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PRÉFACE DU SECOND VOLUME
L'auteur ou l'écrivain qui livre au public la dernière partie d’un travail, et qui peut se rendre à lui-même le témoignage que son œuvre est complète, éprouve une jouissance qui nous est déniée. Ge que nous avons le mieux appris, dans la préparation de ces deux volumes, c’est qu'ils n'étaient qu'une ébauche du sujet. Les hésitations des codificateurs, lorsqu'ils avaient à constater ce qui était vr raiment la loi du pays, les quelques contradictions dans lesquelles ils sont tombés lorsqu'ils avaientà choisir entre plusieurs dispositions statutaires sur le même sujet, les conflits de textes qui en sont résultés dans le code, tout cela témoigne des difficultés sans nombre qu’ils ont eues à résoudre et qu’il nous a fallu rencontrer nous même sur notre route.
La rédaction du Code Civil n'avait pas été embarrassée au même point, par l’enchevêtrement d'origines françaises et anglaises, dans les lois existantes. Notre procédure, quoiqu’ayant pour
: object de mettre en mouvement des principes de droit, soit exclusivement français ou exclusivement anglais, participe néanmoins, dans chaque matière isolée, des procédures française et anglaise tout à la fois. Les codificateurs semblent avoir fait des efforts pour ramener chaque ordre de législation à sa procédure propre ; mais nos
. mœurs Judiciaires avaient trop d'empire sur les codificateurs eux-mêmes pour qu'ils pussent rattacher l’exercise des lois empruntées à l'Angle-
‘terre où des lois coutumières à une pratique
Fr anglaise ou exclusivement fran-
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çaise. Au reste, le succès d'une telle entreprise eut jeté tant de perturbation dans nos tribunaux, que nous devons leur savoir gré de n'avoir manifesté que des semblants de préférence pour un Système ou pour un autre.
On comprendra notre pensée en observant avec quelle espèce d'opiniatreté Les codificateurs ont ignoré la motion, qui joue un si grand rôle
dans notre procédure. Partout et toujours, c'est
la requéle qui en remplit les fonctions. Le Code heureusement n'aura pas l'effet de supprimer Ja motion, procédé moins formaliste, plus concis, plus pratique et plus commode que la requête, Sous un système comme le nôtre, où l'avocat cumule avec ses fonctions celle de lavoué, tout ce qui abrège les écritures a son prix. Les juges qui, de leur côté, ont à parcourir tant d'écritures, souvent indéchiffrables, ont besoin qu'on leur épargne le trouble de chercher, dans de longues formules, ce que les plaideurs désirent leur soumettre.
L'un des savants rédacteurs de la Revue de Droit Pnlernational et de Législation Comparée, nous écrivait récemment: ‘J'ai vu en parcourant votre livre, dont j'attends avec impatience le complément annoncé, tout l’intérèét que présente la législation de votre pays, où l'esprit pratique de l'Angleterre s’est pour ainsi dire greffé sur la vivacitè, la clarté et la méthode des premiers fondateurs de votre colonie.”
Cet esprit pratique se révèle surtout dans ces actes de procédure, sans prétention, que lon appelle la motion et la règle xisi, dont la procédure française semble n'avoir eu qu'un pressentiment. Eh! pourtant, ce sont deux chevilles ouvrières, en activité constante. Elles servent de remède à tous les embarras, elles raméenent à la ligne droite tout ce qui tend à bifurquer. La règle rusi est l'agent le plus fertile en ressources, le plus rapide dans ses évolutions, le plus irrésistible dans ses opérations.
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Toutefois le code de procédure n’en prononce pas même le nom!
Pour le praticien expérimenté, la requête, que le Code substitue partout à la motion, est d’un usage limité. Elle s'emploie lorsque la motion est impossible ; comme lorsqu'il s’agit d’introduire une demande non accompagnée d’un bref, une procédure — hors du banc,—en chambre, par exemple, Dans une procédure commencée et dans laquelle les parties sont en présence, soit en personne où par constitution de procureurs, la motion est le procédé le plus aporoprié. Cela ne veut pas dire que si un mode était employé lorsqu'il serait plus convenable d'adopter l’autre, il y aurait lieu de ne pas écouter le moteur ou le requérant; mais Ceux qui se soucient non seulement de faire, mais de bien faire, tiennent compte de ces nuances et acquierent ainsi le droit d’être classés au premier rang parmi leurs collègues.
Nos lois de procédure n’exigent aucune forme particulière pour exposer une demande ou un droit. Les arts. 20 et [## Pont mème formellement décrété, S'en suitilque lénonciation d’une demande est dégagée de toute règle ? Celui qui le. croirait etse Hivrerait à l'aventure, se préparerait de pénibles désillusions. Ainsi, nonobstant le texte précis de ces deux articles, celui qui exposerait une prétention, sans demander formellement l'adjudication du tribunal, serait renvoyé in lünine—celui qui, dans une exception à la forme, concluerait au débouté de l'action, serait débouté lui-méme de son exception!
Ceci prouve la nécessité de se bien pénétrer de Pesprit et de la logique de chaque acte de procédure et de s'appliquer à pouvoir réduire toute piece de procédure,—demande,exception,motion, requête ete., à la forme d’un syllogisme scolastique. Si cette forme résiste aux faits exposés ou ne Cadre pas avec eux, on peut compter avec certitude qu'il existe un vice radical, dans l’énon-
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ciation des prétentions du plaideur ou dans ses prétentions elles-mêmes.
L'art de la procédure, si difficile à acquérir, avant le Code, laissait néanmoins plus libres les allures du praticien, qui n’était pas alors exposé à être confronté avec des textes de loi. La coutume est naturellement plus souple et plus accomodante qu’un texte de loi. Un précédent vicieux pouvait servir de passe port à une procédure vicieuse. Ge qui s'était fait la veille pouvait se répéter le lendemain, sans inconvénient grave. Il n’en peut plus être ainsi, sous l'empire du Code, au moins quant aux matières qui y sont déterminées. Ce qui était art s’est transformé en science positive. Il faut être au fait non seulement de la loi, mais des conflits de textes.
Le Code de Procédure, préparé avec moins de maturité que le Code Civil, est très-confus dans plusieurs de ses parties et positivement contradictoire dans quelques autres.
Dans le premier ordre de ces imperfections, nous signalons la matière du capius ad respondendum ou de l'arrestation pour dette lorsqu'il y a intention de frauder. Cette partie mériterait d'être entièrement refondue.
Dans le second, les arts. 461 et 555 (exécution des meubles), se contredisent directement. Les arts. 79 et 159 (inscription en faux) sans se contredire aussi manifestement, indiquent un mode de procéder dans un article et le réprouvent dans l’autre.
Dans notre premier volume, nous avions jugé à propos d'insérer les deux lois concernant la faillite, vu que ces lois contiennent la procédure à suivre dans la liquidation des biens du failli. Dès lors, deux années successives (1864-1865) avaient déjà imposé deux volumes à consulter et nous avions cru être utile en réunissant le tout
dans un même cadre. Mais cette partie de notre :
premier volume est déjà devenue lettre morte, par suite du rappel de ces deux lois, durant la
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dernière session du parlement fédéral, et la substitution d’une autre loi de faillite plus complète
eut-être,—mais plus compliquée et par cela même destinée à désorienter d'avantage le commerce et à lui faire chercher d’autres changements.
Au reste, toute publication sur la faillite qui ne parvient pas à rendre aussi rare que possible l'intervention de l’homme de loi, n’atteint pas un grand degré d'utilité. Les négociants trouveront mauvaise toute loi de faillite qui ne les mettra pas en état d’administrer une faillite comme ils comprennent les affaires de leur négoce; et nous doutons fort que la loi actuelle reçoive une longue application.
Nous avons limité nos efforts à faire quelque chose que le caprice d’une législature n’anéantisse pas d’une année à l’autre.
Nous aurions pu, avec le temps, rendre ce travail plus complet; et si Dieu nous prête vie, nous avons le projet de combler de nombreuses lacunes et de repolir cette ébauche. Toutefois nous savons, par les recherches que nous avons dù faire, qu'il sera utile tel qu’il est. On nous tiendra compte des broussailles sauvages et épaisses qui couvraient le terrain où nous jetons ce premier drainage. Ceux qui le cultiveront après nous, pourront donner à la surface des soins que nous avons enfouis sous le sol.
On trouvera peut-être que nous avons critiqué avec quelque vivacité la tendance manifestée par nos législateurs, copiés en cela par les codificateurs, de faire des distinctions entre la loi et l'équité. Cest peut-être chez nous un vice d’éducation; mais nous ÿY tenons comme la plupart
des hommes tiennent à leurs vices. C'est à l’école d’un grand homme et à celle d’un grand peuple que nous avons puisé la conviction inébranlable du mal que l’on s'expose à faire subir à la société, ten affaiblissant l'autorité de la loi, par la préten-
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tion qu'il est possible d’être plus équitab' que loi.
’est en vain, dit d'Aguesseau, (IX Mercu riale) que pour déguiser leur révolte contre I:
règle, les magistrats osent quelquefois combattre.
la justice sous le voile spécieux de l'équité.
“ Premier objet du législateur, dépositaire de son esprit, compagne inséparable de Ja loi, lé quité ne peut jamais être contraire à la loimême. Tout ce qui blesse cette équité, véritable source de toutes les lois, ne résiste pas moins à la jus tice : le législateur l'aurait condamné, Si l'avait pu prévoir, et si le magistrat, qui est la loi vivante, peut suppléer alors au silence de la loi morte, ce n'est pas pour combattre la regle, c'est au contraire pour l’accomplir plus facilement.
“Mais cette espèce d'équité, qui n’est autre chose que lPesprit même de la loi, n’est pas celle
dont le magistrat ambitieux se déclare le défen-,
seur, il veut établir sa domination, et c’est pour cela qu'il appelle à son secours cette équité arbitraire, dont la commode flexibilité recoit aisé. ment toutes les impressions de Ja volonté du magistrat. Dangereux instrument de la puissance du juge, hardie à former tous les jours des règles nouvelles, elle se fait, Sil est permis de parler ainsi, une balance pareulière etun poids propre pour chaque cause. Si elle parait quel: quefois ingénieuse à pénétrer dans l'intention secrète du législateur, c'est moins pour le connaître que pour l’éluder; elle la sonde en ennemi captieux, plutôt qu'en ministre fidèle; elle combat la lettre par lesprit, et l'esprit par la lettre ; et, au milieu de cette contradiction apparente, la vérité échappe, la règle disparait, et le magistrat demeure le maitre.”
Ce qui fait, à notre avis, la grandeur de l'Angleterre, ce n’est pas le nombre de ses vaisseaux, ni sa richesse industrielle : c’est le respect de sa population pour la loi et ses interprètes. C'est Jà ce qui à porté ce petit peuple, au sommet de la
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éivilisation moderne. Son respect pour la loi et ses magistrats lui ont permis de se former en roupes nationaux sur tous les points du globe. Par la vertu de ce ciment social, les membres de ces groupes opt aimé à vivre ensemble partout où ils se sont formés, car il leur assurait l'ordre et la protection de leurs personnes et de de leurs biens. Lorsque le reste du monde gémissait sous la tyrannie des souverains, le peuple anglais forçait le sien à accepter la loi commune à la nation.
Le pouvoir souverain en Angleterre, ce n’est pi le roi, ni mème le parlement: c'est la Joi, c'est le juge qui lapplique., On enlèvera à une reine jusqu'au droit de choisir ses dames d'honneurs, sans produire autre chose qu'un mouvement d'épaules, et on ferait une révolution à la plus simple menace contre l'autorité du magis trat. La codification des lois y serait superflue. Les précédents, qui ne sont qu'une forme du respect traditionnel de la loi, ont créé une fusion du fait avec le principe. I en résulte un code calqué sur la nature morale et matérielle de l'homme, plus parfait qu'un texte inflexible. Ce texte répond à lFopération mentale de celui qui lédicte, mais il ne se plie pas à la variété des circonstances de la vie, comme Île précédent à mille formes.
Les arrèts contradictoires y sont presqu'inconnus, et quand'il s'en rencontre, on se donne la peine d'expliquer comment un tel accident a pu se produire. 1lserait facile d'établir que la jurisprudence Y est plus fixe qu'elle ne l'est en France depuis la promulgation du Code Napoléon.
Ge n'est pas l'arbitraire équité qui pouvait con: duire le peuple anglais à ce respect de la loi et
: de ses juges. L'arbitraire n'engendre chez celui - qui est exposé à ses coups que le mépris ou la : terreur de celui qui le pratique, et, comme consé- , quence, il entretient des ferments de révolte qui n'attendent qe l’occasion pour chasser l’arbi-
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traire et régner à sa place par des errements identiques.
Imbu de ces idées, nous ne pouvons nous dé fendre d’un malaise instinctif, quand nous vOYOns la sournoise équité disputant son trône à la loi pour l'y remolacer. Il semble que nous sommes menacé dans nos biens ou notre personne.
L'idée que la loi peut n'être pas équitable entraine nécessairement derrière elle la défiance, et de la loi et des magistrats, et le mépris des deux. On devrait à notre avis se hâter de faire disparaitre du code tout vestige d'un préjugé aussi dangereux.
ABREVIATIONS.
Les Abréviations contenues en ce volume sont expliquées à la page LXXXII du tome premier.
ERRATUM
Les erreurs typographiques, quoique nombreuses, seront facilement comprises par le lecteur, à l’exception de la suivante, que chacun ferait bien de corriger immédiatement à la plume, de crainte des erreurs et mécomptes auxquels elle pourrait donner lieu.
Page 6, les Termes de la Cour Supérieure à Beauharnois ont lieu du 13 au 19 Mars, Juin et Nov., et non en Mai, ets.
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PREMIÈRE PARTIE
1. Par l'art : 1, le lieu, le temps et la durée des termes et séances des divers tribunaux ne sont pas définis ; ilest dit seulement qu'ils sont régles par des lois particulières. Les tableaux ci-dessous indiquent, pour l'année 1869, le lieu, le temps et la durée des termes et séances des tribunaux de tous les districts du Bas-Canada, ainsi que les statuts sous l'autorité desquels ces tribunaux sont en existence et les proclamations qui en ont fixé le temps et la durée. Par le ch. 78, section 16, les termes et séances de la Cour Supérieure doivent se tenir au chef-lieu de chaque district, Par la section 17, du même chapitre, le Gouverneur a le droit, par proclamation, de changer le temps et la durée des tribunaux, pourvûü qu'il n'vait pas moins de trois termes par année, à l'exception du district de Gaspe qui ne doit pas avoir moins de deux termes par année. Le Gouverneur ne peut par proclamation changer des termes établis par la loi, et à l'exception des districts de Gaspé et Saguenay, il ne peut fixer de termes entre le 9, Juillet et le ler Septembre. Comme on le voit, ces tableaux peuvent varier suivant les circonstances, [ls ne sont donnés qu'en raison de leur intérêt du moment. Leur exactitude ne peut être mise en doute, car ils ont été revisés par les autorités; ils ont par ce fait, une importance réelle. Les termes de Ja Cour des Commissaires sont réglés par la li, ils ont lieu tous les premiers lundis de chaque mois, avec pouvoir de s'ajourner, comme les autres tribunaux. Il aurait été diflicile de faire la liste des endroits où cette Cour siége sans énumeérer presque toutes les paroisses et townships de la Province de Québec. Quant aux Juges de Paix, aux Recorders et aux autres tribunaux exceptionnels, il est impossible d'indiquer des termes, puisqu'ils règlent ces choses arbitrairement et qu'ils siégent quand ils le jugent à propos.
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2, Par l'art 18, il est dit que celui qui a demandé moins qu'ilne lui est dû, sur une même cause d'action, peut réparer cette omission par une demande incidente suppletoire, dans l'instance mème, avant jugement rendu. Voici une formule de cette demande:
. Et le dit Demandeur, déclarant qu'il a omis de demander par la présente action la totalité de ce qui lui est dû par le Défendeur en cette cause, pour réparer la dite omission et pour demænule incidente suppléloire à cette action, dit :
Que le Défendeur au lieu de lui être endetté en la somme de lui est endetté en une plus forte somme, savoir en celle dé pour les causes et raisons ci-après mentionnées, savoir : (relater la cause de l'omission et spécilier la nature de la demande.)
Que vü ce que dessus, le Demandeur est bien fondé à réclamer du Defendeur la somme de , que le Défendeur a souvent reconnu devoir et promis payer, mais refuse de payer quoique requis.
Pourquoi le Demandeur conclut par sa présente demande incidente suppletoire à ce que le dit Defendeur soit de plus condamné à lui paver la dite somme de , formant avec celle originairement demandée la somme totale de , avec intérêt et dépens, desquels dépens le soussigné demande distraction.
Montréal, 186 A. B.
Avocat du Demandeur.
4. Par l'art : 22, un avis d'action doit être donné au moins un mois avant l'émanation du bref d'assignation, à tout officier public ou personne remplissant des charges ou fonctions publiques, à raison d'acte fait dans l'exercice de ses fonctions :
5. Monsieur,—Avis vous est donné de la part de N. D. courtier de la cité de Montréal, lequel, à l'effet des présentes, fair élection de domicile en l'étude des soussignés E. & F., avocats, associés sous le nom de E.& EF, la dite étude située au N° ,rue . Montréal, que le dit N. D. vous demandera en justice le paiement de la somme de quatre cent quarante-cinq dollars quatre-vingts centins que vous avez exigée de lui d'aprés une interprétation erronée de la loi et qu'il vous à payée aux époques ci-après mentionnées sous protèt el contre son gré.
Avis vous est aussi donné que la demande en justice du dit N. D. reposera sur les faits suivants :
Deux cents paquets de robes de buffle, expédiés de New- York par G. F. et Cie., et consignés au dit N. D., ont ëté entrés en douane ; lesquelles robes étaient du coût réel de
dix mille soixante et quinze dollars cinquante centins, et soumises à un droit d'entrée de vingt pour cent, formant une somme de deux mille quinze dollars vingt centins, que vous aviez le droit d'exiger comme collecteur où percepteur des douanes et là et alors, savoir: au port de Montréal, le quinze octobre dernier, vous avez exige du dit N. D, une somme additionnelle de droit d'entrée de quatre cent trois dollars sur les dits ellets, el ce d'après une interprétation erronée de Ja loi,
Cette dernière somme (quatre cent trois dollars) est réclamée de vous comme surcharge et vous sera demandee eu justice.
Quinze autres paquets de robes de bulle contenimt cent quatre-vingt des dites robes, expédiés de New-York par G. F.et Cie., et consignes au dit N. D., ont été entres en douane au port de Montréal, le trois novembre dernier, lesquelles robesétaient du coût reel de huit cent cinquantecinq dollars et soumises à un droit d'entrée de vingt pour cent, formant uue sonne de cent soixante et onze dollars, que vous aviez le droit d'exiger, conme collecteur où percepteur des douanes, et que là et alors, savoir : au port de Montréal, le trois novembre dernier, vous avez exige du dit N.D. une somme additionnelle de droits d'entrée ur les dits effets de quarante-deux dollars quatre-vingt centins, et ce apres une interpretalion erronée de la loi,
Cette dernière Somine jointe à celle ci-desens forme la dite somme de quatre cent quarante-cinq dollars (uatrevingts centins qui vous sera demandée en justice comme une surchirge, que vous n'aviez aucun droit d'exiger et que le dit N. D. a payée par contrainte el sous protèt,
Fait en double à Montreal, le treize de Decembre mil huit cent soixante ct deux.
D. & D., Procureurs du dit N. D.
6. Celle action est portée en vertu de l'article 36. des le tribunal du lieu où l'acte a ét commis.
mule d'action :
‘ant Voici une for-
7%. ND. courtier de la cité de Montréal, dans le District de Montréal, Demandeur contre T.B., Ecr., collecteur ou percepteur des douanes de Sa Majesté au Port de Montréal. résidant en la dite cité, Défendeur, déclare :
Que le où vers le quinze octobre dernier, deux cents paquets de robes de buflle expédiés de New. York par G. F. et Cie., et consignés au dit Demandeur, douane au port de Montréal, lesquelles robes étaient du coût réel de dix mille soixante et quinze dollars cinquante centins et soumises à un droit d'entrée de vingt pour cent ad valorem, formant une somme de deux mille quinze dol-
ont été entres en
jars et vingt centins que le Défendeur avait le droit d'exiger comme collecteur où percepteur des douanes,
Que là et alors, savoir : au port de Montréal, le quinze octobre dernier, le dit Défendeur aurait illégalement, sans droit et d'après une interprétation erronée de la loi, exigé du Demandeur une sonne additionnelle de droit d'entrée de quatre cent trois dollars sur les dits effets et que le Demandeur aurait et alors pavé au dit Défendeur la somme en deruier Heu meationnée par compulsion, contre son gré et sous protèt, et que le Demandeur est bien fondé à demander que le dit Dofeudeur rembourse Lx dite somme qui est une surcharge illégale el qui a eté payée sans cause,
Et le Demandeur met en fait que les articles ci-dessus mentionnes ont ete achetés dans la cite de New-York, dans Pilat de New-York, nn des Etats-Unis d'Amérique, le six octobre dernier, et ont coûté on argent courant du Canada, lequel était alors identique à la valeur de For, sure marche de New-York, li dite somme de dix mille soixante et quinze dollars cinquante éentins, qu'à Fépoque de tel achat, (Six octobre, la dite somme etait le coût reel où la vraieet fidèle valeur (he actual cost or fair markel,) des dits elets au dit leu de New-York, au taux de la valeur de For dans le dit marché de New-York, que le dit jour (Six octobre dernier) le papier monnaie des États-Unis etait au dit lieu de New- York à une dépreciation de Vingtarois par cent au-dessous de la valeur de Por, c'estä-dire que For était à une prime de vingt-trois par centau-dessus de la valeur du dit papiermounae ; que lors de Ktpresentation de la facture des dites marchandises au borveau de la douane de Montreal, le dit Défendeur, agissant par ses subalternes, aurait, d'après une interprétation erronee de la loi, arbitrairement etmalgre la déclaration à lui faite là et alors par le Demandeur, que les dites marchandises avaient été achetées autaux dela valeur de l'or, ajouté au prix porté à Ki dite facture vingt pour cent, se fondant sur ce que ses instructions ne lui permettaient pas de considérer où d'accepter For conune etantune bâse de valeur nominale des dites marchandises, sur le dit marche, laquelle valeur nominale reposait, ainsi que le Demandeur le met en fait, sur un papier deprécié comme susdit,
Le Demandeurimet spécialement en fait que l'addition faite à la dite facture par lévaluateur agissant sous les ordres du Défendeur, n'a eu pour moûuf et pour bâse que l'interprétation erronée susdite, résultant de la différence susmentionnée entre la valeur de Foret le papier-monnaie des Etats-Unis sur le marche de New-York.
Que le trois novembre dernier, quinze autres paquets de robes de buffle contenant cent quatre-vingt des dites robes, expédiés de New-York par G. F. et Cie., et consignes au dit port de Montreal, lesquelles robes étaient du eoût réel de huit cent cinquante-cinq dollars et soumises à un droit d'en-
trée de vingt pour cent ad valorem, formant une somme de cent soixante et onze dollars, que le Défendeur avait le droit d'exiger comme collecteur où percepteur des douanes,
Que là et alors, savoir: au port de Montréal, le trois novembre dernier, le dit Défendeur aurait illégalement, sans droit et d'après une interpretation erronce de la loi, exigé du Demandeur une somme additionnelle de droit d'entree sur les dits ellets, de quarante-deux dollars et quatre-vingts centins et que le Demandeur aurait là et alors paye au dit Défendeur la somme en dernier lieu mentionnée par compulsion, contre son gré et sous prolèt, et que le Demandeur est bien fondé à demander que le dit Défendeur rembourse la dite somme qui est une surcharge illégale.
Et le Demandeur met spécialement en faitque les articios en dernier lieu mentionnés ont éte achetés dans la dite cité de New-York, pour la dite somme de dix-huit cent cinquantecinq dollars qui était le coût reel ou la vraie el lidèle valeur {the actual cost or fair markel value,) des dits effets au dit lieu de New-York, en argent courant du Canada ; que ce jour là (vingt octobre dernier,) le papier monnaie des États-Unis était au dit lieu de New-York à une dépréciation de vingtsept par cent au-dessous de la valeur de l'or, c'est-à-dire que l'orétait à une prime de vingt-sept par cent au-dessus de la valeur du dit papier-monnaie ; que lors de la presentation de la facture des dites marchandises au bureau de la douane à Montréal, le dit Defendeur agissant par ses subalternes, aurait,d'après une interprétation erronée de la loi, arbitrairement et malgré la déclaration à lui faite là et alors par le dit Demandeur, que lesdites marchandises avaient éte achetées au taux de la valeur de Por, ajouté au prix porte à la dite facture, vingt-cinq par cent se fondant sur ce que ses instructions ne lui permettaient pas de considérer où d'accepter l'or comme une bâse de valeur pour les dites marchandises et prétendant que les droits devaient être prélevés d'après la valeur nominale des dites marchandises sur le ditimarché, laquelle valeur nominale reposait, ainsi que le Demandeur le met en fait, sur un papier deprécie Comme susdit,
Le Demandeur met spécialement en fait que l'addition faite à la dite facture, par l'évaluateur agissant sous les ordres du Defendeur, n'a eu pour motif et pour bäâse que l'interprétation erronée susdite, résultant de la différence sus-mentionnee entre la valeur de l'or et le papier monnaie des Etats-Unis sur le marché de New-York.
Que l'interprétation erronée de la loi par le Défendeur, a depuis les époques sus-mentionnées éte formellement admise et reconnue par son Excellence le Gouverneur-Général de cette Province et le Conseil Exécutif d'icelle, ainsi que le Demandeur l'établira.
Que vu ce que dessus le Demandeur est bien fondé à demander le recouvrement des dites sommes, lesquelles réu-
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nies ensemble forment quatre cent quarante-cinq dollars quatre-vingts centins, que Je Demandeur a payecs sans cause.
Que par avis fait en double à Montréal le treize décembre dernier, signé par les soussignés comme procureurs du dit Demandeur et signifié le même jour au Défendeur en perconnue, le dit Demandeur aurait intimé au dit Défendeur qu'il lui demanderait en justice le paiement de la dite somme de quatre cent quarante-cine dollars quatre-vingts centins, ainsi exigée de lui, le ditavis spécifiant les causes pour lesquelles cette somme serait demandée, lesquelles causes sont les mêmes que celles cidessens exposées, ainsi que le tout appert au dit avis, dont un double est produit avec les présentes pour en fire partie
Que le Défendeur quoique souvent requis de payer la dite somme à toujours refusé de le faire,
Pourquoi le Demandeur conclut à ce que le Défendeur soit condamné à Tui paver la dite somme de quatre cent quarante-cinq dollars et quatre-vingts centins avec intérèt et dépens dont les sonesiones demandent distraction,
Montréal, F4 janvier 1863.
Avts, des Demandeurs.
#8. Par l'art. 3, les parties à une instance peuvent com-
paraître et plaider en personne ou par procureur,
®. Comparulion en Personne. — Je comparais en personne sous toutes reserves que de droit, Montréal, SG A. B.
10. Comparulion par Procureur.—de comparais pour le Demandeur sous toutes réserves que de droit.
Avocat du Demandeur,
11, Par l'art. 5, chaque fois qu'un dossier ou document doit ètre par la loi transmis d'uu tribunal à un autre, mais dans un endroit different, cette transmission s'opère par le bureau des postes, mais les parties peuvent consentir à ce qu'elle s'opère par une autre voie.
12. Consentement pour lransnission de dossier par une autre voie que par la poste.—bLes parties consentent que le dossier à être lransmis de cette Cour à la Cour (Supérieure où de Cireuit) du District de pour cause (/ndicalion) soit transmis par E. F. (occupalion el résidence) et remis au preconotaire où Grefier de la dite Cour du District de pour v ètre procéde ultérieurement,
Montréal, 10 mai 1870.
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13. L'art. 27 réfère aux chapitres 77, 78, 79, 80 et 83 des Statuts Refondus pour le Bas-Ganada pour les dispositions exceptionnelles relativement à certaines matières de procédure dans les districts de Saguenay, Chicoutimi, Gaspé et les [les de la Magdeleine.
14. Le chapitre 77 se rapporte à la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'Appel, dont il crée l’organisation générale.
La section 50 porte à Québec les appels des Jugements rendus par la Cour de Circuit dans les [les de la Magdeleine, de la même manière que les appels y sont portés des jugements rendus par la Cour Supérieure où la Cour de Circuit d'une autre place sous la juridiction de Québec.
La sous-section 50 décrète que quelle que soit la somme de deniers ou la valeur de la chose demandée dans les Cours de la Magdeleine, les procédés en appel seront les mêmes que pour les Appels de la Cour de Circuit.—excepté que (sujet aux dispositions des cas mentionnés à la section 51 dont il sera parlé,) le premier jour que la cause pourra être entendue à la dite Cour du Banc de la Reine, sera le jour juridique en terme après l'expiration de quatre-ving-dix jours après que le jugement dont est appel aura été rendn, s'ilest rendu dans le terme du printemps, et le premier jour juridique en terme après le premier jour de juin suivant immédiatement la date du jugement dont est appel, s'il est rendu dans le terme de l'automne: mas le cautionnement dans tel appel sera donné dans les quinze jours après que le jugement aura été rendu, comme dans les autres endroits.
La section 51 décrète que danstoute cause, dans laquelle a lieu un appel d'un jugement rendu par défaut, enregistré par le Grefier du Circuit des [les de la Magdeleine, suivant les dispositions faites relativement aux causes par défaut ou ex parle rapportées en vacance—les procédés d'appel seront tels que prescrits en la section précédente excepté que le premier jour auquel la cause en Appel de tout jugement ainsi enregistré par défaut, sera entendue dans la Cour du Banc de la Reine, sera le jour juridique en terme venant immédiatement après l'expiration de quatre-vingt dix jours de la fin du délai accordé pour produire une opposition (tel que prescrit par le ch, 83 des Stat.-Ref. B.-C.), à tel jugement, si tel délai expire le où aprés le premier jour du terme du printemps ‘dans la dite Cour de Circuit, et avant je premier jour du terme de l'automne de la dite Cour,—et le premier jour Juridique en terme après le premier jour de juin, venant immédiatement après l'expiration du dit délai, pour produire telle opposition, sitel delai expire le on après le premier jour du terme de l'automne dans la dite Cour de Circuit et avant le premier jour du terme du printemps d'icelle.
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15. Le chapitre 78 se rapporte à la Cour Supérieure, dont il règle l'organisation générale,
I n'y a que dans les Districts de Gaspé et Saguenay que les termes peuvent avoir lieu, par proclamation, entre le neuf de juillet et le premier septembre,
16. Le chapitre 79 se rapporte à la Cour de Circuit, dont il règle l'organisation générale, Il n'est parlé de Gaspé et de Saguenay que quant à ce qui se rapporte à l'établissement de la Cour de Circuit à plusieurs endroits dans ces Districts, pourvu qu'un logement convenable ait été préparé à cette tin.
17. Le chapitre 80 concerne la Cour du Banc de la Reine, juridiction criminelle, et les Cours Supérieure et de Circuit dans le Distriet de Gaspe.
Par la section 4, deux Protonotaires sont nommês pour Gaspé, l'un devant résider à Perce et l'autre à New-Carlisle, et tous deux sont assujettis aux mêmes règles que les Protonotaires du District de Québec,
>ar la sous-section 2? de la Section 5, le Shérif du Comté de Gaspé nomme un député dans et pour les Iles de la Magdeleine, comme le Shérif du District de Gaspé peut le faire.
Par Ja Section 7, chacun des Comtés de Bonaventure et Gaspé est considérée comme un Distriet sépare, en autant qu'ilse rapporte au Comté dans lequel est commencée ou intentée une poursuite où procédure en matière civile, en Cour Supérieure où en Cour de Circuit, au chefdieu de lun ou de l'autre Comté,—de manitre que nulle poursuite où procedure n'est commencée où intentée dans Fun ou lautre Comté, à moins qu'à raison de la residence du Defendeur ou de lun des Defendeurs dans tel Comté, où à raison de ce que la cause aurait orisiné dans tel Gomté, la poursuite ou procédure y aurait pu être commencée s'il eut été un District séparé ; mais cette disposition ne s'applique pas à une procédure où poursuite pendante lors de la mise en force de l'acte 20 V. ch. 44.
Par la Section 8, les personnes résidant dans le Comté de Gaspé ne peuvent être assignées à comparaitre devant la Cour de Circuit, lorsqu'elle siege dans le Comté de Bonaventure, Quant aux personnes ne résidant pas dans Île Comté où la Cour siege ou doit siéger, elles sont tenues de comparaitre, si elles ont reçu signification d'un subpana dans les limites du Comté, pendant les séances de la Cour ou trois jours avant ces séances (ss, 2). Cette section n'affecte pas les dispositions du ch. 76 des Statuts Refondus du Canada concernant la nomination de Commissaires pour recevoir les affidavits, et la comparution des témoins dans les Cours du Haut et du Bas-Canada réciproquement,
Par la Section 9, les dossiers et papiers dans toutes les poursuites ou actions personnelles où mixtes, pendantes devant la Cour Supérieure, dans le District de Gaspé, pour
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les fins civiles et dans lesquelles la cause d'action a originé dans le District de Gaspé, sont gardés au bureau du Proto. notaire conjoint de Perce, et les dossiers et papiers de cause originée dans le Comte de Bonaventure, au bureau du Protonotaire de New-Carlisle, |
Si la cause n'a pas originé dans le District de Gaspé, les dossiers et papiers sont gardés au bureau du Protonotaire du Coraté {soit de Gaspé où Bonaventure, suivant la cireons tance,) où résidait le Défendeur, et s'il ne residait pas dans le District, ce sera au bureau d'où à émane Le premier bref ou ordre dans telle poursuite où action.
Un proviso à cette Section ditque, dans tous les cas, les dossiers, papiers et documents déposés dans la dite Cour, dans tel cas comme susdit, peuvent être gardes où transforés à l’un ou l'autre des dits bureaux où les Juses de là dite Cour ordonnent qu'ils soient gardes où transferes,
Par la Section 10, tous les dossiers où papiers relatifs à aucune propriété foncière, située dans le dit Come de Gaspé, qui, lorsque l'acte 7 V.ch. 17, est devenuen vigueur étaient déposes à New-Carlisle, au bureau du Grefier cu Protonotaire de la Cour Provinciale, abolie par le dit acte, et qui, immédiatement après que le dit acte est venu en vigueur, ont ôté transferes au bureau du Protonotaire conjeint de la Cour Supérieure à Percé,—y sont gardes et demeurent comme partie des dossiers et documents du dit bureau ; excepté toujours les registres qui sont dans le dit bureau à New-Carlisle, et connus comme etant ‘les registres des réclamations des terres dans Gaspé,” qui demeurent au bureau du Protonotaire de la dite Cour Sup rieure à New-Carlisle.
Par la sous-section de la Section 10, la copie de toutes les entrées et écritures qui se trouvent dansles dits registres, faite par le dit Protonotaire, et certiliée comme telle, doit être regardée comme authentique, et après avoir eté transférée au bureau du dit Protonotaire à Percé, elle v est gardes comme partie des archives et documents du dit bureau à Percé, pour que tous ceux y intéressés puissent en tout tétnps y avoir libre accès, sans avoir à payer aucun honoraire où déboursé à cet égard, —et des copies certiliées par le Protonotaire d'alors, (pour lesquelles il a droit à dix centins pour cent mots) de toute réclamation, adjudication ou entree écrite dans l'un où l'autre des dits registres, sont considerces comme authentiques et sont admises comme telles dans toutes les Cours de Justice de la Province de Quebec.
Par la Section 11, des registres, archives, documents et procédures de la Cour Provinciale, abolie par l'acte 7, V. ch. 17, en matières du ressort de la dite Cour Superieure et qui ont été, immédiatement après la mise en force du dit acte, transférés dans la dite Cour en dernier lieu mentionnée, forment partie des archives, registres, documents et procé-
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dures de la dite Cour, gardés au bureau des Protonotaires conjoints d'icelle dans le Comté dans lequel ils étaient immédiatement avant la mise à effet du dit acte ; mais néanmoins sujets à être transferes sur l’ordre des Juges de la dite Cour.
Par la Section 19, les Sections 25 et ?S du dit acte 7 Vict, ch. 17, pourvoyant à ce que soient continuées les causes pendantes en li Cour Provinciale, où en la Cour du Banc de la Reine, à Quebec, à l'époque de la mise en vigueur du dit acte, auront force de loi, laint qu'il restera quelque chose à faire sous leur autorité,
Par la Section 13, la Cour de Circuit est ordinairement tenue dans le Distriet de Gaspé par Fun des Juges de la Cour Supérieure, + résidant, dans le Comté de Gaspé, par le Juge résidant dans ce comté, et il en est de mème pour le Comte de Bonaventure! inais si par cause de maladie, d'absence nécessaire où autre cause, Fun ou l'autre desdits duges est incapable de tenir la Cour, où de remplir quelque devoir qui doit l'être dans le Comte où il réside, l'autre Juge, lorsqu'il en est informe, tient telle Cour on remplit tel devoir, Si peut le faire, sans négliger les devoirs, également importants eturgents dans le Comté où il réside.
Par la sous-section de la Section 13, les Juges du Comté de Gaspe etdu Comte de Bonaventure s'assistent dans leurs devoirs et se remplacent au besoin.
Par la Section 14, si le Juge tenant ordinairement la Cour de Circuit en un endroit quelconque, se trouve partie ä une cause, pendante dans la dite Cour, où S'il est récusé, alorselle reste et est portée à la Cour de Cireuit au chef-lieu dans le Comté —on si telle cause est légalement évoquée à la Cour Supérieure, alorselle est transferee à la Cour Supérieure dans le même Comté pour v être plaidee, instruite el juges par tout autre juge tenant la Cour dans tel Comté, à moins que les parties ne conviennent qu'elle soit transferée à la Cour Superieure où à la Cour de Cireuit (suivant le cas) dans l'autre Comte.-dans ce cas, elle est ainsi transférée, mais sujette dans lanet Pautre cas aux mêmes dispositions, sous d'autres rapports, que les causes transferées pour les mêmes raisons de la Cour de Circuit à la Cour Supérieure où à un autre Circuit dans d'autres districts,
Par la Section 15, la Cour de Cireuit siege chaque jour pendant les termes, excepté les dimanches et fêtes d'obligation ; mais le juge peut (comme dans les autres districts) clore les séances dans aucun terme chaque fois qu'il n'y aura plus d'affaires devant la Cour, où continuer un terme par ajournement jusqu'à ce qu'ilu y ait plus d'affaires devant elle,
Par la section 16, toute personne faisant des affaires comme commerçant où comme pécheur, dans plus d'un des Comtés ou Circuits, dans le dit district, peut-être poursuivi
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dans le Comté ou Circuit 1 elle a son domicilé ou dans tout autre où elle fait des ail. res comme susdit.
Par la Section 17, sur t. ‘es procédures instituées où jugements rendus dans la Go r de Circuit, dans le district de Gaspé ou devant aucu”. ues “uges en icelui, il n'est pas alloué ou accordé d’autres honoraires où des honoraires plus élevés que ceux qui sont alloués en pareil cas dans la Cour de Circuit des autres districts du Bas-Canada.
Par la Section 18, dans les causes sujettes à appel, appel est interjeté à la Cour du Banc de la Reine siégeant en appel à Québec, sujet aux mêmes dispositions que dans les appels à la dite Cour interjetes de la Cour de Circuit des autres districts, excepté dans le cas d'appel de la Cour de Circuit dans les Iles de la Magdeleine, lesquels sont régis par les dispositions établies par le présent acte, à leur égard. : |
Par la Section 19, les Sections 1? et 13 de l'acte 7 Vict, ch. 17, qui pourvoient à la transmission des dossiers et des affaires alors pendantes, de la Cour des Commissaires pour les Iles de la Magdeleine, et de la Cour Provinciale à la Cour de Cireuit, au même endroit, et qui en font les dossiers de la Cour de Circuit au même endroit.—restent en vigueur tant qu'il y aura quelque chose à faire sous leur autorité.
Par la Section 20, les huissiers nommés par la Cour Supérieure au chef-lieu de l'un ou l'autre Comte dans le dit district de Gaspé, ont pouvoir et autorité d'agir comme tels dans les limites du dit district, pour signilier et mettre à exécution tous les brefs, ordres et procedures qui peuvent être exécutés par des huissiers, émanant tant de Ja dite Cour Supérieure, que de la Cour de Circuit dans le dit district, ainsi que de toutes les autres Cours de justice du Bas-Canada ; et ces huissiers peuvent être demis par la Cour Supérieure.
Par la sous-section de la Section 20, tous les huissiers ainsi nommés donnent caution comme le prescrit la loi, relativement aux huissiers des autres districts et en vertu des mêmes dispositions,—mais l'obligation est donnée devant le protonotaire de la Cour à l'endroit où l'huissier est nommé et reste à son bureau, —et le dit protonotaire est chargé des mêmes devoirs relativement à cette obligation et à l'huissier qu'elle concerne que ceux dont est chargé par la loi le protonotaire de la Cour Supérieure dans les autres districts, dans aucun cas où l'huissier a donné caution devant lui.
Par la Section ?1, il est nommé un ou plusieurs huissiers dans chacun des townships où principaux établissements du dit district de Gaspé, autant que la chose peut se faire, et que lon peut trouver une personne capable et convenable qui veuille accepter cet oflice, —et toute partie à l'instance de laquelle il est émis quelque ordre ou procédure
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d'une Cour de Circuit ou de la Cour Supérieure, ainsi que le Shérif, suivant la circonstance, doit faire signifier ou exéeuter tel ordre où procédure par l'huissier qui réside le plus près du lieu où elle doit l'être.
Par la Section 29%, la Cour de Circuit et la Cour Supérieure dans le district de Gaspé ont,—pour s'enquérir de la conduite de tout huissier du dit district de Gaspé, ou de tout autre officier de telle Cour, agissant sous prétexte des ordres de la dite Cour, qui se rend coupable d'extorsion où malversation, où qui ne paie où ne rend pas un compte fidèle des deniers prélevés où pereus par lui, et pour punir la malversation de tel huissier, où autre oflicier, et pour donner satisfaction à la partie lésée par telle malversation,—les mêmes pouvoirs et autorité que toute Cour de Circuit où la dite Cour Supérieure dans les autres districts du Bas-Canada peut avoir par la loi pour S'enquerir de la conduite des huissiers où autres officiers du district où elle est établie, el pour punir leur malvereation, et donner satisfaction à la partie lesée: et si tel huissier où autre oflicier est emprisonné en conséquence de sa malversation, il doit l'être dans la prison commune de celui des dits comtés où se tient alors la Cour qui à erdonné l'emprisonnement,
ar la Section 23, attendu que la position particulière des Iles de la Magdeleine, dans le golfe St. Laurent, demande des dispositions spéciales concernant l'administration de la justice en icelles, en consequence les dites Tes continuent à former un Cireuit par elles-mêmes, et la Cour de Circuit v siégeant, n'a pas juridiction concurrente avec la dite Cour siégeant dans tout autre endroit dans le distrièt de Gaspé, et la Cour de tout autre endroit dans le dit district n'a pas non plus juridiction concurrente avec la Cour siégeant dans et pour le dit Cireuit des Iles de la Magdeleine,
La Cour de Circuit a, relativement au dit Circuit des Iles de la Magdeleine, la mème juridiction en mativres civiles que la Cour Supérieure dans tout autre endroit; et le greffier de la dite Cour a les mêmes pouvoirs que le protonotaire de Ja Cour Supérieure dans tout autre endroit; et nulle affaire civile dans la Cour de Circuit dans les dites [les n'en est évocable en raison de la nature, valeur où montant de la propriete et des choses qui v est demandée,
Par la Section 24, les procedures dans la Cour de Circuit dans les dites Tles sont Sommaires, comme dans les cas qui ne sont pas sujets à appel: excepte que dans les cas sujets à appel, des notes des témoignages el admissions de vive voix et la substance des plaidoyers sont prises par le Juge ou sous sa direction, Sont signées par lui et déposées dans le dossier en la manière prescrite dans les poursuites pour un semblable montant dans d'autres circuits ou dans la Cour Supérieure.
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Par la sous-section de la Section 24, dans chaque cas, les plaidoyers se font inslanter comme dans les causes non sujettes à appel, et se font de vive voix, à moins que le Juge, sur la demande des parties, qui ont leurs plaidovers écrits lorsqu'elles font telle demande, ne lordonue autrement,
Par la Section 2%, chaque jour durant le terme, ou durant la vacance, qui n'est pas un dimanche où jour ferie, est un jour de rapport pour toute cause qui tombe sous Ja juridiction de la Cour de Circuit dans les dites [les
Par la Section 26, dans toute cause non sujette à un appel, rapportable durant la vacance dans le dit Circuit, dans les dites Les, le mode de procedure esttel que prescrit relativement à une Cause non sujette à appel rapportable durant la vacance dans les autres Circuits: et dans toute autre cause OÙ CAUSE sujette à appel tombant sous la juridiction de la Cour de Gireuil daus les dites Fles, les procedures sont, si telle cause esl rapportée durant le vacance, les mêmes que dans une cause sujette à appel dans la Cour de Circuit dans les autres Circuits, rapportee durant la vacance :—mais si tele cause est rapportée durant le terme, le mode de procedure en telle cause est tel que prescrit par la Section 24 du présent acte en autant que le dispositif de cette Section n'est pis inc mpatible avec la présente Section ou toute autre disposition specitle du present acte.
Par la Section 27, il y à chaque année, dans Îles dites Iles, deux termes de la dite Cour, dont lun est appele et connu comme le terme du printemps, el l'autre comme Île terme d'automne, et le jour auquel chaque terme commence et finit, est déterminé jar proclamation du gouverneur et peut étre change en la méme manière ; mais les ditstermes peuvent être continués par le Juge jusqu'à ce qu'il déclare qu'iln'ya point dallaires devant la Cour et ferine le terme,
Par la Section Ÿ8, il v a appel d'un jugement de la Cour de Circuit dans les dites Iles de ln Magdeleine à la Cour du Banc de la Reine, siégeant comme Cour d'Appel et de pourvoi par erreur à Quebec, dans tous les cas où droit d'appeler à la dite Cour eut existé, si le jugement eut été rendu dans la Cour Supérieure où dans la Cour de Cireuit de tout autre endroil.
La sous-section de la Section ?$, est répétée à la soussection 50 du ch. 77.
La Section 29 est répétée à la Section 51 du ch. 77.
Par la Section 30, tout juge de la Cour Superieure pendant qu'il siége dans les Tes de li Magdeleime a, relativement à l'admission des Huissiers, tous les pouvoirs etautorités qui sont accordés à la Cour Supérieure pour Je Bas- Canada, et le Greflier de la Cour de Gireuit, tenu dans les dites Les a à cette fin tous les pouvoirs du Protonotaire de la Cour Supérieure.
COUR SUPÉRIEURF. 25
Par la Section 35, les établissements de Ste. Anne des Monts sont etont été, à compter de la passation de l'acte de judicature du Bas-Canada de 1857, dans le Comté et le District de Gaspé pour toutes les fins relatives à l'administration de la justice tant en matières civiles qu'en matières criminelles,
ds. Le chapitre 83, concerne la procédure ordinaire dans la Cour Supérieure et dans li Cour de Circuit.
Les districts de Gaspé, Saguenay et Chicoutimi sont exceptés par la sous-section 3 de la Section 15, dans la défeuse de fixer des jours d'enquête dans les mois de juillet et août.
Los méines exceptions en faveur des mêmes districts se trouvent dansda Section 24, qui robligent pas une partie à une poursuite de proceder en vacance,
Par la Sous-section ? de [a Section 197, tout huissier pour le distriet de Saguenay, résidant dans le district de Chicoutini au temps où le dil nouveau district a été établi pour toutes les fins de Fadininistration de la justice en matières civiles, est devenu en consequence un huissier de la dite Cour pour le dit distriet de Chicoutimi et a cessé d'être huissier pour le district de Saguenay tel qu'il a été ensuite constitue,
Par la Section 161,16 distriet de Gaspé n'est pas soumis à loperation des Sections 198, 199 61 160, réglant la quahfication et lFexamen des huissiers et Fhonoruire par eux paye pour leur admission.
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
19. Les regles de pratique faites par les juges de la Conr Superieure, en vertu de Part 29, sont rapportées en français à la page 267 vol, ler.
20, Par l'art 30, tout Fute de la Cour Supéricure, dansle district oùt il remplit ses fonctions, peut, at moven d'une ou plusieurs conninissions sous 1e secau de Ja Cour, nommer autant de personnes quitte trouve necessaire dans tout disici, conte Comissaire pour + prendre et recevoir toute deposition sous serment, qui devra servir dans la Cour Superieure où fa Cour de GCireuit. Par le dernier paragraphe de cet article, ces conimissaires sont appelés Commissaires de la Cour Supérieure.
21. Le Code de Procédure n'indique pas le mode à suivre pour mettre le juge en position de donner telle commission. La chose peut se faire au moyen d'une requête adressée au Juge, en la forme suivante :
ProvixcE DE QUÉBEC, } COUR SUPÉRIEURE, District de À l'Honorable Juge de la Cour Supérieure, remplissant ses fonctions dans le district de
a Requête de À.,B., C., D.,ete., (occupalion elrésidence.)
Expose respectueusement,
Qu'il n'y a pas dans ce district et spécialement dans la dite paroisse un nombre suflisant de commissdires de la Cour Supérieure pour prendre et recevoir les dépositions ou affidavits devant servir dans la Cour Supérieure et la Cour de Circuit.
Que vos Requérants croient qu'il serait nécessaire pour une meilleure administration dela justiceque EF, et GA. loccupalion el résidence) qualifiés à agir, fussent nommés tels commissaires.
A ces causes, vos Requérants prient Votre Honneur de donner à E. E., et G. A. (occupalion el résidence) où à toute autre personne qu'il plaira à Votre Honneur choisir, une commission sous le sceau de cette Cour pour prendre ot recevoir dans ce district toute déposition sons serment devant servir dans la Cour Supérieure et la Cour de Cireuit:
Et ferez justice.
Montréal, IS
(Signature)
22, Il est regrettable que les Juges de paix n'aient pas été revètus par la loi qui les établit, des mêmes pouvoirs que ceux possédés par les commissaires de la Cour Supérieure, Les Juges de paix ont le pouvoir de recevoir et prendre le serment dans presque tous les cas, excepté dans celui dont il est présentement question.
Sans désirer l'abolition des fonctions des commissaires de la Cour Supérieure, il vaudrait mieux investir du même pouvoir les Juges de paix, afin de mettre fin à la confusion qui existe dans l'esprit de ceux qui ne sont pas initiés aux rouages de la justice et pour lesquels il est souvent diff. cile de savoir quelie déposition doit ètre assermentée par un commissaire de la Cour Supérieure et quelle par un Juge de paix.
23. Par l'article 31, il est expliqué comment on peut poursuivre où défendre in formé pauperis, c'est-à-dire sans avoir à faire les déboursés de Cour. On procède par requête et par une déposition sous serment. Voici la Requête :
24. REQUÊTE POUR PROGÉDER in formé pauperis.—Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure, siégeant dans le District de Montréal.
La requête de À. B., épouse de GC. D., journalier de Montréal, de lui dûment autorisée à l'effet des présentes,
Expose respectrensement:
Qu'elle a nn bon droit d'action contre sa fille, épouse de D. A. confiseur du mème lieu, pour obtenir d'elle une peneion alimentaire,
Qu'elle a soixante et quinze ans, et qu'elle n'a aucun moyen de subsistance, incapable qu'elle est de travailler, vü son âge avance et les intirmites de la vieillesse : que C. D., son second mari vitencore, mais qu'iln'a pas plus qu'elle les moyens de vivre: c'est pourquoi ils se voient dans la nécessité de réclamer de lenrs enfants, l'aide et l'assistance qu'ils ont droit d'attendre d'eux, par la nature et par la loi.
Que vû cette indigence et n'ayant pas de biens d'aucune espèce, elle est incapable, ainsi que son mari, de faire les déboursés nécessaires pour la poursuite de ses droits.
A ces causes, la requérante conelut à ce qu'il lui soit permis de procéder in formé panperis dans la poursuite de ses droits contre la dite J. R, sa fille.
Et ferez justice.
Montréal, 17 octobre 1868.
Avt. de la Req.
2%. Voici maintenant la déposition :
La dite Dame A. B. étant assermentée dépose et dit que tous les faits allésrueset énoncées dans la requête qui précède sont vrais et a signé (ou déclare ne savoir signer.) Assermente devant moi,
co ET:
Commissaire, C.S.
J, GS
27. Par l'art, 32, il est dit que la permission de procéder in forma pauperis, peut être revoquee par le tribunal ou par le juge, s'il est établi que la partie était alors, on est depuis devenue en état de subvenir aux débourses. Cette révocation peut s'obtenir par requête ou par une simple motion, en la forme suivante :
28. MOTION POUR RÉVOCATION DU PRIVILÉGE DE PROCÉDER in formd pauperis.—Motion de la Défenderesse : qu’attendu
que le privilége accordé par cette Cour au Demandeur en cette cause de procéder formd pauperis a été accorde sous l'effet de fausses représentations, 4ITist qu ilappert à la preuve faite en celte cause, qu'attendu que le Demandeur en cette cause a violé sciemment et volontairement l'acte (Sel 28 Vict. chap. 5.) intitulé : ‘acte concernant la perception, au moven de timbres, des honoraires d'office ct droits payables à la Couronne sur les procedures judiciaires et les enragistrements” le bref émané en celle cause, ainsi que tous les procédés faits en cette cause, SuIent declarestiuis pour toutes fins quelconques et en ConsÉUCRCE CASSES, quaslieud, aunules à Loutes fins que de droit et l'action deboutee quant à present avec dépens contre le Demandeur et les depens des pre sentes, le tout distrait aux SOUSSIETIOS.
Montréal, 22 février 1865.
Avocats de la Défenderesse,
L'avis suivant se met au has de toutes les motions
A Messieurs B. & D. Avocats du Demandeur.
Messieurs,
Prenez connaissance de la motion ci-dessus et tenez-vous pour notitiés que le onze de mars prochain, nous li presenterons à la Cour de Cireuit pour le District de Montreal lors de son ouverture.
Montreal, 22 fevrier 1869.
D. & D, Avts. de la Defenderesse.
30. Dans le cas où le tribunal ou le juge aurait révoque la permission par lui accordée, el aurait ordonne que les tin bres soient apposés sur les procedes sur lesquels des debourses de Cour étaient exigibles, SUIS cependant {ixer de delai à cette apposition, la motion suivante peut être faite pour fixer tel delai.
31. Molion pour firer délai pour apposilion de limbres. —Motion de la Defenderesse : qu attendu que les procedures faites par le Demandeur n'ont pas 616 Cinbrées tel qu'ordonné par cette Cour, el'attendu que par le jugement de cette Cour, il n'a pas été fixe de délai, pour lapposition de tels timbres, un délai soit fixé pour lapposition de tels timbres, savoir d'aujourd'hui au onze mai prochain, et que faute de les avoir apposes dans ce délai, la dite action soit rene voyée quant à present avec dépens contre le Demandeuret les dépens des présentes, le tout distrait aux Soussivnés,
Montréal, 10 avril ISG5.
Avts, de la Défenderesse.
RÉCUSATION DE JUGE
32. Sià l'expiration du délai fixé par le tribunal pour l'apposition des timbres, les timbres n'ont pas été apposés, motion peut alors être faite pour demander le débouté de l'action, en la Forine suivante :
533. Molion pour débouler l'action vu l'absence de timbrese Motion de la Défenderesse : qu'attendu que par le jugement interlocutoire rendu le quinze avril dernier, le Demandeur était tenu de timbrer les procédés par lui faits en cette cause, sous un délat expirant le onze du courant, et attendu que le Demandeur ne s'est pas conformé à l'ordre de cette Cour, cette cause soit renvoyée quantà présent avec dépens dont distraction aux sonssignés,
Montreut, 12 mai 1869.
Avts, du Défendeur,
24. Par l'article 42, iles dit que si le juge chargé seul d'administrer Ja justice dans un Distriet est récusable, ou partie, l'action peut ètre portée dans un des Districts voisins, ep alleguant dans a demande les motifs de recusation ou d'incompetence et si ces motifs sont insufisants où ne sont pas prouves, le tribunal ordonne que li cause soit renvoyée au tribunal ordinaire,
Be. Les motifs de réeusation peuvent être énoncés en la forme suivante :
Que Le Demandeur, par sa présente demande, allègue que FHonorable AB un des Honorables Juges de la Cour Superieure pour br Province de Quebec, este seul juge chargé d'adiministrer la justice dans le District de , où Ja présente action est pendante,
Que le Demandeur recuse le dit Honorable A. B. comme Juge en la présente instance, pour entrautres raisons les suivantes :
L. Parceque (donner un ou plusieurs des sept motifs de récusalion réalés par l'arliele 136.) En conséquence, le Défendeur conclut à ce que le dossier en cette cause soit transmis à la Cour siégeant dans le district de pour y ètre procédé ulterieurement,
8. Le Défendeur peut par une motion faire déclarer insuflisants les motifs de recusation où d'incompétence, ou exiger que le Demandeur en fasse Ta preuve, et ce, devant lé tribunal où Le dossier est traneinis,
Voicila motion dans le premier cas
Motion du Défendeurqueles motifs de récusation allégués par le Demandeur, en sa Déclaration, contre le dit Honoble À. B., un des Honorables Juges de la Cour Supérieure, siegeant dans le district de soient déclarés insuflisants par cette Honorable Cour, et qu'en conséquence, la présente cause soit renvoyée au tribunal du district
de , Sous la juridiction duquel elle aurait dû être continuée, avec dépens contre le Demandeur distraits au sous. signé.
Montréal, 18
Voici maintenant la motion dans le second cas
Motion du Défendeur que tout procédé en cette cause soit suspendu jusqu'à ce que le Demandeur ait fait la preuve des motifs de récusation allégués par le Demandeur en sa Déclaration, contre le dit Honorable À, B., un des Honorables Juges de la Cour Supérieure, siégeant dans le district de et que sur telle preuve, il soit juge par cette [Honorable Cour de la suflisance ou de l'insufisance de tels motifs et ordonner ce que de droit le tout avec dépens distraits aux soussignés.
Montréal, 186
89. La preuve sur cette motion est faite de la mème manière que sur le mérite de la cause.
TITRE PREMIER
CHAPITRE PREMIER
40. Le Bref d'assignation est le commencement de l'action. Il est délivré par le protonotaire sur requisition par ecrit de la partie demanderesse, (Arts. 43 à 49.) 41. Cette requisition par écrit s'appelle præcipe ou fiat, et est dans la forme suivante :
PROVINCE DE QUÉBEC. l COUR District de J À. B. (occupation el résidence.) Demandeur.
vs.
C. D. (occupalion et résidence.) Défendeur
Je requiers de la part du Demandeur en cette cause un Bref d'assignation contre le Défendeur en cetle cause, rapportable le Montréal, le BTE Avocat du Demandeur.
(Mettre eu marge le montant de l’action ou sa nature.)
42. Des formules de déclaration sur la plupart des matières se trouveront plus loin.
43. Voici une déclaration ordinaire pour la réclamation d'une somme de deniers sur compte. C'est la formule qui doit être suivie chaque fois qu'il n'y a pas de faits particuliers à alléguer:
A. B. (occupalion el résidence) demandeur contre C. D. {occupalion el résidence) Défendeur, déclare :
Que le Défendeur lui est endetté en la somme de pour marchandises, vendues et livrées à Montréal, sur la demande et requisition du dit Défendeur, suivant compte produit avec les présentes, laquelle somme le Défendeur a souvent reconnu devoir et promis payer, mais qu'il refuse de payer quoique requis.
Pourquoi le Demandeur conclut à ce que le Défendeur
soit condamné à lui payer la dite somme de avec interèt et dépens distraits au soussigné.
Montreal, Br";
Avocat du Demandeur.
44. Par l'article 53, le Bref d'assignation et la D:claration peuvent être amendés où changés, après production en Cour, avec la permission du tribunal: mais l’'amendement ne peut être permis s'il change la nature de l'action.
4%. Cet amendement s'obtient par motion, comme suit :
Motion du Demandeur qu'attendu qu'il appert par les allégués mêmes de la déclaration que le Défendeur est poursuivi en qualité d'exécutenr testamentaire et d'administrateur des biens de feu ET, en son vivant (occupalion et résidence) er que le Brefet la Déclaration en cette cause ne lui donnent pas cette qualité, il soil permis au Demandeur d'amender le Bref d'assignation et la Déclaration en cette cause, de manitre à donner au Défendeur dans tels Bref et Déclaration la qualite d'exécutenr testamentaire et adminisateur des biens du dit feu ET,
46. Ci-suivent la plupartdes rapports où procès-verbaux d'assignation mentionnés aux articles depuis 56 à 72: L
Préambule servant à tous les rapports d'huissier
Je soussigne JB... lun des huissiers jurés de la Cour Supérieure de la Province de Québec, résidant à M... et exercant comme tel dans le District de M... certifie sous mon serment d'office à cette honorable Cour que le jour de mil huit cent à heures de P -midi, jai signifié :
48. Si c'est une signilication personnelle en vertu de l'art. 57 :
AC. D., le Défendeur en cette cause, le Bref de sommation d'autre part écrit et la déclaration ÿ annexée, en lui en laissant une vraie copie dument certifiée à lui-même en
personne, à son domicile (ou à son bureau d'affaires, ou à son atelier, ete., (dire le lieu) dans la (paroisse, cité ou ville.]
48. Si c'est une signitication au domicile, en vertu de l'art. 57:
A CO, D. le Défendeur en cette cause, le Bref de sommation d'autre part ecrit et la déclaration y annexée, en lui en laissant une vraie copie dument certiliee à son domicile (ou au lieu de sa residence ordinaire) dans la (paroisse, cité, ville ou village) en parlant à une personne raisonnable, faisant partie de sa famille.
50. Si c'est une signification à un Défendeurqui n'a pas de domicile en vertn de l'art, 97:
A C. D., le Defendeur en cette cause, le Bref de somimation d'autre part eerntet la déclaration y annexée, en lui en jaissant une vraie copie dument certitiée à son bureau d'af faires (ou à son établissement de commerce, s'ilen à un,ien pärlaut à un de ses principaux employés, le Defendeur m'avant pas de domicile regulier,
SL. Si cest une signification à un Défendeur qui réside au mème domicile que le Demandeur, en vertu de Part. 58, il faut que la signification soit personnelle, à moins d'un ordre du Juge:
A C. D. le Defendeur en cette cause, le Bref de sommation d'autre part écrit et la déclaration y annexee, en lui en laissant une vraie copie dument certifiée à son domicile conjoint avec le Demandeur, en la paroisse, ville, cite où village, en parlant à une personne raisonnable faisant partie de sa famille, et ce, en obeissance à l'ordre du Juge ci-annexé.
2. Silva plusieurs Defendeurs non associes, en vertn de l'art. 99, l'assignation est séparément et distinctement à chacun d'eux :
A C. D. à E. F. et à G. H., les Défendeurs en cette cause, le Bref de sommation d'autre part écrit et la Déclaration y annexée, en leur ea laissant à chacun une vraie copie dument certifiée à leur domicile respectif en fa (cite, ville où vil lage) en parlant aux dits D'fendeurs eu personne (où à une personue raisonnable faisant partie de leur famille respective.)
4 Cest une signification faite à une societé en nom collectif, elle se fait à syn bureau d'affaires, et S'il n'y en a pas, à l'un des associos, en vertu de Fart. 60 :
Aux Defendeurs en cette cause, Je Bref de sommation d'autre part écrit et la Déclaration v annexée, en leur en laissant une vraie copie dument certiliée à leur bureau d'affaires en la (paroisse, cite, ville ou villase) en parlant à un des principaux employées de leur dit bureau, |
Ou dans le second cas :
Aux Défendeurs en celte cause, le Bref de sommation d'autre part écrit et la Déclaration y annexée, en leur en laissant une vraie copie dument certifiée, en parlant à ©. D,
DE L'ASSIGNATION. e 33 l'un des dits Défendeurs associés, à lui-même en personne, à son domicile, en la (paroisse, cité, ville ou villag:,) les dits Défendeurs n'ayant point de bureau d’affaires,
54. L’assignation d'une société par actions, se donne à son bureau d'affaires, en vertu de l'art. GE.
A la compagnie de , Défenderesse en cette cause, le Bref de sommation d'autre partécrit, et la Déclaration y annexée, en Jui en laissant une vraie copie dument certifiée à son bureau d'aflaires, en la (paroisse, cité, ville ou village,) en parlant à un des principaux employés de son dit bureau.
55. Si l'assignation ne se fait pas au bureau d'affaires, elle doit être faite au Président, Secrétaire où agent de la compagnie, art. 61.
56. Si la société n'a pas de bureau ou lieu d'affaires connu, ni Président, Secrétaire où agent connu en vertu de l'art, 67:
Que je n'ai pu signifier le Bref de sommation d'autre part écrit et la Déclaration y annexée à la compagnie Défenderesse en cette cause, vu qu'elle n'a pas de bureau d'affaires connu dans le District de , hi Président ni Secrétaire où agent connu, en foi de quoi, ete.
57. Après tel retour, le tribunal ou un juge peut ordonner qu'elle soit assignée par un avis inséré dans un papier nouvelles pendant un mois, et tel avis sera une assignation suffisante, art. C2.
5s. L'assignation d'un corps incorporé se fait de la manière portée par sa charte d'incorporation, et en l'absence de telle disposition, de la manière prescrite aux deux articles précédents, art. 63.
59. Les compagnies où corporations étrangères, et toutes personnes ayant la qualite d'exéecuteurstestamentaires, administrateurs ou représentant la süccession d'une personne qui avait des biens dans le Bas-Canada, lorsqu'elles ont un bureau ou un agent dans le Bas-Canada ou y font des aflaires, peuvent y être ussignées en la manière prescrite en l'art, 61, et si elles n'y ont pas de bureau, en la manière prescrite en l'art. 62, ci-dessus,
60. Si c'est une assignation à ‘ine fabrique de paroisse où d'église, il faut une copie au curé, recteuret au marguiller en charge, art. 65:
A la fabrique de la paroisse de , Défenderesse en cette cause, le Bref de sommation d'autre part écrit et la Déclaration y annexée, en en laissant une vraie copie dument certifiée au Rév. GC. D., curé de la dite Deéfenderesse, et une vraie copie à E. F.s marguiller en charge de la dite fabrique, à leurs domiciles respectifs en la (paroisse, cité, ville ou village,) en parlant au Rev. C. D. en personne, et à une personne raisonnable faisant partie de la famille de E.F.
G1L. Si c'est une assignation à un patron de vaisseau ou capitaine, elle se fait à bord du vaisseau sur lequel il navigue, s'il n'a pas de domicile dans le Bas-Canada, art. 66:
A C. D.,le Defendeur en cette cause le Bref de sommation d'autre part écrit et la déclaration Y annexes, en lui en lais.
sant une vraie copie dument certliee à bord le (dire le nom du vaisseau sur lequel il naävisue,) en parlant à un des employés du dit vaisseau, dans le port de dans la
(paroisse, cité, ville où village.) le dit Détendeur ayant point de domicile connu dans ce District, er
62. La femme soparre de corps doit avoir signification distincte de celle de son mari: la femme non <séparce de corps est assignée par le fit de l'assignation faite à son mari, art. O7.
6. Sile Défendeur a quitté son domicile dans le Bas- Canada, ou s'iln'en a jamais eu, et qu'il v ail des biens, il est fait uu retour de non est inrentus, art 68:
Que je n'ai pu assigner CG. D. le Delfendeur en cette cause, vü que le dit Defendeur à laisse son domicile et est maintenant à l'érauger, (ou) n'a pas de domicile connu dans le Bas-Canada, (ou) est abseut de la Province de Quebee, (ou) après les recherches et perquisitions, je n'ai pu trouver le Defendeur ni son domicile dans ce District, (ou) d'apres les informations de personnes dignes de foi, le Defendeur a laissé la Province de Quebec, (euivant le cas,) c’est pourquoi je fais le présent retour de non est inventus pour servir et valoir ce que de droit.
6. Si l'assignalion est faite à un Défendenur incarcéré, elle doit être persounelle, entre guichets, art, 70:
A CG. D., le Défendeur en cette cause Je Bref de sommation d'autre part et la Déclaration v annexee, en lui en laissant une vraie copie dument certilice à Iurinéme en personne, en la Prison commune du District de où ilest maintenant détenu, entre guichets,
65. Signilicalion de toute pivce de procédure à l'avocat des parties, art, N5 :
A FF, G., Ecr., avocat du (Demd, on Défd.,) l'inscription et l'avis (ou autres documents) d'autre part ou ci-annexés) en lui en laissant une vraie copie dument certiliée à son bureau d'aflaires en la (cité, ville ou village,) en parlant à lui-mème où à un émploye de son bureau.
GG. Assignalion d'un temoin :
À CG. D. le Bref d'assignation d'autre part, en Ini en laissant une vraie copie dument certiliée à son domicile en Ja (paroisse, cité, ville où village, en parlant à une personne raisonnable de sa faunile (ou à Inimiime, snivant le cas.) 67. Signilication d'une règle sur Faits et Articles, laquelle signilication doit ètre personnelle :
À C. D., le Defendeur en cette cause, la Règle sur Faits et Articles d'autre part, etles interrogatoires y annexés (s'il
ASSIGNATION D'UN ABSENT
gen a) en lui en laissant une vraie copie dument certifiée à jui-même en personne, à son domicile (ou autre lieu) en la (paroisse, cite, ville ou village. | :
GS. Dans le cos où Funedes parties a, depuis le commencemeut de Finstunce, laissé le Bas-Canada, où n'y est pas domicilice, toute piece de procédure est signiliée au Grefe, et le rapport est comme suit, art 81 :
\ €. D. le Defendeur en cette cause, le (mentionner le document} en lui en laissant une vraie conie dument certive au bureau du Protonotaire, en lai (paroisse, cité, ville ou village) de en parlant à un des principaux employés du dit bureau, comme étant le domicile legal du dit Détendur, VE qu'an meilleur de ma connaissance, il ne se trouve vas dans les Hinites de Ta Province de Quebec.
69. Conclusion servant & tous les rapports —de certifie de plus que la distance de mon domicile au lieu ou cette suniication à éte faite, est de (moins où plus) mille, et oue la distance du Palais de Justice au domicile du Defendeur (on au jieu de la Signification) est de (moins ou plus)
mille.
Fait et signe à le jour du mois de en jaune de Notre Seigneur mil huit cent
—————— JD
Einolument...……….s
50. Si le rapport doit être fait par le Shérif, il n'est, fait menton nt de ses noms et prénoms, ni de sa residence, il sutit de la mention du District où il agit
74. Lorsque l'huissier a fit son rapportde non es! inventus (Voir N°63, le Demandeur faloinotion, en verüur de l'art. 6$, que Le Defendeur soit assiitné par a voie des papiersnouelles, Ce dernier article regle cet ordre de } ublication et la motion est faite dans la forme suivante :
52. Molion pour assignalion d'un absent par Publicalion el somnalion dans les journaux.
J. E. D. et al, Demandeurs. (Désignation au long.) CONTRE.
GC. S. cidevant cultivateur de la Paroisse de St. dans
le dit District de Montreal et maintenant absent de la province de Qu bec,
Défendeur, Motion des Demandeurs, qu'en autant qu'il appert par le rapport de Sun des huissiers de cette Cour, fait sur le Bref de sommation émane en cette cause, que le Défendeur n'a pu être trouve en la paroisse de , qu'il a quitté le
CONTESTATION DE L'ASSIGNATION
ar lui autrefois établi en icelle, et qu’il est absent de la province de Québec, il soit par deux avertissements en langue française et en langue anglaise, à être insérés dans le Payset le Herald, papiers-nouvelles publiés en cette ville, cité devant cette Cour, pour répondre à l’action des dits Demandeurs et à ce que sur son défaut de comparaitre et répondre à la dite action sous deux mois à ‘ompter de la date du dernier des dits avertissements, il leur soit permis de procéder contre lui, comme dans une cause par défaut,
#æ. L'ordonnance d'absence est rédigée par le protonotaire dans les termes de la motion en anglais et en francais, et remise au Demandeur pour être insérée el publiée deux fois dans les papiers-nouvelles qui y sont mentionnes, Si le Défendeur ne comparait pas, SOUS deux mois à compter de la dernière insertion et publication, défaut est enregistré contre lui, en la forme ordinaire. un
A. Les modes indiqués pour contester la vérité d'un rapport d'assignation présentent quelque difficulté.
L'art. 79 dit: ‘“ La vérité du rapport ne peut être contestée que par inscription en faux, & moins que le tribunal n’en ordonne autrement.”
L'art. 159, où il est question de l'inscription en faux, dit. « Lorsqu'il s'agit d’un simple rapport d'assignation ou de signification, la contestation peut s'en faire sur requête sommaire, sans recourir à l'inscription en faux, à moins que le lribunal n'en ordonne autrement.”
Ce qui résulte comme plus évident de ces deux dispositions, c'est que les parties ont les deux voies ouvertes, à priori, mais que le tribunal peut imposer l'inscription en faux ou limiter les parties à un débat sur la vérité du rapport.
Dans un cas comme dans l’autre, la contestation s'engage par une exception à la forme, soit sous sa formule propre accompagnée de l'inscription en faux, soit comme requête, tendant à éviter l'inscription en faux.
7%. ler cas.—Pour exception à la forme, le Défendeur dit: que le rapport d'huissier ou procès verbal d'assignation en cette cause est faux; qu'il est faux que le bref d'asignation en cette cause ait été signifié au domicile du Défendeur ; que le dit Défendeur n'a pas de domicile dans ce District.
Que le dit Défendeur déclare s'inscrire en faux contre le dit procès verbal et qu’il donnera suite à la présente inscription en faux, suivant la loi.
Pourquoi le dit Défendeur conclut, à ce que la présente action soit renvoyée, quant à présent avec dépens tant sur la dite inscription en faux que sur ces présentes, desquels dépens, le soussigné demande distraction.
Quand cette exception est produite, toute la procédure de l'inscription en faux est ouverte et nous y référons.
domicile p
ENTRÉE ET COMPARUTION
#6. 2nd cas.—La requête du Défendeur expose respectueusement.
Que le rapport d’huissier et le procès verbal d'assignation en cette cause sont faux, qu'il est faux que le bref d’assignation en cette cause ait été signifié au domicile du dit Défendeur, qui n’a pas de domicile dans ce District.
Pourquoi le dit Défendeur conclut à ce que par le jugement à intervenir, il soit déclaré que le dit Défendeur n'ayant pas de domicile dans ce District, l'assignation ne lui a pas eté valablement signifiée et que la présente action soit renvoyée quant à présent avec dépens.
7%. Par l'article 80, le tribunal peut permettre d'amender toute erreur qui peut se trouver dans ce rapport. Le procédé est ou une requête de la part de l'huissier ou une motion de la part du Demandeur qui contient des allégués similaires à ceux de la motion tendant à amender le bref ou la déclaration, dont il a été parlé suprà.
DE L'ENTRÉE DE LA CAUSE
7#. Le rapport de l'action, en vertu de l'art. 81, se fait en déposant au grefle avec les timbres requis, au jour fixé pour le rapport, ou le jour juridique suivant dans le cas de l'art. 3, le Bref d’assignation, la Déclaration et le retour.
79. Par l'art. 82, le Défendenr peut obtenir congé-défaut, si le rapport n'a pas été fait au temps fixé. A cet effet, il dépose au greffe la copie du Bref d'assignation et la Déclaration, avec la motion qui suit :
Motion du Défendeur, qu'attendu qu'une action a été instituée en cette Cour, portant le N° , dans laquelle A.B,, {occupalion et résidence) est Demandeur, et le dit GC. D, ‘occupation et résidence) est Défendeur, et attendu que la dite action a été faite rapportable le jour de courant et qu'elle n'a pas été rapportée, il soit donné acte au dit Défendeur de la production qu'il fait par les présentes de la copie du Bref d'assignation et de la Déclaration en la dite action, et que congé-défaut lui soit octroyé de la dite action, avec dépens contre le Demandeur, desquels dépens le soussisne demande Aistraction.
SECTION I
DES COMPARUTIONS
SO. Par l'article 83, le Défendeur doit comparaitre le jour du rapport de l’action ou le jour juridique suivant, il le
fait en produisant un acte de comparution, soit en personne où par procureur, et ce dans la forme suivante :
38 DÉFAUT DE COMPARITRR.
(Si c'est en personne.) Je, soussigné, Défendeur en cette cause, comparais per. sonnellement sous toutes réserves que de droit. ate si EF, Défendeur.
{Si c'est par procureur.) Je comparais pour le Défendeur en cette cause sous toutes réserves que de droil.
(Date) E: PF, Avocat du Défendeur.
DE L'ÉLECTION DE DOMICILE
SL. Par l'art. 84, la comparution en personne, du Défen: deur, fait du greffe le domicilede ce dernier,
Quant au retour de l'huissier, dans le cas où Pune des parties, durant l'instance, a laissé son domicile et n'en à plus dans le ee sanada, il en a été parle au N°68.
S2. Par l'art. So, les avocats et procureurs sont tem d'élire domicile dans un rayon n'excédant pas un mille de a bâtisse où sière le tribunal, et de faire enrezistrer tolle élection ainsi que tout changement qui peut y survenir, an greffe dans le registre tenu à cet etfet, L'élection de domicile se fait par une simple déclaration, par écrit en la forine sui vante :
Je, soussigne, avocat, procureur, solliciteur et praticien en loi de la Province de Québec, élis par les présentes, mon domicile, comme tel, en la cité de sauNe delarue
Le changement de domicile S'énonce de la même manière A défaut de telle déclaration, le domicile de l'avocat est an grelfe où toute signification peut lui être faite valablement
SECTION HE DU DÉFAUT DE COMPARAÎTRE
83. Sile Défendeur ne comparait pas au temps vouiu défaut est enregistré contre lui, et sur certiticat, en vertu de l’art. 86, de tel enregistrement, le Demandeur peut procéder seul à son jugement,
S4. Par l'at 87, le Defendeur peut en tout temps avant jugement, sur demande spéciale et en montrant cause sufl-
JUGEMENTS PAR DÉFAUT
sante, en être relevé sous telle condition que le tribunal impose, et cette demande est sous forme de motion, appuyée d'une déposition sons serment. Voici une forme de motion dans un cas qui se présente le plus ordinairement :
Motion du Défendeur, vù lañidavit produit au soutien des présentes et attendu qu'ila nn bon droit de défense à cette action, il lui soit permis de comparaitre en cette cause, et que, par telle permission, le défaut enregistré contre lui soit leve, sous telle condition que Ie tribunal imposera,
Et la déposition dans ce cas est comme suit:
EE, Ecr., avocat de la cité de Montréal, étant assermenté, dépose et dits que c'est par oubli qu'il n'a pas comparu pour le Défendeur en cette cause, et que ce rest ni le fait, ni la faute du Défendeur si lt comparution n'a pas été produite en temps et lien, ta signe.
we. Par l'art SS, cette motion doit re sivnitiée au De mandeur au moins un jour franc avant sa présentation,
SECTION IV
DÉS JUGEMENTS SUR DÉFAUT DE COMPARAITRE
6. Par l'art. S9, dans toute action fondée eur lettre de change, billet négoce ane cédule, chèque, éerit ou acte sous seins privé, si le Défendeuresten défantde comparaitre ou de plaider, jangement peut être rendu hors de terme sur lenr demande par écrit du Demandeur à cet effet ot sans qu'il soit nécessaire de prouver les signatures apposées sur tels documents où de faire toute autre preuve, Cette demande est dans la forme suivante :
Jd'inseris cette cause pour jugement iastanter par défaut (si de Defendeur ra pas comparu) otter parte (S it & comparu eln'a pas plaide.
7. Par l'art, 90, le jugement est rendu de Ja même maniere si Pacte est authentique.
ss, Înen cet pas ainsi si l'action est fondée sur une convention vero. puement d'une somme de deniers, compte, eflets. faut en ce cas, par Fart, 91, avec linseription une déposition sous serment devant un juge, le protonotaire où un commissaire de la Cour Supérieure, de la part du Demandeur on de Fun des Demandeurs, où de toute autre personne digne de foi, lors mème qu'elle ne pourrait être témoin compétent sur contestation, constatant que ce montant est dû à la connaissance du déposant, par le Défendeur au Demandeur,
Cette déposition se trouve à la page 227 vol, L
8% Par l'art. 93,10 Demandeur peut se désister du jugement obtenu en vertu ue art, 97, en tout temps avant qu'il ne soit exécuté, et sur production au grelle de tel désistement par écrit, procéder en la forme ordinaire de même que
DE LA CONFESSION DI! JUGEMENT
DO. Par l'art. 94, le Défendeur peut en tout temps, avant jugement, confesser jugement pour la totalité où pour partie de la somme ou de la chose demandée, Cette confession peut se faire de trois manières : 1° par le Défendeur lui. mème ; 2 par son procureur spécial ; 3° par le greffier, sous la direction du Défendeur.
lo Parle Défendeur, en la forme suivante :
Je, soussigné, Défendeur en cette cause, confesse, nar les présentes, devoir au Demandeur la somme de et auto rise ce dernier à prendre jugement en conséquence contre moi, à toutes fins que de droit.
CG. D
Défendeur.
2° Par le procureur spécial du Défendeur :
Je, soussigné, procureur spécial du Défendeur, en vertu d'une procuration spéciale du Défendeur faite et passée le devant Mire. , Notaire publie, laquelle est produite au soutien des présentes, (si elle est en brevél) ou dont copie est produite avec les présentes, (si elle esl en minute) confesse, pour et au nom du Defendeur, devoir au Demandeur la sonime de et autorise ce dernier à prendre juge. ment en conséquence contre le dit Défendeur à toutes fins que de droit.
ÊSFS Procureur spécial de C. D., Défendeur.
3° Par le greffier : Sile Défendeur est inconnu du greffier, ce dernier doit exiger qu'il produise la copie de l'assignation
ou le contre-seing d'un procureur ad litem en vertu de
l'art. 9.
91 Par l'art. 96, le Demandeur, Sil accepte telle confession, peut inscrire pour jugement comme suit :
J'inscris cette cause pour jugement inslanter sur confession du Défendeur,
Avocat du Demandeur.
PRODUCTION DE PIÈCE. 4l
92. Par l’art. 97, le Demandeur peut ne pas accepter la confession de jugement. Dans ce cas, il doit en informer le Défendeur :
Avis est par les présentes, donné au Défendeur, que la confession de jugement, par lui faite en cette cause, n'est pas acceptée par le Demandeur, et que ce dernier a l'intention de poursuivre cette cause suivant le cours ordinaire, sans tenir compte de la dite confession.
Voir l'art, 98, lorsqu'une partie seulement des Défendeurs a confessé jugement.
SECTION VI DE LA PRODUCTION DES PIÈCES
98. Par l'art. 99, le Demandenr doit, en produisant l'exploit d'assignation, mettre au greffe les preuves littérales invoquées au soutien de sa demande, avec une liste ou inventaire de ces pièces : et par l'art, 100, si ces piéces sont sons-seing privé où sans minute, la partie peut les retenir jusqu'à l'articulation de faits, en en produisant des copies certiiées par elle où par son procureur. On appelle cette liste où inventaire: /nvenlaire de Production, et elle est faite en la forme suivante :
Inventaire de Productions du Demandeur :
Exhibit N° 1 (décrire chaque pièce par son caractère) savoir :
Obligation ou vente, dire si l'acte est sous seing privé ou notarie, eten donner la date dans chaque cas, et le nom du notaire si l'acte est notarié, sous un N° particulier, comme suit: Acte de vente passé à Montréal, devant Papineau, N. P.,8 juin IS6S, entre le Demandeur elle Défendeur.
(Date.)
4. Toutes les pièces, ainsi décrites à l'inventaire de productions doivent être, par l'art. 105, cottées et porter le mème numéro qu'à inventaire et indiquer la même date de production ; et ces pièces ne peuvent et ne doivent sortir du greffe que sur un récipisse de la partie qui les demande, par l'art, 101, L'acte est cotte comme suit:
(N° ) | À. B,., Demandeur. | Exhibit N° du Demandeur, produit U Je 15 juin ISGS.
PRODUCTION DE PIÈCE
remettre, sur une demande sommaire, adressée au tribunal, sans préjudice au recours pour les dommages.
Cette demande sommaire se fait par une motion of course, de droit, et est suivie d'une règle As.
96. La règle nisi étant un procéde dun usage très fréquent, il est utile d'en décrire le caractère, Elie à pour objet de mettre judiciairement en demeure une partie, un avocat ou un officier de la Cour, mais non régulièrement en cause, pour répondre à une demande faite contre elle, en rapport à quelqu'incident d'une cause pendante. La règle qui assigne la partie, sujette à cette mise en demeure, devant lui être personnellement signiliée, x motion qui sert de base à la règle, est ce que l'on appelle une motion de droit ‘of course,) qu'il n'est pas nécessaire de signitier, Voir règle 55 des règles de Pratique de la Cour Supérieure, (page 276, vol. 1e. La règle 58 énumère les motions nés qui ont le caractère de règles nisi. Voici une formule de motion pour le cas qui nous occupe :
7. Motion du Demandeur (ou du Défendeur,) qu'attendu qu'il a produit en cette cause (indiquer la pièce.) laquelle piéce inventoriée sous le numéro (indiquer le N°) et cottée comme telle : attendu que E. F,, Ecuier, avocat et procureur du Défendeur (ou du Demandeur) esten possession de la dite pièce, fürmant partie du dossier en celte cause, Favant recne du greffe sur un récipissé signé de lui, en sa dite qualité, et attendu qu'il refuse ou néghge de a remettre, ji émane sous l'autorité de cette Cour une régle erdonnant au dit E. F. de remettre au grelle la dite pièce, sous tel délai qu'il plaira à cette Cour fixer, sinon et ce délai passé, que le dit E. EF. eoit déclaré en mépris de cette Cour et contraint par corps, et emprisonné dans la prison commune de ee District jusqu'à ce qu'i. ait remis la dite piéer, à moins que cause au contraire ne soit montrée le ou du mois de courant (ou prochain) sans préjudice au recours pour les dommages en résultant, avec dépens.
98. Par l'an. 103, le Demandeur ne peut procéder sur sa demande, jusqu à ce que les pièces, à l'appui d'icelle n'aient été produites. Tous les procédés ultérieurs sont nuls, et le Défendeur, s'il se prévaut de cette absence de production, peut par motion, demander qu'il ne ui soit ordonné de plaider qu'après telle production :
Metion du Défendeur qu'il ne soit tenu de plaider que lorsque le Demandeur aura produit les pièces au soutien de sa demande, avec dépens contre le Demandeur.
Cette absence de production peut aussi donner Jieu à une exception dilatoire,
99. Sauf le cas de l'art. 100, dont il est parlé au N° 95, si les pièces au soutien de la demande n'ont pas été produites le jour fixé pour le rapport de l'assignation, elles ne peuvent
l'être ensuite par l’art, 106 qu'en en donnant avis à la partie adverse :
Avis est, par les présentes, donné par le Demandeur au Défendeur de la production qu'il fait au greffe des pièces suivantes :
(Enumérer et décrire conne en l'inventaire.) Voir N° 93.
DE LA CONTESTATION EN CAUSE
SECTION TI
190. Toutes les exceptions préliminaires, par Fart. 107, doivent être produites, sous quatre jours, à c ompter du rapport du bref, Ce délai est fatal, et ne peut être réparé pour aucune cause que ce soit, même S'il apparaissait à la face du retour de signification que le domicile de Favocat du Demandeur etait fermé lorsque l'huissier Sy est présenté,
est bien dit à Part. T1, que le tribunal peut, en connaissance de cause, prolonger le delai, mais le cas s'est rarement présente, tnt lis que le tribunal a souvent jugé que ce délai était fatal et ne pouvait ètre prolonge.
102. Le délai régulier à la Cour Supérieure pour la production de toutes pièces de procedures, en réponse ou réplique à telles exceptions préliminaires est de huit jours, par les articles 08, 109 et T10
EG. Par l'art. 112, l'exception préliminaire ne peut être reeue, à moins qu'elle ne soit accompagnée du dépôt de la somme de deniers fixes par la rèsle de pratique du tribunal.
Par l'art. 3? des Règles de Pralique de la Cour Supérieure {Voir page 233 vol, ler in fine) le dé ‘pot est de la somme de £? TS (SS.33) pour chaque exception, pour repondre des frais de la partie adverse, duns le cas où telle exception serait renvoyée ou relirée, dans la proportion de £0 11 8 (82. 33) ) pour le protonotaire et £T 10 0 (56. 00) pour l'avocat. Par l'art, 25 des Règles de Pratique de la Cour de Circuit {voir page vos vol, 1), ce dépôt est à la Cour de Circuit de £1, 6. 8. (55.33), dans la proportion de Æ0. 6. 8. (SL. 33) pour le greflier et £T. 0. 0. ($4. 00.) pour l'avocat. Ces règles de pratique ont ele faites avant ia création du fonds destine à pourvoir à l'érection et réparation des palais de justice. La proclamation, donnant effet à la loi créant ce fonds, à 66 interpretée comme donnant le droit au Greffier d'exiger la taxe du palais de justice sur les exceptions préliminaires comme sur les plaidoyers au mérite. Il faut ajouter celte taxe au dépôt requis.
SECTION II
DES EXCEPTIONS DÉCLINATOIRES.
103. Les exceptions déclinatoires doivent précéder les autres exceptions préliminaires, parce que, dit Pigeau, il faut commencer par faire régler le Juge qui décidera des autres exceptions; et qu'élever celles-ci avant d'avoir décliné le tri. bunal où l'on est traduit, c'est consentir qu'il statue sur ces exceptions et l'adopter par conséquent pour juge.
Voici une formule :
Et le dit Défendeur, sans entrer dans le mérite de la cause, dit pour erceplion déclinaloire, que c'est mal à propos qu'il a été assigné devant ce tribunal, pour entr'autres raisons, les suivantes:
Lo Parcequ'il appert par le Bref d'assignation et la déclaration en cette cause, que le Demandeur ne s'est pas adressé au tribunal du domicile du Défendeur.
2 Parceque lassignation n'a pas été faite personnelle. ment au Défendeur dans la juridiction de ce tribunal.
3° Parceque la cause d'action n'a pas originé dans ce district, mais bien dans celui du domicile du Défendeur,
Pourquoi le Défendeur conclut que la présente action soit renvoyée avec dépens, sauf au Demandeur à se pourvoir devant le tribunal compétent.
Il ne faut pas oublier que ce n'est que la compétence du tribunal qui est attaquée par l'exception déclinatoire, et non celle du Juge, laquelle ne peut l'être, par le Défendeur, que par un procédé de récusation en vertu de Part, 176.
Par les arts. 114, 115, le Juge ne doit pas attendre telle exception, si la demande est manifestement hors de la compétence du tribunal, il doit la renvoyer, sauf à se pourvoir devant le tribunal compétent,
SECTION III
DES EXCEPTIONS A LA FORME
104. Les exceptions préliminaires, dont il est maintenant question, comme l'indique leur nom s’'attaquent à la forme même soit du Bref d'assignation, ou de la déclaration. et elles sont de deux sortes, d'après l'art, 116.
| le Lorsqu'elles se rapportent à des informalités dans l'as. signalion.
2° Lorsqu’elles se rapportent à des informalités de la demande, surtout lorsqu'elle est en contravention avec les dispositions contenues dans les articles 14, 19, 20, 52 et 56, savoir : 1° (art. 14) avoir le libre exercice de ses droits pour ester en justice; 2° (art. 19) avoir qualité pour représenter ceux qui n'ont pas tel exercice ; 3° (art. 50) exposé des causes de la demande, soit dans le bref ou dans la déclaration ;
& (art. 52) décrire l'identité d'une manière claire, lorsque l'objet de la demande est un corps certain; s'il s’agit d'un immeuble corporel, en énoncer sa nature, la cité, ville, paroisse où township, ainsi que ses tenants ct aboutissants ; si] est question de corps, d'une terre connue sous un nom distinct, il suffit d'en donner le nom et la situation: si l’immeuble fait partie d'un township, paroisse, cité, ville ou viljage dont les lots sont numérotés, il suflit d'en donner le numéro ; s’il s'agit de rentes constituées pour le rachat de droits seigneuriaux, ou «le droits se rattachant à une sei-
neurie, ils doivent être décrits suivant les dispositions de l'acte 27, 28 Vict. ch. 39; 5° (art. 56) l'assignation se fait en laissant à la partie défenderesse une copie du bref d'assignation et de la déclaration s'il y ena. Cette copie ‘loit être certifiée véritable, soit par le protonotaire, soit par le procureur de la partie demanderesse, où encore par ie shérif dans les cas où il est chargé de l'assignation.
10%. L'exception à la forme entraine le renvoi de l’action sauf à se pourvoir, et est ordinairement dans la forme suivante:
Et le dit Défendeur, sans entrer dans le mérite de la présente action, dit pour exceplion à la forme que l'assignation en cette cause est irrégulière et nulle et la présente action ne peut être maintenue quant à présent et doit être déboutée pour entr'autres informalités, les suivantes :
1° Parceque (retuler les causes d'informaliles.)
Pourquoi le Défendeur conclut à ce que la présente assignation soit déclarée irrégulière, illégale, nulle et de nul effet et à ce que la présente action soit renvoyée, sauf au Demandeur à se pourvoir avec dépens.
106. Le Demandeur peut, par l’art. 117, en tout temps, avec la permission du tribunal, amender tant le bref d'asagnation que la demande, en payant les frais fixés par le tribunal. L'amendement est le même que celui dont nous avons parlé au N° 43.
107. Par l'art. 118, si la copie du bref d'assignation est incorrecte ou différente de l'original, le Demandeur peut, sur permission du tribunal, et en payant les frais, en fournir au Défendeur une copie correcte. Cette permission s'obtient par une motion faite dans les termes suivants :
Motion du Demandeur, qu'attendu que la copie du Bref d'assignation en cette cause est incorrecte (ou diffère de l'original} il lui soit permis d'en fournir une nouvelle copie correcte et conforme à l'original du dit Bref d'assignation, sous tel dépens qu'il plaira à cette Cour fixer.
SECTION IV
DES EXGEPTIONS DILATOIRES ET SPÉCIALEMENT DE L'ACTION EN GARANTIE
108. L'exception dilatoire a l'ellel de suspendre et arrêter la poursuite de la demande, dans huilcas, en vertu de l'art,
Le Si les délais auxquess la partie assignée a droit pour faire inveutatre et deliborer, soit comme herilere, légataire ou commune en bieus, ne SNL pas CXpIreS :
Eu le dit Dcfendeur, sans entrer dans le mérite de là pre. sente demande, dit pour exceplion dudaloire,
Que la crcauce dont le Demandeur poursuit 16 recouvre. ment n'est ou ne peut être due par le Défendeur qu'à raison de sa qualite d'heritier, legataire ou commune en biens avec ou de feu A. B.: que le Defendeur est encore dans 1e dela que lui accorde la loi pour faire mventaire etdeliberer, qu'en conséquence, tous les procedes en celle cause doivent être suspendus jusqu'à ce que le dit Defendeur ait fait inventaire et délibéré s'il doit accepter la dite succession (ou le leys, ou la communaute.) | * Pourquoi le Delfendeur conclut à ce que la présente demande soit suspendue jusqu à ce qu'il ait fait inventaire et delibéré tel que susdit savoir jusqu'au 8 juin prochain avec dépens contre le Demandeur.
1OG. Par l'article 121, dans le cas d'exception dilatoire fondee sur délai legal pour faire inventaire et deliberer, les delais pour repondre au merite de la demande, et même pour plaider les autres moyens preluminaires, ne courent contre le Defendeur qu'à compter de Fexpiration du temps qui lui est accorde pour faire Lel inventaire et déliberer, 1 faut comprendre par cet article que ce delai expire, le Defene deur peut encore dans Îles quatre jours à compter de telle expiration, se prévaloir par exception à la formé de toutes les nullites dans l'assignation et les informalités de la demande.
110. 2 S'il v a lieu d'exiger du Demandeur des cautions ou Pexecution de quelqu'obligalion prejudicigile ;
Dans le premier cas :
Et le dit Défendeur, sans entrer dans le mérite de la présente demande, dit pour erceplion dilaloire, que vù quil appert par le Bref d'assignalion en cette cause que le Dernane deur est absent de la Province de Quebec, el doit en conséquence donner caution pour les frais en cette cause, tous les procédés faits en cette cause doivent être suspendns jus qu'à ce que le Demandeur ait donne bonne et suflisante caution pour répondre des frais en cette cause,
Pourquoi le Défendeur conclut à ce que tous les procédés en cette canse soient suspendus jusqu à ce que le Demman-
deur ait donné bonne et suffisante caution pour répondre des frais en cette cause, avec dépens contre le Demandeur.
Ge procédé se fait ordinairement par motion dans le même délai et sous une forme presqu'identique. Mais l'un peut se faire à défaut de l'autre.
dan. Par l'art. 199, si le cautionnement n'est pas fourni dans les délais fixés par le tribunal, le Defendeur peut par une motion demander le renvoi de Ja demande sauf à se pourvoir :
Motion du Défendeur, qu'attendu que par le jugement interlocutoire rendu en cette cause le , de Demandeur a été requis de fournir bonne et suffisante caution, pour garantir les frais de ecotte cause, vit son absence de la Province, attendu que par tel jugement interlocutoire le Demandeur devait fournir Lel cautionnement sous un certain délai, savoir jusqu'au jour du mois dernier, attendu que tel délai est expiré et que le cautionnement na pas été fourni ainsi qe requis, l'action du Demandeur soit renvoyée avec dépens, sauf à se pourvoir.
Dans le second cas
Et le dit Défendeur sans entrer dans le mérite de la présente demande, pour exception dilatoire, dit, qu'il appert par les tèrmes mêmes du compromis qui fait li base de cette action, que la partie quirefuseraitde S'v soumettre à l'amiable aurait à payer à lauire un déditde cent piastres, et attendu que le Demandeur ne sy est pas soumis, qu'au contraire il poursuit en ce moment la révocation de tel compromis, sans avoir au préalable paye tel dédit, elattondu qu'il est résulté de tel compromis une obligation préjudicielle, tous les procédés faits en cette cause doivent être suspendns jusqu'à ce que le Demandeurait paye la dite somme de cent piastres.
Pourquoi le Defendeur conelnt à ce que tous les procédés en cette cause soient suspendus jusqu'à ce que le Demandeur ail paye au Defendeur Ja dite somme de cent piastres avec dépens,
1. à Lorsque le Demandeur enfreint la régle que les parties doivent rester avee les mêmes avantages jusqu'à ce que la justice en ait autrement ordonne :
Cette exception diatoire a besoin d'un exemple pour être comprise. A. B. intente unie action pétitoife contre CG. D. et fait en mêine tempsarrèterles paiements des lovers de la maison dont À. B. se prétend propriétaire et dont CG. D.a la libre possession, et ceht, sans se servir de la saisie arrêt avant jugement. A. B. ne peut priver dès à présent le Défendeur de sa possession, puisqu'il n'a pas contre lui l'action possescire, CG. D, avant de contester le pétitoire, peut, par exceptou dilatoire, demander que A. B. le remette dans la possession paisible eL'ouverte de la dite maison, sur la maxime : Spolialus, ante omnia, restiluendus, et ce en faisant cesser le trouble qu'il apporte dans sa possession, sauf ensuite à
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discuter le demande au pétitoire, contre laquelle C. D. fait toutes réserves. Voici la formule dans ce cas, qui donne une idée assez exacte des autres cas, qui peuvent se rencontrer:
Et le dit Défendeur, sans entrer dans le mérite de la pré. sente cause, dit, pour exception dilatoire, qu'il n'est pas tenu de plaider à cette action, tant que le Demandeur violera les règles de l'ordre judiciaire en traversant la posses sion du Défendeur. A
Que le Défeneur était en possession ouverte et paisible de la propriété décrite en la déclaration, avant l'institution de cette action.
Que le Demandeur a arrêté les loyers où revenus de à dite propriété, comme lui appart enant, et a par là troublé Ja possession ouverte et paisible du Défendeur,
Que le Demandeur, par son acton, prétend être propriétaire de la propriété décrite en la déclaration, et le Défendeur, sans discuter cette prétention, nie au Deffnandeur je droit de le troubler préjudiciellement dans sa dite possession et insiste à ce que les parties en cette cause, restent avec les mêmes avantages, jusqu'à ce que cette Cour ait jugé la présente action. : |
Pourquoi le Défendeur conclut à ce que la présente action soit suspendue jusqu'à ce que le Demandeur ait rétabli le Défendeur dans la possession ouverte et paisible de la pro. priété dont le Demandeur se prétend actuellement le propriétaire, et fasse cesser le trouble dont le Défendeur se plaint, avec dépens.
114. 4 Lorsque la partie Défenderesse à droit d'exercer un recours en garantie contre un tiers,
Ci-suit une formule d'exception dilatoire, dans un cas de poursuite en déclaration d'hypothèque :
Et le dit Défendeur, sans entrer dans le mérite de Ja présente cause, dit pour exception dilatoire, que tous les procédés doivent être suspendus jusqu'à ce qu'il ait, dans le délai voulu par la loi, exercé son recours en garantie contre E. F. (occupalion et résidence), son vendeur, pour les causes et raisons ci-après mentionnées.
Que par acte de vente fait et passé à Montréal, le 8 juin 1866, le Défendeur aurait achete du dit E. F. la propriété décrite en la Déclaration du Demandeur, franche, quitte et nette de toute hypothèque, sous la garantie formelle contre tous troubles et évictions.
Que la présente action est pour faire déclarer la dite terre, ainsi achetée par le Défendeur, libre de toute hypothèque, hypothéquée au montant dû au Demandeur et réclamée dans la déclaration. |
Que vû ce que dessus, le Défendeur est bien fondé à demander que tous les procédés en cette cause soient suspendus jusqu'à ce qu'il ait appelé en garantie le dit E, F. et l'ait contraint à prendre son fait et cause dans la présente instance.
Pourquoi le Défendeur conclut à ce que tous les procédés en cette cause soient suspendus jusqu à ce qu'il ait appelé en garantie le dit E. F. et l'ait contraint à prendre son fait et cause dans la présente instance, dépens réservés,
115. 5° Lorsque la partie défenderesse a droit de demander la discussion des biens du débiteur principal. Cette exception est sujette, par l’art. 130, aux règles générales contenues au Code Civil, articles 1941, 1942, 1943, 2066 et 2067. Ces régles peuvent se condenser comme suit : En principe général, la caution est simple, à moins que la caution ne se soit engagée à payer conjointement et solidairement avec Île débiteur. Lorsque la caution simple est poursuivie avant ou en mème temps que le débiteur, elle à droit de demander la discussion préalable des biens du débiteur, mais le créancier n'y est obligé qu'en autant que la caution l'exige. Cette exigence est entourée cependant de certaines formalités rigoureuses, il faut que la caution indique les biens du débiteur principal et avance les deniers nécessaires pour la discussion. Cette indication ne doit pas <e porter sur des biens situés hors de la Province, ni sur des biens litigieux, ni sur ceux hvpothéqués à la dette qui ne sont plus en la possession du débiteur. Maintenant, dans les cas de demande en déclaration d'hypothèque, si celui qui à créé Fhypothèque, où ceux qui sont tenus personnellement au paiement de la dette, possèdent des biens, le tiers détenteur poursuivi hypothécairement peut exiger que le créancier, avant d'obtenir le délaissement, fasse vendre les biens appartenant au débiteur personnel, pourvu que le tiers détenteur, comme il a déjà été dit, indique ces biens et faurnisse les deniers nécessaires pour cette discussion; cette exception ne peut cependant être opposée à l'égard des immeubles hyvpothéqués au paiement de rentes créées pour le prix du fonds. Ces principes posés, il sera plus facile de comprendre la formule d'une exception dilatoire de ce genre, D'après l'exposé des principes généraux ci-dessus, il résulte deux exceptions de discussion : 1° celle de Ta caution simple ; %celle du tiers détenteur pour déclaration d'hypothèque, avec la réserve ci-dessus indiquée.
Voyons la première :
116. Et le dit Défendeur, sans entrer dans le mérite de la présente cause, dit pour exception dilatoire, qu'il appert par la déclaration du Demandeur, qu'il n’est que la caution simple du débiteur du Demandeur, etqu'en cette qualité, il a droit avant d'être condamné au paiement de la dite créance, d'exiger la discussion des biens de ce débiteur, pour satisfaire la dite créance.
Et le dit Défendeur met en fait que E. F.le débiteur originaire du Demandeur, a divers biens suffisants pour satisfaire au paiement de la créance du Demandeur, notamment un immeuble situé à (en donner la désignation).
Que le Défendeur, par sa présente exception dilatoire, Offre les deniers nécessaires pour la discussion du dit immeuble et la vente d’'iceluien paiement de la créance du Demandeur lesquels deniers ainsi déposés sont de la somme de sauf à parfaire dans le cas d insuflisance. |
Que vû ce que dessus, le Défendeur est bien fondé à demander que les procédés en cette cause soient suspendus jusqu'à ce que les biens du dit E.F.,le débiteur originaire du Demandeur, notamment 1 immeuble ci-dessus décrit, aient été discutés et vendus en satisfaction de la créance du Demandeur.
Pourquoi le Défendeur conclut à ce que vü le dépôt faiten cette cause et l'indication par lui faite des biens du dit EF. les procédés en cette cause soient suspendus jusqu'à ce que les biens du dit E. EF, et notamment l'immeuble ci-dessus décrit, aient été discutes et vendus en satisfaction de }à créance du Demandeur, avec dépens.
21%. Voici la seconde exception dilatoire, de la part d'un tiers détenteur sur déclaration d'hypothèque :
Et le dit Défendeur, sans entrer dans le mérite de la pré. sente cause, pour exception dilatoire à cette action dit :
Que la propriété par lui acquise de E. F., le débiteur origi. naire du Demandeur, l'a été claire, quitte et nette de l'hypo. thèque dont le Demandeur veut faire déclarer le dit immeu. ble grevé et affecte.
Que le dit E. F.a d’autres immeubles sur lesquels le di Demandeur peut exercer son recours hypothécaire, et le Défendeur a le droit, avant d'être condamné hypothécaire. ment, d'exiger telle discussion, en par lui indiquant tek immeubles et fournissant les deniers nécessaires pour leur discussion.
Et le dit Défendeur met en fait que le dit E. F,, le débi. teur originaire du Demandeur a divers biens suffisants qui sont grevés et affectés au paiement de la créance du Demandeur, notamment un immeuble situé à (en donner la dési. gnalion).
Que le Défendeur, par sa présente exception dilatoire, offre les deniers nécessaires pour la discussion du dit immeuble, en paiement (de la créance du Demandeur, lesquels deniers, ainsi déposés, sont de la somme de , Sauf à parfaire dans le cas d’insufisance.
Que vü ce que dessus, le Défendeur est bien fondé à demander que les procédés en cette cause soient suspendus jusqu'à ce que les biens du dit E. F., le débiteur originaire du Demandeur, notamment l'immeuble ci-dessus décrit, aient été discutés en satisfaction de la créance du Demandeur.
Pourquoi le Défendeur conclut à ce que vü le dépôt fait en cette cause et l'indication par lui faite des biens du dit
G.F. les procédés en cette cause, soient suspendus, jusqu'à ce que les biens du dit E. F., et notaniment l'immeuble Cidessus décrit, aient été discutés en satisfietion de la créance au Demandeur, avec dépens,
118. Sile Demandeurauquel cette exception est opposée, poursuit hypothécairement le recouvrement du prix de son fonds, il peut, en se basant sur Part, 2067 du Code Civil, répondre comme suit, à cette exception :
Pour réponse en droit à l'exception dilatoire du Péfendeur, le demandeur dit :
Que le Défendour n'ayant pas nié dus sn dite exception que la somme réelameée, est le prix ou partie du prix de vente de l'immeuble dont le Défendeur est détenteur, Ie dif Deéfendeur est mal fondé en droit à lui opposer une exception de discussion.
Pourquoi le Demandeur conelnt au renvoi de la dite exception avec dépens.
119. 6° Si le Demandeur a eumaule dans sa demande plnsieurs recours incompatibles où éuirts à des modes d'instraction différents.le Défendeurne veutètre tenu d'vrerondre jusqu'à ce que le Demandeur ait it option. A, B, devenu majeur, poursuit, dans ét par une mème action, G D, qui aété son tuteur, le pour le paiement d'une oblitation : ?e pour une reddition de compte de tutelle. Ces deux recours sont incompatibles en ce sensqu'ils sont sujets à deux modes d'instruction difiérents. La reddition de compte de tutelle et son débat exigeront une contestation eltune preuve toutes différentes de celle de la réclamation de l'obligation, G. D. a done le droit de refuser de répondre à une action de ce geure, et d'exiger que A. B. lasse option entre Îles denx modes contenus dans son action. CG. D. procède en conséquence par une exception dilatoire, dans la forine stivante :
Et le dit Défendeur sans entrer dans le mérite de Ja pré sente cause, dit pour exception dilatoire :
Qu'il appert par la déclaration du bBenrndenr que la demaude que ce dernier excree par son action est de deux natures, savoir la réclamation d'une oblisation faite et passée à le devant Me notaire publie, par le Défendeur en faveur de E. EÆ, l'auteur du Demandeur, et une demande en reddition de compte, contrele Défendeur,en sa cidevant qualité de tuteur au dit Demandeur.
Que cette demande contient deux recours incompatibles, sujets à deux modes d'instruction différents, que le Pemandeur ne peut ainsi cumuler, ainsi quil le fait par sa présente action.
Pourquoi le Défendeur éonctii à ee que les procédés en celte cause soient suspendus jusqu'a ce que le Demandeur ait, sous tel délai que cette Cour fixera, opté cntre la réclamation de la dite obligation et la demande en reddition de compte, et déclaré laquelle des deux il abandonne, sauf à
se pourvoir et à laquelle il se tient présentement, él à ce qu’à défaut par le Demandeur de faire, sous tel délai, la dite option et déclaration, la dite action soit déboutée quant à présent, avec dépens. |
120. L'usage dans pareil cas, est, pour le Demandeur, de faire une déclaration dans les termes suivants, et de fournir avecicelle une nouvelle forme de demande, contenant seule. ment, soit la réclamation de l'obligation ou la demande en reddition de compte : (
Et le dit Demandeur, faisant droit à l'exception dilatoire plaidée par le Défendeur sur le cumul de son action, déclare par les présentes, qu'il fait option de sa demande en reddi. tion de compte de tutelle, et abandonne quant à présent sa réclamation pour l'obligation relatée on sa déclaration, et fournit en conséquence une nouvelle déclaration basée sur la présente option, et en demande acte.
121. 7 Sile Demandeur ne réside pas dans la province et qu'il ne soit pas produit de procuration de sa part. On a vn | au No, {11,le cas d'une exception dilatoire pour demander que le Demandeur non résidant dans le Bas-Canada, four. nisse caution pour garantir les frais et la condamnation, s'il y a lieu, et que les procédés soient suspendus jusqu'à ce que tel cautionnement ait été fourni, Maintenant le cas qui se présente, est celui-ci : A. B. demeure en Angleterre, il n'a pas d'agent à Montréal, il fait poursuivre G. D. en recouvre. ment d'une obligation. CG, D. peut répondre à À. B.,qu'il ne sait entre les mains de Qui‘il peut valablement payer en cette province, et qu'il & droit de demander la production d'une procuration d'A. B, lui désignant une personne légalement constituée comme procureur pour recevoir en son nom et en donner bonne et valable quittance. C'est ce que C. D. fait par une exception dilatoire, dans la forme suivante: :
Et le dit défendeur, sans entrer dans le mérite de la pré. & sente cause, dit pour exception dilatoire :
Qu'il appert par le Bref et la Déclaration en cette cause que le Demandeur est absent de la province et qu'il n'est produit en cette cause aucune procuration de sa part, donnant autorité à une personne résidant en cette province de recevoir en son nom et donner bonne et valable quittance au Défendeur.
Que le Défendeur à toujours été, comme il l'est encore prêt à payer la réclamation en cette cause.
Pourquoi le Défendeur conclut à ce que, vù l'offre qu'il fait de payer, et la déclaration par lui faite en sa dite Exception, qu'il a toujours été et est encore prêt à paver la réclamation du Demandeur, les procédés en cette cause soient suspendus jusqu'à ce que le Demandeur produise une procuration de sa part en bonne et due forme, donnant autorité à une personne résidant en cette province de recevoir en son
nom et donner au Défendeur bonne et valable quittance, et avec dépens des présentes.
122. Le Défendeur est mis en demeure de plaider à l’action, lorsqu'il a reçu l'avis suivant de la production de la procuration exigée par l'Exception dilatoire ci-dessus :
Avis vous est donné, de la part du Demandeur, de la production qu'il fait par les présentes de la procuration faite et passée à , en Angleterre le coustiluant la personne de E. F. (occupalion el résidence) en cette province pour son procureur spécial, ayant autorité de recevoir en son nom le montant réclamé par son action, et donner sur paiement d'icelui, bonne et valable quittance générale et finale, et le Demandeur vousrequiert, en conséquence, de plaider à cette action, dans les délais requis par la loïet les règles de pratique, sinon vous serez forclos.
123. $ Si dans le cas de dette ou de droit indivisible toutes les parties intéressées et dont la présence est nécessaire, ne sont pas en cause, il v a lieu à l'Exception dilatoire, de la part du Défendeur. A. B. poursuit hypothécairement le recouvrement d'une dette de succession dont le partage n'est pas encore définitif, et il dirige son action contre CG D, comme tiers détenteur d'un immeuble dont il n'est pas le seul propriétaire, CG. D. a le droit. par une Exception dilatoire de demander que tous les intéressés, c'est-à-dire ses co-propriétaires soient assignes et poursuivis conjointement avec lui, avant de répondre à l'action :
Et le dit Défendeur, sans entrer dans le mérite de la présente cause, dit pour Exception dilatoire :
Que le montant réclame en cette cause, ainsi qu'il appert par la Déclaration du Demandeur est dù en vertu d'une obligation contractée par l'auteur du Défendeur,
Que l'auteur du Défendeur, savoir le dit feu E. IH, en son vivant (occupalion et résidence) est mort le ab insteslat (ou à fait un testament par lequel il a institué ses enfants légataires universels) en sorte que les frères et sœurs du Défendeur ont conjointement hérité et pris possession de tous les biens, meubles et immeubles du dit feu E. IH, et ont fait acte d'hériters et se sont par là obliges au paiement des dettes de la succession du dit feu E. H.
Que la part des dits enfants du dit feu E. H, n'est pas encore divisée et que les biens de la dite succession sont encore indivis entre les dits héritiers.
Que vü ce que dessus le Défendeur ne peut être tenu de plaider à cette action et être contraint au paiement de la réclamation du Demandeur, tant que ce dernier n'aura pas joint au Défendeur dans sa poursuite les autres représentants de la succession du dit feu E,. IT, ayant chacun une part indivise en icelle et dans le dit immeuble.
Pourquoi le Défendeur conclut à ce que les procédés en
cette caus2 soient suspendus jusqu'à ce que le Demandeur ait mis en cause, nur légale assignation, les co-héritiers du Défendeur en la -accossion du dit feu GC. H,, le débiteur originaire du Demandeur, avec depens.
124. Par l'art, 12%, la demande en garantie doit être libellee ot contenir sommairement les moyens avec copie de la demauctée principale etdes pièces de plaidoiries qui néces. sitent la mise en cansé. Si c'est le Défendeur qui fait la demande en varautie, il annexe à son action en garantie, uue copie du Brefel de la Déclaration de Paction principale, laquelle copie peut être certitiée aussi bien par le protonotäire que par le procureur du Demandeur en garantie, Si par les plaidovers du Defendeur, dans le cas, pour exemple, où A. B. poursuivant pour le prix de vente acquis par transport avec garantie d'un immeuble, vendu par son cédant à C. D. ce dernier plaiderait qu'il a des craintes d'être troublé el evince, en raison de certaines hypothèques, non dévoilées lors de acquisition. Alors À. B., en prenant son action en garantie contre son cédant, annexerait à son action une copie au plaidover de GC. D. Entin, la règle générale est que l'on doit annexer à sa demande en garantie la pièce de procédure qui la suseitée. Voici une forme d'action en garantie, dans un cas ordinaire :
45. GC. D. occupulion el résidence) Demandeur contre E. LÉ, (occupalion el résidence) Défendeur, déclare:
Que par acide vente fait et passé à Montreal le 8 juin 1846, devant fe Pañincau, Notaire Public, le Defendeur aurait volontairement vendu, cédé et transports, dès lors et a toujours et aurait promis garantir franche, quitte et nette de toute hvpotheque, douaire et autres charges générale. ment quelconques au Demandear present el acceptant, pour lui ses hoirs chavaut cause à l'avenir: une terre située (indiealion en résuine) et plus au long désignée au dit acte, dont le Demasdeur produit une copie anthentique au sou- Lien des préseiies, et auquel il réfère conne en faisant partie,
Qu'entiautres carves, clauses, conditions et réserves, la dite vente fat ainsi faite à la charge par le dit acquéreur, savoir le dit Demandeur, des droits seigneuriaux, auxquels la terre ainsi voudue pouvait se trouver rhargée envers Je domaine de là seigneurie de St. Sulpice de Montréal, en la mouvance de liuclle elle relève en censive, et ce, pour l'avenir seulement, le dil vendeur, savoir le Défendeur promet. tant que le dit Demandeur ne serait jamais troublé ni inquicté, tant pour lods et ventes, que cens et rentes, ainsi qu'il appert au dit acte produil Comme susdit.
Que maigre les proinosses el obligations de Ja part du Deéfendeur de payer et ücquiller tons les droits seigneuriaux, auxquels la terre designée au dit acte, pouvait se trouver lors du dit contrat de vente chargée envers le do.
maine de la seignenrie de St. Sulpice de Montréal, tant pour lods et vente, que cens et rente, le Demandeur aurait été assigné à comparaitre devant cette Cour le courant, pour répondre à une demande pour arrérages de droits seigneuriaux dûs par la terre plus haut décrite, et ainsi acquise par le Défendeur, intentée contre lui, dit Demandeur, par les Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, de la seigneurie desquels relève la dite terre, qui réclament du Demandeur en garantie, entr'autres droits seigneuriaux une somme de 8100, avec intérêt, pour arrérages de droits seigneuriaux dûs par ia dite terre plus haut décrite, lors de la vente faite parle Défendeur au Demandeur, ainsi qu'il appert à la Déclaration du Demandeur principal et au compte produit à l'appui d'icelle, et ainsi que du tout, il appert par la copie de l'ordre de sommation et la Déclaration dans la dite action à laquelle le Demandeur en garantie réfère comme faisant partie des présentes.
Que la terre plus haut décrite et plus au long décrite en la Déclaration des dits Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice de Montréal contre le Demandeur en garantie, laquelle action portant le Ne 1500 et rapportable et rapportée le courant, est la même que celle également désignée au dit acte de vente du 8 Juin 1846, et qu'en conséquence de ce que dessus, le Demandeur est bien fondé à demander que le Défendeur fasse cesser l'action principale quant à cette partie de la réclamation des dits Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, se rapportant à la somme de $100 pour arrérages de droits seigneuriaux dus à la date du dit acte de vente, savoir le 8 duin 1846, et le mette à l'abri des conséquences, dans le cas où elle serait accordée par cette Cour.
Pourquoi le dit Demandeur en garantie conclut à ce que le dit Défendeur en garantie soit tenu d'intervenir dans l'action intentée contre le Demandeur en garantie par les dits Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, en autant que la dite action se rapporte à la réclamation de $100 pour arrérages de droits seigneuriaux anté- “leurs au 8 Juin 1846, date de l'acte de vente du Défendeur en garantie au Demandeur en garantie, la fasse cesser et prenne le fait et cause du Demandeur en garantie, et soit tenu de l'acquitter, garantir et indemniser de toute condamnation qui pourrait ètre prononcée contre lui, relativement à telle réclamation, par suite de la demande principale, tant en principal, intérêts et frais, tant en demandant, qu'en défendant, acerus et à accroitre, concluant en outre, le dit Demandeur en garantie aux dépens de la présente action.
126. Par l'art, 125, en garantie simple, le garant ne peut prendre le fait er cause du Défendeur, mais seulement intervenir et contester la demande principale, si bon lui semble.
Cet article,ainsique l'art. 127,ont reproduit dans le Code de
vieux textes de procédure, qui sont depuis longtemps tombés en désuétude dans la pratique, et qui sont de nature à jeter de la confusion dans les idées. Aïnsi Je garant simple qui intervient et conteste la demande principale, prend bien directement le fait et cause du Defendeur,
De mème en fait de garantie formelle, ce sont aujourd'hui des mots sans application, quand on dit que le garanti est mis hors de cause, s'il le requiert, que les jugements rendus contre le garant sont executoires contre le garanti, et qu'il suffit de signifier le jugement au garant, sans qu'il soit besoin d'autre demande ou procédure,
Si le Demandeur principal a un bon droit d'action contre le garanti qu'il à assigne, il ne peut pas ètre privé de ce droit, pour la raison que le garanti lui offre un autre mode de recouvrement en assignant son garant. Le seul eflet de l'introduction du garant dans la cause est de donner au garanti un recours simultané avec celui que le Demandeur principal va exercer contre lui. Mais s'il fallait prendre le Code à la lettre, le garanti étant mis hors de cause, l'insuf. fisance des biens du garant laisserait le Demandeur sans Lecours où avec un recours incomplet, Au reste, le Code n'a pas voulu aflirmer cette doctrine, puisqu'il dit que les jugements rendus contre le garant sont exécutoires contre le garanti, Mais alors, que signifie la mise hors de cause du garanti ?
Dans la pratique ‘les jugements rendus contre le garant sont exécutoires contre je garanti” parce qu'un seul et même jugement les condamne tous les deux. [est contraire à la pratique de nos Cours d'exécuter contre une personne un jugement rendu contre une autre,
Une formule de jugement dans un cas de ce genre, fera voir ce qu'il y a de vicieux dans la rédaction de Part. 127
La Cour, après avoir entendu les parties, par leursavocats, tant dans la demande principale que dans la demande en garantie, examiné la procédure et les témoignages produits, après avoir mürement délibéré, considérant que l'immeuble décrit en la Déclaration et possédé par le Défendeur principal est chargé des cens et rentes échus pour les années 1842, 1843, 1844, 1845 et 1845: Considérant que l'exception de paiement opposée par le Défendeur en garantie à la réclamation des dites rentes n'a pas été prouvée, la dite exception est déboutée avec dépens contre 1e dit Défendeur en gurantie, et le dit immeuble :st déclaré affecté et hypothéqué
au paiement de la dite somme de , en conséquence le Défendeur principal est condamné à payer la dite somme de avec intérêt depuis le et les dépens de la dite de-
mande principale, si mieux n'aime le dit Défendeur principal, sous quinze jours de la signification des présentes, délaisser cu justice le dit immeuble, pour icelui être vendu sur un eurateur qui sera créé au délaissement, et être les dits De-
mandeurs principaux, payés de leur dû en capital, intérêts et frais sur le produit de la vente du dit immeuble, et qu'à défaut ar le dit Défendeur de délaisser le dit immeuble sous le dit délai, le Dèfendeur principal est condamné personnellement à payer aux dits Demandeurs principaux la dite somme de
en capital, intérèts et frais. Et la Cour procédant à adjuger sur la demande en garantie, considérant que le Demandeur en garantie à prouvé les allégués essentiels à sa demande, savoir que par acte devant, ele., passé, etc.,le dit Défendeur en garantie à vendu le dit immeuble au Demandeur en garantie, avec garantie du trouble dénoncé par la demande principale, condamne le Defendeur en garantie à endemniser le Demandeur en garantie de la condamnation prononcée ci-dessus contre lui, et ce en principal, intérêts et frais, sur les deux demandes tant en demandant qu'en défendant.
127. Pour en revenir à l'article 125, il semblerait nécessaire pour le garant simple, de produire une intervention pour être admis à contester la demande principale, melgré qu'il soit assigné en garantie, Mais nous croyons qu'il est aussi complètement dans la cause que le garant formel et qu'il peut recourir directement à l'exception ou autre moven de défense, sans surcharger la procédure d'une intervention. Dans la pratique, la procédure est la mème dans une sarantie shnple et dans une garantie formelle,
Nous parlerons à la section TT du ch. 4 de la procédure qui se poursuit par intervention.
128, Par l'art. 126, en garantie formelle, l'acquéreur troublé et evincé n'est pas tenu d'assigner immédiatement son garant direct,mais il a le droit d'assigner en garantie tout arrière garant qui peutéventuellement être tenu d'intervenir. On conçoit que le Défendeur n'aurait aucun intérêt d'accumuler les frais en appelant en garantie son garant direct qui, en raison de telle action, se verrait dans la nécessité d'appeler en contre-garantie son garant personnel, et ainsi de suite.
L'intérèt de GC. D. Défendeur principal est donc de rechercher où la responsabilité des arrières garants de son garant direct lui offre le plus de chance de protection ou de recouvrement, Ce peut être le troisième auteur de GC. D. aussi bien que ce pourrait être le cinquième, Il reste donc à savoir maintenant, Comment C. D. intenterait son action en garantie contre le troisième arrière gérant de son garant airect. Il lui suit de relater dans sa déclaration la succession continue des actes de vente qui ont suivi l'acte de vente de son Défendeur en garantie, jusqu'à son propre acte de vente: entin, il faut qu'il poursuive son lien de droit, c'està-dire la garantie, jusqu'à son propre titre acquisition, En voici une formule :
(Méme préambule que dans l’action en garantie décrite au No.125).
Que par acte de vente fait et passé à Montréal le 8 juin 1866, devant Mtre. Papineau et son confrère, Notaires, le Demandeur aurait acquis de E. F. (occupation el résidence] une terre sise et située à Montreal (designalion) avec garantie de tous troubles, évictions el autres empêchements géné. ralement quelconques, ainsi qu'il appert plus amplement au dit acte dont le Demandeur produit une copie authenti. que au soutien des présentes.
Que le dit E. F. aurait acquis la mème terre sus-décrite de G. H. (occupation el résidence), par acte fait et passe à
, devant Mtre, Durand et son confrère, Notaires, avec la mème garantie de tous troubles, evictions etautres ein] àchements généralement quelconques, ainsi qu'il appertplus amplement au dit acte, en dernier lieu mentionné, dont le Demandeur produit une Copie authentique au soutien des présentes. | | ne
(Et ainsi de suite pour EL. d. et K. L. etles mêmes allégués et conclusions que dans la formule citée au N°. 125.)
429. Par l'art. 131, avant de repondre aux exceptions préliminares, le Demandeur peut, s'il le juge à propos, requérir par écrit le Defendeur de plaider au merite, [ faut comprendre par cet article que la demande de plaider peut être faite le jour même de la production de l'exception préliminaire, et qu'il n'est pas nécessaire d'attendre Fexpiration de huit jours, à compter de la comparution, comme dans les cas ordinaires, en vertu de l'art, 137, Cela se conçoit, d'autant mieux que l'art. 131, qui nous occupe en ce nioment, donne un delai de huit jours pour plaider au merite, dans ce cas, au lieu de trois,exigés par l'art, 137, à compter de la demande de plaider, dont nous donnerons là formule à la section V de ce mème chapitre.
SECTION V
DE LA CONTESTATION AU MÉRITE
2%0. Le Code à l'art, 136 ne donne que trois genres d'exception péremptoire. Par cette expression, il met fin aux différents noms donnés par Pigeau et les autres anciens auteurs, sur la procédure, aux exceptions en general. In°y a plus d'exceptions péremptoires à la forme ou d'exceptions péremptoires perpétuelles. Le Code divise les exceptions en deux grandes branches : Le par l'art. 107 les exceptions préliminaires, qui sont de trois sortes, déclinaloire, dilaloire el à la forme ; ® par l'art. 136, les exceptions péremp- Loires, qui sont aussi de trois sortes : 1° exception de lilispendance ; ? exception de non échéance ; 3° exception d'erlinclion parlielle ou lolale. Ainsi, il n'y a que deux genres d’exceptions, l'erceplion préliminaire et l'exceplion péremptoire. On a vu que la première s’attaquait à l’action, sans
toucher au fond, c'est-à-dire au mérite. Maintenant on verra que la seconde s'attaque seulement au fond de l'action.
131. L'exception de litispendance, comme son mot l'indique, à pour but de mettre fin à l'action, vù qu'une autre action est pendante, pour les mèmes causes et entre les mêmes parties. Le preambule et la conclusion de la formule suivante s'appliquent à toutes les exceptions péremptoires qui nexigent pas de conclusion spéciale.
Le Ævceplion de litispendance :
Etle dit Demandeur, sans admettre aucune des allégations de la déclaration du Demandeur, mais an contraire les niant toutes formellement, sauf celles qui seront ci-après, spécialement et expressémentadinises, pour exception péremptoire à cette action, dit:
Que le Deman:leur est mal fondé dans sa présente action etne peut en obtenir les conclusions pour les causes et raisons €i- après mentionnées,
Que par action faite, rapportable et rapportée le tot cette Cour, sous le N° , le ne aurait poursuivi le Défendeur pour le recouvrement de la même créance qui fait la base de cette presente action.
Que la dite action est encore pendante entre les parties.
Pourquoi le Detendeur conclut au renvoi de la dite action avec dépens.
Lrceplion de non Echéance de Terme
Que le Défendeur admet devoir an Demandeur le montant réclamé par son action, mais que le terme de paiement n'est pas encore échu et que le Defendeur n'est pas tenu, avant le mois de mai prochain, au paiement de Ta dite somme, le Demandeur étant convenu de lui accorder du délai jusqu'à celte époque par convention verbale intervenue à Montréal le 10 janvier dernier.
Érceplion de non Echéance de Condition
Quilappert parle marché et devis fait entre les parties, que le Défendeur ne devait être tenu au paiement de la balance du prix de la construction de la maison, dont il est question en cette cause, que lorsque la dite maison aurait été finalement acceptée, sur rapport et vérilication de l'architecte, chargé de la surveillance des travaux.
Que l'architecte n'a pas fait, niété requis par le Demandeur de faire tel rapport et vérilication, ainsi qu'il devait le mettre en demeure de le faire, lorsqu'il aurait terminé la construction de la dite maison.
Erceplion de Novalion, lart. 1169 C.C
1e Qu'il est vrai que le Défendeur a contracté l'obligation qui fait la base de la présente action, pour les causes et raisons mentionnées en la déclaration du Demandeur ; mais cette obligation est depuis longtemps éteinte et mise à néant par une autre obligation postérieure à celle dont il est question en cette cause savoir par acte d obligation fait et passé le à devant Mtre. , Notaire public, entre les mêmes parties.
Que cette dernière obligation a ete substituée à l'ancienne et a opéré novation, et a par là éteint l'obligation qui fait la base de cette obligation.
2e Qu'il est vrai que le Défendeur a été le débiteur du Demandeur aux époques mentionnées dans la déclaration, mais qu'il a cessé de l'être longtemps avant l'institution de cette action, par la substitution d'un autre débiteur, savoir E. F. (occupalion el résidence) accepté par le Demandeur, au lieu et place du Défendeur en cette cause.
Que cette substitution de débiteur à opéré novation, laquelle a eu pour effet de décharger le Défendeur à l'égard du Demandeur relativement à la dette réclamée par cette action.
3° Qu'il est vraiquele Défendeur a contracté l'obligation, qui fait la base de cette action, mais que le Demandeur est sans droit d'en poursuivre le recouvrement, n'étant plus le créancier du Défendeur.
Que par transport fait et passé à le devant Me Notaire public, le Demandeur a cédé et transporté la dite obligation à E. F. (occupalion el résidence) pour valable considération exprimée au dit acte dont le Défendeur produit une copie au soutien des présentes,
Que ce transport a été duement signifié au Défendeur le
par le ministère de Me Notaire public, aing qu'il appert au dit acte de signification dont le Demandeur produit une copie authentique au soutien des présentes.
Que letlet de la signification du dit transport a été d’opérer complète novation de créancier du dit Défendeur, et leDemandeur est sans droit aujourd'hui à l'égard du Défendeur relativement à la dite obligation.
Exception de remise: (Art. IST C. CG
Qu'il est vrai que le Défendeur s'est rendu caution conjointe et solidaire de E. F. (occupation el résidence) lorsque ce dernier a contracté l'obligation qui fait la base de cette action, mais que le Demandeur est sans droit d'en poursuivre le recouvrement,
Que le Demandeur par écrit sous seing privé en date du
a fait remise de la dette au dit E. F. et a par là éteint
l'obligation réclamée par cette action et libéré le Défendeur de toute responsabilité relativement à telle obligation.
T Erceplion de compensalion : (Art. LIST C. C
Qu'ilest vrai que le Défendeur à contracté l'obligation, qui fait la bâse de cette action, mais que le Défendeur ne doit plusrien au Demandeur, icelle obligation étant compensée etéteinte par un même montant que luidoit le Demandeur pour marchandises vendues et livrées à ce dernier, par le Défendeur, aux époques et pour les prix et valeur portés au compte produit à l'appui des présentes.
(Il a été jugé que la conclusion d’une exception de compensation devait demander que la dette fût déclarée compensée. Mais le contraire a aussi été juge.)
Erceplion de confusion : (Art. 1198 C. GC
Qu'il est vrai que le Défendeur a contracté l'obligation qui fait la bâse de cette action, mais que depuis la passation du dit acte d'obligation, le Demandeur est devenu légataire universel de feu E. en son vivant (occupalion el résidence), qui était lors de son décès, le débiteur du Défendeur pour
une somme de égale à celle due au Demandeur par le Défendeur, en vertu d'un acte d'obligation passé à devant M° Notaire public le dont le Défendeur
produit une copie au soutien des présentes.
Que le Demandeur a accepté le dit legs universel.
Que le Demandeur en devenant ainsi le légataire universel du dit feu E. IE. le débiteur du Défendeur pour une somme égale à celle qui lui est due par ce dernier, a opéré la confusion entre sa qualité de créancier et celle de débiteur du Défendeur et a par là donné ouverture à la compensation et éteint la dette réclamée par son action.
139. 9 Erceplion d'impossibililé d'eréculion d'obligalion. (Art. 1200 C. C.)
Qu'il est vrai que le Défendeur s'est engagé par l'acte d'obligation, qui fait la bâse de cette action, d'acheter pour etau nom du Demandeur, divers animaux de race particulière, en la ville de New-York, dans l'Etat de New-York, un des Etats-Unis d'Amérique, pour le montant que le Défendeur reconnait avoir recu du Demandeur.
Que ces animaux devaient être livrés au défendeur aux risques et périls du Demandeur en la dite cité de New-York.
Que de fait le Défendeur a acheté pour le compte et avec les deniers du Demandeur au dit lieu de New-York en Octobre dernier, les animaux en question, et les a chargés vers le dix de Novembre dernier sur le chemin de fer, voyageant entre Montréal et New-York, en bon ordre et condition, et de la valeur et de la race particulière portées au dit acte d'obligation, ainsi que le tout appert aux documents produits à l'appui des présentes.
Que le convoi de la dite compagnie de chemin de fer devait transporter les dits animaux au dit lieu de Montréal, en bon ordre et condition, sous les garanties d'usage, sauf les cas fortuits ou de force majeure, le ou vers le douze novembre dernier, trois jours avant le temps fixé pour Ja dite livraison, ainsi qu'il appert aux dits documents produits,
Que le douze novembre Îles dits animaux ont été de fait chargés sur le dit convoi, mais que par force majeure, en autant que le dit Défendeur v était concerné, le dit convoi a été jeté hors voie, brisé et les animaux tnes sur le coup et écrasés de manière à n'être d'aucune utilité on valeur quel. conque.
Que vü ce que dessus le Défendeur ayant rempli toutes les conditions par lui assumees dans la dite obligation, moins celle de la livraison, mais ce par force majeure sans le fait ou la faute du dit Défendeur, ce dernier est libéré de la dite obligation à l'égard du Demandeur.
140. 1@ Erceplion d'exlinelion par jugement d'annula. lion ou de rescision. (Art. 1135, C. C.)
Que le Demandeur est sans droit à l'égard du Péfendenr, relativement à la réclamation de l'obligation qui fait la bâse de son action.
Que par jugement rendu par la Cour Supérieure siégeant dans et pour le District de Montréal, le dans une cause
ortant le N° 1500, dans laquelle le Demandeur actuel était
emandeur, contre E. F. (occupation el résidence) le débiteur principal de Ja dite obligation, qui est la même que celle qui fait la bâse de cette action, l'obligation relatee en Ja dite déclaration, a êté déclarée nulle et de nul effet, rescindée à toutes fins que de droit, comme ayant été obtenue sans con sidération, par dol et fraude, ainsi qu'il appert au dit juge. ment, dont une copie authentique est produite au soutien des présentes.
Que l'annulation de la dite obligation, à l'égard du débi. teur principal, libère le dit Défendeur, sa caution.
141, lle Erceplion de condition résoluloire accomplie ou exceplion de lerme. (Art 1550, GC. C.)
Que le Demandeur est mal fondé en demandant la pos session de l'immeuble décrit en sa Déclaration.
Que par l'acte de vente mentionné en la dite Déclaration, le Demandeur s'était réservé la faculté de rémérer qu'il veut exercer par cette action, en, par lui, payant régulièrement tous les ans la somme de le premier janvier de chaque année, et ce pendant dix ans, à compter de la date du dit acte,
Que le Demandeur à forfait à tel engagement et que l'offre qu'il fait par sa déclaration de payer les sommes de deniers qu'il aurait dû payer, aux termes du dit acte de vente, n’est pas recevable et que le Défendeur est bien fonde à la repousser.
Que faute par le Demandeur d’avoir payé la dite somme de dans le terme prescrit au dit acte de vente, le Défendeur est devenu propriétaire irrévocable de l'immeuble dont il est question, et le Demandeur est mal fondé à s'en prétendre propriétaire et à demander à être réintégré dans une possession qui ne lui appartient plus.
Erceplion de prescriplion. (Art. 2183, C. C
Que le Demandeur est mal fondé dans sa présente action, qui doit être renvoyée,
Que la réclamation du Défendeur fondée sur un billet promissoire, échu en 1863, cinq ans révolus avant l'institution de la présente action, est prescrite et éteinte, et le Défendeur en est valablement déchargé
1438. 13° Autre exceplion de prescriplion. (Rente viagère, art. 2250, C. C.]
Que le Demandeur n'a pas le droit de demander plus de cinq années d'arrérages de rente viagère, ainsi qu'il le fait par sa présente action.
Que le Défendeur ne peut être condamné à payer que les cinq dernières années d'arrérages de la dite rente, savoir la somme de et l'action du Demandeur doit êgre déboutée pour le surplus de la dite somme.
144. 1° Aulre erceplion de prescriplion. (Art. 2251, C. C., 10 ans de possession.)
Que partitre translatif de propriété, savoir par acte de vente fait à Montréal, le 15 mars 1855, devant Mtre, V. et son confrère, notaires, X. Z., cultivateur de la paroisse de a vendu, cédé, transporté et délaissé au Défendeur présent et acceptant, pour les considérations mentionnées au dit acte, immeuble dont suit la description, savoir : ‘ Une terre, ete." lequel immeuble est le même que celui revendiqué par la présente action du Demandeur,
Que le Défendeur à eu la possession utile du dit immeuble en vertu du dit titre, pendant plus de dix ans, avant linstitution de Ja présente action.
Pourquoi le Défendeur conelut à ce que par le jugement à intervenir, il soit déclaré que le Défendeur a prescrit contre la présente action et qu'en conséquence la dite action soit déboutée avec dépens.
145. 15 Erceplion résullant de la morl du créancier ou du débileur. (Art. 1138, C. C.)
Quele Défendeurest poursuivi pour rentes viagères durant la vie de E. F. (occupalion el résidence), cédant du Demandeur, pour les quatre dernières années.
Que le Demandeur est sans droit pour réclamer tels arrérages, le dit E. F, étant décédé à Marquette, dans l'Etat du Michigan, un des Etats-Unis d'Amérique le 15 novembre
Que la dite rente viagère stipulée sur l'existence du dit feu E. F., s'est éteinte par son décèe,
146. 16° £rceplion de subrogalion (cedendarum aclio. num.) Art. 2070, C. C. | |
Que le Défendeur, poursuivi en celle cause comine tiers détenteur, a le droit de demander, comme il le fait par sa présente exception, d'être subrogé aux droits du Demandeur contre tous autres qui pourraient être tenus au paiement de la réclamation du Demandeur, soit personnellement où hypothécairement.
Que le Demandeur ne peut offectuer cette subrogation où la cession de ses actions à laquelle le Défendeur a droit, avant éteint tout recours que le dit Demandeur aurait pu exercer lui-mème, s'étant, le dit Demandeur, par son propre fait, mis hors d'état de céder au Défendeur son recours,
Et le Défendeur met en fait.
Que le Demandeur s'était fait transporter par E. F,, son débiteur originaire, une créance claire et certaine et égale à celle qu'il avait contre lui, sur G. FL,, (occupalion el résidence) et aurait en considération de ce transport déchargé le dit E. F, de la dite créance, pour laquelle le dit Défendeur est poursujvi hypothécairement, ainsi qu'il appert au trans. port dont Iê Défendeur produit une copie authentique au soutien des présentes.
Que le Demandeur au lieu de faire signilier le transport au dit G. H. le débiteur de la somme transportée, ainsi qu'il y était tenu pour se nantir dela dite créance et éteindre par son recouvrement la créance qu'il avait contre le dit G.H, aurait négligé de le faire, et le dit G. FH. serait devenu depuis, insolvable et incapable de faire face À ses affaires.
Que le débiteur originaire du Demandeur s'est entièrement acquitté de la créance du Demandeur au moyen du transport susdit que le Demandeur n'a pas fait signilier.
Que vû ce que dessus, le Demandeur s'étant par son propre fait, mis hors d'état de céder son recours contre E, F,, son débiteur originaire, est mal fondé dans sa présente demande, laquelle doit être déboutée.
Erceplion résullant des impenses (Art. 207, C. C
Que le Défendeur poursuivi en déclaration d'hypothèque a le droit de demander que le délaissement qui lui est demandé ne soit ordonné qu'à la charge de son privilége d'être payé des impenses faites sur le dit immeuble tant par lui que par ses auteurs non tenus personnellement au paiement de la dette hypothécaire, réclamée par le Demandeur en la présente action.
Que le Défendeur et ses auteurs, tel que susdit, ont fait des impenses et améliorations sur le dit immeuble pour une somme de quiest devenue une charge sur le dit immeuble et un privilége au profit du Défendeur, ainsi qu'il appert à l'état de compte produit avec les présentes,
Pourquoi le Défendeur conclut à ce que par le jugement à intervenir, il soit dit et déclaré que le Défendeur ne délais. sera le dit immeuble, qu'à la condition d'être maintenu dans son privilège d’être payé de la somme de pour impenses et améliorations faites sur le dit immeuble, tant par lui que par ses auteurs, et ce avec dépens.
148. 18° Exceplion résullant d'une créance privilégiée ou hypothèque antérieure : (Art. 2073 C. C.)
Que le Defendeur, poursuivi en déclaration d'hypothèque sur l'immeuble dont il est le détenteur, a payé diverses hypothèques antérieures à celle du Demandeur en cette cause,
our un montant de $2?,000, ainsi qu'il appert au certificat d'enregistrement et aux quittances produits en cette cause.
Que vù ce que dessus, le Défendeur a le droit d'exiger du Demandeur, avant de délaisser le dit immeuble, ainsi qu'il en est requis par la présente action, bonne et suflisante caution de faire porter le dit immeuble à un prix assez élevé pour que le Défendeur soit payé intégralement de la dite somme de $2,000, montant par lui payé de créances hypothécaires antérieures à celle du Demandeur, et qu'à défaut par lui de fournir bonne et suflisante caution comme dit est, la dite action soit renvoyée.
Pourquoi le Défendeur conclut, à ce que par le jugement à intervenir, 1l soit dit et déclaré que le Défendeur a acquitté des hypothèques créées sur l'immeuble dont le délaissement est demandé, antérieures à celle du Demandeur, pour un montant de $2?,000, que le délaissement demandé en cette cause ne soit effectué qu'en, par le Demandeur, fournissant bonne et suflisante caution, que le dit immeuble sera vendu à un montant suflisant pour payer intégralement le Défendeur de la dite somme de 52,000 avec intérêt et qu'à défaut par Le dit Demandeur de fournir telle caution, la présente action soit renvoyée avec dépens, auxquels dépens le Défendeur conclut dans tous les cas, ainsi qu'à la distraction.
Exception de division : (art. 1121 C. C
Que le montant réclamé du Défendeur est dû en vertu d'une obligation contractée par feu E. F.en son vivant {occupalion et résidence) le père du Défendeur, ainsi qu'il appert en la Déclaration du Demandeur.
Que le Défendeur n’est pas le seul héritier du dit feu E. F. ce dernier ayant laissé trois enfants vivants, y compris le Défendeur.
Que le Défendeur ne peut être tenu qu'à sa quote part dans la dite obligation, c’est-à-dire à un tiers, savoir à la somme de pour laquelle il confesse jugement.
DÉNÉGATIONS
Banque du Peuple en la Cité de Montréal, ainsi qu'il appert à la déposition sous serment, (vou N° 158) produite à l'appui des presentes, ” |
Qu'il y avait provision al lieu susdit pour effectuer le paiement du dit billet et le yemandeur aurait été intégrale. ment payé de son dit billet s'il l'eut présenté ou fait presen. ter à la dite Banque pour paiement; que les deniers ainsi déposés pour paiement du dit billet sont encore en la pos. session de la dite Banque avec la même destination.
Pourquoi le Défendeur conclut au renvoi de la présente action, avec dépens.
151. [ya grand nombre d'autres exceptions péremp. toires qui peuvent étre opposées à une action, mais la variété en est trop considérable, pour songer à les offrir toutes, et celles qui viennent d'être données comprennent à peu près toutes celles dont il est fait mention à Part. 136 C. P. C. Elles donnent aussi une idee assez exacte de celles qui pourraient avoir été omises,.
152. L'art 146,indique qu'on ne peut plaider des moyens incompatibles dans une même exception, par exemple plai. der dénégation et compensation en même temps. Le Deman. deuren ce cas fait motion dans l°< imèines termes que le Défendeur a fait son exception dilaloire au N° 119 lorsque le Demandeur a cumulé plusieurs recours incompatibles,
153. La demande de plaider, exigée par les arts. 131 et 137 est dans la forme suivante :
Avis vous est donne par le Demandeur de plaider au mé rite de cette action dans les delais requis par la loi et les règles de pratique, sinon vous serez forclos.
154. Si le Demandeur a forclos le Defendeur de plaider, sans avoir produit les pièces à l'appui de sa demande, par l'art. 141, cette forclusion est nulle et le Défendeur peut en être relevée par motion:
Motion du Défendeur que l'acte de forclusion accordé au Demandeur soit déclaré nul et de nul effet, et que le Defendeur ne soit tenu de plaider à cette action que lorsque le Demandeur aura produit les pièces à l'appui de sa demande, avec depens.
1595. Il y a par l'art. 145, plusieurs dénégations qui ne peuvent être plaidées, sans être accompagnées d'une déposition sous serment.
156. !° Dénégation de la signature sur une lettre de change, billet promissoire ou tout autre écrit, ou document sous seing privé sur lequel est bâsée une demande :
C. D. le Deéfendeur en cette cause (ou GC. EF. occupalion el résidence agent ou commis du Défendeur) étant assermenté dépose et dit : que la signature du Défendeur au bas du dit billet, etc., est contrefaite, et n’est pas la signature propre et véritable du dit Défendeur, et a signé.
DÉNÉGATIONS
157. 2° Dénégation de la vérité d’un document dans le genre susdit :
(Méme préambule que le précédent) que le document sur lequel est basée la demande, savoir: (indiquer le document) n'est pas vrai (ou que la partie du document sur lequel est basée la demande, savoir : (indiquer le document), savoir la partie du dit document qui se rapporte à: (indiquer la partie du document) n'est pas vraie, et a signé.
158. 3 Dénégation de la présentation d'un billet : (éme préambule que le précédent.) Que le protèt du billet promissoire dont le Demandeur poursuit le recouvrement aftirme faussement la présentation du dit billet à la Banque Nationale, pour paiement et aflirme faussement que paiement en a été refuse, S'il a été présenté, qu'il v avait provision à la dite Banque pour le paiement du dit billet lors de son échéance, et a signé,
159. #" Dénegation de l'avis de protèt: (Wéme pr'éambule que le précédent.) Qu'ilest faux qu'avis ait été donné au Défendeur du protèt du billet en question en cette cause, que le Défendeur n'a pas reçu tel'avis—-et a signé,
160. 5° Dénegation d'aucun des documents désignés dans l'art, 1220, C. CG. La règle établie par la dermère partie de l'art, 149, G. P, CG. est qu'aucune denégation n'est permise des documents énuméres dans l'art 1280 C. C.,que sur cautionnement pour répondre des frais occasionnés par la demande de faire la preuve de tel document, La déposition sous serment n'est requise que pour les documents mentionnés aux paragraphes à et 6 de l'art. 1220, C C. ‘Le paragraphe 5 se rapporte aux copies délivrées par notaire de toute procuration, faite hors du Bas-Canada, en présence d'un ou plusieurs témoins, et autheutiquées par le Maire du lieu ou autre officier publie du pays d'où elles ‘sont datées, et dont l'original a été déposé chez un notaire public, dans le Bas-Canada, qui en expédie telles copies.
Le paragraphe 6 se rapporte à la copie faite par un protonotaire où par le greflier d'une Cour de Circuit, d'une procuration faite hors de la Province de Québec, en présence d'un ou de plusieurs témoins, et authentiquée par le maire où autre officier public du pays d'où elle est datée, telle copie étant prise dans une cause où l'original est produit par un témoin qui refuse de s'en dessaisir, et étant certifiée et produite dans cette mème cause.
La formule dans aucun de ces deux cas peut être comme suit : (Méme préambule que le précédent.)
Qu'il a des doutes et qu'il ne croit pas que l'original de la procuration produite en cette cause par A. B. à C. D. aitété signé par À. B., (ou exécuté de la manière ÿ mentionnée) et a signé.
161. Dans ce cas, si le Demandeur, qui a produit cette copie de procuration, veut en faire usage, nonobstant cette
DÉFENSE EN DROIT
dénégation, il doit faire la motion suivante, qui donne ouver. ture à la règle nist :
Motion du Demandeur, qu'attendu la dénégation faite par le Défendeur, appuyée par une déposition sous serment, de la signature de A. B. au bas de l'original de la procuration dont copie est produite au dossier (Ju de l'exécution de la procuration de A.B., en la manière mentionnée dans la copie produite au dossier), attendu que E. F., Notaire, de
,a la garde de l'original de la dite procuration, il émane un ordre de cette Cour, enjoignant au dit E. K, de déposer sous tel délai qu'il plaira à cette Cour fixer, au greffe de ce tribunal l'original de la dite procuration, savoir: la procuration de A. B. à C. D. faite à le _, Sinon et à défaut par le dit E. F. de déposer sous tel délai, au dit greffe, le dit original de la dite procuration, il soit, le dit E. F., déclaré en mépris de Cour et emprisonné dans la prison commune de ce District, jusqu'à ce qu'il se soit conformé à l'ordre de estte Cour, à moins que cause au contraire ne soit montrée le
162. Lorsque l'original est produit, l'une ou l'autre partie fait motion qu'une commission soit nommée pour en faire la preuve. C'est l’art. 145, GC. P. C. qui exige ce procédé, sans l'indiquer avec plus de détails, Nous tombons alors dans la Commission Rogatoire, dont il est traité plus loin.
163. L'art. 147 parle de la défense en droit. IT Y a lieu de la plaider, dit-il, lorsque les faits invoqués par la demaride ne donnent pas ouverture au droit d'action que le Demandeur prétend exercer. Pour être plus explicite, 11 faut dire que l'absence de lien de droit entre le Demandeur et le Défendeur, et de déduction logique entre les allégations de la déclaration et ses conclusions, est ce qui plus gen°ralement donne lieu à la defense en droit. Ainsi ce qui lie lendosseur au faiseur, c'est le protèt et l'avis qui lui est donné, Si dans une action sur Billet contre un endosseur, il n'est pas allé gué tel protèt ou tel avis, le Defendeur, par une défense en droit, peut faire renvoyer l'action, Par Part. 35 R. P. C.S. et l’art. 15 R. PB. C. C. il faut alléguer les raisons à l'appui de la défense en droit, et aucune des parties n'a le droit de soulever d'autres questions que celles qui y sont mentionnées et particularisées : Formule
164. Et le dit Défendeur pour Défense en droit à cette action, dit qu'en supposant que tous les faits allégués contenus en la Déclaration du Demandeur seraient vrais, ce qu'il se réserve le droit de nier expressément et formelle. ment, ils sont insuflisants en loi pour faire obtenir les conclusions de la Déclaration, pour entr'autres raisons, les suivantes :
1° Parcequ'il n’appert pas par la dite Déclaration qu'ila
été donné avis du dit protèt au dit Défendeur, assigné comme endosseur.
2 Parce que les allégations de la dite déclaration ne justifient pas les conclusions prises en icelle.
Pourquoi le Défendeur conclut au renvoi de la dite action avec dépens, distraits au soussigné.
SECTION VI
165. L'Art. 148 est un résumé parfait de la procédure, fondée sur la loi, les règles de pratique et la jurisprudence ; mais il faut se pénétrer de l'esprit de cette législation.
La lutte judiciaire est une partie d'armes serrée. Les règles impérieuses du syllogisme indiquent à chaque pas ce que le combattant doit faire.
Celui qui ouvre la joûte a le dernier mot. Mais ce n'est pas toujours le Demandeur qui l'ouvre. Quand le Défendeur ne se contente pas de nier les affirmations du Demandeur, mais qu'il oppose des faits affirmalifs, par voie d’exception, il devient Demandeur à son tour, aclor dit le droit romain.
166. On appelle défense proprement dite, celle qui nie le droit ou le fait invoqué par le Demandeur, C'est le mode le plus simple de lier contestation. A la défense, le Demandeur réplique, en réaffirmant le droit ou le fait denié. C’est cette réplique du Demandeur qui clot la contestation,— quoique ce ne soit pas le dernier acte de procédure. On voit à l'Art. 207 que l'articulation de faits n’est pas l'une des pièces qui contribuent à lier la contestation.
167. Si le Défendeur oppose à l'action quelqu'exception préliminaire, la contestation doit se lier aussi complètement sur cet incident, que s'il s'agissait du mérite, soit que le Défendeur soit requis ou non de produire simultanément ses défenses au fond de l’action, comme on l'a vu en parlant de l'Art. 131. Ainsi ce qui va être dit de la manière de lier la contestation au mérite s'applique également aux exceptions préliminaires.
168. Au Défendeur qui plaide par exception péremptoire le Demandeur répond par une dénégation du droit ou du fait invoqué dans l'exception. Dans ce premier cas, c'est par une réponse en droil, laquelle est assujettie à la spécification des raisons invoquées, comme la défense en droit. Dans ce second cas, c'est par une réponse purement et simplement, ou une réponse en fait.
169. Quoique le Demandeur puisse invoquer des faits spéciaux dans cette dernière réponse, ces faits doivent être suffisamment connexes à sa demande ou à l'exception, pour que le Défendeur puisse clore la contestation par uneréplique
générale, où il réaflirme la vérité de ce qu'il a plaidé dans son exception. Sous aucun prétexte, la contestation ne peut s'étendre au delà d'une réplique générale de la part du Défendeur.
170. Si donc le Demandeur, en préparant sa réponse à l'exception, s'apperçoit que le Défendeur ne pourra pas sou. tenir sa position par une réplique générale, il doit en con. clure ou que l'exception contient des moyens irrégulièrement plaidés, où que lui-même esten voie de répondre irrégulière. ment. Dans un cas comme dans l'autre, c’est par une motion que l’on ramène la contestation dans ses limites naturelles, en faisant élaguer les parties de la pièce qui tendent à faire sortir le débat du cercle tracé par l'Art. 148.
Ces différentes pièces de procédures peuvent se faire de la manière suivante.
171. La défense en fait est on générale ou spéciale ; géné. rale :
Le dit Défendeur pour Défense en fait à cette action dit que tous et chacun les faits allégués en la déclaration du Demandeur sont faux et mal fondés en fait.
Pourquoi le Défendeur conclut au renvoi de cette action avec dépens, distraits au soussigné.
Les répliques sont dans la forme suivante
Et le dit Demandeur pour réplique à la défense en fait plaidée par le Défendeur, dit que tous et chacun les faits aliégués en sa déclaration sont vrais et bien fondés en fait
Pourquoi le dit Demandeur persistant dans les allégués de sa déciaration, conclut au renvoi de la dite défense avec dépens.
174. On a vu ci-dessus une variété d'exceptions péremptoires, voici cominent le Demandeur y répond : en droit—
Et le dit Demandeur, pour réponse en droit à l'exception péremptoire de compensation plaidée par le Dèfendeur à l'encontre de la réclamation en cette cause, dit :
Qu'en supposant que le Défendeur soit créancier du Demandeur, pour les causes mentionnées dans son exception, Je Défendeur ne peut opposer, en compensation à la réciamation du Demandeur, qui est une dette claire et liquide, une dette comme celle du Défendeur, qui ne l’est pas,—parce que la prétendue créance, opposée en compensation ne peut être établie, si elle existe, que par une longue enquête, ainsi qu'il appertaux allégations mêmes de la dite Exception.
Pourquoi le Demandeur conclut au renvoi de la dite exception avec dépens.
175. En fait : Et le dit Demandeur sans se départir de la réponse en droit par lui ci-dessus plaidée, pour réponse en fait à la dite Exception péremptoire, dit :
Que tous les faits allégués en la dite Exception sont faux que le Demandeur n'a jamais été endetté enversle Défendeur en la manière et forme mentionnées dans la dite Exception.
Pourquoi le Défendeur conclut au renvoi de la dite Exception, avec dépens, dont distraction.
Réplique à la Réponse en fait
Et le dit Défendeur, pour réplique à la Réponse en fait du Demandeur, dit :
Que toutes les allégations de la dite Exception sont bien fondées en fait.
Pourquoi le dit Défendeur, persistant dans les allégations de sa dite Exception, conclut au renvoi de la dite Réponse en fait.
178. Dans une réplique à une défense en fait ou à une réponse en fait, il est inutile de conclure aux dépens ou à la distraction, vu qu'il n'ya pas là d’autres dépens que ceux de l'action ou de exception ; tandis qu'il v a des dépens spéciaux sur un plaidoyer en droit, et qu'il peut y avoir des frais d'enquête sur une exception.
179. Dans la cause de Kierzkowski vs. Morrison, raportée au vol. 4, p. 419 et au vol. 6, p. 159, Dec: Trib. il avait d'abord été décidé qu'une réplique spéciale ne pouvait être faite à une réponse spéciale. La Cour d'Appel a renversé ce jugement, et le Code, comme pour concilier ces deux jugements, a permis des plaidoyers additionnels, dans le cas où cette réplique spéciale y donnerait ouverture. La permission du tribunal cependant est requise pour la production de ces plaidoyers additionnels. Le Demandeur, par motion dans la forme suivante, peut en demander la permission :
180. Motion du Demandeur qu'attendu que le Défendeur, par sa réplique en cette cause, a soulevé de nouveaux faits, en réporse auxquels les plaidoyers du Demandeur ne suffisent pas pour développer les moyens du Demandeur à l'appui de sa réclamation, il soit permis de produire un plaidoyer additionnel à l'encontre de la réplique spéciale du Défendeur, avec dépens,—si mieux n'aime le Défendeur, supprimer tels faits spéciaux de sa dite réplique.
DES DEMANDES INCIDENTES
181. L'art. 149 offre au Demandeur trois cas où il peut former une demande incidente. un
l° Pour ajouter à la demande principale quelque chose qu'il a omise en la formant. y | :
C'est la demande incidente supplétoire dont il est parlé à l’art. 18 et au N° 3, auquel nous référons.
182. 2 Pour demander un droit échu depuis l’assigna. tion et lié avec celui qui est exercé per la demande principale : Pour exemple A. B. poursuit C. D. pour un terme de rente viagère, de constitut ou de loyer, et durant la contestation, il est échu un autre terme. A. B,., alors, fait la demande incidente suivante, qui doit être par requête, en vertu de l'art. 150, et signifiée à la partie adverse, pour ajouter à la première réclamation le terme nouvellement &chu :
Expose respectueusement
Que le dit Demandenr, se portant Demandeur incident, réclame du Défendeur une somme additionnelle de piastres,étant pour un terme de la dite rente viagère, constitut ou loyer échu le premier du courant, en vertu de l'acte invoqué en la Déclaration, laquelle somme de piastres jointe à celle réclamée en cette cause, forme celle de piastres, que le Demandeur est bien fondé à réclamer du Défendeur qui a souvent reconnu devoir et promis payer.
Pourquoi le Demandeur conclut à ce que, parle jugement à intervenir, le Défendeur soit condamne à Jui payer la dite somme de piastres, avec intérêt sur piastres à compter de l'assignation et sur la balance à compter de ce jour et dépens des deux demandes.
184, 3° Pour demander quelque chose dont il a besoin pour écarter un moyen invoqué par le Défendeur contre la demande principale. A. B. poursuit C. D. comme tuteur et n'allègue pas que la tutelle a été enregistrée. C. D., par une défense en droit dit qu'il n'existe avcun lien de droit entre le Demandeur et le Défendeur, et conclut au renvoi de l'action. A. B. dans ce cas peut demander à amender. Aussi bien qu'il peut former une demande incidente :
INTERVENTIONS
Que pour écarter le moyen de droit invoqué par le Défendeur contre la demande principale, le Demandeur a besoin de faire telle allégation, comme il allègue, par sa présen‘e demande incidente, que l'acte de tutelle, en vertu duquel le Demandeur exerce la présente action, a été dûment enregistré au bureau d'enregistrement du Comté de Montréal, le 8 juin 1866.
Pourquoi le Demandeur, demandant acte du dit enregistrement, conclut au renvoi de la Défense en droit.
186. Le Code (art. 150) en disant que cette demande incidente doit être signifiée à la partie adverse, n'a probablement pas entendu innover, et obliger de signifier à la partie elle-même. Cette signification s’est faite par le passé de procureur à procureur, et le texte de l’article ne s'oppose pas à la continuation de cette pratique.
187. L'art. 151 donne les cas où le Défendeur peut former demande”incidente, la forme est la méme que la demande principale sauf le préambule :
Expose respectueusement
Que le Déferdeurse porte Demandeurincident et réclame du Demandeur principal, Défendeur incident, la somme de pour les causes et raisons ci-après mentionnées.
189. L'usage pratiqué devant certains tribunaux est de procéder pour les demandes incidentes de la même manière que pour la demande principale, dont la forme a été donnée suprà.
190. Le mode de la Requéle n'est pas indiqué par les Règles de Pratique de la Cour Supérieure, citées par les Codificateurs à l'appui des arts. 151 et 152, en sorte que l’on a dû s'appuyer soit sur de vieux textes ou sur des usages locaux. La requête n'a d'autre but que demander une chose qui peut être refusée ; en sorte que donner à la demande incidente la forme d'une requête, c'est mettre son droit en question, puisqu'il n'en peut faire la poursuite que par permission. Le Code a donc introduit un mode nouveau qui ne se recommande pas par lui-même.
SECTION IT
DES INTERVENTIONS
191. Les arts. 154 et 155 donnent ouverture à l'intervention. Elle se fait par la requête en la forme suivante, dans le cas qui sert d'exemple qui est celui-ci :
A. B.et C. D., Svndics d'une paroisse pour la construction d'une église et presbytère, poursuivent en déclaration d'hypothèque, E. F., catholique romain, comme détenteur d'une propriété située dans la paroisse où doivent se construire l'eglise et presbytêre, pour sa quote part de la répare tition, faite en juin 1866. E. F. a acheté la propriété en 1867,
INTERVENTIONS
d'un protestant, G. H., qui l’a garanti de tous troubles et évictions. G. H. intervient, et voici comment il procède :
192. Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure, siégeant dans le District de Montréal :
La Requète de G. H. (occupalion el résidence).
Expose respectueusement :— A:
Que par acte de vente fait et passe à , devant Mtre,
, Notaire public, le 10 juin 1866, le Requérant aurait vendu, avec promesse de garantir, quitte et nette de tous troubles généralement quelconques au Défendeur en cette cause, présent et acceptant, une terre (désignation), cet immeuble ay partenant au Requérant pour l'avoir acquis du gouvernement par lettres patentes, etc.
Que cette vente fut faite pour et moyennant la somme de
ainsi que le tout appertau dit acte, dont le Requérant produit copie avec les présentes. . |
Que vu la garantie stipulée au dit acte, le Requérant est tenu de défendre le dit Défendeur contre les fins de la présente action, et qu'il désire et entend le faire en démontrant que le dit immeuble n'a jamais été chargé de lhypothèque ou privilége que les Demandeurs prétendent exercer sur lo dit immeuble, par leur présente action.
En conséquence votre Requérant demande qu'il Jui soit permis d'intervenir en celte instance à l'effet de prendre le fait et cause du dit Défendeur, avec dépens des présentes contre les dits Demandeurs, si le dit Requérant fait prévaloir les moyens de défense qu'il entend opposer, les soussignés demandant distraction des dits dépens.
193. Les arts. 156 et 157 indiquent la procédure à suivre, Quelques explications sont nécessaires pour bien la faire comprendre. L'art. 156 règle que l'intervention peut être présentée au tribunal ou au greffe. Il explique ce qui doit être fait. lorsqu'elle est présentée au tribunal, mais il reste silencieux lorsqu'elle est présentée au greffe. Ce dernier mode de présentation n'en est pas un, car l'intervenant ne fait pas accepter son intervention par le seul fait de l'avoir déposée au greffe. Il faut toujours que le tribunal ou le juge en vacance en soit saisi. Par l’art, 157, l'instance est sus. pendue pendant trois jours, à compter de l'admission de l'intervention par le tribunal, et c'est dans ce délai que les Demandeurs reçoivent signification de l'intervention.
Ces deux manières de commencer une intervention n'ont été imaginées que pour les cas d'urgence, quand il est nécessaire d'arrêter subitement l'action des tribunaux. Ainsi, une cause est inscrite pour audition au mérite—la cause est même peut-être en délibéré. Il n'y a pas un moment à perdre pour empêcher la cause de tomber à l'état de chose jugée. C'est alors que l’art. 156 vient au secours de l'intervenant et que le mode qu'il indique peut être suivi. L'in-
INSCRIPTION EN FAUX
tervenant, sous l'opération de cet article, n’a d'avis à donner à personne de sa procédure. Il se présente devant un juge siégeant. en Cour ou séant en Chambre, et si sa demande présente l'apparence d'un légitime intérêt, elle est accordée et toute action est suspendue durant les trois jours, qui Jui sont accordés pour signitier la demande aux parties adverses.
194. Mais hors le cas d'urgence, la pratique suivie n'est pas celle indiquée par l'art. 156.
L'intervenant, alors, signifie sa requête à la partie adverse et il lui donne en même temps avis du moment où il la présentera. Il peut joindre à son intervention tous les moyens qu'il entend développer et prendre ses conclusions définitives ; il peut éviter par là deux incidents : celui de faire admettre son intervention et celui d'en fournir les moyens et les conclusions définitives, ce qui se fait ou peut se faire par un seul acte de procédure,
195. Par l'art. 158, la partie contre laquelle elle estdirigée, a huit jours, à compter de la signilication pour contester le droit de l'Intervenant, sinon l'intervention, est censée admise et l'Intervenant a le même délai, à compter de l'admission, pour présenter les moyens qu'il a à faire valoir dans l'instance, s'il considère que sa requête en intervention n'est pas suffisamment libellée. Voici une formule de moyens d'intervention : .
196. Et le dit intervenant, prenant le fait et cause du Défendeur pour movens de la dite intervention, dit :
Que les Demandeurs n'ont jamais pu imposer l’immeuble décrit en leür Déclaration, parce qu'à l'époque où leur prétendu acte de répartition, a été fait, le dit immeuble n’appartenait pas à un catholique romain, le dit immeuble étant alors et avant, la propriété de l'Intervenant.
Que la demande des Demandeurs tend à affecter le titre qu'avait le dit Intervenant au dit immeuble, lors du dit acte de répartition et son état civil, le dit Intervenant déclarant qu'il professe et a professé de tout temps la religion protestante.
Pourqui le dit Intervenant conclut au renvoi de la dite action avec dépens.
La procédure est ensuite continuée comme dans une cause ordinaire.
SECTION III
INSCRIPTION EN FAUX
secoad, par l’art. 160, a lieu pendant l'instance, au moyen d'une inscription en faux contre toute pièce authentique produite dans la cause. La manière de contester la vérité d'un rapport de signification ayant été traitée au Ne 74 ci-dessus, il y est référé.
198. Avant d'entrer dans l'exposé du principal et de l'in. cident, il est nécessaire d'exposer quelques particularités de ce genre de procédure. Dans les matières de faux comme dans les autres, les parties en cause peuvent agir person. nellement, sans l'assistance et le ministère d’un avocat, Et cela sans restriction aucune. Mais si elles se font repré. senter par un avocat, il faut, pour porter l'action en faux ou pour s'inscrire en faux, une procuration spéciale à cet effet, car les pouvoirs de l'avocat ne sont pas assez étendus pour adopter de tels procédés. Cette procuration est dans la forme suivante :
Aujourd'hui le jour du mois de en l’année mil huit cent
Pardevant le notaire public pour la Province de Québec, résidant en la cité de Montréal, soussigné,
À comparu A. B. (occupalion el résidence.)
Lequel a fait et constitué son procureur général et spécial C. D., écuier, avocat, procureur, solliciteur et praticien en loi de la dite Province de Québec, résidant en la dite cité, auquel il donne pouvoir pour lui et en son nom Fe porter, instituer et poursuivre une action en faux contre E.F, (occupalion et résidence) pour faire déclarer faux un prétendu rapport du Shérif du District de , dans une cause mue devant la Cour Supérieure du dit District de
, Sous le N° dans laquelle $. J. était Demandeur et le comparant Défendeur :] ce faisant, fournir moyens de faux, recevoir et admettre reproche, témoins et experts, écrire, produire, contredire, plaider, etc., opposer, etc. élire domicile, ete., substituer, etc., et généralement faire en la dite action toutes poursuites contraintes et diligences nécessaires jusqu'à jugement définitif.
Voulant, etc., promettant, etc., obligeant, etc
Dont acte fait et passé au dit lieu de la cité de Montréal, les jour, mois et an susdits et en premier lieu mentionnés, en l'étude du soussigné, sous le numéro de son répertoire, et la partie comparante après lecture faite a signé avec nous dit notaire.
200. Dans le cas de faux incident, il faut substituer à ce qui est entre crochets, les mots suivants :
S'inscrire en faux au Greffe de la Cour Supérieure pour ce District et partout où il appartiendra contre une prétendue quittance qu'on prétend avoir été signée par feu S.J., en son vivant (occupalion el résidence) père du dit constituant au profit de K. L. (occupation et résidence) de la somme de mille piastre, passée devant M° notaire, le , laquelle
prétendue quittance a été produite par M° procureur et avocat du dit K. L., dans la cause mue entre ce dernier et le dit constituant, en son inventaire de production sous la cotte suivante : Exhibit C, troisième pièce du dit inventaire :
? | Faux principal.
201. L'avocat, muni de cette procuration, intente l’action par une Déclaration dans !a forme suivante ; eten vertu de l'art. 175,il n'est pas tenu d'accompagner l’action du dépôt de la somme requise pour répondre des frais, comme c'est le cas pour inscription en faux incidente.
202. H.G. (occupation el résidence) Demandeur, contre H. W.,B. P; L. H. @tT. D. (occupation el résidence) Defendeurs, déclare :
Que le et avant le 1? octobre, le Demandeur était en possession comme propriétaire de l'immeuble dont suit la description, savoir : (désignation.)
Que le Shérif de ce Distnict, savoir, L. H., écuier, et l’un des Défendeurs en cette cause, agissant en obéissance à un bref d'exécution de lerris, émane de cette Cour, le dans une cause N° où H. W., l'un des Défendeurs en cette cause, était Demandeur contre le dit H. G pour le recouvrement d'une somme de et de plus pour le recouvrement d'une autre somme de pour frais de la dite action, aurait, le dit Shérif, saisi et pris en exécution, le 4 juin . lime meuble et les dépendances ci-dessus désignés;
Que le dit EL. H. prétendant agir en obeissance au dit bref d'exécution, aurait, le 12 octobre mis en vente le dit immeuble et dependances, à la porte de l'église paroissiale de la paroisse de et simulant là et alors une vente publique et par décret, aurait illégalement, collusoirement avec les autres Defendeurs et frauduleusement adjugé le dit immeuble à B. P.et H. W., commercants associes de Montréal, et deux des Défendeurs en cette cause, sous prétexte qu'ils étaient les plus hauts et derniers enchérisseurs, et ce pour le prix et somme de $ courant, ainsi que tout ce que dessus appert au dit bref d'exécution et au retour fait sur icelui par le dit L. H. ;
Que le rapport fait à cette Cour par le dit L. H. de la dite pretendue vente, sous la date du et produit au greffe de cette Cour, le , et conçu dans les termes suivants :
“By virtue of the writ to me directed, I have seized and taken in execution, as belonging tothe within named Defendant, the lands and tenements mentioned and described in the schedule hereinto annexed, being the proces-verbal of seizure thereof, and having so seized and taken the said land and tenements in execution, [caused the same to be advertised and published according to law, to be sold atthe parochial church door of the parish of on tuesday,
the. at ten o’elock, in the morning and the said land and tenements being then and there put up to sale in the usual manner, B. P. and H. W., both residing in the city of traders in partnership became the purchasers thereof being the highest and best bidders at ant for the price or sum of currency,and [ have levied ofthe said land and tenements the sum of currency, as appears bv the statements here under written which l have ready as written and am commanded. Montreal, this
in the year of Our Lord one thousanil eight
(Signed,) L. H.
Sheriif,
est faux et mensonger ainsi que tous les procédés de la dite vente, pour les raisons suivantes :
Que le 1? octobre le dit immeuble et dépendance étaient d'une grande valeur, savoir d'au moins S courant, et qu'ils eussent rapporté, mème au décret, une somme de plus de 5 courant, sans les illégalités, la collusion et {a fraude pratiquées à la prétendue vente sus-mentionnée qu'un grand nombre de personnes étaient présentes à la dite prétendue adjudication, et que plusieurs personnes dune solvabilité inattaquable s'y étaient rendues dans l'intention d'enchérir à la vente annoncée du dit immeuble et dépendances, et d'acheter; que de fait, plusieurs personnes, autres que les dits P.et W. ont enchéri et voulaient enchérir, à l'enchère sur laquelle Padjudication a eu lieu ; qu'à la suite de la dernière enchère des dits P. et W., de nouvelles et plus fortes enchères ont été offertes à haute voix et de manière à être entendues de tout le monde present et spé. cialement de l'huissier chargé par le dit L. H. de faire les criées st adjudications et que telles enchères ont de fait été entendues par le dit huissier—mais que le dit hussier aurait tout à coup, par fraude et collusion, sous l'influence dela boisson, refuse de prendre d'autres enchères que celle des dits P. et W., dans le but de faire obtenir le dit immeuble et dépendance à ces derniers à vil prix, et aurait, là et alors, et malgré les protestations du Demandeur et d'autres personnes présentes, intéressées dans la dite vente, adjuge le dit immeuble et dépendances aux dits P.et W., et ce, au mépris de la loi et au grand Tommage du Demandeur:
Que vu ce que dessus, le rapport du dit Shérif, déclarant que le dit immeuble et dépendances ont été mis en vente et adjugés dans la manière accoutumée, et que les dits B. P. et H. W. en sont devenus les acquéreurs vû qu’ils étaient les plus hauts et derniers enchérisseurs pour le prix et somme de$ courantest, faux et mensonger et doit être déclaré tel;
Que par procuration, faite et passée à Montréal, devant Mtre. D et son confrère, Notaires, le , Je
dit H. G., Demandeur en cette cause, aurait fait et constitué ges procureurs généraux et spéciaux, J. D.et C. D., tous deux Ecuiers, Avocats, de la cité de Montréal et pratiquant en société sous les noms de D. & D., savoir : les avocats soussignés, auxquels il donna pouvoir de, pour lui et en son nom, comparailre devant cette Cour et y adopter et instituer toutes actions et procédures qu'ils jugeraient nécessaires contre les parties qu'il appartiendrait, pour faire annuler la prétendue vente judiciaire ci-haut mentionnée, et à cet effet sinscrire en faux contre une pièce où document étant un rapport du dit L. H., Shérif du dit District de ou de son agent, fait le dit rapport sur un writ d'exécution de {erris émané de cette Cour, le , dans la dite cause, numéro , où H. W. était demandeur, et le dit H. G., Défendeur, le dit rapport etant un prétendu rapport de vente, faite comme susdit, le , du lopin de terre ci-dessus décrit et au long désigné dans la dite procuration, et à l'effet ci-dessus, signer tous procédés, pièces, documents etécrits nécessaires, demander que le dit L. I. et les autres Défendeurs dans la cause, à ètre instituée (savoir la présente cause) soient tenus de déclarer, dans les délais fixés par la loi, s'ils entendent ou non se servir de la dite nièce où document, faire signer et dresser tout procès-verbal nécessaire, fournir tous moyens de faux, recevoir et admettre tous témoins ou experts, écrire, produire, contredire, plaider et opposer, suivre l'instruction et jugement, élire domicile, substituer un où d'autres avocats en leur lieu et place pour plaider et agir en la dite cause où action, et généralement représenter le dit constituant en la dite action à toutes fins que de droit, le dit constituant promettant avoir le tout pour agreable et le ratilier s'il en est besoin, ainsi que le tout appert au dit acte dont le Demandeur produit copie avec les présentes:
Que vü ce que dessus, le dit Demandeur est bien fondé à s'inscrire en faux, comme de fait, il declare s'inscrire en faux tant contre l'original du dit rapport que contre la copie produite avec les presentes, et même, au besoin, contre le rapport de l'huissier charge de faire la dite vente, lesquels originaux (savoir celui dan shérif et celui de l'huissier) le dit Demandeur se réserve le droit de faire produire en temps et lieu ;
Que le dit T. D,, l'un des Défendeurs en cette cause est actuellement en possession comme propriétaire du dit immeuble et dépendances et que le Demandeur est bien fondé à le mettre en cause pour par lui, voir dire et déclarer le jugement à intervenir, commun entre lui et les autres Défendeurs, et se voir condamner à remettre la possession du dit immeuble et dépendances au dit Demandeur, avec ensemble les fruits et revenus d'iceux, depuis le 1? octobre
, et les dépens.
En conséquence, le dit Demandeur conclut à ce qu'il lui
soit permis, par l'entremise des soussignés, de s'inscrire en faux, et qu'il lui soit donné acte de la Déclaration qu'il fait qu'il s'inscrit en faux contre le rapport original du dit shérif en date du , écrit sur le bref d'exécution émané de cette Cour, le , dans la Cour, sous le numéro
, où le dit H. W. est Demandeur contre le dit H G, : Défendeur et comme conséquence contre toute copie d'icelui et contre toute pièce qui a pù luiservir de base ; qu'en conséquence les Defendeurs en cette cause soient respective. ment tenus de déclarer sous huit jours du rapport du bref de sommation en cette cause, ou sous tel autre délai qu'il plaira à cette Cour fixer, s'ils entendent respectivement se prévaloir du dit prétendu rapport où d'aucune copie d'ice. lui, semblable à celle produite par le dit Demandeur comme son exhibit numéro un, et qu'à défaut, par les dits Défen. deurs de faire respectivement telle déclaration dans le dit délai, ils soient respectivement censés et réputés renoncer au dit prétendu rapport ou à toute copie ou expédition d'icelui —àù ce que le dit rapport original, que le Demandeur & réserve le faire produire en celte cause en temps et lieu, soit déclaré faux, et comme tel nul, ainsi que toute copie d'icelui et tout autre acte et document servant de bâse au dit rapport et notamment le rapport de l'hussier, chargé de la dite vente, à ce qu'en conséquence le prétendu décret du 12 oct. soit déclaré nul, à ce que le dit Demandeur soit réintégré dans la jouissance et possession de l'immeuble et dépendance sus-décrits, à ce que le jugement à intervenir soit déclaré commun à tous les Défendeurs et le dit T. D, condamné à remettre la possession du dit immeuble et dépendances au dit Demandeur sous quinze jours du juge. ment à intervenir,—à ce que, les dits Défendeurs soient conjointement et solidairement condamnés à rendre, bailler et payer au dit demandeur les fruits et revenus du di immeuble et dépendances, à dire d'experts, depuis le 1? oct. , Si mieux n'aiment les dits Défendeurs payer conjointement et solidairement au dit Demandeur la somme de $ courant, et les dépens des présentes, auxquels le dit Demandeur conclut conjointement et solidairement contre les dits Défendeurs dans tous les cas, —les soussignés demandant distraction de tels dépens.
Avocats du Demandeur,
203. L'action, dans laquelle a eu lieu la déclaration qui précède ayant subi l'épreuve d’un appel au Banc de la Reine, cette formule a eté choisie de préférence.
* I] a été plaidé à l’encontre de cette action des moyens de droit et au mérite, qui ont ici leur place pour rendre le
cas aussi complet que possible, quoique ces moyens aient été rejetés.
Et les dits Défendeurs pour Défense en Droit à cette action, disent qu'en supposant que les allégations contenues en icelle, seraient vraies, elles sont insuflisantes pour que le dit Demandeur puisse obtenir les conclusions qu'il y pren], pour entr'autres raisons les suivantes :
te Parce que le dit Demandeur par son allégué fait voir que le décret contre lequel il se pourvoit et qu'il désire faire annuler a eu lieu dans une cause etcontre des parties difrérentes des présentes.
9 Parce que le Demandeur, par ses allégations, fait voir que sa demande en nullité de décret aurait du être formée et produite dans la cause et l'action même où tel décret à eu lieu, et qu'il n'était et n’est point fondé en droit à se pourvoir comme il le fait par sa présente action.
3 Parce qu'en droit, une demande en nullité de décret ne pourrait et ne peut être formée et reçue que dans la cause mème où le décret a eu lieu et que le Demandeur fait voir par son action qu'il n'a pas adopté ce recours.
& Parce que le Demandeur ne peut faire annuler le décret qu'il mentionne, à moins de se pourvoir contre icelui par une procédure incidente, dans la cause même où il a eu lieu, et que le Demandeur, se pourvoyant par une action directe et dans une cause ou action différente, ne peut en loi obtenir ses conclusions.
5 Parce que tous les moyens de nullité qui se rattachent à un décret de la nature de celui dont il s’agit, ne peuvent être proposés par action en dehors de la sause où tel décret a eu lieu, mais seulement par voie d'opposition contenant une demande en nullité, et que le Demandeur fait voir par sa demande qu'il se pourvoit différemment et par un mode inconnu sous nos lois.
6° Parce que les conclusions prises par le Demandeur dans son action ne découlent de ses prémices.
A ces causes, les Défendeurs concluent au renvoi de cette action avec dépens.
204. Et les dits Défendeurs, sans admettre, mais au contraire niant la vérité des faits énoncés par le Demandeur en son action, pour exception péremptoire, alléguent :
Que le décret dont se plaint le dit Demandeur a eu lieu conformément à la loi, et que l'immeuble dont il s'agit a été adjugé au plus offrant, au plus haut et dernier enchérisseur, et que tel bien a été vendu dans sa valeur approximative.
Que d'ailleurs, en supposant même que ce décret fut entaché de vice et de la nullité que signale le Demandeur (ce qui est nié positivement; il ne pourrait le faire annuler par sa présente action, que le seul mode qui fut ou soit à sa disposition pour y parvenir, était et est un pourvoi par opposition dans la cause même où ce décret a eu lieu, et que le
Demandeur ne peut parvenir à ce but au moyen de la pri. sente action.
Que ls D'enleurs d'abondant déclarent, par jeux avocats soussignes, duement autorisés à l'effet des présentes en vertu de la procuration spéciale des Défendeurs, recue à Montreal le . devant Mtre. . Notaire public, dont une copie authentique est produite au soutien des présentes,
ils entendent se servir du rapport original du shérif du dit district de en date du .écrit sur le br d'exécution émané en cette Cour, le dans la cause N° où le dit H. W. est Demandeur contre le dit H.G. Défendeur et comme conséquence de toute copie d'icelui et de toute pièce qui a pu lui servir de bäse où conséquence contre lesquels les Demandeurs ont déciaré s'inscrire en faux par leur action.
A ces causes. les D'fendeurs concluent à ce qu'il leur soit donné acte de la déclaration qu'ils font par les présentes qu'il entendeut se servir du rapport original du sherif du qi district de en date du écrit sur le brel d'exé. cution émané de cette Cour, le , dans la cause No où le dit H. W.est Demandeur contre le dit HG. Défen. deur, et comme conséquence de toute copie d’icelui et de toute pièce quia pu lui servir de bäse où conséquence, contre lesquels les Demandeurs ont déclaré s'inscrire en faux par leur action et de plus concluent au renvoi de cette action avec dépens.
295. La contestation se lie comme dans les canses ordi: naires. La seule différence qu'il y ait, consiste dans les procédés qui ont pour but de faire verbaliser la pièce arguée de faux. Ccs procédés sont les mêmes que dans le faux inci dent rt nous y réferons,
& ? Faux incident.
206. Par l'art. 164. la demande pour s'inscrire en faux peut être faile par une partie contre toute pièce produite soit par elle ou par la partie adverse (art, 160), en tout état de cause jusqu'à la clôture de lenquète et mème après jusqu'à jugement, en justiliant que la connaissance du faux n'a été acquise que depuis la clôture de l'enquête.
Ce dernier procédé n'est autre qu'une déposition sous ser ment jointe à la demande pour s'inscrire en faux. Cette déposition est dans la forme suivante :
C. D. le Défendeur {ou le Demandeur) en cette cause, étant assermenté, dépose et di :
Que ce n'est que depuis le que le déposant a appris que Pacte dont le faux est argué par la motion ci-jointe, était faux et n'avait pas été fait et parfait telqu'y mentionné, et a signé.
ètre une copie d'un acte de vente fait et passé à
207. Par l’art. 161, l'inscription en faux se forme par une requête demandant qu'il soit permis à la partie de s'inscrire en faux contre la pièce qui y est indiquée et à ce que la
artie adverse soittenue de déclarer si elle entend se servir de cette pièce. Cette requête doit être faite et signée comme l'action en faux, c'est-à-dire que si elle n'est pas faite par la partie elle-même, elle doit donner à son avocat une procuration spéciale. Voici la requête, et elle doit être, par l'art. 162, signifiée à la partie adverse avant d'ètre présentée, ce qui s'interprèle aussi par une signilicalion au procureur de la partie adverse. (Voir aussi les arts. 100 et 101 des Règles de Pratique de la Cour Supérieure, et les arts, 40 et 41 des Règles de Pratique de la Cour de Circuit.)
298. Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure pour le District de Montréal:
La Requête de À. B. {occupation et résidence.)
Exposentrespectueusement,
Que le Requérant, par son avocat et procureur soussigné, dûment autorisé à l'eflet des présentes, en vertu de la proenration spéciale du Requerant, reçue à Montréal, devant Mtre. , Notaire publie, le , dont une copie authentique est ci-jointe, demande la permission de s'inscrire en faux contre une certaine pièce produite en cette cause par le Défendeur, comme son exhibit N°7, le , comportant devant Mire. , le entre le dit Défendeur et E. F., wccupalion el résidence), et contre la minute d'icelle copie, etque le Défendeur soit tenu de déclarer dans tel délai qu'il plaira à cette Cour fixer, s'il entend se servir de la dite pièce
ainsi arguce de faux.
209. Cette requête, par l'art. 163, doit être accompagnée du dépôt au grefle de la somme réglée par le tribunal pour repondre des frais encourus, en tout ou en partie, dans le cas où l'inscription de faux serait renvoyée.
210. La Déclaration de la partie adverse est astreinte aux mêmes obligations que la Requête quant à la procuration spéciale, si la partie est représentée par un procureur. Voici la partie de cette procuration, qui doit remplacer les mots entre crochets de la procuration du Demandeur en faux N°199ete., ete : déclarer si elle entend se servir de Ja pièce contre laquelle À. B. (occupalion el résidence) Sest inscrit en faux, savoir le rapport du Shcrif de (lel que porté à la dile procuralionr.
212. La déclaration est comme suit, (Voir art, 102 KR, P. C.S..et art, 42 R, P, OC, C.):
Motion du Défendeur qu'il lui soit donné acte qu'il déclare, par ses avocats soussignes, dûment autorisés à l'effet des présentes, en vertu de la procuration spéciale du Défendeur, reçue à Montréal devant Mtre. , Notaire public, le
‘dont une copie authentique est ci-jointe, qu il entend se servir tant de la pièce produite en cette cause comme son Exhibj
N°2,le , comportant être une copie d'un acte de vente fait et passé à , devant Mtre. , le entre le
dit Défendeur et le dit E. F.,, (occupalion el résidence, que de la minute d'icelle copie, contre laquelle pièce le Demandeurs ont déclaré qu'ils entendaient s'inscrire en faux,
212, Sile Défendeur en faux omet de faire telle déc ration dansle délai fixé, en vertu de l'art. 103 KR. P. C.$.« l'art. 43 R. P.C.C., le Demandeuren faux fait la motion sui vante :
Motion du Demandeur en faux, qu'attendu que le Défon. deur en faux, soit personnellement où par ses avocats et procureurs spécialement autorisés à cetelfet, n'a pas déclan dans le délai prescrit par l'interlocutoire en date du : s’il entendait se servir tant de la pièce produite en cette cause comme son Exhibit N° ?, comportant être une COR d'un acte de vente, fait et passé à , devant Mitre. le entre le dit Défendeur et le dit E. F, (occupation el résidence) que de la minute d'icelle copie, contre laquelle pièce les Demandeurs en faux ont déclaré qu'ils Sinseri. vaient en faux, la dite pièce soit retirée du dossier de h Cour, déclarée et considérée à toutes fins que de droit, avoir eté retirée par la partie qui l'a produite, avec dépens.
213. Sile Défendeur déclare qu'il n'entend pas se servir de la pièce arguée de faux, suivant les articles 104 RP. C. S. et 44 R. P. CG. CG. il le fait en la manière suivante :
Motion du Défendeur en faux qu'il lui soit donné acte qu'il déclare, par ses avocats, soussignés, dûment autorisé à l'effet des présentes, en vertu de la procuration spéciale du Défendeur, reçue à Montréal, devant Mtre, , le dont une copie authentique est ci-jointe, qu'il n'entend & servir ni de la pièce produite en cette cause comme son Exhibit N°2, le , comportant être une copie d'un acte de vente fait et passé à , devant Mtre. +.
entre le dit Défendeur et le dit E. F. (occupalion el résidence ni de la minute d'icelle copie contre laquelle pièce le Demandeurs ont declaré qu'ils Ss'inscrivaient en faux, demandant le dit Défendeur que la dite pièce soit retirée du dossier de la Cour, et soit déclarée et reconnnue à toutes fins que de droit avoir été retirée par le Défendeur,
214. 11 est important de remarquer ici le changement introduit par le Code, art. 168, dans cette partie de la proct. dure du faux. Par les Règles de pratique 109 de Ta CG. Ke 48 de la C. C., les moyens de faux devaient être produits avant qu'il fut dressé procès-verbal de la pièce arguée de faux, Par l'art. 168 du C. P. le procès-verbal précède la productions moyens de faux. Ce changement rétablit la logique dés faits. Les moyens de faux pouvant être fondés sur ce qu ressort du procès-verbal, c'était intervertir le développement
mturel des faits, d'exiger par anticipation que la partie invoquät des moyens qui ne lui étaient pas encore connus, où qui l'étaient incomplètement. L 2. _
215. Le procès-verbal de la pièce doit être précéde de la production de cette pièce, dans la cause, et l'art, 167 y pourvoit ; mais de manière à jeter queique confusion. Cette production peut être être demandée par lune ou l'autre des parties, et elle doit être faite à la diligence de celle qui se prévaut de la pièce. in | |
26. Ainsi celle qui s'inscrit en faux demande la production et c'est à l'autre partie à prendre les mesures nécessaires | pour là faire effectuer. Cette procédure doit se développer de la manière suivante :
217. Motion du Demandeur en faux, qu'il soit ordonné que la minute de la pièce produiteen cette cause par le Défendeur en faux comme son Exhibit N°7, étant un acte de vente fait et passé à , devant Mtre. le entre le dit Défendeur en faux et le dit E. F. (occupation el résidence), soit déposée au grefle de cette Cour, à la diligence du Défendeur en faux, qui à déclaré s'en servir, le où avant le , non etce délai passé, être la dite pièce déclarée et reconnue à toutes fins que de droit, avoir été retirée par le Défendeur en faux et rejetée du dossier.
218, Le Défendeur en faux fait diligence pour se procuver la minute de la pièce par lui produite, par la voie du compulsoire, pourvue par l'art, 1945, dont il sera parlé en temps et lieu.
219. Sile Défendeuren faux n'a pas produit au greffe la minute de la pièce arguee de faux dans le délai requis, le Demandeur fait une nouvelle motion pour que la pièce soit retirée du dossier: suivant les arts. 105 R. P. CG. Set 45 R. P, C.C.
Motion du Demandeur en faux, qu'attendu que le Défendeur en faux n'a pas produit dans les délais requis au greffe de cette Cour la minute de la pièce produite par lui comme son exhibit N°, etant un acte de vente fait el passé à devant Me le entre le dit Défendeur et le dit KE, F. occupation el résidence) contre laquelle les Demandeurs ont déclaré qu'ils S'inscrivaient en faux, la dite pièce soit retirée du dessier de cette Cour et déclarée et reconnue à toutes fins que de droit avoir éte retirée par le Défendeur en faux, avec dépens.
220. Le Défendeur en faux peut, en montrant cause, demander que le délai soit prolongé pour lai production au greffe de la minute de la pièce arguée de faux.
Motion du Défendeur en faux, attendu qu'il a requis par compulsoire Me notaire, dépositaire de la minute de la pièce arguce de faux, etqu'il a besoin d'un délai plus étendu, savoir jusqu'au pour obtenir la dite minute et la déposer
au greffe de cette Cour, le délai pour faire tel dépôt soit pr. longé au
221. Dès que le dépôt au greffe de la minute de la pièce arguée de faux est fait, l'une où l'autre partie, conformément à l'art. 168, demande qu'il en soit dressé procès-verbal par le protonotaire, par motion en la forme suivante:
Motion de Ja part des Demandeurs en faux, que procès. verbal soit dressé, par le protonotaire de cette Cour, de h pièce arguée de faux en cette cause et de la minute ou or. ginal de la dite pièce, produit en cette cause, tant en pré.
sence qu’en l'absence des parties, le jour du mois de prochain, à heures de l midi.
222, Parle second paragraphe de l'art. 168 ce procès verbal doit contenir mention et description du premier et du dernier mot de chaque page, des ratures, surcharges et inter. lignes, renvois, paraphes et signatures qui S'Y trouvent @ autres circonstances du même genre; la piéce est paraphee et le procès-verbal signé par le protonotaire, ainsi que par les parties ou leurs procureurs, où bien il est fait mention des causes pour lesquelles les parties n'ont pas signé. Quoiqu'il ne soit pas pourvu à la préparation d'un fac simile de la pièce, le procès-verbal peut être dresse de manière à repré senter, si besoin est, la physionomie exacte de la pièce, avec ses renvois, ratures, etc.; mais il faudrait que la demande du procès-verbal exigeàt cette particularité.
228. Il est donné ci-après deux procès-verbaux, celui d’un testament dans le cas d’un faux principal, et ceJni d'une minute d'acte notarié dans un faux incident. Voici le pre. mier :
224. Avenant le par nous soussigné protonotaire de la dite Cour, dans le dit district de Montréal, est par le pre. sent procédé au procès-verbal de l'etat de la minute pro-
duite et déposée en notre bureau, le par M. P., écuier, notaire public, en conformité à la règle de Cour en cette cause, en date du , C’est à savoir :
La dite minute est écrite sur une feuille de papier ordi naire, réglée bleu ; elle couvre en écriture le Recto et le Verso de la première demi feuille, et le quart du Aeclo de la seconde feuille. Le Recto de la dite première feuille contient trente-six lignes, la première ligne est composée des mots qui suivent, ‘ Pardevant les Nolaires Publics pour celle” et la dernière ligne est composée des mots qui suivent, “Mes diles deux sœurs ainsi qu'à Sieur Achille.” Au dessous du nom ‘ Achille.” au bas de la dite dernière ligne, est écrit le nom * Archambaull.” A partir du septième mot de la vingt-huitième ligne, est un renvoi à la marge, ainsi qu'il suit, + Les plus propres,” au bas de ce renvoi se trouvent les lettres initiales qui suivent, “ E, 4.” # J. Q. M «M. Ps” À partir du troisième mot de la trentième ligne est aussi un renvoi à la marge, ainsi qu'il suit, ‘ Ÿ quant à
mes hardes communes, je veux qu'elles soient distribuées aur pauvres du villane,” et au bas de ce renvoi se trouvent aussi les initiales * £. 4.” « J. 0. M" «“ M. P,”
La dite minute est intitulée sur le haut de Ja marge de la première demi feuille de papier, ainsi qu'il suit :
Ne 1597.
20 Avril 1864.
TESTAMENT DE
DME E. A,
en faveur de
d. À., Ecr.,
Erpd.
ExTRAIT ÎER.
Erpd.
Le Verso de la dite première demi feuill: contient trenteanq lignes, la premitre ligne est composte des mots qui suivent, ‘ Archambaull, mon neveu, que j'ai éleré à: et la deuxième ligne des mots qui suivent, * El @ la «ile Leslatrice signé avec des." Au-dessous des mots ‘ avec les” au bas de la dite dernière ligne est écrit le mot * Nolaires.” Et le Reclo de la dite seconde demi feuille contient deux | ignes, la première ligne est composee des mots qui suivent, “ Nolaires, après lecture fuile deux fois,” et la deuxième ligne, des mots qui suivent, Jeux renvois en marge approuves.” Au bas de la dite deuxième ligne se trouvent les signatures qui suivent :
‘ ELIZABETH A.” QCM N. RP MP: N:P Avec paraphes.
Le prêsent procès-verbal signé en présence de Mtre. M. P., le susdit notaire, en présence des avocats et procureurs des parties en la susdite cause et par nous protonotaire soussigné, à Montréal, le jour de mil buit cent
D., D.&G., Avts. des Défdrs. et Demdürs. en faux, P. A, Avts. du Demdr. et Défdr. en faux.
Voici l'autre procès-verbal
L'an mil huit cent le jour de nous soussigné
pRnoIRe de la Cour Supérieure pour le Bas-Canada, dans e District de Montréal, en conformité au jugement interlo-
cutoire rendu le , avons procédé à faire le procès-verbal de la minute de la pièce produite en cette cause par k Demanderesse et cottée comme son exhibit numéro un, la dite pièce étant cottée : une obligation en date du, passée devant Mtre. D. et son confrère notaires, consentie par ledit Défendeur en faveur de la dite Demanderesse, contre laquelle dite pièce le Défendeur s'est inscrit en faux, la minute de laquelle a été produite au grefle de cette Cour le en Conformité à l'ordre de cette Cour en date du dit
La dite minute est écrite sur cinq pages et demie de papier ordinaire.
Le dossier de la dite pièce estécrit sur à peu près les deux tiers, du haut de la dite première page, comme suit :
No 2201.
31 Mars 1848.
OBLIGATION PAR P:B
en faveur «le
BP,
1 Exp. Del à P.B, 2 Exp. Del à B. P,
La première page contient trente et-une lignes et commence par les mots ‘“ Devant Me D. E.” qui composent la première ligne, et la dernière ligne contient les mots suivants, “ Con: sidéralion de la présente obligation.”
Le deuxième, le troisième, le quatrième, le cinquième, le sixième, le septième et huitième mots dans la vingt-huitième ligne ; le deuxième, le troisième, le quatrième, le cinquième, le sixième et le septième mots dans la vingt-neuvième ligne, et le premier, le deuxième, le troisième, le quatrième et le cinquième mots dans la trentième ligne, sont raturés.
A partir du premier mot dans la dite vingt-neuvième ligne de la dite présente page est un renvoi à la marge ainsi, +‘ à l'ordre du dil Débileur par lui endossés, puis escomplés “par B. P. susdile, pour le profil et avantage du dit Débi- “Leur, lesquels billets sont en la possession de B. P. susdile “mais qui.”
Les lettres initiales qui suivent sont au bas du dit renvoi, comme suit, P.B ; L.M; V.B; M.L, D. E.P;: Ls.R.L,
La deuxième page contient quarante lignes et commence par les mots ‘‘ on! élé remis à M. D. B.,” qui composent la première ligne, et la dernière ligne écrite, c'est-à-dire la trente et-unième ligne, des mots suivants ‘ par parlie,” la trente-deuxième, la trente-troisième, la trente-quatrième, la trente-cinquième, la trente-sixième, la trente-septième, la trente-huitième, la trente-neuvième et la quarantième lignes de la dite deuxième page, sont raturées.
À partir du troisième mot de la douzième ligne de la dite deuxième page est un renvoi en marge ainsi 2 ‘ par,” les lettres initiales qui suivent sont au bas du dit renvoi, P.B ; LM:VB'ML;D.E.P; Ls.R. L.
La troisième page contient trente-huit lignes, la première ligne est composée de quatre mots, lesquels sont raturés. La seconde ligne est composée des mots qui suivent ‘“ à la sureté du remboursement” et la dernière ligne de ceux-ci, “naison en pierre, grange, élable el autres.” Le troisième mot dans la seizieme ligne et le quatrième mot dans la trente-et-unième ligne et les lettres Wim... et le huitième mot dans la trente-sixième ligne, de la dite troisième page sont raturés.
La quatrième page contient trente-sept lignes, la première ) ligne est composée des mots qui suivent, ‘ bäliments dessus
À constr uits,” et la dernière des mots suivants, ‘une propriélé | des hériliers M.” le sixième mot dans la douzième ligne et les lettres Wim. dans la vingt- -sixième ligne, sont raturées.
A partir au-dessus du sixième mot dans la douzième ligne de la dite page, se trouve un renvoi à la marge ainsi 3 “voulu,” et les lettres initiales qui shivent, P. B ; L. M; V. >: L;: D. EP; Ls:R. EL,
À partir au-dessus du deuxième mot dans la quatorzième ligne de la dite page, se trouve un renvoi à la marge ainsi
4 «Andrew, et les lettres initiales qui suivent, P. B ; L. M; IPB; HAL; DE. P; Ls.R. L.
À partir du deuxième mot dans la vingt-sixième ligne se trouve un renvoi à la marge ainsi » ‘ Madame.” et les lettres initiales qui suivent, P.B; L. M; V.B; H. L; D. EPS CS R:.L.
A partir du septième mot dans la vingt-huitième ligne se trouve un renvoi à la marge ainsi 6 ‘ sur /4 rue St. Paul et quatre élages sur la rue des Commissaires,” et les lettres initiales qui suivent, P. B; LM; V.B; IH L; D.E.P; Ls, R. L.
La cinquième page contient trente-trois lignes; la première ligne est composée des mots qui suivent ‘ sirièmement, un lot de lerre,” et la dernière, des mots suivants “rente eL'unième jour du mois.”
Le quatrième mot dans la troisième ligne, deux lettres dans la septième ligne, les trois derniers mots et les lettres “De” dans la quatorzième ligne sont raturés, les quatorzième et seizière lignes sont raturées. Les quatrième et cinquième mots dans la ving-huitième ligne sont raturés, et au-dessus desquels dits derniers mots est écrit le mot “ Président.”
La sixième page contient dix lignes ; la première ligne est composée des mots qui suivent ‘demars après midi ; el après lecture,” et la dernière, des mots suivants ‘“ cenlquinse mols rayes sont nuls,” les troisième, quatrième et
cinquième mots dans la troisième ligne de la dite sixième page sont ratures. | | Au bas de la dite dernière ligne de la dite sixième page sont les signatures qui suivent :
L.:M,B;:P, Is, R.—N. P
Avec paraphe,
Le nom et les initiales où iis se trouvent dans le présent procès-verbal, sont ainsi raturés dans la dite minute.
Le présent procès-verbal ainsi fait en présence des parties, représentées par leurs procureurs et signé par le dit Mtre, D. E. P., Notaire, et par nous Protonotaire et les dits Procureurs, à Montréal, les jours, mois et an au-dessus écrits en premier lieu et aussi en présence du Notaire dépositaire de la dite minute.
Six mots rayés nuls, six renvois approuvés,
(Signé)
Avts. du Défendeur. Avts. de la Dmiresse.
MC P, CS
226. Par l'art 169, les parties prennent communication de la pièce arguée de faux par les mains du Protonotaire et sans déplacement.
227. Par l’art. 170, huit jours après la redaction du procès-verbal de l'etat de la pièce, le Demandeur en faux doit Jroduire ses movens de faux, et les signifier au Défendeur.
i le Code, ni les Règles de Pratiques n'exigent de demande de moyens de faux ; mais l'inscription en faux étant assimilée à une action ordinaire,—il faut considérer la rédaction du procès-verbal comme le commencement réel de l'action et faire demande de moyens de faux, huit jours après cette rédaction. Voici une formule des moyens de faux :
228, Et le dit Demandeur en faux réitérant sa déclaration, qu'il s'inscrit en faux contre la pièce produite en cette cause par le Défendeur en faux, comme son Exbhibit No,
le comportant être une copie d’un acte de vente fait et passé à , devant Mtre. , le entre le dit Défendeur
et E. F. (occupalion el résidence) et contre la minute d'icelle copie, pour Moyens au soutien de sa dite Inscription en faux, allègue :
le Que la minute et la copie du dit acte de vente sont fausses ;
2° Qu'il est faux que le dit E. F. ait signé la dite minute, Ja prétendue signature du dit E. F. apposée au bas de la dite minute élant fausse et contrefaite ;
3° Que la prétendue copie de la dite minute est également fausse, les mots suivants contenus dans le premier renvoi de
la seconde page d’icelle minute ayant été omis dans la dite copie, savoir : * pour la somme ue mille dollars.”
Pourquoi le dit Demandeur en faux conclut à ce que cette Cour déclare la présente inserintion en faux bien fondee, et en conséquence déclare fausse la minute de la dite pièce produite en cette cause par le Défendeur en faux, comme son exhibit No ?, et nommément celte partie de la présente, comportant la signature du dit EF, et déclare fausse la dite copie E. F, No. ?, du Défendeur en faux et nommément les parties d'icelle qui concernent lomission des mots suscités et la signature du dit E. F., et à ce que la dite pièce produite en cette cause, comme l'Exhibit No ?, du Défendeur en faux et soit rejetée de Ja procedure en cette cause et considérée comme n'en faisant plus partie, le tout avec dépens.
229. Si le Demandeur en faux n'a pas produit, dans les trois jours, à compter de la demande à lui faite, ses moyens de faux, le Défendeur en faux peut faire la motion suivante, suivant les arts. 107 R. P. C.$S. et 46 R. P. C. C:
Motion du Défendeur en faux—qu'attendu que le Demandeur en faux n'a pas produit, dans les délais requis par Ja bi et les Règles de Pratique, ses moyens de faux contre la pièce No, ? du Défendeur en faux, la permission accordée par cette Cour au Demandeur en faux de faire telle inscription en faux soit retirée et les parties remises au même état de procédure que lorsque la dite permission de s'inscrire en faux a été acccr 19, comine si telle permission ne l'avait
jamais été, avec dupens.
280. Les Règles de Pratique aux arts. 108 R. P.C.S. et 48 R. P. C. C. donnent au Defendeur en faux le pouvoir de faire motion pour faire déclarer les movens de faux plaides par le Demandeur en faux non pertinents et inadmissibles. Sur cette motion, la Cour, si elle la rejette, peut déclarer les moyens de faux admissibles et pertinents et ordonner au Défendeur en faux d'y répondre dans les délais.
281. Motion du Defendeur en faux, que les moyens de faux, plaides par le Demandeur en faux, soient déclarés inadmissibles et non pertinents et rejetés à toutes fins que de droit de la procédure :
1° Parce que le dit Demandeur en faux n'indique rien qui puisse affecter le résultat de cette cause ;
20 Parce que l’omission des mots indiqués dans ces moyens de faux ea indifférente au résultat de la cause et ne sont pas l’objet d'un débat entre les parties—le tout avec dépens, dont distraction au soussigné.
282. Par l'art, 171 le Défendeur en faux a même délai de huit jours pour produire sa réponse aux movens de faux et la signifier:
Et le dit Défendeur en faux pour réponse aux moyens
‘de faux produits par les Demandeurs en faux, au soutien de
9? RÉGUSATIONS.
son inscription. dit que tous et chacun d’iceux sont faux e mal fondés en fait; que la dite signature est bien celle du dit E. F.; que le prétendu renvoi n'ayant pas été signé, ne faisait et ne fait pas partie «le la dite minute.
Pourquoi le dit Défendeur en faux persistant dans les conclusions par lui prises en sa défense à la dite action, conclut au renvoi de la dite inscription en faux, avec dépens, dont distraction au soussigne.
2233. Si le Défendeur en faux omet de produire ses réponses aux moyens de faux plaidés par le Demandeur en faux dans les délais requis, il est permis au Demandeur en faux, par les arts. 110 R. P. C. S. et 49 R, P. GC. C. de procéder exrparle.
234. Le Code ne parle pas de la réponse spéciale que peut faire le Demandeur en faux parles arts. LIL R. P, C. K.et 50 R. P.C. CG. aux réponses du Deéfendeur en faux. In'y a pas de doute qu'il a encore ce droit, suivant les circonstances.
235. Par l'art. 172 la contestation se lie comme dans les causes ordinaires, et par l'art. 173 et par les arts. 112, 113 et 115 R.P C.S.et ol, 52et 53 R. P. C. C., le jugement statue sur la remise de la pièce à qui de droit.
226. Par l'art. 174, il ue peut être délivré de copie de la pièce arguée de faux, tant que celle-ci demeure au grelle, sans un ordre du tribunal.
SECTION IV
DES RÉCUSATIONS
237. Les causes de récusation des juges sont au nombre de huit par les arts. 176 et 177 et nous y referons,.
238. La procuration spéciale exigée par l'art. 183 pour récuser, est dans la même forme que celle du N° 199 pour s'inscrire en faux, en substituant cependant aux mots entre crochets, les mots suivants......récuser l'Honorable A. B, un des honorables juges de le Cour Supérieur de cette province, siégeant dans et pour le district de pour les causes suivantes savoir: (indiquer la cause de récusalion) ce faisant fournir moyens de récusation.…..…
La Requête en recusation est comme suit
Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure pour la Province de Québec.
La Requête de A.B. (occupation el résidence) Défendeur (Demandeur ou Opposant, ou Intervenant etc.) en cette cause.
Expose respectueusement,
Que votre Requérant, par son avocat soussigné, dûment autorisé à l'effet des présentes, en vertu de la Procuration spéciale de votre Requérant, reçue à devant Me
notaire public le dont une copie authentique est produite avec les présentes, récnse l'Honorable C. D. un des Honorables d'uges de cette Cour et pour moyens au soutien de la présente recusation dit:
Que l'Honorable Juge récusé est parent du Demandeur au degré de cousin germain inclusivement, (ou loule autre cause.) e
Que vü ce que dessus votre Requérant est bien fondé à demander que l'Honorable Juge récusé déclare si les faits ci-dessus sont véritables ou non et à ce que sur telle déclaration, si elle est négative ou dans le cas d'absence de telle déclaration, le Requérant soit admis à prouver les faits sur lesquels repose la présente récusation devant tel tribunal qu'il appartiendra. |
Pourquoi votre Requérant conclut à ce que la récusation de l'Honorable Juge CG. D. soit déclarée bien fondée à toutes fois que de droit avec dépens.
240. Par l'art. 184 cette requête doit ètre communiquée au Juge pour qu'il fasse sa déclaration sur la verité des faits de la requête.
241. Par l'art. 190 la partie qui récuse peut se désister en tout temps de ses procédés de récusation: sauf le cas de l'art. 177:
Le Défendeur consent à ce que la requête par lui faite tendant à récuser l'Honorable Juge C. D. soit considérée comme non avenue et retirée du dossier à toutes fins que de droit.
SECTION V
242. I! résulte des divers articles de cette section que le désaveu peut être poursuivi de la même manière que l’inscription en faux, c’est-à-dire par action principale ou par requête comme incident dans l'instance. Le désavouant, s’il procède par ministère d'avocat, doit donner à ce dernier une procuration spéciale (Art. 194). Cette procuration est dans la méme forme que celle au No. 199 en substituant aux mots entre crochets, les suivants : |
… poursuivre le désaveu de l'institution de (ou la défense et les admissions faites dans la défense opposée au nom du comparant à) l'action faite rapportable et rapportée le devant la Cour Supérieure pour le district de portant le No. dans laquelle le constituant est Demandeur contre E. F., (occupalion el résidence) (ou Défendeur) contre G. H. Ecuier, avocat, procureur, solliciteur et praticien en loi, de se prétendant faussement le procureur et avocat du Constituant dans la dite cause, et de tous les procédés et faits en icelle. Ce faisant fournir moyens de désaveu.…
94 DÉSAVEL,
243. Le désaveu se forme, par l'Art, 195, par une déch. ration au greffe du tribunal où l'instance est pendante et peut-être on la forme suivante :
Les soussignés, avocats pratiquant devant cette Cour, faisant élection de domicile, en leur étude, à Montréal située Rue et agissant à l'eflet des présentes, en vertu d'une procuration spéciale à eux donnée par le dit GI, à devant M- , notaire, le , de laquelle procuration copie authentique est produite, avec les présentes, déclarent au nom du dit HE. G. et demandent acte :
Que le dit FE. G. a désavoué et désavoue Me L. L. Ecuier Avocat, résidant à .qui parait avoir occupé pour le dit H. G. en la présente Instance pendante et indécise en cette Cour contre le dit L. FH. comme n'ayant jamais, le dit H,6. donné aucun pouvoir au dit Me L. L. de former et instituer la présente Instance et demande, non plus qu'aucune pro. cédure subséquente à l'institution de la présente Instance, dont et duquel désaveu, les soussignés au nom du dit H.6G, requièrent acte comme susdit et ont signé.
Fait à 10 D:-4°D;:
Avocats et Procureurs spéciaux.
244. Par l'art. 196 le désaveu incident se poursuit par requête, signifiée tant au procureur désavoué où à ses héritiers, qu'à la partie adverse,
Nous devons observer que si le désaveu était fait dans l'instance, il faudrait, après avoir fait signifier la requête à des parties hors de canse, comme des héritiers, les mettre en demeure d'y répondre par règle nisi, dans le cas où ils ne comparaitraient pas pour répondre d'eux-mêmes, —ou autrement les assigner par un bref ordinaire à v répondre,
245. La formule suivante est celle d'un désaveu par action ordinaire, dirigée contre les héritiers du désavoué.
A. B. commerçant de la paroisse de dans le district de , Demandeur contre C. D. de la paroisse de dans le dit district, veuve de feu E. F, en son vivant Ecuier,
Avocat de ,en sa qualite de légataire universelle du dit feu E. F. et G. H. Ecuier Shénf du District de r'ésidant dans la paroisse de , dit District, Défendeur,
déclare :
Que le dit feu E, F., prétendant agir comme procureur ad lilem du Demandeur en cette cause, anrait comparu an Greffe de cette Cour, pour et au nom du dit Demandeur et aurait requis l'émanation d'un bref de sommation, dans et par laquelle requisition, il constituait le dit A. B. Demardeur, contre le dit G. H. pour la somme de , rapportable le, ainsi qu'il appert au fial dont copie est produite avec les présentes pour en faire partie.
Que sur cette requisition du dit E. F., un bref de sommation serait émané de cette Cour, sous ie numéro , Je où le dit A. B., se trouvait constitué Demandeur contre le dit G. H. le dit bref rapportable le et ordonnant d'assigner le dit G. HE. pour répondre à la demande faite contre jui par le dit À. B. pour les causes mentionnées dans la déclaration annexée au dit bref,
Que le dit E. F. aurait le , annexé au dit bref une Déclaration contenant en substance ce qui suit, savoir : que le dledit A. B. était propriétaire d'un certain immeuble situé dans la dite paroisse de et décrit au long dans la dite déclaration: que le le dit G. HE prétendant agir en obéissance à un Writ d'exécution de lerris émane de cette Cour, le dans une cause N° où [détail Demandeur contre le dit A. B. pour le recouvrement d'une somme de avec intérôt et dépens, aurait saisi ès dite qualité du Shérifet pris en exécution le le dit immeuble: que le dit G. H. aurait le misen vente le dit immeuble et simulant une vente publique et par décret, aurait adjugé le dit immeuble à K. L. sous prétexte qu'il était Le plus haut et dernier enchérisseur et ce pour le prix de . que le dit immeuble valait
qu'un grand nombre de personnes étaient présentes lors de la dite pretendue adjudication et ont énchéri et offert des enchères, mais que l'huissier où agent du dit G. If qui faisait la dite vente, aurait par fraude, colnsion où ignorance de ses devoirs refusé tout-à-coup de prendre d'autres enchères que celle du dit K. L. et aurait là et alors adjugé le dit immeuble à ce dernier, malgré les protestations de plusieurs personnes présentes et ce au mépris de la loi etau grand dommage du dit Demandeur À, B.: que le prix de la dite adjudication était vil et sans proportion avec la valeur du dit immeuble et que le dit Demandeur était bien fondé à reclamer des dommages de ce à quoi concluait la dite déclaration avec dépens dont le dit feu E. F. demandait distraction, ainsi que de tout ce que dessus appert aux copies des dits bref et déclaration produits avec les présentes pour en faire partie,
Que les dits bref et déclaration ont été signifés au dit dit G. FH. par le ministère de O. P. huissier de cette Cour le ainsi qu'appert à la copie du retour du dit huissier, écrite au dos de li copie du dit bref.
Que la dite action fut rapportée devant cette Cour le et qu'elle y est actuellement pendante,
Que le dit Demandeur n'a jamais autorisé le dit E. F, à instituer la dite action, non plus qu'aucune autre personne à l'effet ‘le porter une telle action.
Que le ou vers le le dit Demandeur a requis et autorise le dit feu E, F. à instituer une action contre les dits K. L. et Q. R. Ecuier, Avocat du dit K. L. et le dit G. H. pour faire annuler le prétendu décrèêt du sus-mentionné, et
que de fait une telle action a été instituée devant cette Cour le , sous le N° et y a été rapportée le , mais que cette dernière action (N° } est la seule que le dit Deman. deur ait autorisé le dit E. F. à instituer concernant la vente sus-mentionnée du
Que le le dit Demandeur aurait constitué pour se procureurs spéciaux par acte passé à devant Me Notaires, les Avocats soussignés leur donnant pouvoir et autorité de poursuivre en son nom le désaveu de l'institu. tion de la dite action N° contre les représentants légaux du dit feu E. F. et d'adopter à cet égard tels procédés que de droit, ainsi qu'appert à la dite procuration dont copie est produite avec les présentes pour en faire partie.
Que le trente novembre dernier le dit Demandeur aurai par l'entremise de ses procureurs soussignés, déposé an Greffe de cette Cour, dans la dite cause No sa déclaration qu'il désavouait l'institution de la dite action et tous les procédés eus et faits en icelle, requérant acte de telle décla. ration, et que le même jour, il aurait obtenu, du Protonotaire de cette Cour, acte de telle déclaration, ainsi qu'appert au dit acte produit avec les présentes pour en faire partie: le tout dans les termes suivants, savoir :
PROVINCE DE QUÉBEC | Dans la Cour Supérieure pour la dite
District de Province.
Le jour de A. B.
Demandeur.
Contre 5. H.
d Défendeur.
Aujourd'hui sont comparus Messieurs D. & D. Avocats et Procureurs spéciaux, pratiquant devant cette Cour et fai: sant élection de domicile à , en ieur Etude, Rue et agissant à l'effet des présentes en vertu d'une procuration spéciale à l'effet des présentes à eux donnés par le dit A.B, à devant Me , Notaires, le de laquelle procuration copie authentique a été produite, et ont signé et déclaré au nom du dit A. B. et demandé acte:
Que le dit A. B. a désavoué et désavoue M°eE EF. en son vivant Ecuier Avocat résidant à qui parait avor occupé pour le dit A. B. en la présente instance pendante € indécise en cette Cour contre le dit Sieur G. H. comme n'ayant jamais le dit A. B. donné aucun pouvoir au dit M: E. F. de former et instituer la présente instance et demande non plus qu'aucune autre procédure subséquente à l'instk
PIECE
Que le dit feu E. F. aurait fait son testament devant Mtre. D. et son confrère, Notaires publics, entr'autres dispositions, aurait institué la dite Dame GC. D., son épouse, sa légataire universelle, sans aucune limitation ni restriction, ainsi qu'ilappert au dit Festament dont copie est produite avec les résentes pour en faire partie.
Que le dit E. F., serait décédé à sans avoir révoqué son dit testament.
Que la dite Défenderesse aurait accepté le legs universel contenu au dit testament et serait en possession et jouissance du dit legs.
Que le dit Demandeur à intérêt à désavouer l'institution de la dite action, tant pour n'être pas tenu responsable des frais d'icelle que parce qu'il avait, avant l'institution de Ja dite action, adopté des procédés qui rendaient la dite action N° surrérogatoire, prématurée, intempestive et nuisible à ses intéerèls,
Que vû ce que dessus, le Demandeur est bien fondé à assigner la dite Défenderesse pour voir prononcer contre elle, ès dite qualité, le désaveu du dit feu E. EF, quant à l'institution de la dite action et aussi à assigner le dit G. HE pour par lui voir dire le désaveu valablement dénoncé, et la procédure en la dite cause N° déclaree nulle à touteffet que de droit,
Pourquoi le dit Demandeur conclut à ce que par le jugement à intervenir, le désaveu produit en la dite cause N° le soit déclare valablement dénoncé au dit G. IE, que le dit désaveu soit délire valable et maintenu ; à ce qu'en conséquence, toute la procédure faite dans et sur la demande sus-émance (N° ) parie dit feu E. F,, comme avocat et procureur du dit Demandeur, soit déclarée non avenue et nulle, le tout avec dépens tant de li cause désavouée que de la présente action, contre la dite Défenderesse dans tous les cas et contre le dit Défendeur, en cas de contestation de sa part seulement, —desquels dépens les soussignés demandent distraction. Le Demandeur se réserve {out recours en dommages si le cas y échoit.
SECTION VI
ARTICULATION DE FAITS
Avis est par le présent donné aux parties Demanderesg et Défenderesse que, moi, A. B., Ecuier, Avocat du Deman. deur en cette cause, déclare qu'à compter de ce jour je cese d'occuper pour le dit Demandeur.
En foi de quoi, j'ai signé le présent, à le , jour de l'an
247. Par l'art. 203, lorsqu'une des parties cesse d’être représentée, avant que la cause ait été soumise à la considé. ration du tribunal, la partie adverse doit la mettre en demeure de nommer un nouveau procureur. Cette mise en demeure se fait par une motion de droit (of course) donnant ouverture à la règle nisi et est comme suit:
24%. Motion du Défendeur, qu'attendu que le Deman. deur n'est plus représenté en cette cause, son avocat et : ro. cureur L. L., étant décédé pendant cettr instance, il soit ordonné au dit Demandeur de nommer et constituer mn nouveau procureur, et qu'à défaut par lui de ce faire, d'au jourd’hui au [la présente action soit renvoyée, quant à présent, avec dépens contre le dit Demandeur] et les dépens des presentes.
249. Si la motion est faite par le Demandeur, elle es dans la même forme, sauf là transposition nécessaire des parties et en substituant aux mots entre crochets, les mots suivants, en rapport avec l'art, 204 :
Le Demandeur procédera dans l'instance erparte.…. |
290. Par l'art. 20, la partie peut évoquer son procureur, en lui payant ses honoraires et deboursés contradictoirement, cotte révocation doit aussi contenir le nom du nouveau pro cureur substitué au premier, Cette révocation se fait par une motion de substitution, portant le consentement du procureur désavoué ou à lui significe avec l'offre des frais faits, et ce en la forme suivante :
2514. Motion du Demandeur que le soussigné soit subs titué à À. B., Ecuier, son avocat au dossier,
DE L'ARTICULATION DE FAITS
252. Comme il a déjà été dit, l'articulation de faits ne fuit pas partie de la contestation. Ilest Ci-près donné la formule des procédures nécessilées par ce chapitre, savoir : lo, L'ar. ticulation de faits, suivant l'art, 208 : 20, Réponse à l'articulation, suivant l'art, 211: 30. Consentement pour ne pas produire d'articulation de faits, suivant l'art. 217 40. Motion pour frais d'enquête sur des faits niés, ou n'étant pas à la connaissance de la partie répondant, suivant l’art, 218. :
ARTICULATION DE FAITS
Articulations de faits que le Demandeur (ou le Léfendeur) entend prouver :
pere Articulation: N'est-il pas vrai que le Demandeur a toujours joui d'une bonne réputation ?
9% Articulation : N'est-il pas vrai qu'aux époques relatées en la déclaration, le Demandeur possédait un crédit considérable ?
3e Articulation : N'est-il pas vrai que le Défendeur a proféré les paroles injurieuses relatèes en la déclaration, aux iemps et lieu mentionnés,
4e Articulation : N’est-ilpas vrai que le Demandeur a soullert des dommages par le fait de telles paroles injurieuses ?
5e Articulation : N'est-il pas vrai que le Défendeur est responsable de tels dommages à l'égard du Demandeur ?
Ge Articulation: N'est-il pas vrai que tous et chacun les faits allégues en la Déclaration du Demandeur sont vrais?
254. Ilestutile de remarquer que l'on n'articule que les faits afirmalifs, susceptibles d'une preuve testimoniale. On doitéviter d'articuler des faits qui sont déjà prouvés par des actes authentiques, à moins que l'authenticité men soit niée, comme dans les cas d'inscription en faux, ete., de même que l'on ne doit articuler des faits négatifs, que lorsqu'on est tenu à la preuve de tels faits. Voici un exemple du cas, 12 L. C., Jurist p. 215 in re Boudreau vs. Lanetôt et Lanctôt, Opposant.
Le Demandeur se prévalant de l'art. 551, obtient un bref d'exécution dès le lendemain de la date du jugement, sur une demande appuvée d'un aflidavit, dans lequel il est alégué que le Défendeur à menacé de dissiper ses effets. Le Défendeur S'oppose à cette exécution prématurée, sur le motif que tons les faits allégués dans la demande de l'exéeution sont faux. [la été jugé dans la cause en question que c'était au Défendeur qu'incombait la preuve de la négalive des faits sur lesquels Te Demandeur avait fondé sa demande d'exécution et que le Défendeur n'était pas obligé de faire preuve de ses affirmations.
Réponses aux articulations
Elles sont de trois espèces par l'art, 211: Lo. Affirmatives: 2 Négatives: 3° incertaines, comme si le fait n'est pas à h connaissance du répondant, Ainsi, il serait pour exemple répondu comme suit aux articulations de faits ci-dessus :
256. léponses aux articulations de faits que le Demandur entend prouver :
À l'articulation fete Le Défendeur répond oui.
À l'articulation ? Qu'il n'en sait rien.
À l'articulation 3° Non.
À l'articulation 4° Non tant pourles paroles que pour les dommages.
A l'articulation 5° Non.
A l'articulation 6° Non, sauf l'admission ci-dessus,
257. Par l'art. 212, s'il rest pas repondu aux articulations de faits, les faits articulés sont considérées comme avérés, Les articulations de faits ne jouent pas de fait dans la procé. dure le rôle important que leur assigne le Code. Elles sont plutôt considerees par l'avocat comme un en du mémoire de frais, que Comme un élément indispensable de la contes tation. La cause d’Archaonbaull el Archambaull jugée en appel (10 Dec: Trib: p. 422; 4 L.C. durist p. 284) à applique rigoureusement le principe de Part. 212. L articulation ne faisant pas partie de la contestation, suivant l'art, LAS, ilest étrange suivant nous de lui assigner Un Caractère aussi im portant qu'à l'exception péremptoire ou la défense. Il faut cependant s'y soumeltre el répondre dans les délais aux articulations, si l'on ne veut pas faire considerer comme avérés les faits articulées.
2358. 3° Cousentement pour ne pas produire d'articula. tions de faits :
Les parties consentent à ce qu'il ne soit produit de part et d'autre aucune articulation de faits.
259%. 4° Motion pour frais d'enquête sur des fais niès ou n'étant pas à la connaissance de la partie répondant:
Motion du Demandeur qu'attendu que le Défendeur à nié expressément (ou à déclaré ne pas être à sa connaissance) certains faits articulés dans les articulations de faits du Demandeur savoir: (indiquer Les faus): attendu que par telle déclaration (ou négation) le demandeur à été obligé de faire une enquête par témoins pour prouver la vérité de tels faits ; et attendu que les frais de cette enquête sont de le Défendeur soit tenu de les payer, quelque soit l'issue de cette cause, avec les dépens des présentes.
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
260. I! est parlé de l'instruction de la cause par enquête ou par procès par jury, sous leur titre respeclif.
261. Le Code, par l'art, 222, a créé une procédure nouvelle en ce qui regarde le procédé à adopter pour assigner une partie sur Faits et Articles. Autrefois, on procédait par
une motion censée faite en terme, et la partie etait assignée par un jugementinterlocutoire. Si l'action avait étérapprortée
en vacance, il fallait attendre leterme suivant pour dater la motion et la règle d'un jour de terme. S'il s'était écoulé un terme depuis le rapport de l'action, il était permis d’antidater la motion, et le protonotaire rédigeait l'ordre de la Cour, comme s'il avait été réellement rendu dans le terme précédent. Pour mettre fin à cette procédure irrégulière, le Code assimile l’ordre sur Faits et Articles à l'ortre de sommation el en permet l'émanation en tout temps, en terme ou en vacance, sur réquisition ou fial. dans la forme suivante :
262. de requiers, de la part du Demandeur un ordre pour enjoindre au Défendeur de comparaitre devant celte Cour, pour répondre aux interrogatoires qui [ui seront soumis eur Faits et Articles,
263. Par l'art, 223, les interrogatoires doivent être annexés à l'ordre de répondre, et c'est juste ; car autrement, on ne pourrait tirer aucun parti du défaut de comparaitre sur la règle. Ces interrogatoires sont dans la forme suivante :
264. Interrogatoires sur Faits etArticles à être soumis au Défendeur (ou au Demandeur.)
Interrogatoire premier : Vos nom, prénom et qualité ne sont-ils pas—et n'êtes-vous pas le Défendeur en cette cause ?
Interrogatoire second : {et ainsi de suite comme dans la formule des Artieulations de Faits ci-deseus, au Ne 253.
265. Il est référé au N° 67 pour la signification de l'ordre et des interrogatoires.
266. Si en raison de l'absence de la partie ou de l'impossibilité de la trouver, l'ordre est signifié à son avocat, le rapport de signification est comme suit :
A C. D., Ecuier, avocat du Défendeur en cette cause, l'ordre sur Faits et Articles et les interrogatoires v annexés,en li en laissant une vraie copie dûment certifiée, à son bureau, en parlant à Iui-même en personne (ou à un employé de son bureau), vû que je mai pu trouver le Défendeur lui-même, ce dernier étant absent onu caché,
267. Dans ce cas, l'avocat peut demander, par l'art. 223, qu'un délai soit accordé pour la comparution de sa partie ou qu'elle soit interrogée sur commission rogatoire en par lui indiquant le lieu où elle se trouve. Ce procédé se fait par motion, en la forme svante :
268. Motion du Défendeur qu'attendu que l'ordre sur Faits et Articles, émané de cette Cour, sur la requisition du Demandeur, et fait rapportable le ,a été signifié à son avocat, soussigné, attendu que le Défoudeur est absent et ne peutcomparaitre, dans le délai fixé pour le rapport du dit ordre, il soit ordonné que le délai pour le rapport du dit ordre soitétendu au jour du mois de
269. Sile Défendeur réside au-delà de dix lieues du palais de justice, l'avocat procède comme suit :
Motion du Défendeur, qu'attendu que l’ordre sur Faits à Articles, émané de cette Cour, sur la requiation du Deman. deur et fait rapportable le , a été signifié à son avocat soussigné, attendu que Île Défendeur est absent et réside} Québec, il émane suivant la loi, une commission de la natnre d'une Commission Rogatoire, pour interroger le dit Défen. deur et recevoir ses reponses aux interrogatoires annexés au dit ordre, laquelle Commission devant être adressée à À. B. (occupalion et résidence) où à toute autre personne qu'il plaira à cette Cour nommer, et rapportée le , OU avant si faire se peut.
279. Ilest référé, pour les procédés sur celte commis. sion, à la sous-section 7 de la section IT de ce chapitre an titre : Des Commissions Roguloires.
271. Par l'art. 224, la partie assignée à répondre sur faits elarticles, doit comparaitre en personne au greffe, pour y donner ses réponses, après avoir êl6 préalablement asser. mentée. Ses réponses sont prises en la forme suivante :
Aujourd'hui, le jour du mois de l'an mil huit cent est comparu,
A. B. (occupalion el résidence) le Défendeur en cette cause, assigné à comparaitre devant cette Cour, pour répondre sur Faits et Articles aux interrogatoires, annexés au dit ordre de comparution, étant assermente sur les Saints Evangiles, répond comme suit à chaque interrogatoire qui lui est préalablement lu et posé :
A l'interrogatoire premier : Je me nomme A. B. (occupa: lion el résidence) et je suis le Défendeur en cette cause,
A l'interrogatoire deuxième, (ainsi de suile.)
Et les dites réponses lui ayant été lues, il déclare qu'il n'en a pas d’autres à faire aux dits interrogatoires, déclare que les dites réponses contiennent la vérité, y persiste et à signé,
Assermenté pardevant nous les jour, mois et an, en premier lieu men- A.B., tionnés. Taxé à mr US:
272. Le protonotaire produit au dossier l'original de l'ordre et des interrogatoires, ainsi que les réponses du Défendeur.
27% Sic'est une Corporation, Corps où Communauté légalement reconnue qui est assignée à répondre, elle doi, par une délibération spéciale, charger un procureur de répondre pour elle, spécifiant les réponses qu'il doit donner et affirmer comme étant celles que la Corporation entend donner. Cette délibération peut être dans la forme suivante:
A une assemblée spéciale de Pnstitut-Canadien, corps poli tique et incorporé faisant affaires en la cité de Montréal, tenue dans les salles de Ja dite corporation le jour du mois de l'an mil huit ceut soixante il a été lu un ordre émanéde
la Cour Supérieure pour ce district, enjoignant au dit institut Canadien de répondre sur faits et articles aux interrogatoires y annexés, il a été résolu :
Que A. B. (occupation el résidence) un des officiers (ou membres) du dit Institut Canadien soit chargé, comme son rocureur spécial à cet effet, de donner pour et au nom du dit Institut Canadien aux interrogatoires annexés au dit ordre sur faits et articles, les réponses suivantes, comme étant celles que le dit Institut Canadien entend donner et que le dit A. B.ès dite qualité devra donner etaffirmer :
A l'interrogatoire premier : Fnstitut Canadien est Défendeur en cette cause.
A l'interrogatoire second : Fnstitut dit que ete ete
Certifié conforme aux registres des délibérations de l'Institut Canadien.
Montréal,
G. D, Secrélaire-archiviste I. CG.
2%4. Dans ce cas, les réponses faites au greffe sont comme suit :
Aujourd'hui le jour du mois de l'an mil huit cent soixante
Est comparu :
L'Institut Canadien, corps politique et incorporé, faisant affaires en la cité de Montréal, le Défendeur en cette cause, assigné à comparaitre devant cette Cour, pour répondre sur faits et articles aux interrogatoires annexés au dit ordre de comparution, représenté aux présentes par A. B. (occupation el résidence) un des officiers (ou membres) du dit Défendeur, son procureur spécial dument nommé par lui, suivant ha résolution adoptée en assemblée spéciale du dit Défendeur, tenue le Jour du mois de mil huit cent et, charge de répondre pour et au nom du dit Défendeur aux interrogatoires annexés au dit ordre sur faits et articles, en la forme auivante, ainsi que du tout il appert à un extrait des délibérations du dit Défendeur, dûment certilié et annexé aux présentes pour y référer, lequel dit A. B.ès dite qualité étant assermenté sur les Saints Evangiles, répond comme suit à chaque interrogatoire qui lui est préalablement lu et posé :
(Insérer les réponses commeelles sont indiquées dans la délibération).
Et les dites réponses lui avant été lues, il déclare qu'il n'en à pas d'autres à faire aux dits interrogatoires, déclare que les dites réponses sont celles que le dit Défendeur entend donner, y persiste et a signé.
279. Sila délibération n'est pas en forme ou sile Défendeur n'a pas répondu, Je Demandeur peut faire motion pour
ENQUÊTES
que les interrogatoires soient tenus pour avérés, par l'an, 225 :
Motion du Demandeur, qu'attendu que le Défendeur na pas (ou légalement) répondu aux interrogatoires qui lui ont été soumis, les dits interrogatoires soient tenus pro confessis à toutes fins que de droit, avec dépens des présentes.
26. Le Défendeur peut demander, par motion, qu'il Jui soit permis de répondre après le jour fixé :
Motion du Défendeur qu'il lui soit permis de répondre aux interrogatoires qui lui ont été soumis sur faits et articles, en supportant les frais encourus par suite de son défaut de répondre, lorsqu'il en à été requis.
277. Siles réponses ne sont pas directes, catégoriques et précises, motion peut être faite par l'art 229 pour qu'elles soient rejetées :
Motion du Demandeur, qu'attendu que les réponses du Défendeur aux interrogatoires qui lui ont été soumis «ur faits et articles, ne sont pas directes, catégoriques et précises, elles soient considérées comme non avenues et que les dits interrogatoires soient tenus pro confessis à toutes fins que de droit.
27S. Par l'art. 230, la partie peut se désister des interrogatoires, avant que l'autre v ait répondu, où déclarer qu'elle n'entend pas se prévaloir des réponses :
Motion du Demandeur, qu'acte lui soit donné qu'il se désiste des interrogatoires par lui soumis au Défendeur lou) qu'il n'entend pas se prévaloir des réponses faites par le Défendeur aux interrogatoires qui lui ont été soumis.
SECTION III
& 1. De l'inscriplion pour enquéle.
279. Par l'art. 2314, l'une ou l'autre partie peut inscrire la cause sur le rôle des enquêtes, lorsqu'elle ne doit pas être soumise à un jury. Cette inscription est dans la forme sui. vante:
J'inscris cette cause sur le rôle des enquêtes pour preuve le
280. Par l'art. 240, dansles cas où un témoin est sur le point de laisser le Bas-Canada,de manière que l'une ou l'autre des parties pourrait être privée de son témoignage, ce qui doit être constaté sous serment, un des juges du tribunal peut prendre la déposition de ce témoin, en tout état de cause, après l'assisnation, les parties présentes où dûment appelées, et cette déposition à le mème effet que si elle était prise dans le cours de l'enquête. Il en est de même si le témoin est malade ou infirme et ne peut se rendre à l'au-
ENQUÊTES
dience. Si lors de l'enquête, le témoin est de retour ou est en bonne santé, il peut être examiné de nouveau,
281. On procède par requête pour obtenir la permission de faire entendre tel témoin :
Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure, siégeant dans et pour le District de
La Requête de À. B., le Demandeur en cette cause,
Expose respectueusement,
Que E. F. (occupalion el résidence) est un témoin essentiel de votre Requérant pour établir sa demande ou partie de sa demande ; que le dit E. F. est sur le point de laisser incontinent la province, (ou est malade ou infirme et ne peut se rendre à l'audience; et que sans le bénéfice de son examen comme témoin avant son départ (ou à sa résidence ou tout autre lieu convenable) votre Requérant sera privé de son témoignage.
A ces causes, votre Reqnérant demande qu'il plaise à Vos Honneurs où à l'un d'eux ordonner que le dit E. F, soit examiné comme témoin dans la dite cause à tels lieu et temps qu'il plaira à Vos Honneurs indiquer,
Et ferez justice.
282. La déposition à l'appui de cette requête est comme suit :
Le Requérant ci-dessus, étant assermenté sur les saints Evangiles, dépose et dit: que tous les faits alléguës dans la requête ci-dessus sont vrais et à signé.
28%. Avis de la présentation de cette requête étant donné à la partie adverse, le jour et le lieu de l'examen sont indiqués dans l'ordre du juge, Si la partie adverse a comparu,lors de la présentation de la requête, elle est tenue de prendre connaissance du jour et du lieu fixés dans l'ordre du juge et nul avis n'est nécessaire. Siau contraire la partie adverse n'a pas comparu, il faut lui donner avis dans les termes suivants :
284. Avis vous est donné que la requête du Demandeur à l'effet d'examiner E. F. a éte accordée, et que, conformément à l'ordre rendu sur la dite requête. le dit E. F. sera examiné au Palais de Justice, chambre ordinaire des enquêtes le
jour d'octobre courant à dix heures de l'avant-midi (ou au domicile du dit E. F. au N° rue à Montréal le
jour d'octobre courant à dix heures de lavant-midi).
Requête en rapport avec l'art
La requête du Défendeur expose respectueusement,
Que le Requérant réside à Québec et que son déplacement pour répondre aux faits et articles qui lui ont été signifiés entrainerait des frais considérables inutiles. En conséquence le Requérant demande que les documents nécessaires pour li permettre de répondre aux dits faits et articles soient transmis au protonotaire de la Cour Supérieure siégeant à Québec et qu'il soit permis au dit protonotaire de Québec
Requête en rapport avec le même article
La requèôte du Défendeur expose respectueusement:
Que tous les témoins ov partie des {témoins que le Requérant entend faire entendre au soutien de sa défense sont domi. ciliés à Ste, Scholastique, dans le District de Terrebonne et que leur déplacement, pour venir rendre leur témoignage devant cette Cour,serait dispendieux,et qu'ilest dans l'intérèt de la justice que l'examen des témoins du Requérant ait lieu à Ste. Scholastique.
A ces causes le Requérant demande que le dossier soit transmis au protonotaire de la Cour Supérieure, siégeant à Ste. Scholastique pour y être procédé à l'examen des témoins du Requérant suivant la loi.
287. Voici une formule de l'inscription pour enquête et au mérite en mème temps, en rapport avec l'art. 243 :
J'inscris cette cause pour preuve et audition au mérite, le
8 ? De l'assignalion des témoins.
Requète en rapport avec,l'art
La Requète du Demandeur expose respectueusement
Qu'il a intérêt à examiner C. D. cultivateur du township de Glengarry, dans la Province d'Ontario ; qu'une commis sion rogatoire serait plus dispendieuse que l'examen du dit témoin devant cette Cour, —ou que vû la nature compliquée des faits sur lesquels le Requérant désire examiner Île dit témoin, une commission rogatoire ne remplirait qu'impar. faitement les fins de la justice. A ces causes, votre Requérant conclut qu'il émane un ordre de cette Cour autorisant l'assignation du dit C. D.
289. Il faut observer que pour obtenir la condamnation ou le recours indiqué dans l'art 249, contre un témoin, quine comparait pas sur l’assignation qui lui est signifiée,il est nécessaire que ses frais de voyage, aller et retour, lui aient été offerts avec l'assignation et que l'huissier le constate. S'il y alieu de soupeonner qu'un témoin n'obéira au subpæna que sous l'effet de la crainte des conséquences de son retus, il faudrait une signification personnelle. Ceci toutefois n'est nécessaire que dans le cas où il faudrait requérir l'emprisonnement du témoin réfractaire, pour mepris de Cour, et non pour l'amende et pour l'exercice du recours en dommages, s’il appert du reste qu'il n’a pu ignorer son assignation.
TÉMOINS
cause le par signification faite suivant la loi et qu'il a été offert par l'huissier instrumentant une somme de $ laquelle était suffisante pour défrayer les frais de voyage du dit G. D. ainsi que constaté par le rapport de A. B. huissier de cette Cour et que le dit GO. D, a fait défaut sur la dite assigmation, [le dit C. D. soit condamné à l'amende fixée parla Toi, avoir: 40, à moins que cause au contraire ne soit montrée devant cette Cour le prochain.]
2g1. Là-dessus, il émane une règle nisi qui devrait être gignifiée personnellement si possible, sinon l'huissier devrait faire rapport de la cause pour laquelle il n'a pas signifié personnellement.
292, Motion pour emprisonnement :
Mème formule que ci-dessus jusqu'aux crochets et continuer ainsi :
Le dit G. D. soit déclaré en mépris de cette Cour et en conséquence emprisonné dans la prison commune de ce District jusqu'à ce qu'il ait rendu son temoignage en cette cause et payé les frais des présentes et de leur exécution, à moins que cause au contraire ne soit montrée le prochain.
293. Cette motion peut servir de formule mulanda mulalis pour faire emprisonner le témoin présent en Cour, soitqu'il ait été assigné ou non et qui refuse de répondre (Art. 250) où qui refuse de prèter serment (Art. 257.)
294. Quoique l'art, 258 dise que le témoin ne peut refuser derépondre sous prétexte qu'on ne lui a pas fourni les deniers nécessaires pour payer ses frais de déplacement,—rien ne démontre que l'intention des codificateurs ait été de chaner la pratique suivie à Montréal, sinon ailleurs, et qui consiste en ceci : c'est qu'un témoin qui s'est déplacé pour obôlr à un subpæna est admis à refuser de préter serment jusqu'à ce qu'il ait reçu ses frais de déplacement,—mais il ne peut plus refuser de répondre, s'il a prêté serment, sans exiger le paiement de sa taxe.
295. Déclaration, en rapport avec l'art. 251, dans le cas, où le Demandeur, ayant examiné le Défendeur comme témoin, ne veut pas se servir de son lémoignage. Gette déclaration se fait d'habitude au bas du témoignage, de même qu'elle peut faire la matière d'un procédé séparé :
Le Demandeur déclare qu'il n'entend pas se servir de la déposition du Défendeur et en demande acte.
296. L'art, 292 indique quel dégre de créance la Cour doit accorder au témoignage d'un parent où d’un intéressé. C'est pourquoi le préambule de chaque déposition commence comme suit :
A. B. (occupalion et résidence) âgé de ans, témoin produit par le Demandeur, après serment prêté dépose et dit: je ne suis ni parent, ni allié ni au service d'aucune des par-
TÉMOINS
ties en cette cause, je ne suis point intéressé dans l'évène. ment de ce procès. Le
297. La pratique de ne pas déclarer spécifiquement l'âge du témoin a pris la consistance d'une coutume, quoique l'ord, de 1667 r'exige à peine de nullité. Le Code n'ayant pas aboli cette Ordonnance, il pourrait arriver que les tribunaux interprétant strictement l'art, 267, remettraient cette exj. gence en vigueurinopinément, au péril d'intérêts importants, Cette législation, presque sans motif, sous le système anglais du procès par jury, est d'un grand prix, avec notre système d'enquêtes, faites hors la présence réelle Ju juge. L'âge du témoin donne ou enlève à sa déposition toute sa valeur, dans une multitude de cas.
On doit donc se hâter de revenir à une stricte observance de l'Ordonnance sous ee rapport.
lequète en rapport avec l'art
La Requête du Demandeur expose respectueusement,
Que le Requérant a intérêt à examiner E, F, (occupation, ci-devant de actuellement incarcéré dans la prison commune de ce District.
A ces causes votre Requérant demande qu'il émane un ordre d'Aabeas Corpus ad leslificandum enjoignant au géolier de la dite prison d'amener le dit KE. F. devant cette Cour, le courant à dix heures du matin, pour là et alors être procédé à l'examen du dit E.F. en cette cause, avec dépens des présentes contre la partie condamnée aux frais,
299. Devrait-on conclure de l'art.261, que le sourd. muet qui ne sait ni lire ni écrire ne peut tre témoin en aucun cas ?
I y aurait dans le refus absolu de l'admettre, la négation de nombreuses autorités qui le déclarent témoin compétent, lorsqu'il remplit les conditions de l’art. 260,—c'est-à-dire lorsqu'il eonnait l'importance du serment et lorsqu'il à l'ex. ercice de ses facultés mentales. Le sourd-muet instruit peut servir d'interprète entre la justice et le sourd-muet non instruit, de manière à ne laisser aucun doute sûr l'exactitude d’un témoignage, portant sur des faits simples, comme les sévices, les voies de fait ou d'autres événements qui frappent la vue. On peut même dire que si le sourd-muet non instruit va jusqu'à ignorer l'importance du serment, il doit également ignorer l'utilité du mensonge. Les circonstances peuvent au reste être plus puissantes qu’un texte de loi incomplet, pour déterminer le degré de foi que les tribunaux doivent attacher à la déposition d'un témoin quelconque. De même que le tribunal est constitué juge de la compétence du témoin au point de vue mental, de mûme doit-il être laissé juge de l'influence que peut avoir sur le témoin la privation de l’ouïe et de la parole. Si l'art. 261 disait autant qu'il semble vouloir dire, la compétence de l'aveugle eut dû être soumise à une règle similaire, et il n’en est rien dit.
ENQUÊTE PAR LE JUGE
Au reste, le Code s'appuyant sur Bioche, vol. 3, Vo. Enquête, N° 498, aurait dû l'acdopter in exlenso : Quant au témoin sourd où muet, on indique qu'il a écrit sa déposition en presence du juge-commissaire, il ne peut Papporter toute écrite. Carré, N° 1067,—S'il ne sait pas écrire, le juge-commissaire nomme d'oflice au temoin un interprète, Cet interprète prète serment, et Je greflier transcrit la déclaration qu'il transmet. Are. C.inst, crim.332; Nimes, 27 août 1821, 8,22,117 ; Carré &b ; Favard, Vo. Enquête, p. 368; Thomine 1,472
2 4 De l'Enquile par le Juge.
300. Sous ce titre, le Code énumère plusieurs règles qui sont de l'essence de tous les genres d'enquêtes. Celles qui affectent spécialement l'enquête par le juge ne sont guères praticables, dans les Districts où Ies allaires sont multipliées, L'exécution de ces règles équivaudrait là à de nombreux dénis de justice, puisqu'il suflirait d'une seule cause pour arrêter le cours de cent autres, à moins qu'il n'y ait presque autant de juges que d'avocats pratiquants,
Toutefois ce système est possible dans quelques Districts ruraux, et il est incontestablement le meilleur là où il peut être pratiqué. La déposition écrite hors la présence du juge nest la plupart du temps qu'une réflexion très-intidèle du temoignage. La manière de dire, chez un témoin, est souvent de nature à détruire la valeur de ses paroles, où à leur donner un poids qu'elle ne pourrait avoir, si elle était donnée devant le juge.
301. Comme exemple du genre d'interrogatoire prohibé par l'art, 270, une partie ne peut interroger son propre témoin comine suit : ;
N'avez-vous pas vu ou entendu telle chose ?
302. Un moyen à peu près infaillible de déterminer si une question est suggestive de la réponse, c'est de considérer si le témoin peut répondre simplement par oui ou non, —si tel est le cas, la question est illégale.
30%. Dans la transquestion, la partie n'est plus tenue à cette forme d'interroger ainsi que le dit l'art. 271.
304, Si une question est consideree comme illégale dans la forme où comme non pertinente à li contestation, objection doit y être faite sur-le-champ, et par écrit (art. 290.) Il est nécessaire de faire écrire les motifs de l'objection,—car le débat qui s'élève est simplifié par la rédaction du motif. *habitude est de faire Fobjection de la manière suivante et de l'écrire en marge de la question :
Objecté à cette question parle Défendeur (ou le Demandeur) parce qu’elle est illégale dans sa forme et qu’elle tend à faire la preuve de faits étrangers à la contestation, ou parce quelle tend à prouver par témoin un fait non susceptible de ce genre de preuve.
ENQUÊTE PAR LE JUGE
305. Motion pour exhibition d'objet à être identifé suivant l'art. 273 :
Motion du Demandeur qu'attendu que le Défendeur a en sa possession (spécifier l'objel.) qu'il est nécessaire de pro duire et exhiber en cette cause aux fins d'en faire constater l'identité par les témoins du Demandeur, il ordonne a Défendeur d'exhiber ledit (spécifier l'objel) soit devant cette Cour ou à tout autre lieu et temps convenables pour être le dit objet identilié par les témoins du Demandeur, et à défaut par le Défendeur de produire le dit {spécifier l'objet) ou de le laisser examiner par les témoins du Demandeur, l'identité d'icelui soit réputée établie à toutes fins que de droit, le tout avec dépens.
306. Si le témoin refuse derépondre à une question, en se fondant sur les arts, 275 et 276, son refus doit être mis par écrit, afin que la décision du tribunal soit constatée anssi par écrit et qu'il paraisse y avoir eu Cause pour prononcer,
8307. Ladquestion pourrait se presenter, st, en exécution de l’art. 277, le juge peut ordonner sur-le-champ lPemprisonnement du témoin qui refuse de produire une pièce dontil est en possession, El faut distinguer entre le cas où ilesten possession coram judice de la pièce et le reconnait. Iest alors justiciable de la contrainte sommaire et immédiate,
308. Si au contraire le témoin dit avoir chez Tui où ailleurs une pièce nécessaire à la preuve.—le juge lui accorde un délai pour la produire, —ets'i ne le fait pas, ilest procédé contre lui par règle, comme dans le cas où ilrefuse de comparaitre.
809. Motion pour production de document en la possession du tèmoin.
Motion du Demandeur qu'attendu qu'il appert par la déposition de A, B. témoin entendu en cette cause de la part du Défendeur, que le dit À. B.aen sa possession un document, savoir (spécifier le document) dont la production serait nécessaire en cette cause, il soit enjoint au dit À. B,de produire le dit document et d'en laisser prendre copie où extrait, sous tel délai qu'il plaira à cette Cour fixer, et à défaut par le dit À. B. de satisfaire sous tel délai au ditordre, il soit déclaré en mépris de cette cour et emprisonné dans la prison commune de ce district, jusqu'à ce qu'il se soit conformé à l'ordre de cette Cour et ait paye les frais de son exécution à moins que cause au contraire ne soit montrée le le tout avec dépens, contre qui de droil,
310. Sous l'opération de l'art, 2N1, le témoin taxé qui veut obtenir une exécution peut agir, par lui-même, en donnant au protonotaire ou greflier l'ordre suivant.
Je requiers un bref d'exécution de bonis contre À. B.— Demandeur en cette cause, pour le recouvrement de la somme de qui m'a été accordée en taxe comme témoin produit en cette cause par le dit Demandeur,
ENQUÈTE ÉCRITE AU LONG. ill
Le témoin peut aussi agir par procureur et requêrir l’exéeution en modifiant le fiat qui précède pour l'adapter à l'acte du procureur. | ue .
311. La partie qui a terminé son enquête, par l’art. 2817, le déclare comme suit :
Le Demandeur déclare son enquête close,
Cette declaration est écrite sur les registres d'enquête on par un document exprès.
2 o De l'enquéle écrile au long.
312. L'Art. 284 dit que du consentement par écrit des parties, l'enquête peut être prise par écrit, soit devant un juge où devant le protonolaire, qui, dans ce cas, peut exercer tous les pouvoirs du juge, sauf quant anx objections qui doivent être réservées pour la décision de ce dernier,
I paraitra étrange qu'en présence d'une telle disposition et d'une pratique immemoriale, parfaitement conforme à la loi du pays, on ait mis en question le pouvoir de l'avocat de signer un consentement pour valider une deposition de témoins prise hors la présence du juge. Une fois entre dans cette voie, les rigueurs de la logique ont entraine un juge à méconnaitre les admissions données par lavocal d'autres faits, sous prétexte que ses pouvoirs ne Pautoristient pas à donner des admissions, On ne peut concevoir de plus flagrante hérésie légale. L'avocat est censé ètre la partie ellemème, dans toutes les matières où la loi n'exige pas la présence même de la partie où de son fondé de pouvoir spécial, comme dans l'inscription en faux, le désaveu et la récusation repoussée par le juge récuse,
Toutefois, il faut dire que la Cour d'Appel in re Pinsonnault & Valade a refusé de reconnaitre comme valablement assermentées des dépositions assermentées dévantun commissaire, nonobstant le consentement des parties pour faire valoir le jural.
Consentement pour enquête devant le protonotaire
Les parties consuntent à ce que Fenquète en celle cause soit faite le devant le Protonotaire de cette Cour à toutes ins que de droit.
Montréal,
815. Si une partie seule de l'enquête à été prise devant le Protonotaire et sans un consentement préalable écrit, on peut mettre au bas de chaque déposilion ainsi prise le consentement suivant.
Les parties consentent à ce que la déposition qui précède soit considérée comme ayant été prise devant la Cour,
112 COMMISSAIRE ENQUÉTEUR.
Les parties ne sortent pas de la procédure indiquée par le Code, comme dans la cause dont il a été parlé ci-clessus, car il est dit que l'enquête peut se faire devant le juge ou le protonotaire, tandis qu'il n’est dit nulle part qu'elle peut se faire devant un commissaire de la Cour Supérieure,
#16. La mauiere longtempssuivie pour clore une déposi. tion est conforme à l'art. 293 :
Et le déposant ne dit rien de plus et la présente déposi. tion lui ayant été lue, il déclare qu'elle contient la vérité y persiste et a signé (ou déclaré ne savoir signer.)
317. Le Jural doit ètre conforme aux circonstances, Si la déposition est prise en séance d'enquête, il est dans l forme suivante :
Assermentée et reconnue en séance”
d'enquête, les Jours, mois et an ci- À Signature du témoin,
dessus en premier lieu mentionnés.
Signature du Protonotaire ou Grefher.
318. Quoique l'art. 294 n'en dise rien, il est hors de doute que les parties peuvent interroger de nouveau le témoin, si les altérations ou additions qu'il veut faire dans sa déposition requièrent quelques explications. Mais, comme dans le réexamen, il faut s’en tenir strictement à la chose changée ou ajoutée,
319. Toutefois sur demande faite à la Cour, demande qui doit ètre ècrite sur la déposition, il peut être permis à l'une ou à l'autre des parties de poser une où plusieurs questions sur des faits nouveaux, si l'on donne un motif plausible pour réouvrir ainsi la déposition. De même, peut-on, sur demandeécrite et motivée, obtenir d'examiner une seconde fois le mème témoin. Mais tout cela est dans la discrétion du juge et son refus ne pourrait être un sujet d'appel.
3 6 De l'enquéle devant un Commissaire enquèleur.
820. Par l'art. 300, le tribunal peut nommer une personne compétente commissaire enquêteur,pour faire faire enquête, lorsque, à raison de la nature du litige où du nombre et de l'éloignement des témoins à examiner, où de la difficulté ou multiplicité des faits à prouver, ou de toute cause sufisante, il est démontré, par l'une des parties, que les fins de la justice seront mieux remplies par la nomination d'un tel commis saire enquêteur. Le procédé pour telle nomination se fait par motion :
Nominalion d'un Commissaire enquéleur.
821. Motion du Demandeur qu'attendu la nature du litige en cette cause, le nombre et l'éloignement des témoins à examiner, la difficulté et la multiplicité des faits à prouver, les fins de la justice seront mieux remplies par la nomination d'un Commissaire enquêtenr, il émane une ordonnance de cette Cour, nommant À. B. (occupalion el résidence) chargè
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
de faire et procéder à l'enquête à (endroit où se fera l'enquéle) et que le dit Commissaire enquêteur soit tenu de faire rapport de ses procédés devant cette Cour, le ou avant le jour à être fixé par l'ordonnance,
Montréal,
9322. Par l'art. 307, le Commissaire est tenu de prêter serment avant d'entrer en fonctions ; ce serment peut être en la forme suivante:
Serment du Commissaire enquéleur.
323. À. B. (occupalion el résidence) Commissaire enquêteur en vertu de l'ordonnance de la Cour Supérieure pour le District de , dans une cause portant N°, dans laquelle C..D est Demandeur et E. F, Défendeur, étant assermenté sur les Saints Évangiles, promet de remplir fidèlement et impartialement ses devoirs comme tel Commissaire enquèteur en la dite cause, et a signé, Assermenté devant moi, à ce ;
ce mil huit cent k A. B.
AN
Juge où Commissaire de la Cour Supérieure pour le District de
324. Avis du Commissaire enquéleur aux parlies, suivant l'art. 303.
A C. D. Demandeur et à E. F, Défendeur.
Soyez informés qu'en vertu de l'ordonnance de la Cour Superieure pour le District de , en date du ,j'ai ete dûment nommé Commissaire enquêteur en cette cause, que j'ai prêté serment de remplir fidélement et impartiale-
ment mes devoirs comme tel, et que le jour du mois de courant (ou prochain) je serai à (indication de l'endroit où se fera l'enquéle) et procéderai à heures
de midi, à entendre les temoins que vous produirez là et alors, et que j'agirai en consequence tant en votre présence qu'en votre absence.
(Date et signature.)
Commissaire enquêteur.
325. liapport du Commissaire enquéleur suivant l'art. . L'exécution de la commission du soussigné appert par les documents ci-annexés et dont suit l'énumération :
le Kézle nommant le soussigné ;
2 Serment du soussigné ;
Original d'avis aux partieset rapport de signification ; 4 Déposition de E. FE. ; ® etc, etc.,
Coteau du Lac, 30 mai 1868.
E.F,, Commissaire enquêteur.
2 7 Des Commissions Rogaloires.
326. Cette Commission, établie par l'art. 307, comme son mot l'indique, a pour but de prier (rogare) un tribunal ou une personne, d'interroger pour et au nom du tribunal saisi de la cause, des témoins résidant à plus de trente mille de distance. Elle s'obtient par motion, et l’art. 308 règle Je délai dans lequel elle peut être demandée. Voici la formule de la motion :
Molion pour Commission Rogaloire
Motion (ou Requête, si l’on procède hors de terme) du Demandeur qu'attendu que quelques uns de ses témoins dont le témoignage est nécessaire pour établir les faits qu'il incombe au Demandeur de prouver, résident en dehors de la juridiction de cette Cour, savoir à dans le District de (on indique l'endroit si c'est hors du Bas-Canada),il émane une commission, de la nature d'une Commission Rogatoire dans le cours régulier de la loi pour recevoir les réponses de ces témoins aux interrogatoires qui leur seront soumis de part et d'autre, le Défendeur pouvant se joindre à la dite commission, laquelle devant être adressée à AB, (occupation el résidence) ou à toute autre personne ou personnes qui sera ou seront choisies par les parties en cette cause, pour être, la dite commission, rapportée sans délai,
Montréal, C. D.
Avocat du Demandeur.
328. La partie adverse en est informée par l'avis ci-dessous mis au bas de la motion.
A.E.F, Ecuier, Avocat du Défendeur :
Monsieur,
Nous vous donnons avis que la motion (ou Requête) cidessus sera présentée aux Honorables Juges de la dite Cour, (ou en chambre) le à heures de midi, et que les interrogatoires que nous entendons soumettre, sous la commission demandée, sont ceux ci-joints, et que vous serez tenu là et alors de déclarer de la part du Défendeur, si vous entendez vous joindre à la dite commission, et, en ce cas, indiquer les personnes que vous croyez compétentes à exécuter la dite commission, et produire là et alors vos transquestions et interrogatoires, faute de quoi le Demandeur agira seul, ainsi que requis par la dite motion.
Montréal, D. et D.
Avocats du Demandeur,
329. Lorsqu'il y a lieu de croire que la partie qui demande la commission rogatoire, le fait dans le but de retarder injustement les procédés, des dépositions sous serment sont
requises, pour mettre la Cour en possession de tous les faits, de nature à la convaincre de la sincérité de la partie, demandant telle commission, Ces dépositions varient à l'infini suivant les circonstances. Il en est donné une pour servir d'exemple :
A. B. (occupalion el résidence) étant assermenté sur les Saints D dudilés, dépose et dit : qu'il est à sa connaissance que le Defendeur a des témoins à Ottawa dont le témoignage est nécessaire pour établir les faits qu'il imcombe au Défendeur de prouver, notamment C. D., E. EF, G.H., (occupalion el résidence) et a signé
230. Par l'art. 311, il doit être attaché à la commission les nterrogatoires et les transquestions ou contre-intérrogatoires que les parties respectivement ont fait admettre par le juge, après avis à la partie adverse, comme il a été dit ci-dessus voici la formule :
331. Interrogatoires à être soumis à, etrépondus par les divers témoins à être produits, assermentés et examinés de la part du Demandeur, dans une certaine cause où A.B. est Demandeur et CG. D. Défendeur, en vertu et sous une commission de la nature d'une Commission Rogatoire émanée en cette cause, par et en vertu d'un jugement interlocutoire de la dite Cour Supérieure rendu en,cette cause le.
Interrogatoire premier. Quels sont vos nom, âge, emploi, profession, occupation et place de résidence ?
Interrogatoire second. Etes vous allié, parent, ou au service d'aucune des parties en cette cause, et êtes vous intéressé dans l'évènement de ce procès ?
Interrogatoire troisième. Connaissez vous les parties en celte cause où aucune d'elles, telles que décrites en tête de ces interrogatoires ?
(El ainsi de suile.)
Montréal, D. et D.
Avocats du Demandeur.
332. Contre-Inlerrogatoires ou transquestions à être soumises à, et répondues par les divers témoins à être produits, assermentés et examinés de la part du Demandeur en cette cause,
Contre-Interrogatoire premier. N'est-il pas vrai que (et ainsi de suite),
33%. Par l'art, 312 la Commission est aussi accompagnée des instructions suivantes :
334, Instructions pour l'exécution de la Commission Rogatoire émanée en cette cause.
Les commissaires à leur première réunion dans le but d'exécuter la commission ci-annexée, devront se faire prêter l’un à l’autre le serment suivant, savoir :
“Vous jurez qu'au meilleur de votre savoir et connais. ‘“ sance, vous prendrez fidèlement, véritablement et impar- “ tialement, les témoignages et dépositions de tous et chacun “les témoins qui seront produits et examinés par l'une où “ l'autre des parties, en vertu de la commission ci-annexée, “et des interrogatoires aussi annexés, maintenant produits, “et déposée entre vos mains; et que vous ne rapporlerez, “ ni dévoilerez, ni ferez connaitre à aucune personne ou “ personnes quelconques (à l'exception du clerc ou des clercs “ qui seront par vous employés et auront jure le secret dans « l'exécution de la commission) le contenu de toutes où cha- “ cuneles dépositions des témoins où d'aucun d'eux, les “ quelles dépositions devant ètre prises par vous et les autres “ commissaires, nommés en icelle commission, où par aucun “d'eux en vertu de la dite commission, jusqu'à ce que par “ règle ou ordre de la Cour de la publicité en ait ét & ordonnée, Ainsi que Dieu vous soit en aide,”
L'un des commissaires adtministrera aiors au clerc ou clercs, nommés par eux pour l'exécution de la dite commis. sion, le serment suivant, savoir :
“ Vous jurez que vous prendrez, coucherez par écrit, “ Otranscrirez et endosserez fidélement, véritablement et “ impartialement toutes et chacune les dépositions de tous “et chacun les témoins produits devant etexaminés par los & commissaires, où aucun d'eux nommés en Ja commission “ ci-annexée, de la manière que vous serez dirigés et em- “ ployés par les dits commissaires ou aucnn d'eux à prendre, ‘“ coucher par écrit, transcrire et endosser les dites déposi. “tions où aucune d'elles: et que vous ne rapporterez, ni ‘ ferez connaitre à aucune personne quelconque le conter “ detoutes auaucune des dépositions des témoins où d'aucun «d'eux lesquelles dépositions devant être prises, couchees “ par écrit, transcrites et endossées par vous, et vous y “aurez recours prudemmentet privément jusqu'à ce qu'une “ règle ou ordre de la Cour de en ait ordonné la publi. ‘“ cite,
« Ainsi que Dieu vous soit en aide !”
L'examen de chaque témoin doit être fait en la présence de deux ou plus des commissaires nommés dans la commis sion ci-annexée; et si c'est devant deux, l'un doit être un commissaire nomme par le Demandeur et l'autre un commissaire nomme par le Défendeur;—mais dans le cas où le commissaire nommé par l'une des parties refuse d'agir où s'abstient, les autres commissaires nommés peuvent exe cuter la commission.
Aucune personne ne doit être présente à l'examen d'a cun témoin, à l'exception des commissaires procédant à l'examen, du clerc et du témoin sous examen, et des avocats représentant les parties.
Les différents interrogatoires à être soumis à chaque témoin (après qu'ils auront ete assermentes) doivent ôtre posés el déclarés dans leur ordre régulier, et la réponse du témoin à chaque interrogatoire doit être couchée par écrit avant d'en poser ou déclarer un second ou autre interrogatoire, et le même mode doit être suivi jusqü'à ce que l’examen entier ait été clos. | | au
Les témoins du Demandeur ne doivent pas être examinés sur les Interrogatoires du Défendeur, non plus que les témoins du Deéfendeur sur les interrogatoires du PDemandeur, mais lorsqu'il ÿ a des contre-interrogatoires où transquestions, les témoins examinés, sur les interrogatoires en chef, doivent l'être sur les contre-interrogatoires ou transquestions. ne |
Les commissaires et les clercs avant été assermentés, commencent à exécuter la commission ; et les commissaires présents, ayant devant eux les interrogatoires, doivent signer au bas de chaque cédule d'iceux leurs noms. Alors un des commissaires, ou leur clerc, (préalablement à l'examen des témoins) rédige le préambule de la deéposition, qu doit être d'habitude comme suil : . ee
“ Déposition d'un témoin (ou dépositions des témoins, si “plus d'un doivent élre eramines) assermentée et prise le n jour de dans l'année de Notre Seigneur mil “huit cent à heures de midi, dans le “qu dans le comté de dans la province de “(suivant le cas), en vertu de cette commission émante de & a Cour de Sa Majesté, (la Reine du Rovanme-Uni de “ la Grande-Bretagne et d'Irlande, si la commission est exé- “cutée hors de l'Empire) adressée à nous (indiquer le nom “descommissaires, résidence el occupation) pour l'examen “des témoins dans une cause pendante où À, B. est Deman- “ deur et C. D. Défendeur,
«Nous, les commissaires, agissant en vertu de la dite “commission, et aussi le elere par nous employé pour “ prendre, coucher par écrit, transerire et endosser la dite “deposition (ou les dites dépositions, s'i/ y à plus d'un “témoin à eraminer), après avoir premièrement pris les “serments annexés à la dite commission, conformément à “leur teneur et effet et ainsi qu'il y est porté.”
Les Commissaires appellent alors un témoin devar.. eux, et toutes personnes à l'exception d'eux, du clere et du témoin dont l'examen doit être fait et des avocats représentant les parties, doivent laisser la salle. Un des Commissaires prend alors les cédules des interrogatoires sur lesquels le témoin doit être examiné et après lui avoir lu le préambule ci-dessus, lui administre le serment suivant, savoir :
“ Vous jurez que vous répondrez véritablement à toutes “les questions qui vous seront faites sur ces interrogatoires, ‘sans faveur ni affection pour aucune des parties; et que
“ vous direz en conséquence la vérité, toute la vérité et rien “ autre chose que la vérité.
“ Ainsi que Dieu vous en aide !” |
Le témoin ayant été ainsi assermenté le témoignage par lui donné peut être redigé comme suit :
A. B., de dans le Comté de dans la province de (suivant le cas.) (ici avant et après la désignation du témoin, doit être mentionné qu'il a été appelé et a comparu)témoin produit, assermenté et examiné pour et au nom de €, D. le Demandeur (ou le Défendeur), dépose et dit:
Au premier Interrogatoire, le déposant dit que
Au second Interrogatoire, le déposant dit que
Et procéder ainsi jusqu'au dernier interrogatoire.
Lorsque le témoin a répondu à tous les interrogatoires, il doit signer les réponses en présence du Commissaire agis. sant, ou, s'il ne sait pas signer, il doit faire Sa marque au lieu de sa signature, et mention doit être faite qu'il a déclaré ne savoir signer.
Tout autre témoin peut être produit de la part des parties dans la cause, à la suite des témoins nommés dans le préambule des interrogatoires respectifs.
Lorsque toutes les dépositions ont été ainsi prises, une liste des témoins examinés doit être faite et signé par les Commissaires :—les Commissaires et le clerc doivent signer la derniére page de chaque déposition ;—la liste, les interro. gatoires, dépositions, instructions et tous les papiers produits et auxquels les dépositions réfèrent doivent être annexés à la Commission ;—les Commissaires doivent écrire sur le dos de la Commission : ‘ Le retour de cette Commission appert par certaines cédules ci-annexées.” (art.313) et doivent signer leurs noms au-dessous :— le tout doit être enveloppé,—et mis sous une solide enveloppe ;—les Commissaires doivent sceller le couvert de leurs sceaux respectifs et chacun d'eux doit apposer sa signature au dessous de son sceau, et le paquet doit être adressé comme suit: (art. 313).
In re |
N°. A. E. F, Ecuier
À. B. Protonotaire ou Greffler de Demandeur + la Cour de pour le
vs. District due
C D. à Défendeur,.
Sur le couvert doit aussi être inscrit le titre de la cause et ces mots: “Commission pour l'examen de témoins, exécutée et rapportée par—" (ici doit être le nom des Commisaires qui l'ont exécutée.)
Le paquet ainsi préparé et endossé comme susdit doit être délivré par les Commissaires à la personne chargée de sa transmission ; et telle personne doit le garder en sa pos-
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session jusqu'à ce qu'elle ait fait son afidavit devantun des juges de qu'il l'a reçu d'un des Commissaires. 2.
La personne chargée de la transmission de la Commission est requise de s'adresser aux avocats soussignés, qui verront ji l'afidavit est régulièrement fait.
Montréal, 186
Avocat du Demandeur.
Avocat du Défendeur,
3235. Motion pour ouvrir le rapport de la Commission Rogatoire, (art. 313).
Motion du Demandeur que le Rapport des Commissaires nommés par et en vertu de la Commission Rogatoire émanée en cette cause, par et en vertu du jugement Interboeutoire de cette Cour, rendu en cetle cause le, et maintenant transmis au et en la possession du Protonotaire de cette Cour, soit ouvert et serve à la décision de cette cause, à toutes fins que de droit.
Montréal,
336. Motion pour faire déclarer la Commission Rogatoire périmée—{art. 316)
Motion du Demandeur qu'attendu que la Commission Rogatoire émanée de cette Cour le sur la demande du Défendeur et faite rapportable le, n'a pas été rapportée, la te Commission Rogatoire soit déclarée périmée et désertée à toutes fins que de droit, et considérée comme n'ayant été ni demandée ni accordée, avec dépens.
237. Motion pour faire prolonger le délai du rapport de la Commission Rogatoire.
Motion du Défendeur que vû l'affidavit du Commissaire nommé en vertu de la Commission Rogatoire émanée de cette Cour, le délai pour rapporter la dite Commission soit prolongé au—prochain
338. A.B.{occupalion el résidence) Commissaire nommé par la Commission Rogatoire émanée de la Cour Supérieure du district de dans une cause portant No, dans laquelle G. D. est Demandeur et E. F, Défendeur, étänt assermenté surles Saints Evangiles dépose et dit: qu'il a procédé à l'examen des témoins des parties en cette cause et qu'il n'a pu, malgré qu'il ait été fait diligence, terminer l'exécution de la dite commission dans le délai fixé en icelle commission, et qu'il ne pourra transmettre son rapport avant le et a signé
2 8 De l'Enquêle exparle.
329. L'inscription pour enquête exparle suivant l'art. 317, est dans la forme suivante :
J'inscris cette cause pour enquête exæparte le
Avis à l'autre partie doit suivre,
3 9 Des incidents de l'Enquête.
340. Par l'art. 319, toute demande relativement à quel. qu'incident de l'enquète peut se faire par requête sommaire contenant succintement l'objet et les motifs de la demande, Cet article nous reporte aux objections qui sont faites aux questions posées aux témoins.
341. Les objections reposent sur la pertinence et la léga. lité des questions posées, soit qu'elles soient suggestives, illé. gales ou comme étant étrangères à la contestation. Lorsqu'il est difficile d'avoir accès au tribunal ou lorsqu'il est douteux si les objections sont fondées, ces objections sont réservées, et elles ne sont décidées qu'à l'audition de la cause, Dans le cas contraire, le juge décide si elles doivent être maintenues ou renvoyées. La partie qui a fait la question ou l'objection, etqui veut protester contre le jugement interlocutoire sur telle objection, doit le déclarer par écrit au bas de l'objection, en la forme suivante :
Le Demandeur proteste contre ce jugement.
342. La partie qui proteste a deux recours pour soulever de nouveau le débat sur la question et l'objection : la motion pour révision et la motion pour le maintien ou le renvoi des objections lors de l'audition au mérite,
343. !° Motion du Demandeur que le jugement interlocutoire rendu le par Son Honneur le Juge A.B., à l'en. quête, sur l’objection faite par le Défendeur à l'examen du témoin C. D. sur les faits mentionnés dans la question posée à la 5ème page de la déposition, soit révisé et la dite objection renvoyée, avec dépens.
844. 2° Motion du Défendeur que toutes les objections par lui faites aux témoignages produits en cette cause soient maintenues à toutes finis que de droit,
843%. Si la preuve est telle que les pièces de la procédure ont besoin d'être amendées pour les faire coïncider avec les faits prouvés, la partie en obtient la permission soit par requête ou par motion en la forme suivante, (art. 320.)
346. Motion (ou Requête) du Demandeur qu'attendu l'omission dans la déclaration d’un fait important, connexe avec les allégations de la déclaration et prouvé en cette cause, il lui soit permis d'amender sa déclaration de manière à ajouter ce qui suit à la suite du second alinéa de la troisième page de la dite déclaration, savoir :
«“ Que le 10 avril 1860, le Défendeur a reconnu par écrit avoir reçu du Demandeur la dite somme de $
SECTION IV
DES EXPERTS, PRATICIENS AUDITEURS ET ARBITRES
347. Motion pour nomination d'Experts (arts. 321-392), Motion du Demandeur qu'attendu que les matières en litige sont de nature à être mieux vérifiées par Experts que
par une Enquête devant cette Cour, la contestation en cette cause soit référée à des experts et qu'un jour soit fixé par cette Cour pourle choix et la nomination de tels experts, à moins que tels experts ne soient nommés lors de la présentation des présentes et qu'injonction soit donnée aux experts à étre ainsi nommés, de faire rapport sans délai,
343. Outre les causes de récusation des experts, énumérées à l'art, 327, il en est une autre aui se présente assez fréquemment. Lorsqu'un rapport d'expert a été rejeté pour informalités où autres causes, le fait d'avoir déjà agi comme expert est un motif valable de récusation ainsi qu'il a oté fréquemment jugé, Le même principes applique aux arbitres. La raison en est qu'avant déjà formé leur opinion sur les faits, il y a motif de croire qu'ils n'apprecieront pas impartialement les matières qui leur seraient ainsi référées une seconde fois.
Avis suivant l'art
A B. H., Ecr., avocat du Demandeur,
Monsieur, —Vous êtes notifié que V.M., expert nommé par le Demandeur en cette cause, ayant refusé d'agir, le dit Demandeur sera interpellé d'en nommer un autre à sa place le janvier courant, en la Chambre des Juges, au Palais de Justice, à onze heures de Favant-midi, et qu'à défaut par le Demandeur de nommer là et alors une antre personne comme son expert, les Honorables Juges de cette Cour ou l'un d'eux le nommera pour lui.
891. Le Code fournit une formule du serment exigé par l'art. 330, voir formule N° 30, p. 228 du Tome fer de cet ouvrage. Pour Jurat Voir formule N°31, p.229 du mème tome.
Avis aux parties par les experts
AC. D. Demandeur et à E. F. Défendeur,
Messieurs, — Avis vous est donné que les soussignés, experts nommés en cette cause, procéderont à visiter les lieux en question en celte cause, mardi prochain, le dix du courant, à dix heures de l'avantanidi, et vous entendront là et alors {ou à tel autre endroit désigné) ainsi que les témoins que vous entendrez respectivement produire.
(Date et signatures).
35%. Le serment que doivent prêter les témoins aux termes de l’art, 334, est donné par le Code, formule Ne 32, page 229 du tome Îer.
Les instructions généralement annexées à une commission rogatoire, (voir N° 334), peuvent guider les experts dans là manière de procéder, quoique ces instructions soient un peu minutieuses, pour un cas d'expertise où d'arbitrage.
354. Les arts. 336 et 337 règlent la manière de rédiger le rapport des experts. Il faut observer qu'un rapport, s'il est fait devant notaire, doit ètre en brevet et non en minute, ]| a été cassé plusieurs rapports, parcequ'ils étaient faits en minute.
355. Formule de rapport sous seing privé.—Tilre de lh cause, comme dans la Règle.
Aux Ionorables Juges de la Cour Supérieure, siégeant dans le District de,
Les soussignés, experts nommés par interlocutoire de cette Cour, en date du
Ont l'honneur de faire rapport :
Qu'en obéissance au dit interlocutoire, ils se sont fait assermenter, ainsi qu'appert à leur serment ci-joint, et qu'après avoir donné aux parties l'avis aussi ci-joint des jour, lieu et heure de leurs procédés, visité les lieux en question en cette cause, entendu les parties et leurs témoins, ils en sont venus unanimement à la conviction que le Demandeur a prouvé avoir droit à la somme de $ , pour les ouvrages par lui faits pour le dit Défendeur, et que ce dernier n'a rien prouvé qui pütaffecter où affaiblir la preuve du Demandeur quant à son droit d'obtenir la dite somme.
Que nos frais et ceux des témoins examinés de part et d'autre, sont pour nous de $ chacun,—pour les témoins du Demandeur de$ et pour ceux du Défendeur de $ . En foi de quoi nous avons fait le present rapport, pour valoir ce que de droit.
(Date et signatures.)
356. Si les experts diffèrent ou refusent de faire rapport, ainsi que prévu par l'art, 338,—on peut adopter contre eux des procédés comme ceux qui sont indiqués au N° 290 contre le témoin assigné qui refuse de comparaître,
37. Les formes de procéder qui précèdent sont appli. cables aux practiciens et auditeurs, d'après l'art. 340,—ce qui implique la nécessité de prêter serment. Toutefois quand un notaire est nommé praticien, il n'est pas dans l'habitude de se faire assermenter, attendu qu'il est considéré comme agissant sous son serment d'oflice.
355%. Les mûmes formes s'appliquent aussi aux arbitres, excepté qu'ils ne sont tenus de prêter serment que si la sentence qui les omme l'exige. Il en est pour les amiables compositeurs comme pour les arbitres, sous ce rapport.
3959. Les parties,qui ont des intérêts importants en cause, ne doivent pas ignorer, que la nomination d’amiables compo-
dteurs équivaut presque à soustraire la cause à la décision des juges, vü que leur rapport est final, sil n'apparait pas d'irrégularités de procédure qui aient le caractère d'un déni de justice où de la prévarication.
Motion contraire
Motion du Défendeur qu'attendu qu'il n'appert pas que les arbitres nommés en cette cause aient été assermentés avant de procéder à exécuter l'interlocutoire,—ou attendu que les dits arbitres ne paraissent pas avoir fait prèter serment aux témoins par eux entendus,—ou attendu qu'ils mont pas visité les lieux en question, ainsi qu'il leur était ordonné de le faire.—ou ete, ete..—le rapport des dits arbitres soit rejeté, a toutes fins que de droit, avec dépens,
262. Si aucune de ces motions est faite, lors de l'audition au mérite de la cause, il n'est pas nécessaire d'en donner avis à la partie adverse.
363. L'inscription pour audition au mérite doit, en l'absence de l'avis de motion pour homologation, indiquer que l'audition aura aussi lieu sur le rapport, dans les termes suivants :
J'inseris cette rause sur le rôle de droit pour audition sur le rapport d'arsitres el sur le mérite.
SECTION V
264. Cette section est une des plus importantes du Code, etelle demande des explications minutieuses. Nous ne suivrons par l'ordre suivi par le Code, afin d'étre mieux compris par ceux qui ne sont pas au fait des rouages des procés par jury en matières civiles. Procédant d'abord à poser en principe la juridiction du jury, en indiquant la nature des causes qui sont soumises à son verdict, nous continuerons à en expliquer la procédure, en divisant le sujet en quatre parties: Lo la demande du procès par jury ; % de l'instruction ; 30 du verdict; 40 du jugement sur le verdict.
Dispositions préliminaires.
8365. La juridiction du jury est établie par les arts 348 et 349. Le premier régle que le jury n'entend que les actions d'une nature commerciale, soit qu'elles soient mues entre deux commerçants ou entre un commercant et une partie non commercante et les actions pour dommages résultant de trs personnels, ou de délits ou de quasi-délits contre la
propriété mobilière. L'art. 349, règle que la somme réclamé par ces actions doit dans tous les cas excéder deux cent piastres,
266. Ces principes généraux ont reçu leur application fré. quente devant nos tribunaux et il n'est pas sans intérût de relater les differents cas qui ont subi l'épreuve du jurv en mativres civiles. |
lo Entrée forcée dans une maison et saisie et enlévement illégaux d'effets mobiliers. (Voir pour cetle décision et les suivantes, Robertson’s, Digest Fo. Jury Trials). |
20 Débat de comptes.
3o Revendication de marchandises entre marchands pourvû que ces marchandises n'aient pas été volées. | 4o Veute d'une cargaison de charbon à un forgeron,
50 Injure pour avoir tué malicieusement le chien du Demandeur.
6o Billet promissoire fait par un marchand en faveur d'un autre marchand.
7o Action d'un marchand contre le maitre d'un vaisseuu pour transport de marchandises.
so Rupture de promesse de mariage,
Jo Action d'une personne non marchand, contre une compagnie d'assurances
10 Action en adhésion accompagnee d'une demande subsidiaire de dommages (Jurist Vol. 8, p. 131, C'est le nom que l'on donne à Faction du mari contre ceux qui reçoivent chez eux sa femme contre son gré,
367. Les cas suivants ont été consideres Comme n'étant pas du ressort du jury :
lo Acticn en déclaration de paternité,
’o Action en dommages pour mutilation de cheval.
3 Action en dommages par deux hommes de profession (avocats) contre trois marchands pour achat d'un chemn de fer.
4o Action en revendication de marchandises volées,
50 Action en dommages résultant de poursuite malicieuse non mercantile, entre marchands,
60 Action en reddition de comptes contre les représentants d'un marchand décédé,
7o Action d'une personne non marchand contre une société commerciale pour argent prêté.
PROCÈS PAR JURÉS ADMIS, REFUSÉS
& Dec: Trib D. 383 1 Dec: Trib.pp. 5,2% D Cf 1 p. 406 2 LC. Jurist p. 28 12 « r: ). 79 V «c “ P. 999 8 L.C.durist p. 115 ù “6 ‘6 p. 330 g: # à p. 322 6 ji: ‘pp. 75,32 8 « ‘4 p. 131
369. Par l'exposé ci-dessus'des cas qui ont été considérés comme étant et comme n'étant pas de la compétence du jury, il n'est pas toujours facile de discerner ce que nos tribunaux entendent par torts personnels et par aflaires commerciales.
2 | De la Demande.
270. L'art. 350, appuyé de la règle 64 C.S., indique la procédure à suivre pour demender le procès par jury. Cette demande peut être faite soit par les plaidovers, savoir : la déclaration où la défense, où par une motion.
9%. Si la demande est faite par les plaidoyers, il suit d'une allégation spéciale dans la forme suivante, dans les conclusions :
Le Demandeur (ou le Défendeur) demande qu'il ui soit donné acte de l'option qu'il fait par les préseutes du procès par jury en cette cause.
372. Si la demande est faite par motion, il faut remarquer que l'avis qui doit en être donné à la parte adverse, doit l'être invariablement dans les quatre jours qui suivent la contestation, Quant à la motion, elle doit être présentée dans le terme, si la contestation est liée en terme, sinon le premier jour du terme suivant.
273. Des décisions ont été rendues sur le libellé et le temps opportun de cette motion, qui paraissent contradictoires, en raison probablement, de l'absence de détails sur la rédaction de cette motion Ainsi, d'après le vol. 6, L. C. Jurist pp. 39 et 115, il semblerait que dans le cas de contestation liée en vacance, il est trop tard de faire option si la motion danande acte de Poption le premier jour du terme suivant, quoique l'avis ait été donné dans les quatre jours qui ont euivi la contectation. Contrairement à ces deux décisions, ilenest deux autres qui maintiennent que la demande faite de la même manière est dans les délais ; la première est au vol. 6L. G. durist p. 38, la seconde au vol. Tf Dec. Frib. p. 497. Nous croyons que ces quatre décisions, quoique contradictoires au premier aspect, peuvent se concilier.
Tout est question de rédaction.
2374. L'art. 350 n'est pas propre à nous éclairer, ditque s la contestation est life en terme, la demande sera faite dansles quatre jours qui suivront, sinou le premier jour du terme suivant, pourvu qu'avisenaitété dans les quatre jours. Les décisions ci-dessus citées, semblent poser en principe que l'option doit être faite dans es quatre jours, sauf à la partie de présenter plus tard la motion pour demander acte de telle option. Ainsi l'option doit être un fait accompli et non éventuel dans les quatre jours. La motion contient donc deux points : l'option {ps facto, la demande d'acte de telle option ; et voici comment elle est faite :
2375. Le Demandeur {ou le Défendeur) déclarant son option de soumettre cette cause à un procès par jury, fait motion qu'il lui soit donné acte de telle option.
376. La Cour accorde ou refuse acte de telle option & les faits de la cause sont ou ne sont pas susceptibles d'un procès par jury, et cela par un jugement interlocutoire, dont il yaappel.
2 ? De l'Instruclion.
377. Il ya certains procédés préliminaires qui précèdent la motion pour déterminer les faits. Ainsi, si la qualité des parties est contestée, la Cour doit adjuger avant de fixer le procès et déterminer les faits. Pour exemple, À B. cura. teur à un interdit, poursuit en dommages CG. D. pour un délit contre la propriété mobilière, en vertu de Part, 348. C, D, conteste la qualité de A, B., allégnant que ce dernier n'a pas été nomme régulièrement où que la cause pour laquelle l'interdiction a été obtenue, a cessé, et que linterdit à repris l’excreice de ses droits civils. L'une ou l'autre partie, dans ce cas, fait la motion suivante, (art. 352.)
7%. Motion du Demandeur qu'attendu que la qualité en laquelle il poursuit la présente action, est contestée par le Défendeur, il ne soit adopté aucun procédé ultérieur sur la demande de procès par jury, faite en cette cause, avant que la Cour n'ait adjugé sur les contestations soulevées quant à la qualité du Demandeur, et que la Cour procédant à adjuger, tel que susdit, déboute le Défendeur de telle contestation avec dépens.
379. L'avis detelle motion est en même temps une ins cription, et les parties sont entendues au jour mentionné au dit aviset la Cour rend jugement en conséquence.
380. L'art. 392 disant que la Cour peut être appelée à décider sur la qualité des parties sur la motion ou suggestion de l'une des parties, une simple inscription en la forme suiante pourrait tenir lieu de la motion :
J'inscris cette cause pour preuve et audition le sur la contestation faite par le Dé’endeur (ou Demandeur) de la qualité prise en cette cause par le dit Demandeur {ou Défendeur.)
81. De même s'il yavait dans la procédure, une défense en droit ou une réponse ou réplique en droit, l'inscription pour audition en droit doit précéder la motion pour déterminer les faits, comme dans les cas ordinaires elle précède l'inscription à l'enquête. Voici l'inscription :
382. J'inscris celte cause sur le rôle de droit pouraudi- LP en droit sur la défense en droit pluidée par le Défendeur e
383. Une procédure qui a sa place ici, et qui s'applique à toutes les causes, a lieu sur le jugement intervenant sur telle audition. La Cour procède soit à renvoyer ou main-
tenir la défense en droit, soit à ordonner preuve avant faire
droit. , .
384. Si la Cour renvoie la défense en droit, il est prudent our le Défendeur, plus particulièrement dans le cas de procès par jury, d'exciper de ce jugement, s'il veut se prévaloir au mérite des moyens de droit plaidés par lui. Cette exception de jugement se concevra davantage dans l'arrêt de jugement où dans le cas de jugement non obslante veridiclo. Elle se fait dans la forme suivante :
385. Le Défendeur proteste respectueusement à l'encontre du jugement interlocutoire rendu ce jour par l'Honorable Juge A. GC. sur la défense en droit.
Jin'est pas nécessaire de donner avis à l'autre partie de l'exception à jugement. Elle est déposée au grelle.
386. Si la Cour maintient les moyens de droit, il faut distinguer, Une défense en droit maintenue entraine le renvoi de l'action. Ce n'est plus une exception de jugement, mais bien simplement la révision où Pappel qui devient le remède, Il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d'une réponse ou réplique en droit maintenue, Le jugement est interlocutoire et n'a d'autre effet que de faire considérer comme non avenus ls moyens plaidés qui ont donné lieu à la réponse ou réplique en droit. Dans ce cas, on doit faire l'exception de jugement ci-dessus, avec la variante nécessaire.
887. Si la Cour a ordonné preuve avant faire droit, les moyens de droit sont plaidés au mérite, et la Cour adjuge lors de la motion demandant jugement conformément au verdict, dont il sera ci-après parlé.
Ceci posé, procédons maintenant à l'instruction regulière du procès par jury.
388. La motion, suivant les arts. 352 et 367 contient plusieurs points qui demandent des explications, Elle indique d'abord le genre de jurés à être choisis détermine et définit les faits et demande que la Cour fixe un jour pour le choix des jurés, et un autre jour pour le procès par jury ; enfin, elle conclut par prier la Cour de permettre au moteur de faire émaner un Bref de Fenire facias.
La motion est faite dans la forme suivante
Motion du Demandeur (ou du Defendeur) que la cortestation en cette cause soit référée à un jurv, pris et chcisi
seulement parmi les marchands où commerçants el parlant langue anglaise (ou française où en égal nombre de per- _onnes parlant les langues francaise et anglaise) où pris et choisi, moitié seulement parmi les marchands ou commerqants et parlant la langue anglaise (ou française où parlant en égal nombre les langues francaise et anglaise) que cette Cour détermine le fait ou les faits à être soumis aux jurés de part et d'autre, et que jes faits quisuivent soient soumis au dit jury pour les deux parties, et que cette Cour veuille “en même temps fixer un jour pour le choix (s{riking) du dit
jury et un autre jour pour le procès et qu'il soit permis ay Demandeur (ou Défendeur) de faire émaner un Bref de ventre facias adresse au Sherif de ce District, lui ordonnant d'assigner les jurés qui devront composer le dit jury :
lo Le Défendeur a<4-il commis lPassaut mentionné dans la déclaration, au temps et de la manière mentionnés dans la dite déclaration ?
20 Le Demandeur a--il soit par signes ou en paroles tour. né le Défendeur en ridicule où a-t1len aucune facon pro. voqué le Défendeur?
3o Votre verdict est-il pour le Demandeur où pour le Défendeur ?
4o Quelle somine de dommages accordez vous au Deman. deur?
890. La partie adverse peut avoir d'autres faits à son. mettre. de mème qu'elle peut s'objecter à la manière en la quelle l'autre partie veut soumettre les faits au jury. Elle agit en soumetlant à sa manière les faits à être déterminés par le jury, comme si lagtre partie n'avait pas préparé un projet. Les parties sont entendues sur le mérite des questions soumises de part et d'autre et la Cour détermine les faits qui lui paraissent pertinents de manière à exposer au jury les prétentions essentielles des deux parties. On peut exciper de ce jugement, car il est susceptible d'appel,
891. Le Jugement qui intervient sur la motion précé. dente est utile à être consigné ici, le voici:
La Cour après avoir entendu les parties par leurs 1vocats sur la motion du Demandeur du vingt-sept novembre courant, que la contestition en cette cause soit référée à un jury parlant la langue française, et que cette Cour veuille bien déterminer les faits qui seront soumis au jury de part et d'autre, avoir examine la déclaration etle dossier en cette cause et en avoir délibere, accorde la dite motion, en conséquence ordonne que la contestation liée en cette cause sera entendue devant un jury special, compose de personnes parlant la langue francaise, mercredi, le onzième jour de décembre prochain, à dix heures du matin, dans le Palais de Justice, en la cité de Montréal. Et la Cour ordonne au grelier de cette Cour de preparer une liste de jurés spéciaux composée de personnes parlant la langue française, pour que les parties en celte cause fassent choix d'un jury de la dits liste, mercredi, le quatrième jour de décembre prochain, à dix heures du matin, dans le greffe de cette Cour, et la Cour permet au dit Demandeur de faire emaner un Bref de venire f'acias adressé au shérif du district de Montréal, Jui ordonnant d'assigner tels jurés pour entendre le dit procès, mercredi, le onzième jour de décembre prochain, à dix heures du matin, dans le palais de justice, dans la cité de Montréal.
Et le Cour, après avoir examiné les questions de faits produites par le Demandeur en cette cause, détermine et définit
lessuivantes, comme celles à être soumises au dit jury pour leurs décision et réponses. ([èmes questions que ci-dessus.)
392. Par l'art. 353, chacune des parties doit fournir au juge un mémoire des faits qu'elle croit devoir être soumis à l'appréciation du jury. Ge mémoire ou factum doit être un résumé des allégations de la plaidoirie et des autorités sur lesquelles s'appuie la partie.
298. L'art. 393 veut que le factum soit produit deux jours avant le procès, à l'adresse du juge, sous enveloppe scellée,
394. Il est pris pour exemple une cause en diffamation de caractère :
2395. Factum du Demandeur.
Action pour diffamation de caractère.—-Défense générale, c'est-à-dire dénégation générale.
Les faits qui doivent être prouvés consistent en ceux qui sont alléguës en la Déclaration.
Les autorités sont celles qui sont suffisantes pour appuyer l'action. Aucune autorité n'est citée, vu que l'action repose sur des principes élémentaires de droit.
Factum du Défendeur.
Cette action est en réclamation de dommages pour diffamation de caractère
Le Défendeur prétend que le Demandeur ne peut prouver aucun des faits allégués dans sa déclaration, ni aucune des paroles attribuées au Défendeur ; ni que le Demandeur ait souffert aucun dommage, lors de même qu'elles auraient été proférées.
396. Par l'art. 354, la définition des faits par le juge peut être omise du consentement par écrit de toutes les parties :
Les parties consentent à ce que la définition de faits à être soumise à l'appréciation du jury soit omise, à toutes fins que de droit.
397. Par l’art. 355, le procés par jury doit se faire au lieu où l'action a été portée, à moins que pour quelque motif sufisant, le tribunal ou le juge n'ordonne qu'il ait lieu dans un eutre district, et dans ce cas le verdict est rapporté avec le dossier au lieu où la poursuite a été commencée.
Nous ne trouvons dans aucun de nos recueils de jurisprudence canadienne de cas auxquels cette législation ait cté appliquée, quoiqu'elle soit ancienne, Le ch. 83,S.R.B. CG. «. à, sur lequel elle est calquée, diffère dans ses eXPressiolis, La loi, avant le Code, laissait à la discrétion du tribunal d'ordonner le renvoi du procès par jurv, dans un autre district que celui où l'action avait lieu. Le Code modifie l'ancienne bi, en exigeant un motif suffisant pour faire agir le tribunal. N serait dificile d'indiquer des motifs qui suffiaient pour opérer ce renvoi à un autre district, vü que le cas ne parait pas s'être encore présenté. En voici un qui pourrait donner lieu à un renvoi: A. B. poursuit C. D. en dommages pour diffamation de caractère. C, D. est riche, occupe une haute
position et exerce une grande influence sur son entourage, par la multiplicité de ses relations et d'intérêts mis en jeu, Il y a tout à craindre que le jury, choisi dans cetendroit, ne soit partial, en autant qu il sera infiuencé par GC. D. Sous de telles circonstances, A. B. peut-il faire une motion de renvoi en l'appuyant d’une déposition sous serment ?
Nous n'osons résoudre cette question.
298. L'art. 356 est plus clair pour ce qui regarde l'officier public poursuivi. La cause suflisante pour un renvoi y est indiquée. {1 va sans dire qu'en comparant le texte de l'article précédent, la mème cause pourrait être jugée suflisante pour toute autre personne. Le procédé serait le même dans les deux cas, sauf la variante nécessaire. La demande peut être présentée en Chambre par requête ou Cour teriante par motion.
399. Motion ou requête du Demandeur, que vù l'aflidavit produit à l'appui des présentes, attendu que le Demandeur ne pourrait obtenir un verdict impartial et sans préjusé, d'un jury choisi dans ce district, qu'il soit ordonné par cette Cour que le procès par jury en cette cause ait lieu dans tel autre district qu'il plaira à cette Cour indiquer, et qu'en conséquence, le dossier en cette cause soit transmis au Protonotaire de tel district, pour par lui, dit Protonotaire procéder au choix d'un jury, suivant la loi et soumettre la dite cause au verdict detel jury, pour être, le dit verdict, rapporté avec le dossier au tribunal de ce district, à toutes fins que de droit.
400. A B. ‘tant assermenté sur les Saints Évangiles, dépose et dit qu'il est le Demandeur en cette cause, que cette cause doit être soumise au verdict d’un jury, que le déposant croit vraiment qu'il ne pourra obtenir un verdict impartial et sans préjugé dans ce district, en raison des intérôts nombreux que le Défendeur en cette cause a dans la classe des personnes à être choisies comme jurés et en raison de la haute position et de la grande influence qu'il occupe etexerce dans cette partie du district, et que sil n'obtient pas que le procès par jury en cette cause ait lieu dans un autre district, le déposant ne pourrait obtenir un verdict impartial et sans prèjugé et souilrirait des dommages et a signé.
401, Lorsqu:le jugement qui détermine les faits est rendu, la partie ‘ui a demandé le procès procède à demander une liste des jurés :
Je requiers une liste des jurés qualifiés à faire le procès en cette cause, pour le quatre décembre prochain, tels jurés devant être choisis parmi les marchands et commerçants ou moitié seulement parmi les marchands et commerçants)
arlant exclusivement la langue anglaise (ou française) ou en égal nombre parlant les langues française et anglaise.
402. L'art. 366 règle comment le protonotaire prépare eette liste, qui doit contenir quarante-huit noms.
403. Quoiqu'aucun article du Code n'exige qu'il soit donné avis du choix (striking) du jury, il est d'usage de le faire :
Avis vous est donné que le jury en cette cause sera choisi truck) 1e
404. Au jour fixé pour le choix des jurés, les parties comparaissent au greife, suivant l'art, 367, et procèdent, suivant l'art. 368, à retrancher alternativement les noms de douze jurés chacune.
405. Dans le cas où le jury doit être composé de marchands ou de commerçants et ètre de medielate linque, art. 369 règle que chaque partie ne peut retrancher les noms de plus de six parlant la iangue anglaise, ni plus de six parlant a langue française, ou les noms de plus dé six commerçants ou non commerçants, suivant 1e cas. °
406. En l'absence de Fune des parties, le protonotaire, en vertu de l'art, 370, procède à retrancher les noms pour at au nom de la partie absente.
407. Par l'art. 371, si la partie qui a demandé le jury ne continue pas ses procèdes, Fautre partie peut les continuer ou inscrire la cause pour enquète comme si un jury n'avait pas été demande,
408. Dès que le choix des jurés a été fait, la partie qui a demandé le jury informe la partie adverse du jour auquel le procès doit avoir lieu et requiert un Bref de venire facias : AC, D. Ecuier, Avocat du Défendeur,
Monsieur, —Avis vous est donné que le procès par jury en cette cause, aura lieu le onze Décembre courant,
409. Je requiers un Bref de venire facias adressé au Shérif de ce district, lui enjoignant d'assiwner les jurés, choisis ce jour, pourentendre Ta présente cause, pour le onze du courant.
410. Ce l'ial doit être, par Part, 369, accompagné de la consignation au greffe de la somme fixée par le tribunal. La régle 65 de la CG. K.tixe ce dépôt à la somme de $21,33, à être distribuë comme suit :
Au Protonotaire, pour choisir le jury, pour le Brefde venire facias, pour appeler et assermenter le jury,
étonregistrer le Vertiol rss esssdeses entéesesrercce D 00 Au Shérif pour ses services... siitedés stimnesentass “OÙ AU CTIBUP. susssoos sovosocos sovee sésiseninneeneessennassenne LOU
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411. Ce dépôt n'est cependant pas le seul à faire, puisque ha règle 66 dit que le Shéri n'est pas tenu dassigner le jury, tant qu'une somme de deniers suffisante pour couvrir les frais d’assignation de tel jury n'ait été déposée entre ses mains, La règle 67 dit de plus que tout différend au sujet
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du montant de la somme à être ainsi déposée, sera déter. miné par un des juges. Enfin la règle 68 dit que si la somme ainsi déposée est plus que suflisante pour payer ces frais, le surplus doit être remis à la partie qui l'a déposée et si elle est insuflisante, la balance doit être payée au Shérif avant que le jury n'ait été assermenté, |
Comme on le voit, il est difficile d'indiquer d'une iManière positive le chiifre exact de ce dépôt. La chose est, sons le contrôle de la Cour, laissée entre les mains du Shérif. qui seul peut connaitre le détail des frais, et qui détermine Je chiffre de la partie qui le concerne, en vertu de l'art, 416 et fait parfaire ce montant, s'il est insuffisant, avant que le jury n'ait rendu son verdict, Aussi, il est difficile avant cette époque de connaitre le chiffre exact des frais du jury. Le Protonotaire, par l'art. 417, a le droit d'émettre de suite une exécution si les frais ne sont pas ainsi payés,
412. Le Protonotaire délivre, sur ce fiat, son Bref de ventre facias, suivant l'art. 372, enjoignant au Shérif de son dis. trict d'assigner les vingt quatre personnes dont les noms composent le rôle dont copie est annexée au Bref. Le délai d'assignation est de quatre jours avant le procès, art, 373.
413. Le Shérif assigne les jurés, suivant l'art, 374 et fuit rapport, suivant l'art. 379, [l doit constater dans ce rapport les causes probables d'absence des jurés,
414. Le jour fixé pour le procès, les jurés, ainsi assiwnés, sont tenus de comparaitre, sous les peines portées en l'art.
415. Aussitôt que la cause est appelée, le Bref de Fenire facias est rapporté, suivant l'art, 377. Sile nombre des jurés présents n'est pas suffisant pour complèter le jury, par l'art, 391, du consentement des parties et non autrement, la Cour ordonne au Shérif ae remplir le nombre en prenant immediatement parmi les personnes présentes à l'audience, autant de personnes habiles à servir comme jurés ; mais le jury ne peut être entièrement composé de suppléants, et sitoutes les personnes, assignées comme jurés, faisaient défaut, ou étaient valablement récusées, le procès ne pourrait avoir lieu. Sile nombre est suflisant, il est loisible à l'une ou l'autre des parties de récuser le rôlé entier, pour les raisons mentionnées à l'art, 377.
416. L'art. 378 regle la procédure de cette récusation, en voici une forme :
Le Demandeur déclare qu'il récuse le rôle entier des jurés, pour les raisons suivantes :
1° Parce que le Shérif de ce District, auquel a été adressé le Bref de venire facias est intéressé et concerné dans la présente cause ;
2° Parce que l'avis signifié aux jurés ne contenait pas l'heure à laquelle ;e procès devait avoir lieu.
Pourquoi le Demandeur conclut à ce que le rôle entier des jurés assignés en cette cause, soit déclaré valablement récusé et rejeté du dossier, et à ce que le protonotaire procède à faire une nouvelle liste de jurés, à être assignés suivant la loi, le tout avec dépens.
417. Sila récusation est admise, la partie, qui a demandé le procès, doit demander un autre Bref de venire facias, par l'art, 3S0, Nous croyons que le Code n'est pas assez explicite; car si la récusation repose sur la confection des listes et du tableau, ce n'est pas un ventre facias, qui n'est autre qu'un Bref enjoignant au shérif d'assigner les 24 personnes choisies sur la liste, mais bien une nouvelle liste qu'elle doit demander,
418. Siln'yaaucune distinction dans le choix des jurés, c'est-à-dire S'il n'est pas requis que les jurés soient commercants où parlent la langue francaise exclusivement, on moitié la langue anglaise et moitié la langue française, les jurés, par l'art, 381, sont choisis suivant l’ordre indique dans la liste ; mais dans le cas contraire, par l'art. 390, les noms des personnes, qui Sont commercantes, sont appelés les premiers et sielles ne sont pas en nombre suflisant, le nombre en est complété parmi les atitres personnes assitnées. Le Code n'indique pas ce qui doit ètre fait lorsque le jurv est de medielate linguæ. Le protonotaire, n'ayant pour se guider dans le choix des personnes pariant le français ou l'anglais, que l'apparence où la consonnance des noms, ilpeutarriver qu'il soit trompé par ces apparences, et qu'une personne portant un nom ang'ais ne parle pas l'anglais où vice versd. Nous pensons que la procédure lors du procès est différente, ear il ne se trouvait pas un nombre égal des jurés parlant les langues francaise et anglaise, le nombre ne pourrait en être complété parmi les autres jurés assignés. Dans ce cas, l'art 391 pourrait ête suivi, et le shérif prendrait parmi les personnes présentes à l'audition, le nombre suflisant, Il va sans dire que s'il n'y avait pas six jurés sur la liste, parlant la langue anglaise où francaise, il n'y aurait pas de procès, sans le consentement des parties.
419. La récusation personnelle doit être faite avant que le juré ait été aesermenté, par l'art, 382, sinon on n'est plus recevable.
420, Il v a une grande distinction à faire entre une récusation absolue et une récusation motivée, Les récutions absolues sont au nombre de six par l'art. 384. Elles soût presque les mêmes que celles du juge et de l'arbitre, sauf l'infamie et la félonie qui sont particulières au cas qui nous occupe, Les récusations motivées sont de moindre imporlance et se rapportent à la partialité du juré, voir art. 385.
421, Les récusations absolues sont laissées à la décision du juge, les récusations motivées à celle du jury, par l’art. 386. Dans le cas où il y aurait deux jurés où plus asser-
mentés, ce sont eux qui décident la récusation motivée: sinon, le juge nomme deux personnes désintéressées, qui, après avoir prêté serment, décident cette récusation avec l'autre juré déjà assermenté, s'il y en a un.
422, Les arts. 388 et 389 règlent la preuve à être faite sur les récusations motivées,
28. L'art. 392 indique le genre de serment que doit prêter le jury.
424, Si, lors du procès, le Demandeur ne comparait pas, les jurés sont libérés et l'action est renvoyée sauf à se pourvoir, Si, au contraire, c'est le Défendeur qui fait défaut, le Demandeur procède erparte, par lart. 39%.
425. Par l'art. 395, le Demandeur peut se désister de sa demande en tout état de cause avant le verdict, etil intervient un jugement de débouté avec dépens, sauf à se pourvoir,
426. Les arts. 396,397, 398, 399, 400, 101 et 402 règlent la manière de faire la preuve.
427. L'art. 103 qui indique la plaidoirie orale, a besoin d'explication. Ainsi dans les cas ordinaires, lorsqu'il n'y « pas de contre-preuve, le Demandeur expose la cause avant de faire sa preuve. Le Défendeur a le droit d'exposer sa défense avant ou après sa preuve, mais il doit en faire l'option dès que la preuve du Demandeur est terminée,
Le Demandeur réplique soit après la preuve de la défense, si l'avocat du Defendeur a fait précéder sa preuve de son adresse au jury, ou après cette dernière adresse, si elle a eu lieu après la preuve de la défense.
S'il y a une contre-preuve, le Défendeur a droit de la commenter avant la réplique du Demandeur.
428. La charge du juge est réglée par les arts. 404 et 405. Le juge n'est pas tenu de la mettre par écrit: mais dès que le Demandeur ou le Défendeur s’objecte à une partie de la charge, le juge est tenu de mettre cette partie par écrit, Dans la cause de Higginson et Lyman, vol, 10, Déc. Trib, p. 392, la charge du juge a été entièrement écrite, et les parties ont fait des objections par écrit, instantler à certaines parties de la charge. En en donnant la forme, cela donnera une idée des cas qui peuvent se rencontrer :
429. Le Demandeur proteste respeetueusement à l'encontre de la charge de l'honorable juge présidant le procès par jury en cette cause, pour entr'autres raisons les suivantes:
1° Parce que l'Honorable juge dans sa charge a dit qu'il n'y avait aucune acceptation de la lettre du 4 avril 157. (lettre par laquelle les Défendeurs Lyman engageaient le Demandeur Higginson), et que telle lettre est incomplète sans acceptation, si c’est là la seule preuve du Demandeur, du contrat de société allégué en la déclaration.
2 Parce que le dit honorable juge, qui est maintenant requis de charger le jury à l’effet que l’assentiment donné par les autres Défendeurs au dit contrat, savoir: à la lettre
du 4 avril 1857 a lié tous les Défendeurs, et qu'il y a preuve devant le jury de cet assentiment, a refusé et refuse encore de charger ainsi le jury,
3 Parce que le dit honorable juge, qui est maintenant requis de charger le jury à l'effet que l'enquête faite par le Demandeur, pour prouver que les conditions mentionnées à la dite lettre du 4 avril 1857, ont été entièrement remplies par le Demandeur etles Défendeurs, saufque les Défendeurs ont refuse de recevoir le Demandeur comme associé, est une bonne preuve pour le jury pour le convaincre que les Défendeurs ont consenti à la dite lettre, a négligé et refuse de charger ainsi le jury.
4 Parce que le dit Honorable juge, qui est maintenant requis de charger le jury à l'effet que la connaissance que les Défendeurs avaient des termes de la dite lettre où contrat du # avril 1857, et leur négligence de la répudier, est une preuve pour convaincre le jury de l'assentiment des Défendeurs, à négligé et refuse de charger ainsi le jury.
> Parce que le dit honorable juge a chargé le jury que la réclamation du Demandeur ne peut consister seulement qu'en une perte de profits et qu'il n'y avait pas autre chose à perdre pour le Demandeur.
6 Parce que le dit honorable juge, qui est maintenant requis de charger le jury que si les autres Défendeurs ne sont pas responsables, au moins le Défendeur Benjamin Lyman l'est par la lettre du 4 avril 1867, a refusé et refuse de charger ainsi le jury.
T Parce que le dit honorable juge a chargé le jury qu'il n'y avait aucun assentiment à la lettre du 4 avril 1857.
430. Le Defendeur proteste respectueusement contre la charge de l'honorable juge présidant le procès par jury en cette cause, par laquelle il a été dit que le jury était le seul juge de la question de savoir si la preuve de la mauvaise conduite du Demandeur était une cause suflisante ou insuffsante pour ref: er de l'admettre comme a.socié.
431. Comme il appert par les arts. 406 et 407,le juge doit déclarer s'il y a preuve et si cette preuve est légale. Cest au jury à dire si la preuve est suflisante.
Le droit est au juge, le fait au jurv.
2 4 Du Verdict.
432. Les arts. 408, 409 et 410 règlent ce que doit faire le jury lorsque le moment de rendre son verdict est arrivé.
43%. Par les arts. 411 et 412, si neuf des jurés ne concourent pas, il y a lieu à un nouveau procès.
434. Les arts. 113, 414 et 415 se rapportent à la manière dont le verdict est reçu. Le jury ne doit pas statuer sur les dépens. Il sera parlé de cette question au titre des dépens.
435. Les arts. 418, 419 et 420 règlent l'entrée du verdict dans la procédure de la cause.
436. Le jugement rapporté au N° 391 qui règle et déter. mine les questions de faits, est copié officiellement de manière à laisser une Jarge marge vis-à-vis de chacune des questions pour permettre aux jurés d'y inscrire leurs réponses, les. quelles sont signées par le président du jury, qui mentionne s’il répond pour tous les jurés où pour neuf seulement, y compris lui-même. C'est ce procédé qui constitue le verdict du jury, il est remis au protonotaire qui en fait la lecture: et ce qu'on appelle le véritable procès par jury est clos et terminé. Le reste de la procédure se fait en la présence seule et directe de la Cour.
437. Nous donnons, avant de terminer ce qui se r'apporte au verdict, les Notes du procès par jury qui sont dessées par le protonotaire, atin d'avoir une idée complète du débat devant le jury :
CANADA, PROVINCE DE QUÉBEC, District de Montréal.
Vacance après le terme de Novembre 1867.
Mercredi, le onzième jour de Décembre 1867.
Coram,—L’'Honorabhle ses Cr
(N° 1500.) | Le Shérif rapporte le Bref de venire
À Cour Supérieure pour l« Province de Québec.
A. M. facias émané en cette cause, avec une Demandeur. Uliste des jurés y annexée. Les parties
V6. {étant appelées, comparaissent,—le J.-Bte. B. | Demandeur par ses avocats,messieurs
Défendeur. J D. & D., et le Défendeur par ses avocats, messieurs C., P. et B. Les noms des jurés sur la susdite liste sont alors appelés et des jurés en nombre suffisant ayant comparu sont assermentés pour instruire Ja cause sur la contestation liée en icelle, c'est à savoir :
1—J. À. L.; 7—-D, C, ; 2—L. C. ; 8—L. G. ; 3—L, E. M. ; 9—B, D. ; 4—L. D.; 10—P. P. ; 5—M. C. : 1i—J.-Bte, D, ; 6G—J.-Bte. C, ; 192—M. B.
J. D., Ecuier, Conseil du Demandeur, s'adresse alors à la Cour et au Jury. Le Demandeur ensuite fait appeler comme témoins E. L., (taxé à }, S. B., (taxé à }, L. 3, (taxé à }, D. B., (taxé à }, J. B., (taxé à , À.b,. (taxé à jetd.D.,taxé à }, qui sont assermentés et examinés. Le serment qu'un électeur prêtera s'il en est requis, est ensuite lu et expliqué au jury. Le Demandeur fait appeler comme témoin P, B. (taxé à ) qui est assermenté et examiné. Le Demandeur ici déclare son enquête close, alors la Cour s’est ajournée pour l’espace d'une heure et demie,
La Cour s'est réouverte à une heure et demie de l’aprèsmidi, les parties appelées comparaissent, et les jurés aussi appelés comparaissent, il est procédé à l’audition de la cause.
F. P. P., Ecuier, Conseil du Défendeur s'adresse à la Cour et au Jury à l’appui de la défense. Le Défendeur ensuite fait appeler comme témoins L. L., L.B., A.B., qui sont assermentés et examinés. Le Demandeur, par ses avocats admet que le nom du Défendeur était inscrit sur le rôle slectoral ; qu'il avait le droit de voter, et qu'il a été assermenté.
Le Defendeur, ensuite fait appeler comme témoins L. P. E.B , qui sont assermentés et examinés, après quoi, le Défendeur déclare son enquête close. J. D., Écuier, Avocat du Demandeur s'adresse ensuite à la Cour et au Jury en réplique. Son Honneur, M. le juge prononce alors le résumé, (charge) de la cause à l'adresse du jury, lequel sous la garde deJ. M. L. préposé sous serment à cette fin, s'est retiré ensuite pour délibérer sur le verdict à rendre, et après l'espace d’une heure sont revenus, en Cour demandant au juge quelques renseignements, et après que Son Honneur le Juge leur eût donné des explications, le jury a retourné à sa chambre pour délibérer, et après un court délai est revenu en Cour, et les parties appelées comparaissent, et les jurés, aussi appelés, étant présents, et sur demande à eux faite s'ils se sont accordés sur un verdict, disent par L. C., leur président qu'ils sont tons d'accord sur leur verdict, et que sur les différents faits qui leur ont été soumis en cette cause, tels qu'énoncés dans le jugement ordonnant procès par jury en cette cause, ils en viennent à la déclaration suivante : c'est à savoir :
le Le Défendeur at-il commis l'assaut mentionné dans la déclaration, au temps et de la manière mentionnés dans la dite déclaration ?
Réponse : Il y a eu un simple assaut.
% Le Demandeur a-t-il, soit par signes ou en paroles, tourné le Défendeur en ridicule, ou a-t-il en aucune façon, provoqué le Défendeur ?
Réponse : Non.
3 Votre verdict est-il pour le Demandeur ou pour le Défendeur ?
Réponse : Pour le Demandeur.
& Quelle somme de dommagesaccordez-vous au Demandeur ?
Réponse : Neuf piastres.
(Signé) LC, Président, et pour les onze autres.
8 5 Du jugement sur le verdict.
488. La procédure qui intervient sur le verdict est non seulement compliquée, mais elle exige plusieurs explications pour être bien comprise. Le verdict peut donner lieu à quatre procédés différents que nous allons passer en revue successivement et aussi brièvement que possible : Le juge. ment sur le verdict ; ?° demande pour nouveau procès : jugement non obslante veredicto ; et 4° arrèt de jugement,
Jugement sur le verdict.
439. Les arts. 421, 422 et 493 ne sont pas rédigés d'une manière bien claire. Ainsi par l'art. 423, il est ditque h demande pour nouveau procès, ou pour jugement non obstante verediclo, ou pour arrêt de jugement ne sera pas recue après le quatrième jour du terme qui suit le verdict rendu, Par l’art, 421, la demande pour jugement sur verdict serg reçue en tout temps après le quatrième jour en question, En sorte que l'on doit en conclure que cette dernière n'est faite que lorsque le délai pour faire les autres est expiré. Nous ne comprenons plus maintenant l'art. 422 qui dit que cette demande, qui vient après le quatrième jour susdit, ne peut être contestée que par les autres demandes, qui doivent être faites avant ce quatrième jour. Comment un procédé qui ne peut exister qu'après un certain délai, peut-il être contesté par un procédé qui doit nécessaire. ment le précéder ? Ce qu'il y a de plus compréhensible, c'est que la dernière demande sert plutôt de contestation à l'en. contre de celles qui l’ont précédées, que ces dernières ne contestent la demande pour jugement sur le verdict.
La somme de ces différents articles est que s'il n'a pas été fait dans les quatre jours une demande soit pour un nouveau procès, soit pour un jugement non obstante verediclo ou pour arrêt de jugement, il n'y a pas de contestation possible à la demande pour jugement sur le verdict.
440. L'exception, par l'art. 424, pour l'arrèt de juge: ment, n'affecte en rien les remarques qui viennent d'être faites. Elle n'a pas d'autre objet que d'indiquer que la demande d'arrêt de jugement peut être suspendue presqu'à ce que le tribunal ait adjugé sur les deux autres demandes soit pour nouveau procès ou pour jugement nonobstant le verdict. Si aucune de ces deux demandes n'a été faite dans les quatre jours, l'arrêt de jugement doit l'être dans ce délai.
441. Par lart. 425, la Cour ne peut adjuger sur aucune de ces demandes sans que la partie adverse ait été entendue ou notifiée.
442. Il est donné ci-après une forme de motion pour jugement sur verdict en rapport avec le verdict ci-dessts:
Motion du Demandeur que le verdict rendu en cette
œuse le 11 décembre courant, par le jury auquel a été Li mise la contestation, accordant au Demandeur neuf piastres de dommages, soit conlirmé par cette Cour et qu'en conséquence, le Défendeur soit condamné à payer au Demandeur h dite somme de neuf piastres, avec intérêt et dépens, distraits au soussigné.
Demande de nouveau procès.
443. L'art. 426 donne dix-neuf cas dans lesquels un nouveau procès est accordé. La Cour en accordant ce nouveau procès met de côté tous les procédés qui ont eu lieu relativement au premier. En sorte que la définition de faits, comme le choix des jurés est à reccmmencer. La demande d'un nouveau procès est considérée comme un appel à la justice et aux lois du pays. Il y a appel sur le jugement qui intervient sur cette demande. La jurisprudence canadienne a fourni des exemples ncmbreux où un nouveau procès a été refusé ou accordé :
{e Si la preuve à été complète des deux côtés, la Cour n’a pas accordé de nouveau procès, sur le motif que le verdict a eté contraire à la preuve. Mais s'iln'y a eu aucune preuve au soutien du verdict, un nouveau procès a été accordé. Robertson's Digest Vo. Jury Trial.)
% S'il y a eu preuve contradictoire et si les circonstances ont été pleinement et franchement exposées au Jury par les deux parties, un nouveau procès n'a pas été accordé. (/dem.)
3 Surune motion pour un nouveau procès sur le motif que le verdict était mauvais, vu que dans une action pour injures, la question étant: ‘Le Défendeur at-il proféré les paroles diffamatoires en question ?” le jury avait répondu: “Ces paroles ou d'autres paroles ayant le même effet, ont ité proférées par le Défendeur à l'adresse du Demandeur, ” un nouveau procès a été accordé parce que la réponse était vague et incertaine. 4 Dec. Trib. p. 57.
4 Sur le motif que le jury avait été mal dirigé, un nouveau procès a été refusé. 9 Dec. Trib, p. 244.
> Sur le motif que le jury avait été mal dirigé, par la charge du juge, relativement à l'imputation de paiement, un nouveau procès a été accordé. 10 Dec. Trib. p. 284.
6 Dans une action pour injures, si le verdict, en faveur du Défendeur a été contraire à la preuve, un nouveau procès a été accordé, 1 L. C. jurist, p. 114.
Dans cette dernière cause, il a été jugé qu'il n'était pas nécessaire de prouver ipsissima verba.
T% Sur un appel d'un jugement de la Cour Supérieure renvoyant la motion du Defendeur pour un nouveau procès, etaccordant les conclusions de la déclaration du Demandeur sur le verdiet du jury, la Cour a mis de côté le verdict et renvoyé l’action du Demandeur non obslante verediclo,
sur le motif que le verdict aurait dû être en faveur du Défen. deur, suivant la Loi et la preuve. 4 L. C. jurist, p. 361,
8° Dans une action en dommages pour poursuite mali. cieuse, le verdict avait été en faveur du Défendeur et un nouveau procès n'a pas été accordé, malgré que le verdict eut été contraire à la preuve et à la charge du juge. (Robert. son's Digest loc. cit.)
9 Dansle cas dun verdict contradictoire el inconséquent, un nouveau procès à été accordé. (/dem.)
444, Il n'y a pas de forme particulière pour là motion, Elle demande seulement qu'un nouveau procès soit accordé pour entr'autres raisons, celles qui y sont eénumerees ot qui doivent se rapporter à l'un des cas indiqués en l'art, 46,
AAS. Par l'art. 427 les movens suivants ne penvent être jugés que sur les notes du juge insérées au dossier, et lorsque la partie y a fait entrer ses objections :
lo Si le juge a admis quelque preuve illégale;
2 S'il a rejeté quelque preuve légale;
3 S'il a mal avisé le jurv sur quelque point de droit ;
4e Si le juge en faisant ie résumé de la cause en faveur de l'une des parties, a été arrêté par le jurv, qui s'est déclaré satisfait et qui ensuite a donne un verdict en faveur de l'autre partie.
446. Par les arts. 498 et 429 aucune preuve n'est admise relativement au verdict,
447. L'art. 430 n'est pas assez explicite : il dt qu'il va lieu d'ordonner un nouvenu procès lorsque le jugement sur le verdict a été infirmé par un tribunal supérieur. n'aurait pas été sans utilité de dire si cette infirmation était pure et simple ou si un nouveau procès serait accorde même lors que ce tribunal supérieur infirmant le jugement sur le verdict n'accorde pas un nouveau procès par ce même juzement, Il est impossible de supnoser que la Cour d'appel infirmerait le jugement sur le verdict, sans se prononcer d'une manière finale en faveur de la partie contre qui le verdict a été rendu, ou sans accorder un nouveau procès.
Du jugement non obstante verediclo.
448. Par l'art. 433, dans tous les cas où un verdict est rendu par un jury sur des matières de fait, conformément aux obligations de l'une des parties, le tribunal, nonobstant ce verdict, peut rendre jugement en faveur de l'autre partie, $ les allégations de la première ne sont pas suflisantes en droit pour soutenir ses prétentions.
Cette procédure, à laquelle le Défendeur a souvent recours avec succès, est rarement utile au Demandeur, vu que les circonstances dont le concoiws est nécessaire se rencontrent difficilement. Lisu, p. 529 définit comme suit le cas où le Demandeur peut demander un jugement, nonobstant le verdiet.
« Lorsque le plaidoyer du Défendeur contient une confession de la cause de l'action: mais tente d'échapper aux conséquences par des moyens insuffisants eIi loi, la contestation étant rendue par là sans conséquence (immalerial) ls Cours ordonneront qu'un Jugement soit enregistré pour le Demandeur sur cette confession, nonobstant le verdict rendu en faveur du Défendeur.” |
L'hypothèse sur laquelle repose le droit du Demandeur, dans ce cas, Savoir la confession de la cause d'action, peut rencontrer assez fréquemment; mais ce qui se voit très rarement, c’est un Défendeur qui admet la cause de l'action el qui reconnait en même temps un chiffre défini de dommage ou de responsabilité. TT
Or, sile Défendeur n'admet pas sa responsabilité pour une somme déterminée, comment un jugement pourrait-il intervenir en faveur du Demandeur, contre un verdict qui lui dénierait tout ? Toutefois, le concours de ces circonstances n'est pas impossible, et les actions portées en recouvrement de pertes, SOUS les polices d'assurances, peuvent en suggérer des exemples.
[ya de nombreux exemples de jugements rendus en faveur du Défendeur, nonobstant le verdict, dans nos Cours.
Dans la cause de Higginson et Lyman, dont il a eté parlé, ke cas était celui-ci : Benjamin Lyman, au nom de la société Lyman, Savare & Co. sans autorisation de la part de ses co-agsociés, 41 ait promis par écrit de recevoir un étranger (Higginson) dans la société,
Ilétait demandé au jury, si les Défendeurs, comme société commerciale, avaient contracté avec le Demandeur pour le recevoir comme associé, en la manière et forme alléguées en la déclaration, Le jury avait répondu affirmativement, Le Cour a rendu jugement non obslante verediclo déclarant qu'un tel engagement de la part d'un associé, sans le consentement de ses co-associés, ne liait pas les Défendeurs,
449. Le principe est donc celui-ci : Si le droit est contaire au verdict, quoique le verdict soit conforme à la preuve, il y a lieu au jugement non obslante veredicto. On comprend de suite Ja différence qui existe entre la demande d'un nouveau procès et la demande de jugement non obslande verediclo. Dans le premier cas, les causes qui y donnent lieu doivent se rapporter à la manière dont le procès aeu lieu devant le jury ; dans le second, les causes se apportent au fond du procès, aux prétentions légales en un mot. Ce qui pourrait être plaidé dans l’une ne pourrait l'être dans l'autre demande. L'usage est de faire ces deux demandes simultanément dans le même document, En voici une forme :
450, Motion du Demandeur {ou du Défendeur) en cette ause que le verdict et les réponses du jury en cette cause, rndues et faites le au procès par jury en cette cause, et
que toutes et chacune telles réponses soient mises de côté et rejetées ; et qu'en conséquence, nonobstant le verdict et les réponses du jury, l’action du Demandeur soit maintenue (ou renvoyée) avec dépens.
Et de plus, dans le cas où le Demandeur (ou le Défendeur) ne serait pas reçu dans le maintien (ou le renvoi) de la dite action avec dépens, qu'un nouveau procès soit accordé au Demandeur (ou Défendeur) pour entr'autres raisons, les suivantes : |
(Énumérer quelques unes des raisons mentionnées en l’art. 426.)
Arrél de jugement.
451. Par l'art. 431, la partie défenderesse a droit de demander l'arrêt de jugement sur le verdict, toutes les fois qu'il appert à la face même du dossier, que, nonobstant ce verdict, la partie demanderesse n’a droit de recouvrer aucune somme ou que le verdict diffère matériellement de la contes. tation liée, ou que le jugement sera infirmé sur appel; et par l'art. 432, cet arrêt de jugement a l'effet de mettre au néant le verdict du jury, qui ne peut plus être exécuté,
452. Ainsi, on doit remarquer d’abord deux choses, c'est que l'arrêt de jugement appartient seulement au Défendeur, et qu'il a l'effet de mettre à néant le verdict sans toucher à l'action.
Les Codificateurs, en introduisant ces deux articlesse sont appuyés sur Lush's Practice. En y référant, nous y trouvons des observations qui sont utiles pour faire comprendre la partie de l’arrêt de jugement. Lorsque, dit Lush, page 597, il appert à la face du dossier, que nonobstant le verdict ou un jugement interlocutoire en sa faveur, le Demandeur n'a, en loi, aucun moyen de recouvrement, et qu'un jugement final pour lui serait renversé en cour d'erreur, la Cour devant laquelle l’action a été portée, sur demande dans le délai voulu, arrêtera le jugement. Mais cette demande, qui ne sera accordée que sur causes apparentes à la face du dossier, est plutôt une matière d'indulgence que de droit. La partie qui procède ainsi est supposée agir comme amicus Curie, (1 Salk 77.) Lorsque le Défendeur a fait une défense en droit et n'a pas comparu pour la soutenir, ou ayant comparu, ne l’a pas plaidée, il ne sera pas reçu pour demander l'arrêt de jugement, il n'aura que son reccurs en appel. Il a été autrefois jugé que lorsqu'il y avait piusieurs chefs (counts) ou diverses parties à un chef (count) et que les unes étaient bonnes et les autres mauvaises, et qu'un verdict général intervenait, le jugement devait être arrêté. Cette doctrine n'existe plus, et l'usage aujourd'hui est d'accorder un venire de novo (nouveau procès). Mais si tous les chefs (counts) étaient bons, et si l'objection consistait dans le fait que les Demandeurs n’ont pas d'intérêt commun (mäisjoinder) le
jugement doit être arrêté ; depuis, si un ventre de novo a été accordé et les dommages repartis séparément, la Cour ne peut pas rendre jugement. Il en est autrement, si les dommages sont séparément répartis sur chaque chef (count) ou plie d'un chef (breach), et si l'une est suflisante, dans ce cas, le jugement doit être arrêté sur la dernière. Et lorsque l'on a mal à propos joint (misjoined) de bons chefs (counts), j les dommages sont repartis séparément, le demandeur peut rémédier au défaut en se désistant des dommages sur l'un et prenant jugement sur l’autre.
453. La motion a pour but de demander au Demandeur de montrer cause pourquoi le jugement obtenu sur le verdict ne serait pas arrêté, et en même temps pourquoi les procédés ne seraient pas suspendus.
454. Si le jugement est arrêté, chaque partie paie ses fais: mais si la Cour d'Appel renverse le jugement, le Demandeur a droit à ses frais comme si le jugement n'avait pas été arrêté. Quant à cette question de dépens, elle soève beaucoup de points controversés, et nous la traiterons au tre : des dépens.
L'Hon. juge Monk en rendant son jugement in re Higginsonvs. Lyman, faisait les observations suivantes, qui ont leur place ici, avant de terminer cet important sujet :
Cette cause est devant cette Cour sur deux motions des Défendeurs—une pour jugement non obslanle verediclo, demandant le renvoi de l’action et l’autre pour un nouveau procès. Ces motions sont réunies dans une seule et présen- {ées sous une forme alternative, —c'est-à-dire les Défendeurs font motion de mettre de côté le verdict etrenvoyer l’action, et dans le cas où la Cour refuserait de leur accorder cette motion, ils font motion qu'il leur soit accordé nn nouveau procès.
Ce mode de présenter deux ou plusieurs motions dans une forme alternative, parait avoir été sanctionné par cette Cour et par la Cour d'Appel. Etant soutenue par des précdents, la Cour déclare régulier le procédé adopté par les Défendeurs. Dix raisons sont données au soutien de ces motions, et au point de vue embrassé par les Défendeurs sur la loi et la pratique de nos cours, elles sort applicables aux deux motions. Avant d'examiner la validité de ces raisons, il ne sera pas sans à propos d'établir brièvement ks moyens sur lesquels sont appuyées ces motions pour nouveau procès, en arrêt de jugement et pour jugement non obstante verediclo, et les raisons en loi et en fait, qui sont iuellement données au soutien de ces motions respectives, ten le faisant, je parlerai plus particulièrement de la loien bree avant l'introduction de notre Statut 14 et 15 Vic., ch. W, La base d'une motion pour un nouveau procès peut consister dans toute irrégularité commise dans le procès ou matière étrangère au dossier, démontrant que le procès a
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pu avoir lieu en bonne forme, mais qu'il n’a pas rendu jug. tice entre les parties. Pour exemple, lorsqu'il appert par les notes du juge sur la preuve que le jury a rapporté un verdict sans preuve ou contraire à la preuve, —qu'une preuve illégale a été faite ou qu'une preuve légale a été refusée ou rejetée ;—que des dommages exhorbitants ont été accordés, ou que le juge lui-même a mal dirigé le jury, d’une manière telle que le jury a rendu un verdict injusti. fiable. Pour ces raisons ou d’autres semblables, il est permis à la partie succombant, de faire motion que le verdict soit mis de côté et qu’un nouveau procès soit accordé,
L'arrêt de jugement a lieu pour des causes intrinsèques apparaissant à la face des dossiers, —ainsi, dans une action pour injures verbales, le Défendeur nie les paroles et la con. testation est liée en conséquence, et un verdict est rendu en faveur du Demandeur et porte que les paroles ont été proférées et le fait établi. Cependant, le Défendeur peut demander l’arrèt de jugement, sur le motif que les paroles n'étaient pas, de leur nature, actionnables, et si la Cour partage cette opinion, le jugement sera arrêté et renversé à égard du Demandeur; et c’est une règle invariable, que tout ce qui est plaidé, en arrêt de jugement, aurait pu l'être par une défense en droit de manière à amener le renvoi de l'action. Mais la règle ne sera pas considéré à converso que tout ce qui peut être plaidé dans une défense en droit pourrait l’être dans un arrêt «de jugement, parce que de simples objections à la forme (formal) qui auraient été des moyens suflisants de défense en droit, peuvent être couvertes par le verdict, par lequel les faits, que la plaidoirie avait laissés dans le doute, ont assumé une existence définie,
La motion pour jugement non obstante verediclo est aussi faite en raison de certaines objections intrinsèques apparentes à la face du dossier, mais elles diffèrent de cette manière de la motion pour arrêt de jugement, qu'elle est faite de la part du Demandeur et rarement de la part du Défendeur. Elle est en conséquence fondée, lorsque faite par le Demandeur, sur une objection au plaidoyer du Défendeur. Ainsi, lorsque le plaidoyer confesse et tente d'échapper à la déclaration sur quelque motif insuffisant en droit: lorsque le Demandeur, au lieu de répondre en droit a lié contestation sur le fait allégué dans la défense, et qu'un verdict a été rendu en faveur du Défendeur, le Demandeur peut faire motion que sans égard au verdict, le jugement soit rendu en sa faveur, vu que le plaidover contenant une confession jointe à un fait vrai et sans valeur en loi, il appert sur le tout que le Demandeur à droit à un jugement en sa faveur. Autrefois, on penchait à croire que cette motion ne pouvait être faite que de la part du Demandeur, mais une opinion contraire semble prévaloir maintenant, en Angleterre, et des motions de ce genre ont été faites
dela part du Défendeur. [est certain que depuis l'introduetion de la L4 et 15 Vic. ch. 89, les Cours du Bas-Canada, tant celles de première instance que d'appel, ont admis et accordé de telles motions faites par le Délendeur.
Les verdicts généraux ont été abolis par les 14 et 15 Vic. ch. 89, et les verdicts spéciaux leur ont été substitués, La 4ème section donne aussi à la Cour Supérieure le pouvoir de mettre de côté les verdicts sur motion, et d'accorder de nouveau procès, d'arrêter le jugement et de mettre de côté les verdicts, dans la vue sans doute de donner jugement, + obstante veredielo où contrairement an verdict, etil me parait que des décisions tant de cette Cour que de la Cour d'Appel, reconnaissent au tribunal de première instance lo pouvoir de mettre de côté les verdicts du jury, sur des queslions mixtes de droit et de fait, et sur des questions de droit seulement, et des questions de fait seulement,
Si quelqu'objection est faite aux termes sacramentels non obstante veredielo on peut simplement appeler la motion our mellre de côté le Verdict, el pour donner jugement pour e Demandeur ou pour le Défendeur, suivant te cas, nonobstant la déclaration du jury sur des faits spéciaux, en d'autres termes non obstante verediclo.
DE QUELQUES AUTRES PROCÉDURES INCIDENTES, SECTION I
455. L'art. 439 règle un point controversé sous l'ancienne jarisprudence, qui se contentait de dire que ,a cause en état d'être jugée n'était pas suspendue par le changement d'état des parties. [restait à déterminer la condition d'une cause en état d'étre jugée, Les uns prétendaient qu'elle l'était lorsque l'argument au mérite était commencé, quoiqu'interrompu,— d'autres, que la reprise d'instance était nécessaire, tant que hcause n'était pas jugée, quoiqu'arguée. La mise en délibéré de la cause est définitivement aujourd'hui la seule condition qui dispense de la reprise d'instance, si l'état des parties a changé durant l'instance.
Autre: A C. D. avocat du Défendeur
Monsieur,—Je vous donne avis que le Demandeur est devenu en faillite le dix du courant, et que S. K. a été nommé syndic à sa faillite.
4539. Procédé qui peul être fait en Cour d'Appel comme en Cour Supérieure.
Motion de l'intimé (ou du Défendeur) qu'attendu que depuis l'institution de cet appel (ou de cette action) le dit Appelant {ou Demandeur) est tombe en faillite et qu'il a fait cession de tous ses biens entre les mains le T,S., syndic à sa faillite, ainsi qu'appert à la copie ci-jointe de telle cession, en date du , tous procédés en cet appel (ou cette cause) soient suspendus jusqu'à ce que l'instance en cette cause ait été reprise par le dit syndic.
La Requête de À. B. (occupalion el résidence) expose respectueusement :
Que le 10 octobre dernier, par acte fait à St IE, devant Jtre. G. IE et témoins.—If. G. le Demandeur en cette cause a fait son testament, par lequel il a institué, le Requérant son légataire universel : que le 15 octobre dernier, le dit Demandeur est décédé, sans avoir revoqué son dit testament; qu'en conséquence, le Requérant est bien fondé à reprendre l'instance en celte cause,
Pourquoi le Requérant conclut à ce qu'il lui soit permis de reprendre l'instance en cette cause, en sa qualité de légataire universel du dit I. G. et de la continuer d'après les derniers errements—dépens réservés,
AG. Action sous l'art. 441, de la part du Demandeur:
C. D. (occupalion et résidence) Demandeur contre EF. et G. H., (occupalion el résidence) Défendeurs, déclare :
Que le avril 1866, le Demaudeur a institué devant cette cour une action portant N° et rapportée le contre K. L. (occupation el résidence) lequel a comparu et plaidé à la dite action. Que le mai dernier, le dit K. L. est décédé à Québec ah inleslal, laissant pour ses seuls héritiers les dits E. F. et G. H,. «es ils, et qui négligent ou refusent de reprendre l'instance en cette cause, ce qui force le Demandeur de les v contraindre.
Pourquoi le Demandeur conclut à ce que les dits Défendeurs soient condamnés à reprendre l'instance en cette cause au lieu et place du dit feu K. L. pour la continuer d’après les derniers errements, sous quinze jours du jugement à intervenir, —sinon, et ce délai passé, qu'il soit permis au dit Demandeur de continuer la dite instance par défaut contre
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lesdits Défendeurs, et de prendre et obtenir contre eux les conclusions par lui prises en sa déclaration contre le dit feu k. L, le tout avec dépens contre les dits Défendeurs, soit qu'ils reprennent l'instance ainsi que requis, soit qu'ils sy refusent—desquels dépens les soussignés demandent distraction.
SECTION IL
DU SERMEMT DÉCISOIRE ET DU SERMENT DÉFÉRÉ PAR LE JUGE. & | Du serment décisoire.
462. Le Code P. n'est pas seul à traiter cette question. Le Code Civil, aux articles 1247, 1248, 1249, 1250, 1251, 1252 et 1253, entre dans les mêmes détails et est plus explicite. La jurisprudence, de son côté, est intervenue et n'a certainement _ contribué à éclaircir la question.
463%. Le serment décisoire est un procédé in extremis dont il est dangereux de se servir à la légère. C'est une arme à deux tranchants que lon passe à son adversaire, en désespoir de cause. Elle peut le blesser, mettre son droit en péril, aussi bien qu'elle peut le sauver. C'est en raison de la gravité du procédé que le Code, à l'art, 444, l'a entouré de loymalités rigoureuses, qui ne sont pas toujours observées devant nos tribunaux.
484, Les pouvoirs de l'avocat ne s'étendent pas jusqu'à déferer le serment décisoire. L'usage est si en contradiction avec ce principe, que l'on serait porté à croire qu’il est nouveau, Les codificateurs l'ont considéré comme faisant partie de l'ancien droit, s'il en faut juger par l'absence des signes qui indiquent une innovation, L'art, 444 ne fait aucune exception, le principe, déniant à l'avocat le droit de déférer le ærment, s'applique à tous les degrés de juridiction et après avoir lu attentivement le Code Civilet lesRègles de Pratique, i faut en venir à la conclusion, qu'aucun tribunal ne peut, sous l'empire de cet article, permettre la déférence du serment décisoire sans une autorisation donnée au procureur par la partie elle-même, Si nous insistons sur ce point, c’est que, devant certains tribunaux, on n'exige pas cette formalité rigoureuse peut-être, mais impérieuse.
465. Nous trouvons dans la cause de Jeanne & Caldwell, ugéeen IS16, (Robertson's Digest Vo. Oalh\ que cette autori- &tion était requise. L'autorisation comme la demande, doit ètre par écrit, suivant le même article. Il n’est pas nécessaire que l'autorisation soit faite devant notaire, le Code ne l'exige pas. Elle peut être faite comme suit :
466, J'autorise mon procureur A. B., Ecuier, à déférer k serment décisoire au Défendeur.
La déclaration est dans la forme suivante :
467, Le Demandeur déclare, suivant son autorisation ti-annexée, remettre la decision de cette cause au serment
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décisoire du Défendeur et requiert, en conséquence, une ordonnance enjoignant au Défendeur de comparaître devant cette Cour, le , pour répondre aux questions qui lui seront alors posées.
468. Le délai de signification de cette ordonnance est le même que pour un subpæna, un jour franc, si la partie demeure dans les cinq lieues, avec un jour additionnel par chaque cinq lieues additionnelles, (art. 445.)
469. L'art. 446 n'est pas une suite logique des articles précédents. Il n'est dit nulle part que les interrogatoires doivent être par écrit. Au contraire l'art. 444, qui règle comment l'ordonnance scra faite, dit positivement qu'elle enjoint à la partie de comparaitre pour répondre aux questions qui lui seront alors posées : et l'on doit comprendre que la partie qui défère le serment décisoire aura le droit de poser à la partie adverse toutes les questions qu'elle jugera à propos de lui poser. Mais il n'en est pas ainsi par l'art. 441, en ce qui regarde les corporations. Il réfère à l'art. 224, dont il a Ôté parlé au N° 273, Dans ce dernier cas, on exige une délibération de la corporation, autorisant un procureur spécial à répondre en son nom, spécifiant les réponses qu'il doit donner au nom de la corporalion, En sorte que pour répondre à l'avance, il faut des interrogatoires, Croit-on que l’art. 444 implique la nécessité de joindre dans tous les cas à l'ordonnance des interrogatoires ? I] ne doit pas en être ainsi, et ce n'est que lorsqu'il s'agit d'une corporation, qu'il en faut signifier. Quant à la forme, elle est la même que celle des interrogatoires requis par ce dernier article.
470. I nereste plus maintenant qu'à indiquer les articles du Code Civil qui ne sont pas compris dans le Code de Procédure. L'art, 443 C. P. C. est expliqué par l'art. 1247 C. C.
L'art. 1248, C. C. indique les faits sur lesquels le serment décisoire peut être déféré, savoir : sur un fait qui soit personnel à la partie à laquelle on le référe, ou dont elle ait une connaissance personnelle, sauf l'exception portée en l'art.
471. L'art. 1249 C. C. est on rapport avec l'art. 447 C. P, GC. en ce qui regarde le défaut, par la partie à laquelle est déféré le serment, de le référer à la partie adverse.
472. L'art, 1251 GC. GC. dit que lorsque la partie à qui le serment décisoire a été déféré ou référé, a fait sa déclaration sous serment, l'adversaire n'est pas recevable à en prouver la fausseté.
478. L'art. 1252 GC. C. est important en ce qu'il règle qu'une fois que le serment est déferé ou référé, la partie qui l'a ainsi déféré ou référé ne peut plus s'en rétracter, lorsque l'adversaire a déclaré qu'il est prèt à faire ce serment,
474. Par l'art. 1253 C. C., le serment décisoire ne peut affecter le droit des tiers, et il ne s'étend qu'aux choses à l'égard desquelles il a été déféré ou référé,
DÉSISTEMENT
S'il est déféré par un des créanciers solidaires au débiteur, ne profite à celui-ci que pour la part de ce créancier ; sauf néanmoins les règles spéciales aux sociétés commerciales. ne 1
S'il est déféré au débiteur principal, il profite à ses cautions.
S'il est déféré à l’un des débiteurs solidaires, il profite à ses co-ébiteurs.
S'ilest déféré à la caution, il profite au débiteur principal.
Dans ces deux derniers cas, le serment du co-débiteur ou de la caution ne profite aux autres co-débiteurs où au débiteur principal, que lorsqu'il à été ainsi déféré sur le fait de la dette mme et nou pas sur le seul fait de la solidarité ou du cautionnement,
2 ? Du serment v'éféré d'office.
47%. L'art. 418 CG. P. C., est en rapport avec les arts. 1254 et 1256 du Code Civil. Le premier article limite les cas dans lesquels le serment peut ètre déféré par le juge, savoir, lorsqu'il a ëté fait quelque preuve de la demande où de l'exception ; le dernier règle que le serment sur la valeur de la chose demandée ne peut être déféré par le tribunal à la partie qui fait la demande, que lorsqu'il est impossible d'établir autrement cette valeur.
476. Lorsque le juge, Vaprès l'art, 419 CG. P. C. ordonne que l'ordre de référence du serment décisoire à une partie sera signifié à la diligence de l’autre partie, celle-ci n’a qu’à le requérir verbalement pour l'obtenir.
477. L'art. 1255 G. CG. est une exception aux arts. 447 (.P. C.et 1249 GC. G., en ce que le serment déféré d'oflice par le tribunal à l’une des parties, ne peut être référé à l'autre.
SECTION III
478. Ce sujet est imparfaitement traité dans le Code. I ne fait la matière que de quatre articles, qui laissent des lacunes difficiles à combler.
479. L'art. 450 dit qu'une partie peut en tout temps, avant jugement se désister de sa demande où procédure, à la condition de payer les frais. Le Code ne parle pas du désistement du Défendeur, [va sans dire qu'en thèse générale, un tel désistement est un acquiescement aux prétentions du Demandeur, sinon une confession de jugement. Il n'y a Véritablement de désistement que pour celui qui formule une demande. Mais il faut distinguer relativement au Défendeur, et c’est en cela que le Code est incomplet. Le Défendeur peut avoir plaidé plusieurs exceptions soit préliminaires ou préremptoires. Il a certainement le droit de se désister de ges exceptions; et s’il fallait prendre le Code à
DÉSISTEMENT
la lettre, l'art. 452, donnerait à son désistement l'effet de remettre de plein droit les choses au même état qu'elles auraient été si la demande ou procédure n'avait pas eu lien,
480, L'art. 53 permetà la partie qui se désiste d'une pro. cédure, de la recommencer, en payant préalablement les frais encourus par la partie adverse sur la demande où procédure abandonnée. Le Demandeur qui se désiste de sa demande, peut sans doute la recommencer, mais en estil de même du Défendeur qui se serait désisté d'une exception prelimi. naire, ou d’une exception péremptoire où d'une défense en fait? L'affirmative mettrait en doute les principes qui ont été exposés sur la manière de plaider ces différents moyens, Si un Défendeur prenant le Code à la lettre pouvait recommencer, en payant les frais encourus sur son désistement, il aurait droit de faire une nouvelle exception préliminaire après l'expiration des délais. |
La proposition est insoutenable. Si le Défendeur se désiste, c'est qu'il entend renoncer au bénélice de la procedure ainsi abandonnée et que s'ilest en dehors des délais, il ne peut, sans la permission du tribunal,même en payant les frais encourus sur son désistement, recommencer une procédure périmée.
ASL, Il n'y a pas un mot dans le Code pour définir l'effet du désistement donné par un des Demandeurs ou des Defendeurs.
492, Lorsqu'il v a plusieurs parties en cause, l'une d’elles peut-elle se désister sans le concours des autres? et, si elle le peut, son desistement peut-il prejudicier à ses col. tigants ?
Le Code Civil n'a qu'un seul article sur le désistement, et il ne vient pas au secours du Code de Procédure, Cet article unique (2226) ne se rapporte qu'à l'interruption de prescription, et décide que sile Demandeur se désiste de sa demande, il n’y a pas d'interruption. I faut donc recourir aux autres sources du droit pour résoudre une si importante question.
Haulefeuille, p. 211; Annales du Nolariat,t. ?, p.483: Praticien, t. 7, p. 418: Pigeau, Comim., {. 1, p. 690: Favard de Langiate, t.?, p. 81, No. 6: Dalloz, t. 5, p. 158, No. let Devilleneure, 1838, t. ?, p. 299, cités par Carré el Chauveau, t. 3. Question 1451, page 453, rapportent des décisions el des opinions qui ont leur place ici.
4SS3. Ainsi dans une demande formée collectivement mais divisible dans son résultat, si une ou plusieurs parties se désistent, ce désistement n'empêchera pas que ceux qui sont restés en cause ne profitent de la portion qui sera jugée leur appartenir dans la chose litigieuse. Exemple, trois héritiers poursuivent leur débiteur commun à fin de paiement d'une somme (l'argent, l’un peut se désister valablement sans la participation des autres, qui pouront poursuivre l'instance à
l'effet d'obtenir la portion qu'ils se prétendent fondés à réclamer.
484. Si au contraire la chose est indivisible; si, par exemple, plusieurs héritiers ayant formé conjointement une demande pour réclamer, sur un héritage voisin, une servitude de vue, de passage, l'un d'eux se désiste, il est évident que ce désistement ne pourra diminuer en rien les droits des autres héritiers et que, s'ils gagnent leur cause, ils jouiront de la totalité du droit de vue ou de passage.
4ss. Autre exemple, de trois héritiers qui revendiquent un objet mobilier non susceptible de division, le désistemen de l'un ne peut préjudicier à la réclamation des autres : mais le débiteur poursuivi, s'il suecombe, demeure subrogé aux droits de celui des demandeurs qui s'est désisté,
486. Le principe consacré par plusieurs arrêts est que le désistement d'un des Demandeurs en péremption ne peut priver les antres de la poursuivre.
487. En matière indivisible, de même que le désistement de l'un des Demandeurs n'empêche pas les autres de continuer le procès pour le tout, aussi le désistement de la part de quelques-uns des Défendeurs, ne prejudicie en rien aux droits de ses co-défendeurs,
48$,. La procédure francaise soumet le désistement à une acceptation nour être valable, Il n'en est pas ainsi sous notre Code, un Demandeur peut se désister de sa demande en tout temps avant jugement par Fart, 450, comme il peut se désister de Son jugement par l'art. 93. I en est de même pour le Défendeur, a
489, Avant de terminer ce sujet, il est utile de remarquer que le désistement n'éteint que l'instance et non Faction : et qu'en ge désistant, là partie ne fait que renoncer au procédé qu'elle a adopté, sauf à se pourvoir, Sil en est encore temps.
4$0, Par l'art, 151 le désistement se fait par une simple déclaration signée par la partie où par son procureur et présentée au tribunal où produite au greffe. [n'a d'effet neanmoins à l'égard de la nartie adverse qu'autant qu'il lui a été signifié. Voici une forme de désistement :
491. Le Demandeur (ou le Défendeur) déclare se désister de sa demande {ou de son exception de compensation suivant le cas) et en demande acte.
SECTION IV
DE LA PÉREMPTION D'INSTANCE
492. Lorsqu'il n’y a pas eu de procédés dans une cause pendant trois années consécutives, la péremption d'instance est acquise, La péremption d'instance est l'anéantissement de l'instance par la discontinuation des poursuites pendant trois ans, suivant Part. 454. La péremption et le désistement sont tous deux fondés sur cette maxime de droit, qu'il
PÉREMPTION D’INSTANCE
est permis à chacun de renoncer à ce qui ne concerne que son propre intérèt, mais l'un ne dérive que d'une présomp. tion légale de cette renonciation, tandisque l'autre en est une déclaration formelle. (Carré el Chauveau 13, p.377)
493. L'art. 455 fait trois exceptions dans lesqu'elles }y péremption n'a pas lieu. + |
Le Lorsque la partie à cessé d'être représentée par procu. reur dans les cas des arts. 201 et 202, c'est-à-dire (201) lorsque le procureur à donné avis aux parties qu'il cessait de représenter l'une d'elles ; (202) lorsqu'il à cessé ses fonctions, soit par sa nomination à une charge publique, incompatible avec la profession de procureur, soit par suspension ou décès.
% Lorsque la partie elle-même est décédée ou a Chang d'état. Il a été parlé de ce dernier cas sous le titre de la Reprise d'instance.
3» Lorsque la procédure est forcément arrêtée par quel. qu'incident où par un jugement interlocutoire.
44. Par l'art. 456, la péremption à lieu dans toutes les causes à l'exception de celles où le souverain est concerné,
Ia été jugé dore Day vs Decousse et Dorval, 12 LC, jurist, p. 265, qu'un Défendeur quin'a pas comparu peut demander et obtenir la péremption d'instance ; le Défendeur, en ce
cas, peut signer iui-mèême la demande en péremption, et constituer procureur lors de sa présentation en Cour. La Cour ne peut prendre connaissance, d'elle-même, du fait que l'avocat du Demandeur aurait cessé de pratiquer, La demande en péremption est indivisible ; d’où il suit qu'un seul des Défendeurs peut la demander, et dans ce cas, elle est accordée en faveur de tous les Défendeurs.
Ag. Le temps de la péremption doit compter de momento ad momentum suivant certains auteurs ; et suivant d'autres, le principe dies lermini & quo non compulalur in termino est consacré, alléguant que la péremption est une espèce de prescription, et Et prescription se comptant par jour. En sorte que d'après ces derniers, la péremption n'est acquise que lorsque le dernier jour du lerme est accompli. Cette dernière opinion cstadoptée par nos tribunaux et par Favard de Langladet. 4, p. 193, N°6: Dalloz, t. 11, p. St, N°2; Reynaud, p.3?et Carré et Chauveau,t.3,p 391, quoiqu'elle soit combattue par Merlin,t. 17, p. 304.
Il a été jugé èn re Benoit et Peloquin (Robertson's Digest) <çue la péremption était acquise mème lorsque le dernier jour tombait en vacance.
486. Le délibéré interrompt la péremption: car, suivant Part. 454, n'y ayant plus de poursuites à faire : il n’y a point de discontinuation de poursuite à imputer au Demandeur et «onséquemment de péremption à opposer.
497. Il n'en est pas ainsi si la cause a été référée à un Commissaire enquêteur, ou à un Commissaire, en vertu d'une
Commission Rogatoire, le Demandeur doit s'imputer la faute de n'avoir pas constitué le Commissaire en demeure de faire rapport. I doit en être ainsi lorsque la cause a été référée à des experts, praticiens, arbitres, auditeurs ou amiables compositeurs. On voit dans le vol. 1, Dec. Frib. p. 109 in re Dinning vs. Bates, une demande de péremption dans une œuse soumise à des arbitres. En sorte qne lon ne doit pas considérer comme un obstacle à la péremption, le transfert de la cause à la décision d'arbitres, ec.
498. Il n'est dit nulle part dans le Code si des cas fortuits qui ont mis Île débiteur dans l'impossibilité d'agir, interrompaient la péremption. La péremption envisagée au point de vue de la prescription, est-elle soumise aux mêmes causes d'interruption ? Dans la cause de Bleury et Gauthier, 1 Déc. Trib. p. 494 l'incident du cas fortuit n’a eu que l'effet d'affecter les dépens. En sorte que la péremption n’est pas soumise aux causes d'interrpution de la proscription.
489. On voit par l'art. 497 que la péremption doit être demandée et que le tribunal ne peut la suppléer d’oflice. La requête est dans la forme suivante :
Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure siégeant dans et pour le district de
La requête de À. B., le Défendeur en cette cause, expose respectueusement :
Qu'aucun procédé n'a eu lieu en cette cause depuis plus de trois ans, savoir depuis le , ainsi qu'il appert par un certilicat de dernier errement délivré par le Protonotaire de cette Cour, et produit avec les présentes.
A ces causes, votre Requérant conclut à ce que la présente instance soit déclarée périmée et cteinte, et à ce qu'elle soit en conséquence renvoyée, sauf au Demandeur à se pourvoir, avec dépens.
500. Avis doit être donné de cette requête au procureur de la partie adverse, sinon à la partie elle-même, par le mème article.
SOL. Par l'art. 458, la signilication dè la demande ou péremption, donne irrévocablement ouverture à la péremps tion, si aucun procédé n'a eu lieu depuis trois ans, et elle ne peut être affectée où empèchée par un acte de procédure subséquent à la signilication.
502. Par l'art. 460, la question des dépens est entièrement laissée à la discrétion du tribunal.
Le Code Civil, à l’art. 2226 dit qu'une action périmée n'interrompt pas la prescription.
SECTION V
503. 11 sera difficile, sinon impossible, de concilier l’art. 46! avec l’art, 555, et les tribunaux, s'ils ont eu à rendre des
décisions sur la question soulevée, ont dù nécessairement sacrifier l'ün en adoptant l'autre. Il n°y à pas d'ambiguité de doute, tous deux sont clairs el compréhensibles, et pourtant l'un veut une chose et l'autre en veut une toute contraire.
L'art. 461 dit que dans les cas d'exécutions contre Jos meubles et de saisie-arrêls avant ouaprès jugement, le Bref peut être exécuté soil par un huissier du district où siôge le tribunal, ou par un hussier du district où la vacation doit être faite. De son côté, l'art. 555 reproduisant les termes mêmes de Part. 461, substitue au mot huissier le mot Shérif dans les deux premiers paragraphes, mis entre crochets, comme droit nouveau, Au quatrième paragraphe de cet article, pour faire comprendre son intention formelle que le bref doit être adressé au Shérif, il suppose le cas où l'on voudrait employer un huissier, résidant dans l'endroit où la vacation doit avoir lieu et dans ce cas, il faut requérir le Shérif de le faire, et cela par écrit. En agissant ainsi, le Shérif est exempt de toute responsabilité.
Ainsi, ilest bien clair que sous l'opération de l'art, 161,0n peut employer un huissier, et que d'après l'art 555, on doit employer le Shérif.
Dans ce conilit, il faut croire que les parties ont le choix entre le Shérif et l'huissier, comme dans l'interprétation donnée au N° 74 aux arts. 79 et 159.
504. L'art, 462 se compose de deux parties qui n'ont guère de rapport entre elles. La première énonce le principe général que toute pièce de la contestalion doit être signiliée à la partie adverse. Doit-on entendre ici le mot contestation dans le sens qui lui est donné par lart, 1487 Non, et l'on doit tenir pour maxime, qu'à l'exception de l'intervention, art 157, aucune pièce laissee au grelle, sans certilicat où reconnaissance de signification à Fautre partie, est tenne pour non avenue. L'intervention elle-même devient pièce morte, si elle n'est pas signiliée à la partie adverse dans les trois jours de son dépot au greite.
505. Partie adverse siguilie ici le procureur, si la partie est représenté. Toutefois la procuration de l'avocat ne dé. pouillant pas la partie qu'il représente de ses attributs civils, on peut se demander si la signification peut être indisünctement faite à la partie elle-même ou à son procureur, En principe abstrait, il faut tenir pour l’aflirmative. Néanmoins l'avocat n'étant pas un negolioruin geslor, mais un procureur spécial, choisi à raison des études et de l'art de sa profession, on conçoit des cas nombreux où la signilication des pièces ne peut pas être indistinctement faite à la partie ou à son procureur, sans qu'il en résulte parfois des surprises. À moins de motifs laissés à l'appréciation du tribunal, la protection des plaideurs veut qu'en général cessignifications de pièces aient lieu de procureur à procureur,
506. La seconde partie de cet article dit que tout avis d'inscription en droit ou au mérite doit être donné au moins un jour franc en terme, el quatre jours en vacance, avant celui fixé pour plaider la cause.
Cette disposition, évidemment faite pour les causes où l’enquète et le mérite mont pas été joints, en vertu de l'art, 243, maintient dans la pratique une distinction qui n'a pas de raison d'être entre les jours de termes et la vacance. Si même on interroge la logique des faits pour y trouver une explication, la proportion des délais, durant terme et en vacance devrait être renversée. En effet, c'est durant les occupations multiplices du terme, plutôt que pendant la racance, que les avocats ont besoin d'un plus long avis, pour se preparer à plaider une cause ; et c'est le contraire qui a lieu. La logique, qui n'explique cette distinction que pour la condamner, fait place à une mauvaise plaisanterie dans certains cas. Ainsi, dans un District où le terme commence le 17 du mois, une inscription au mérite signifiée le 16, ne pourra préparer l'audition que pour le 21; tandis que si elle est signilice le 17, elle pourra faire arguer la cause le 19.
507. Aucune partie du Code ne détermine d'une manière spécitique le delai qui doit s'écouler entre l'inscription d'une cause pour enquête et audition au mérite, et le commencement de l'enquête. faut combiner les arts. 235 et 462 pour fixer ce délai, et il en résulte qu'il faut huit jours d'avis pour ce genre d'inscription.
508. L'inscription au mérite aurait du suggérer aux codificateurs opportunité de regler une matière qui avait donné leu à l'art, 403, qui détermine lPordre dans lequel les avocats, (où parties, si elles plaident en personne) doivent adresser la parole à la cour. Cette matière parfaitement réglée, dans la routine des cas ordinaires, peut embarrasser ie praticien novice.
509. L'ordre dans lequel les avocats ou parties soutiennent verbalement leurs droits respectifs repose sur une règle qui sert à déterminer la géneralité des cas. Cest l’actor du droit romain, qui ouvre la cause et la elot par la réplique. Le Demandeur est aclor contre tous ceux qui ont contesté son action, soit qu'ils s'appellent Défendeurs, intervenants ou mis en cause. L'Opposant est aclor dans son opposition, e1 conséquence, il ouvre et réplique. De même, dans la taxe des frais, il est considéré comme Demandeur,—tandis que le Demandeur originaire, qui a contesté l'opposition figure comme Defendeur, dans la taxe des dépens.
L'aclor expose donc ses prétentions tant sur le fait que sur le droit, et il produit les autorités légales qui les appuient.
Le Défendeur répond et produit à son tour ses autorités.
SUGEMENT SUR LE FOND
L'actor réplique et il peut citer des autorités qui com. battent celles du Défendeur ; et la cause est close,
Si le Demandeur cite, en réplique de nouvelles autorités sur les points qu'il soutenait en ouvrant sa cause ou sur de nouveaux aperçus qui lui ont été suggérés par h réponse du Défendeur, ce dernier a droit de répliquer sur ces nouvelles citations où nouveaux aperçus; mais il doit limiter exclusivement sa réplique à ces points nouveaux,
Dans le cas où plusieurs avocats sont employés par une partie, les tribunaux civils eatendraient probablement autant d'avocats qu'il plairait aux parties d'en employer quoique la dix-neuvième règle de pratique de la cow d'appel, (T. ter p. 255) en limite le nombre à deux de chaque côté; mais l’ordre de les entendre fixé par cette règle do pratique serait suivi, —c'est-à-dire les avocats du Demandeur ouvriraient la cause, en tel nombre qu'ils jugeraient à propos,--il en serait de même de la part du Défendeur— mais un seul avocat aurait droit à une réplique, dans les cas prévus ci-dessus.
510. L'art. 463 a donné lieu à une décision, tn re Whalley & Kennedy, 12 L. C. jurist, p. 225, qui sert à concilier cet article avec l'art. 497. Par ce dernier article, la révision d'un jugement doit être demandée dans les huit jours qui le suivent. Il a été décidé que, dans la computation de ce délai, la période du 9 juillet au ler Sept. ne comptait pas ; c’est-à-dire qu'il y avait interruption des huit jours du 9 juillet au Ler septembre, conformément à l'art. 1.
DU JUGEMENT SUR LE FOND
511, L'art. 468 complèteles arts. 434 et 435, qui décident que lorsque la cause est en état d'être jugée, c'est-à4lire lorsque l'instruction est terminée et que la cause est prise en délibéré, elle ne peut être retardée par le changement d’état des parties ni par la cessation des fonctions dans les quelles elles procédaient. L'art. 468 règle que non-seule ment le changement d'état et la cessation des fonctions ne retardent pas la cause d'être jugée, mais encore que la mort des parties ou de leur procureur ne l'affectent pas d'avantage.
JUGEMENT SUR LE FOND
514. Il n'est pas parlé aux arts. 473 et 474, qui règlent h rédaction et l'enregistrement des jugements, d’une question assez importante. Le juge peut-il changer, en dehors de l'audience, le jugement qu'il a rendu à l'audience ? Pour exemple, un juge, au jour fixé pour les jugements, avant maintenu une action pour la totalité ou l'ayant renvoyée entivrement, peut-il, le lendemain, en dehors de l'audience, limiter la demande à une partie ou la maintenir pour une partie ? Le Code est silencieux, quoique la jurisprudence du pays ait eu à plusieurs reprises à décider la question soit dans l’aflirmative ou dans la négative. Dans la cause de Palsgrave et Ross, ? L. C. Jurist, p. 95, le jugement avait été rendu sous les circonstances suivantes: Ross était en possession de trois lots, quoique la déclaration aléguât qu'il en avait quatre. Le jugement fut, à l'audience, conforme à la déclaration. Ce ne fut qu'après, mais avant que le même jugement eut été paraphé par le juge, suivant l'art, 473, que le jugement fut modifié de manière à être conforme aux faits prouvés. Une inscription de faux fut faite contre la minute du jugement, mais cette inscription futrejetée sur le principe que le changement avait eu lieu avant que le juge eût paraphé la minute. Cette décision est en contradiction avec les suivantes: Dans la cause de Huot et Pagé, 9 Déc :Trib : p. 226, il a été jugé qu'un jugementfinal rendu dans une cause, ne pouvait être changé, ni modifié par la Cour, soit sur motion ou autrement. Dans la cause de Bertrand et Gugy, 9 Déc: "Trib. p.260, ila été aussi jugéqu'un jugement ne pent être mis de côté, modifié ni changé en aucune manière après que la Cour s'est ajournée,
915. L'art. 474 fait primer l'authenticité de la minute paraphée sur celle du registre, en cas de variante; mais s'il arivail que cette Variante serait introduite dans la minute après l'inscription au registre, on se trouverait en présence de là même difficulté que lorsqu'il y a différence entre le prononcé et la minute du jugement. Il est important néanmoins qu'une partie qui obtient à l'audience un jugement en sa faveur ait un recours contre toute modification qui tendrait à lui en faire perdre les avantages.
516. L'art. 476 n'exige la signification du jugement que lorsqu'il y à injonction spéciale, excepté dans les cas de juge. ment en déclaration d'hypothèque contre un défendeur qui a un domicile connu dans cette province. Il y a outre ces cas, celui de Part. 127, qui exige la signification du jugement au garanti. Il en est de même presque chaque fois qu'il y a une alternative, et dans les cas de saisie-arrêt en mains üierces lorsque le tiers saisi est condamné.
517. L'art. 477 relatif au désistement du jugement sur le lond est semblable à l’art. 93 relatif au désistement du jugement par défaut, seulement dans le cas de l’art. 477, le désistement peut se faire partiellement ou pour latotalité. Dans
JUGEMENT SUR LE FOND
une cause de Clark et Clark, ?, L. OC. Jurist, p. 209, il a été jugé qu'il n'était pas permis a une partie de se désister d'un plaidoyer et obtenir ensuite une ré-audition et un nouveau jugement.
51S. L'art. 477, indiqué dans le Code comme droit non. veau, était déjà pratiqué, quoiquerarement. L'art, 93 avait déjà reconnu ce droitau Demandeur, Celui-ci l'étend à toutes les parties, —en sorte qu'un Défendeur qui aurait obtenu Je renvoi total ou partiel d'une action, pourrait au moyen d'un désistement motivé, accorder an Demandeur plus (que le tribunal ne l’a fait. On conçoit que la crainte d'un appel peut généralement inspirer seule cette procédure. L'article ne parlant pas des frais, le désistement ne serait que partiel s'il n'incluait pas les frais à la charge du désistant et Je jugement subsisterait pour les frais. Il est done important que celui qui se désiste dispose en même temps des dépens, Cette législation peut avoir pour effet d'ouvrir la porte à un nouveau genre de révision.
519. La chose jugée dontl'idéeest suggérée par cet article, n'avait guères de place dans le Code de procédure : aussi, il n’en est rien dit. L'art. 1241 du Code Civil dit que l'autorité de la chose jugée (res judicalai est une présomption Juris el de jure ; elle n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet de ce jugement, et lorsque la demande est fondée sur la même cause et entre les mêmes parties, agissant dans les mêmes qualités, et pour la mème chose que dans l'instance jugée.
520. La Jurisprudence a décidé un certain nombre de cas qu'il est utile de connaitre. Ila été juge qu'un jugement interlocutoire adoptant, sans opposition,le compte d'une succession préparée par son ordre, est chose jugée et passe in remjudicalam, et il west pas permis aux représentants d'un mineur, qui était légalement partie au procès, de revenir sur les procédés et contester aucun item particulier du compte. La Cour peut néanmoins rectifier aucune erreur de calcul, Sluarls Reports, p. 470.
Il a été aussi juge qu'un jugement rendu contre un débiteur principal, sur une contestation soulevée par lui, est res judi cala contre sa caution qui n'était pas partie dans la cause originaire. ? Dec: Trib : p.249.
Il a été aussi jugé que s'il y avait plusieurs plaidoyers, tel qu'un plaidoyer à l'action, et une réponse spéciale plaidant chose jugée à l'encontre de tel plaidoyer, et une inscription générale pour enquête, quoique la preuve des matières soulevées par la réponse spéciale de chose jugée relativement aux faits mentionnés dans le plaidoyer, si elle était faite, serait un moyen de rejeter ce plaidoyer, un juge en chambre n’a aucun pouvoir de restreindre ou limiter la preuve à la réponse spéciale, et que telle restriction ou limitation ne peut être ordonnée que par la Cour. 4 Dec : Trib: p. 454.
Il a été aussi jugé qu'un jugement renvoyant une action hypothécaire, pour défaut de preuve de la possession du Défendeur, ne peut être considéré comme res judicala, dans une action subséquente fondée sur une possession actuelle, possession qui e8t de fait renouvelée de jouren jour. 5 Dec : Trib : p. 408.
Il a été aussi jugé que dans une action hypothécaire, l’on ne peut se prévaloir comme res judicala d'un jugement obtenu contre son auteur par le Demandeur, car tel jugemeut est res inter alios acla. 1? Dec: Trib : p. 85,
I a été enfin jugé qu'un plaidoyer alléguant qu'une poursuite a été instituée, dans une Cour compétente à l'étranger, par le même Demandeur contre le même Défendeur, est un bon plaidoyer, plus particulièrement s'ilétablit le paiement du jugement par le Défendeur. à Dec : Trib : p.431.
SECTION II
521. Ce titre est peu développé parle Code. Ilne fait la matière que de einq articies ! Que de questions néanmoins, que ni la prévoyance du Parlement, ni le soin des juges, dans la préparation des tarifs de frais, n’ont pu résoudre d'avance ! Quand des hommes, aussi compétents en cette matière que les codificateurs, étaient à l'œuvre, c'était le lieu de mettre fin à des plaintes qui se renouvellent tous les jours, sur la manière de disposer des frais des procès. Mais nous pressentons de suite l'objection : la loi n°y peut presque rien, dit-on ; de temps imroémorial, les juges ont eu plein pouvoir discrétionnaire de disposer des frais ; tout ce que peut la loi, c'est de poser certaines règles générales, pour suppléer à loubli d'exercice de cette discrétion, comme quand il s'agit de déterminer l'intérêt de l'argent, en labsence de stipulation entre les parties intéressées.
522. La doctrine dela diserélion, plus subtile, moins inique,il est vrai, dans ses résultats particuliers, que le régime pratiqué dans quelquesuns des Etats de l'Union Américaine, où l'on dénie tous frais d'avocat, —catte doctrine est néanmoins plus condamnable au point de vue de l'intérêt général. Ce que l'on demande principalement à la loi, c’est de mettre un terme aux doutes etaux contentions des hommes. Tous les forts du législateur sont concentrés vers la solution de ce problème :—et chaque fois qu'un pouvoir judiciaire ou que des arrêts ont réglé un point douteux, il semble que la conscience humaine est soulagée d'un lourd fardeau. Le système américain a cela de supérieur à celui de la discrélion qu'il ne laisse rien au doute. Son principe est mauvais, mais ses résultats sont connus. Les plaideurs savent d'avance que s’ilsse font représenter par procureurs, ils en
portent la charge. Qu'ils perdent ou qu'ils gagnent, ils savent ce qu'il en coûtera. Sous le régime discrélionnaire, le plaideur, dont les droits semblent aussi solides qu'une pyra. mide, hésite avant de franchir le seuil de la justice, [la entendu parler d'aflaires aussi sûres que la sienne, qui ont écrasé de frais le plaideur heureux, etilse dit: qu'ad viendra-{-ii de ma famille, même si je gagne ma cause?
De son côté, l'homme habitué à la chicane connait beaucoup de cas où ses émules ont réussi à taquiner leurs adversaires pendant plusieurs années, à peu de frais, et il compte embrouiller suffisamment la procédure pour obtenir ses dépens où une répartition de frais. Ce système profite au plaideur téméraire et fait redouter la justice au citoyen paisible et observatour de la loi, Il maintient en permanence le doute que le législateur et le juge ont mission de résoudre,
523. Ce système est un dernier écho de la prétention surannée qu'il y a une équilé qui doit quelquefois prendre le pas sur la Zoi. L'équité ! La plaie de la légalité! On croit avoir répondu à quelque chose en répétant la viville. rie: Summum jus, sSUNMA injuria.
La suprême injustice consiste à dire au citoyen, l°que tout homme est censé connaitre la loi: ?° que la loi décrète telle chose ; 3° que toutefois cela n'est plus la loi, si l'homme qui jugera sa cause est d'opinion que cette loi n'est pas équitable. 11 faudrait plutôt commencer par dire que personne n'est censé connaitre la loi,
524. La société a jugé à propos de limiter à $20 la somme à payer pour un coup de poing et elle ne limite pas même à $500 ce que le plaideur devra payer pour faire préaloir son droit ! Sous la régime discretionnaire, un plaideur peut gagner trois fois sa cause et payer trois fois les frais! La chose s'est vue. Quand une cause est parvenue au dernier degré de juridiction, elle est souvent compliquée par desincidents, dus à cette discrétion sur les frais. Là, on se divise sur un point de la cause, on s'accorde sur un autre, et comme il faut juger, bon gré mal gré, on arrive à une transaction qui ruine les deux plaideurs à la foiset qui cons titue la justice, l'ennemie commune de ces deux malheureux,
525. 11 y a assez longtemps que ce système existe pour justifier l'essai du régime absolu de la loi. Le législateur de. vrait, il semble, régler cette question de la manière suivante: Toute partie qui succombe dans une demande où procédure doit payer les dépens occasionnés par telle demande ou procédure ; toute partie qui obtient tout ou partie de ce ju’elle a demandé à la justice, doit l'obtenir aux dépens de Ja partie qui a négligé ou refusé de Jui rendre justice entière ou partielle, Ilest possible que ce système sorte de l'épreuve comme trop absolu ; — mais il fournirait l'occasion de trouver «les moyens termes, qui diminueraient le nombre des Cas d'arbitraire pratiqués aujourd'hui. Ce ne serait pas
sans un suprême dégoût que les esprits droits passeraient en revue la collection bizarre des arrêts qui disposent discrétionnairement des frais. Si quelques juges ont cru trouver de l'encouragement pour l'exercice de cette discrétion, dans les sollicitations dont ils sont l’objet de la part des parties, qui perdent leur cause, et qui cherchent à se sauver des frais, ils sont la victime d’une grave illusion, Tant que durera l'exercice de cette discrétion, il y aura toujours une partie intéressée à en profiter. Mais c’est un fait notoire qu'il va unanimité au barreau pour condamner cette pratique et que c'est toujours avec un sourire narquois et moqueur que la partie amnistiée sur les frais, reçoit les bienfails de l'arbitraire. Si l’autre se plaint, on lui dit en forme de consolation : ce sera demain votre tour ! Ceci dit, passons à l'épreuve du Code.
526. L'art. 478 pose deux principes : le premier que la partie succombant est condamnée aux dépens, à moins que la Cour ne les mitige ou compense, ou n’en ordonne autrement ; le second, que dans toutes les actions en dommages pour torts personnels, si les dommages n’excèdent pas quarante chelins sterling, il ne peut être accordé de dépens au-delà du montant de tels dommages.
Ces dispositions existaient depuis longtemps dans nos lois et c'est de la première que nous nous plaignons, comme laissant subsister l’arbitraire. La seconde a l'avantage de ne lui rien laisser et nous ne la discutons pas.
527. Dans l'exercice de la discrétion laissée aux tribunaux, ilest un fait d’occurrence journalière et dont nous n’avons jamais pu apprécier l'équité, cette ombre insaisissable que l'on qualifie de ce titre honorable. Un Demandeur sait qu'il a une mauvaise action pour 5900, mais qu'il en a une certaine pour $2. Elles n'ont rien d'incompatible, dans leurs causes. Illes réunit ensemble. Ainsi qu'il l'avait prévu, il n'obtient jugement que pour $? avec dépens, comme sil eut poursuivi pour $2. Le Défendeur a dépensé $79 pour se défendre d’une action mal fondee de 5500, lorsqu'il n'aurait payé que $? pour se défendre de la petite action bien fondée, C'est l'habitude d'appliquer la discrélion de manière à laisser peser sur le Défendeur tous les frais de sa défense, C’est là une des variétés que revêt invariablement l'équité, et que l'exercice de la discrétion devrait modifier, en attendant que le législateur s’en occupe,
528. L'art. 479 soulève beaucoup de questions ; il est parlé de la taxation du mémoire de frais. Dans le cas où le montant d'un jugement rendu par une Cour est tel qu'il aurait pu être recouvré par une Cour Inférieure, il n’est alloué au Demandeur que les frais qui aurait été accordés dans telle Cour Inférieure, à moins que le tribunal n’en ordonne autrement. Ce principe a été renversé en pratique pour ce qui regarde les actions hypothécaires. Ila été jugé
à plusieurs reprises, que quelque minime que soit le mon. tant réclamé dans les causes hypothécaires, ces causes étaient de leur nature appelables. On pouvait instituer ces actions aussi bien à la Cour Supérieure qu’à la Cour de Circuit, et obtenir des dépens en conséquence, Ainsi le protonotaire, contrairement à l’art. 479, a alloué au Deman. deur des dépens d’une cause appelable, lors même que le montant du jugement hypothécaire était au dessous de vingt-cinq piastres et le tribunal, sur une demande de révision a maintenu cette étrange taxation. Il n’y à aucun motif sérieux pour appuyer cette procédure, car le statut est péremptoire pour définir les dépens dans les actions hypothécaires.
529. La demande en révision d’un mémoire de frais doit se faire dans les six mois, par motion, dans la forme suivante:
Motion du Défendeur que la taxe du mémoire de frais du Demandeur, soit revisée de manière à réduire les articles ci-dessous énumérés à la valeur y indiquée et tout Je mémoire à la somme de $
530. C'est aussi par une motion de révision que la taxe d’un témoin peut être réduite, en vertu de l’art. 4K0,
5431. L'art. 482 parle de la distraction des dépens en faveur des procureurs ad liles. Il est d'usage que les con. clusions des déclarations et plaidovers contiennent une demande de distraction de dépens. Mais si l'avocat a négligé de prendre des conclusions à cet effet, il peut le faire le Jour où le jugement est rendu, ou après, et dans ce dernier ças il doit en informer la partie adverse et la mettre en demeure d'y répondre. Ila été jugé ainsi in re Ireland et Stevens, ? Rev: de Leg: p. 62. Si le jugement était enregistré, il serait néanmoins trop tard, pour faire cette demande,
532. Motion du soussigné, avocat du Demandeur ou Défendeur que distraction lui soit accordée des dépens en cette cause.
5433. Dans certains districts, les frais faits pour obtenir les documents produits au soutien de la demande ou de la défense entrent en taxe,—dans d’autres districts,on en refuse lataxe. L'art. 482, mentionne les déboursés réellement faits comme devant entrer en taxe, il serait conforme à la loi d'accorder tous les frais réellement nécessités par la poursuite où la défense. Une partie déjà en possession d'une copie d'acte n’a pas le droit d'en demander le coût; mais si cette copie a été nécessitée par le procès, la partie doit être remboursée. Les notaires devraient en conséquence mettre le coût de leurs copies sur l’endos et l'authentiquer par leurs initiales.
534. Il ne doit entrer dans le mémoire de frais que les frais taxables, c'est-à-dire ceux contenus dans le tarif en force. Tous les autres frais occasionnés par des recherches ou vacations non prévues, sont recouvrés quantum
meruit par action ordinaire contre celui qui a requis les ser« vices de l'avocat. Il est utile de remarquer que l'avocat qui recouvre ses frais par voie d'exécution, en vertu de la distraction contenue dans le jugement, ne peut demander autre chose que les frais réellement taxables ; tandis que s'il réclame ses frais par action contre sa partie, il peut joindre à son mémoire taxé, les frais additionnels qui sont demandés quantum meruil. La preuve de la valeur dans ce cas, se fait par gens à ce connaissant, c'est-à-dire des avocats, de préférence, et même à l'exclusion de tout autre, Le Demandeur est pris à son serment, quant à la vérité de son mémoire non taxable. Nous allons passer en revue les décisions qui ont réglé des questions de dépens.
535. La Cour a le droit de reviser la taxe du protonotaire, qui refuse d’allouer à l'huissier des frais de signification de subpænä, en conséquence de plus de quatre noms insérés dans l'original de subpænä, telle insertion de plus de quatre noms ne pouvant préjudicier en aucune manière aux droits de l'huissier. 9 Déc :Trib : p. 393 Couillard et Lemieux.
536. La taxation par le protonotaire, refusant les frais en entier à l'avocat du Demandeur, sur le motif que le seul plaidoyer produit était une défense en droit, a été renversée, tel plaidoyer étant un plaidoyer au mérite. 9 Déc. Trib, p. 405, Normand et Huot dit St. Laurent.
537. Lorsque dans une action au-dessus de $200, il a été accordé $200 avec intérêt, le Demandeur n'a droit qu'aux frais d’une action de première classe à la Cour de Circuit. 10 Déc. Trib. p. 433, Vallée et Latouche.
538. Le protonotaire n'a pas droit à $6.75 d'entrée sur la production d'une requête d'un curateur à une succession vacante, sous l'autorité de la 23 Vict. ch. 57, s. 52. ex parle Langlois. Québec, J. Taschereau,
539. Lorsqu'un jugement à été obtenu pour $40 dans une cause en dommages, pour torts personnels, les frais sont taxés comme dans un jugement de ce montant à la Cour de Gircuit. 1! L. GC. Jurist, p. 266, Wilson et Morris.
540. La Cour prend connaissance du jugement rendu en appel pour établir dans quelle classe d'action les frais seront taxés, Ainsi lorsque dans une action pour $20,000 pour libelle, la Cour d'appel a accordé au Demandeur $10, et les frais, le Demandeur n'a droit qu'aux frais d'une action pour $10 à la Cour de Circuit. En vertu de la 12 Vict. ch. 38,58 82, les frais seront d'après le montant du jugement à moins qu'il n'appert par le jugement, que l'intention de la Cour était d'accorder des frais d'une classe plus élevée. Une partie qui demande la révision de certains items d'un mémoire de frais ne peut se réserver le droit de s’objecter à d'autres items: et une seconde motion pour révision est rejetée: quoique la partie offre de payer les frais de la première motion. 10 Déc. Trib. p. 478, Kerr et Gugy.
541. Dans une action pour £16.8.0.3, dont £2.2 sontdus personnellement et la balance hypothecairement, le Défen. deur offrant de payer ce qu'il doit personnellement avec dépens et plaidant prescription quant à la balance, jnge. ment est rendu pour £2.2 avec dépens comme dans une action de ce montant et l'action sera renvoyée quant à la balance avec dépens de la Cour Supérieure, L Rev, de Leg p. 250 Sauguinet et Lecuyer. ”
542. Des copies de vieux plans, produites par une partie au soutien de ses prétentions, sont considérées comme exhibits et taxées comme tels. Et lorsque les frais pour faire venir un témoin du Haut-Canada ne sont pas plus éle. vés que les frais d'une commission rogatoire, la partie requérant son examen peut l'examiner à Québec et ses frais de déplacement seront taxés. 12 Dec. Trib, p. 413, Brown et Gugy.
543. Un Demandeur résidant en dehors de la province de Québec, ne peut poursuivre x formé pauperis, en consé. quence de la 41 G. 3, ch. 7, s ?, qui oblige tous les Demandeurs absents de la province (sans distinction) de donner caution pour les frais. Barry et Harris, 1809 ; 10 Déc, Trib. p. 234, Gagnon et Woolley.
544. Un matelot, ne résidant pas dans la province, doit donner caution pour les frais. Heardsman et Harrowsmith,
545. Un oflicier, stationné avec son régiment en cette province, ne peut être tenu de donner caution pour les frais, Sutherland et Heathcote, 1808.
546. Un aflidavit constatant que le Défendeur croit que le Demandeur ne réside pas en cette province, ne sufit pas
our le forcer à donner caution pour les frais. Willey et Mure, 1809.
547%. Des locataires résidant en cette province, sont de bonnes cautions pour les frais, et un seul suflit, s'il justilie sa solvabilité, Colver et Darreau, 1810.
Un Demandeur incident, ne résidant pas en celte
rovince, doit donner caution pour les frais. McCallum et Delana, 1812.
549. Lorsqu'un Défendeur produit une exception à là forme après qu'une règle pour caution a été déclarée absolue et a suspendu les procédés jusqu’à ce que caution pour les frais ait été donnee, le Demandeur ne peut être entendu sur le mérite de cette exception, tant qu'il n'a pas donné caution. 5 Déc. Trib, p. 342, Easton et Benson.
550. Lorsqu'un Demandeur a laissé la province après le jugement rendu il doit donner caution pour les frais pour contester une opposition. 9 Déc. Trib. p. 72, Mahoney et Tomkins et Geddes, oppt. Cependant dans la cause de Brigham et McDonnell et Devlin, oppt., 10 Déc. Trib. p. 452, il a été décidé le contraire, déclarant que la 41 Geo. 3, ch. 18?
nel'exigeait pas. Il a été décidé aussi le contraire, dans h cause de Morrillet McDonald et Ross oppt. 6 L. C. Jurist,
ES. Un shérif ne peut demander caution pour les frais avant d’avoir obéi à l'ordre de la Cour. 1 L.C. Jurist p.3 Leverson el Cunningham et Boston, mis en cause.
552. Le Demandeur ayant fait défaut de fournir caution pour les frais dans le délai fixé par la Cour, son action a été renvoyée avec dépens, sur motion du Défendeur. ? L. C. jurist, p. 109, Adams et Sutherland. 12 Déc. Trib. p. 404, Castongué et Masson.
553. Un opposant afin de conserver, ne résidant pas dans la province, est obligé de donner caution pour les frais. ? L. C. Jurist, p. 287, Benning and the Montreal Rubber Co, & Young oppl.
554. Un Défendeur, qui est assigné en vacance et qui a comparu, à le droit de demander caution pour les frais, le premier jour juridique du terme suivant, malgré qu'il n'ait pas donné avis de telle motion dansles quatre jours aprés sa comparution. L. C. Jurist, p. 306, Comstock et Lesieur. Cependant dans une cause de Tiers et Trigg, 5 L. C. Jurist, , 25, il a été jugé qu'une motion ne pourrait être reçue, Si l'avis n'avait pas été donné dans les quatre jours à compter de la comparution. Dans la cause de Perry et St. L. Elevating Co., » L. C. durist, p. 252, le contraire a été jugé conformément à la première décision.
555. Pour se conformer à un jugement interlocutoire, ordonnant cautionnement pour les frais, par un Demandeur non résidant en cette province, deux cautions doivent tre fournies. 4 L. C. Jurist, p. 127 Donald et Becket.
556. Un Demandeur, non résidant en cette province, qui conteste la déclaration d'un tiers-saisi, doit donner, sur motion du tiers-saisi, caution pour les frais. 4 L. C. Jurist, p. 146, Mayer et Scott et Benning T.S$.
557. ILest permis à un opposant, avant de produire sa contestation d'une opposition d'un autre opposant, non résidant en cette province, d’assigner ce dernier à donner caution pour les frais. 4. L.G Jurist, p. [18 Bonacina et Bonacina et Mcntosh oppt.
558. Une partie intervenante, non résidant en cetle province, est tenue de donner caution pour les frais. o L. C. durist, p. 73. Scott et Austin et Young Interv.
559. Un Demandeur, non résidant en cette province, pourra au lieu de donner caution pour les frais, déposer une somme de deniers. 4 L. C. Jurist, p. 300 Mann et Lambe.
560. Une motion pour caution pour frais ne peut être reeue le 18 Mai, la comparution ayant été produite le 12 Mai, quoique le retour eut lieu en vacance. Williams et Arthur. 561. L'offre d'une seule personne comme saution est insuffisante. 6 L. C. Jurist, p. 40 Powers et Whitney.
562. Lorsqu'un avocat a demandé la distraction des dépens, les parties ne peuvent s'arranger ou s'entendre rela. tivement à ces frais. Stigny et Stigny, 1842.
563. Le droit qui résulte de la distraction des frais est po panel à l'avocat, qui en est seul investi. Essor et Black,
Une motion faite en Cour d'Appel pour la distraction des frais, encourus en Cour Inférieure, est accordée. 12 Déc, Trib. p. 402, Converse et Clarke.
564. Dans une action en séparation de biens, un Deman:deur est colloqué pour tous ses frais par privilège, lorsque tels frais ontété nécessairement encourus pour la saisie et vente des biens du Défendeur. ? Déc. Trib. p. 115 Garneau et Fortin.
565. Un créancier saisissant ne peut être colloqué par privilége sur le produit de la vente judiciaire, que pour ses frais comme dans une action ordinaire, par défaut, 5 Déc, Trib. p. 386 Denis et St. Hilaire.
566. Un Demandeur a un privilége pour tous les frais de l’action et de l'exécution, suivant la classe de l'action, tels frais devant être taxés comme dans une cause ex parle après enquête. 6 Déc. Trib. p 95, Michon et Hugh et Gagnon, oppt.
567. Un Demandeur n'a pas droit à un ordre de contrainte contre un Défendeur, pour non paiement des frais encourus sur un procédé incident, mais il peut obtenir une exécution pour tels frais, pendant que la cause est encore pendante. à Déc. Trib. p. 421. Fergusson et Gilmond.
568. La contrainte par corps pour dommages et frais, sous l'ordonnance de 1667, tit 34, art. 2, a été aboliepar la 12 Vict. ch. 42.4 L. C. Jurist p. 211 Whitney et Dansereau,
569. Dans une distribution de deniers, les frais ne sont pas privilégiés, si la dette ne l’est pas. 1 L. C. Jurist, p. 274, Lalande et Rouley.
570. Un avocat n'a aucun privilége pour ses frais sur le produit de la vente d’un immeuble, mais seulement pour ses frais de saisie et vente. 6 Déc. Trib. p. 192 Lalande et Rouley et La Frenaye, Demandeur par distraction.
571. Les frais d'une action, comme accessoire du principal, prennent rang avant une réclamation hypothécaire, enregistrée subséquemment à l'obligation, sur laquelle jugement a été rendu, mais avant le prononcé de ce jugement. 8 Déc. Trib. p. 122 Marchildon et Mooney et divers oppts.
572. Un rapport de collocation et de distribution, qui colloque le Demandeur pour tous ses frais d'action, au préjudice de la réclamation du propriétaire pour loyer, a été rejeté. 6 L.C. Jurist p. 293, Kerry et Pelly.
573. Le Code Civil, tit 34 art. 2, donne la contrainte par corps pour les frais excédant deux cents livres, mais sa rédaction indique que cette contrainte sera, dans ces cas,
laissée à la discrétion de la Cour, et une cause spéciale doit étre démontrée, chaque fois que ce procédé extraordinaire est demandé. Woodrington et Taylor, 1821. | |
574. Les frais en matière de certiorari sont discrétionmaires, lorsque la conviction est cassée. 1 L.G. Jurist, p 255 ex parle Léonard. LE ire
575. Les frais d'une expertise sont laissés à la discrétion dela Cour, et sont, d'abord, divisés entre les parties lorsque lerapport a l'effet de réduire matériellement la demande du Demandeur. ? L. C. Jurist, p. 208. Gardner et McDonald.
576. Le non-paiement desfrais dans une première action nepeut être l’objet d'une exception dilatoire ou pérempwire. Robichaud et Fraser, 1817,
577. 11 ne peut être plaidé par exception que Îles frais n'ont pas été payés dans une première action, il faut agir par motion pour suspendre les procécés, s’il appert que la première action etait pour la même cause, et a été entendue au mérite. Chartier et McLeish, 1821,
578. Pour permettre à un Défendeur de suspendre les procédés, sur le motif que les frais d'une première action sont dus, il faut démontrer que les causes des deux actions sont identiques et mues entre les mêmes parties. 1 L.C. Jurist p. 290. Lalonde et Lalonde.
579. Un Demandeur, qui a obtenu d’amender sa déclaration, après la production d'une exception à la forme, doit payer tous les frais de l’action. 6 Déc. Trib. p. 474. Boudreau et Richer.
580. Il est permis à un Défendeur de comparaître et de plaider dans une action en dommages, après cinq mois, et après la signification d'interrogatoires (quoique le défaut de comparaitre soit dû à sa négligence) en payant tous les frais de l’action. 1 L. C. Jurist, p.9, Haydenet Fitzsimmons.
581. Un jugement rendu en appel mettant de côté le verdict d’un jury et condamnant l'intimé à payer les frais de la Cour Inférieure, comprend tous les frais du procès par jury, et non-seulement les frais sur la motion pour mettre de côté le verdict, 9 Déc. Trib. p. 218. Ouimet et Papin. 3 L. C. Jurist, p. 46 Beaudry et Papin.
582. Dans une action pour donimages, un jugement étaitrendu sur le verdict du jury pour quarante six chelins et les frais de l’action. Dans l'interprétation de ce jugement, il a été décidé que quarante six chelins de frais seulement pouvait être accordé, sous la 7 G. 4 ch. 6, et l'acte de judicature de 1849, sect. 91. 1 L. G. Jurist, p. 191. Leduc et Busseau. :
583. Lorsqu'un jugement est rendu pour dix chelins de plus que le montant offert, mais que la défense est soutenue, le Demandeur doit payer les frais de contestation. ? L. C. Jurist, p. 286. Routh et Dougall.
Dans uneautre action contre le faiseur d’un billet
et contre les deux endosseurs, en recouvrement de frais encourus sur un appel, par le créancier, dont l’action sur billet contre les trois Défendeurs, a été renvoyée sur une exception à la forme, plaidée par le faiseur seulement, ce dernier jugement ayant été renversé en appel. Il a été jugé que les endosseurs n'étaient pas responsables pour les frais en appel, n'y ayant eu aucune preuve de collusion entre eux et le faiseur, relativement à cette exception, et en autant que le bref d'appel n'a pas été reconnu avoir été signifié aux endosseurs, qui ont comparu et plaidé séparé. ment, dans laction principale, par le même avocat, quia comparu pour le faiseur du billet, et sur qui le bref d'appel a été signifié, 6 L. G. Jurist, p. 269. Boucher et Lemoine,
585. Une caution pour loyer n'est pas tenue de payer les frais d'une poursuite contre le débiteur principal, dont elle n’a pas eu avis. 1 L. GC. Jurist, p. 117 Nvyeet [saacson.
586. Une partie colloquée ultra pelila doit payer les frais de contestation de cette collocation, quoique sur l'avis de telle contestation, elle y a immédiatement acquiescé, et consenti à ce que jugement fut rendu conformément à la contestation, mais sans frais contreelle. Il Dec. Trib. p. 172, Adams et Hunter et Evans oppt.
587. Lorsque les Demandeurs déclarent qu'ils ne contestent pas une opposition, main levée doit être accordée avec dépens contre le Défendeur. 3 L. GC. Jurist, p. 167, Corse et Taylor et Taylor, oppts.
588. En produisant une opposition à un jugementrendu en vacance, l’opposant est tenu de déposer au grelle, en vertu de la quatorzième section de la 22? vict, ch. », et la quarante sixième section de la 23 vict. ch. 57, les débourés faits par le Demandeur, depuis le retour de l'action, à l'exclusion des frais d'entrée, jusqu’au jugement, les frais d'avocat non compris dans tel cas, l’opposant n'est pas tenu de fournir au Demandeur une copie de l'affidavit. 5 L. C. Juris, p. 101. Gauthier et Marchand.
589. Des frais ne sont pas accordés contre un opposant, dont la réclamation repose sur une hypothèque générale qui restreint les conclusions de son opposition du moment qu'il constete que partie de la propriété qu'il réclame, est tenue en franc et commun soccage. 12 Dec. Trib. p. 170. The Quebec Building society and Jones and Divers oppts.
590. Un procureur ad liles pour recouvrer ses frais et déboursés de son propre client, n’a pas besoin de produireun mémoire de frais taxé, un tarif étant en existence, en vertu d'une règle de pratique et d’un statut. 1 Déc. Trib. p. 402. Cherrier & Titus.
591. Un Demandeur peut recouvrer les frais d’une première action non rapportée en Cour, malgré la demande de distraction faite dans la cause, par le procureur ad litem,
1 Defendeur ayant promis sur réglement de les payer. 1 1. C. Jurist, p. S2. Rolland et Larivière.
592. Dansune contestation de certificat de régistrateur,la partie qui à été colloquée pour une trop forte somme, doit être condamnée aux frais de la contestation, à moins qu’elle n'ait produit un remillilur pour le montant, ainsi colloqué ensus. 12 Déc. Trib. p. 174. Marois & Bernier & Larivière Oppt.
593. Lorsque le Demandeur et le Défendeur ont réglé ensemble une cause dans la vue de frauder l'avocat du Demandeur quant à ses frais, l'action doit être renvoyée avec dépens contre le Défendeur, 6 Dec. Trib. p. 98. Richard et Ritchie.
594. Un Demandeur qui poursuit in formé pauperis, peut récouvrer les dépens. Giroux & Ménard. 1819.
595. Les dépens doivent être demandés, sinon ils ne sont pas accordés. Stilson & Anderson. 1812.
596. Aucun frais n'est accordé pour lettre d'avocat avant le commencement de l’action ; c'est une courtoisie volontaire et non un procédé nécessaire. Bowen & Lee. 1812.
59%. Le Demandeur peut, en certains Cas, recouvrer les dépens de la Gour Supérieure, quoique le jugement soit rendu pour vingt piastres seulement. Godbout & Giroux. 1816.
598. Lorsque deux Défendeurs plaident ensemble dans umeaction de {respass, si l'un est accuitté, il a droit à ses fais contre le Demandeur, malgré que son co-défendeur atété trouvé coupable. Henderson & Thompson. 1819.
599. Lorsque le Demandeur ne recouvre pas plus que ce qui a été déposé en Cour, et offert avant l'institution de l'action. l'action est renvoyée avec dépens contre le Demandeur, Woodrington & Taylor. 1820.
600. Lorsque le Défendeur avant le rapport de l'action, a payé au Demandeur sa dette, mais sans frais, la Cour l'a condamné à payer les frais encourus lors du paiement de la dette. Gagnon & McLeash. 1820, Dans la cause de Darche et Dubuc, 1 Dec. Trib. p. 238, l'action a été rapportée pour les frais seulement.
601. Les frais en appel ont été divisés, malgré que le jugement de la Cour Inférieure ait été renversé, les plaidoyers du Défendeur, aussi bien que ses raisons d'appel, ayant été considérés comme défectueux. Dec. Trib. p. 84. Desbarats & Fabrique de Québec.
602. Dans une action portée contre une Corporation qui n'aaucune existence légale, et dont les membres ne sont pas désignés dans les procédés, aucun frais n'a été accordé à l'Appelant sur l'infirmation du jugement dont appel avait été interjeté, 12 Dec. Trib. p. 314. Lemesurier & The Municipal Council of the Township of Chester.
603. La Couronne ne paie ni ne reçoit de dépens. 3 Rev. de Leg. p. 371. Chandler & Proc.-Gén : pro Reye—Conseil Privé, 1835.
604. Dans la cause de Brown & Gugy,un point long. temps contesté, a été réglé par le Conseil Privé. En CourInfe. rieure (11 Dec. Trib. p. 438) il avait été jugé qu'un avo. cat, partie dans une cause et comparaissant en personne, avait droit à ses frais contre la partie adverse, La Cour d'Appel avait renversé le jugement et le Conseil Privé a con. firmé la première décision et infirmé la dernière. L'avocat a donc droit à des frais, qu'il agisse comme procureur pour un tiers ou pour lui-même.
605. La prescription des dépens est de cinq ans, par l'art, 2260 et par l’art. 2267 GC. C. Cette prescription est absolue, Cette dernière disposition a créé un droit nouveau dans notre jurisprudence, qui ne reconnaissait pas à cetle prescription le caractère d’une fin de non recevoir.
606. L'avocat qui a obtenu distraction peut prendre une exécution en son nom pour les dépens.
TITRE DEUXIÈME
DE LA RÉVISION
SECTION I
607. La révision des causes jugées par défaut s'obtient de deux manières, par requête ou par opposition, selon le cas. 608. La requète a lieu dans deux cas: Le Si le Défendeur a été assigné comme absent : 2° Si l'assignation n'a été donnée ni personnellement, ni au véritable domicile ou lieu ordinaire et actuel de la résidence du Défendeur, par l'art, 483,
Elle s'obtient dans l'an et jour à compter du jugement, et par l’art. 490, cette requête est une défense à l’action et suit la même voie que la contestation. En sorte que la requête ne diffère de la défense que dans sa forme et les raisons pour lesquelles elle a lieu. Voici commentelle peut se faire:
609. Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure siégeant dans et pour le district de Montréal.
La Requête de À. B. (occupalion et résidence) le Défendeur en cette cause ; faisant aux fins des présentes éleelion de domicile dans l'étude du soussigné, sonavocat et procureurau N° rue Montréal.
Expose respectueusement,
Qu'il a été poursuivi par le Demandeur en cette cause
pour le recouvrement de la somme de pour (relaler les causes de l'action), et que jugement aurait été rendu par défaut contre votre Requérant le
Qu'il était lors de l’assignation en cette cause absent de la Province, ainsi qu'il appert au dossier (ou suivant le cas).
Que l'assignation en cette cause n’a été donnée à votre Requérant ni personnellement, ni au véritable domicile ou leu ordinaire et actuel de la résidence du Défendeur votre Requérant.
Que pour défense à cette action votre Requérant allègue :
Qu'il ne doit rien actuellement au Demandeur,
Que vû ce que dessus votre Requérant est bien fondé à demander qu'il lui soit permis de contester la présente action, et à ce qu’en conséquence le jugement rendu contre votre Requérant par défaut soit suspendu et reste sans effet, jusqu'a ce que la Cour ait fait droit aux prétentions de votre Requérant et l'ait finalement annulé.
Pourquoi votre Requérant conclut à ce que vû l'affidavit produit à l'appui de la présente Requête, le jugement rendu contre lui par défaut soit annulé, et à ce que cette Honorable Cour renvoie la présente action, avec dépens, distraits au soussigné.
610. Par l'art. 486 cette requête doit être accompagnée d'une déposition sous serment du défendeur ou des défendeurs où d'une autre personne digne de foi :
A. B.le Requérant, étant assermenté, dépose et dit que tous les faits énoncés dans la dite Requête sont vrais à sa connaissance et a signé.
611. Le Code ne dit nulle part comment cette requête doit être produite. JT faut par conséquent suivre la procédure ordinaire, signilier la requête à la partie ou à son procureur et lui donner avis du jour où elle sera présentée. Pour ce qui regarde l'opposition au jugement, il en est autrement et le Gode est minutieux sur ce point,
612. Dans tous les cas, autres que ceux ci-dessus-mentionnés où jugement est pris par défaut en vacance, l'opposition remplace la requête, 'et est produite, par l’art, 484, soit avant la saisie, soit aprés, mais avant la vente ou dans les dix jours de la date de la production du rapport de carence, s’il en est fait un, ou dans les six jours à compter de la signification qui est faite au Défendeur d’une saisie-arrêt en vertu du jugement.
61%. Cette opposition est dans la forme suivante : (si c'est avant ou après la saisie ou après la produclion du procèsverbal de carence).
À. B le Défendeur en cette cause, faisant aux fins des préséntes, élection de domicile dans l'étude du soussigné, son avocat et procureur, située la dite étude au N° rue Montréal, s'oppose au jugement rendu contre lui par défaut ôn Vacance, (ou si c’est après la saisie) s'oppose aux saisies
criées et adjudication (ou si c'est après la signification d'une saisie-arrél) s'oppose au jugement et à la Saisie-arrêt pra. tiquée sur icelui) pour eutr'autres raisons les suivantes:
(Môme allégations que dans une défense ordinaire.)
Pourquoi l'opposant conclut à ce que le jugement obtenn contre lui (et la saisie-pratiquée en cette cause, (suivant le cas) soit annulé à toutes lins que de droit, el à ce que la presente aetion soit renvoyée, le tout avec dépens, distraits au soussigné.
614. L’aftidavit au soutien de cette opposition est 1e même que celui au soutien de la requête, par l'art. 486. Cependant pour l'opposition, il est requis autre chose que pour la requête, il faut déposer entre les mains du protonotaire une somme suffisante pour faire face aux frais encourus à COM} ter du rapport du bref jusqu'au jugement et signification d'icelui, lesquels frais doivent être payés au Demandeur aussilôt que taxes sur les deniers ainsi déposés. Ce dépôt varie suivant la classe de Paction. Pour les causes non appe. lables, il n'y à aucun frais, car il n'y a pas de déboursés sur l'inscription pour jugement. Iln'en est pas de mème pour les causes appelubles et celles de la Cour Supérieure,
G15. Ainsi pour bien se rappeler toutes ces distinctions, voici comment l’on procède : 1° Si c'est avant la saisie, on pro. duit au greffe l'opposition avec copie (art. 487) et on sisnifie au Demandeur un simple avis de sa production ; 2° si c'est après la saisie, même production, mais, au lieu de l'avis, c'est un certificat du protonotaire de Ja production, qui doit être signifie à l'huissier saisissant, au lieu de l'être au Demandeur (art. 488). D'après cet article, il faut, en signifiant à l'huissier, lui demander un récipissé, et s'il refuse de le donner, ilest responsable des frais et dépens de la signifcation.
616. La question des dépens rencontre ici des distinctions multipliées. Si l'opposition est maintenue en tout où en partie, les frais d'exécution sont à la charge du Demandeur, par l'art, 491. Le Code reste silencieux quand aux frais d'action, dont le juge dispose comme dans les actions ordinaires,
617. D'après l'art. 492, si l'opposition est maintenue à raison de quelqu'irrégularité dans la procédure du Demandeur, le tribunal doit maintenir l'opposition avec dépens, et peut condamner le Demandeur {qui paie déjà tous les frais d'action, d'exécution et d'opposition) à tels autres frais qu'il jugera convenable, pourvû qu'ils n'excèdent pas le montant de la somme déposée par le Défendeur, Et tout cela pour quelque irrégularité dans la procedure du Demandeur et non pour un mauvais droit d'action.
618. !1est vrai que le Code est en tout conforme aux statut [ch. 84); mais cette procédure vicieuse aurait pu être facilement modiliée à l'avantage de toutes les parties intéressées. :
619. L'art. 493 aurait dû rapporter textuellement la section 122 du ch. 83 S. R. B. C., et dire que s'il n’y a pas d’oposition produile dans les délais, les faits tels qu'ailégués dans la demande sont tenus pour avérés et prouvés,
620. Cette révision date de 1864(27-28 Vict. ch. 39) et a donné naissance à un tribunal spécial, composé de trois juges de la Cour Supérieure. Le motif de cette révision a été de prévenir les frais d'appel, tout en donnant le même recours en Appel, si la partie lésée juge à propos d’y recourir après cette révision ou sans celte révision, mais après délai fixé pour s'en prévaloir. | |
621. La juridiction de la Cour Supérieure siégeant en révision est la même que celle de la Cour du Banc de la Reine siégeant en Appel, suivant l'art. 494.
622. L'art. 495 a créé beaucoup de mécontentement dans le barreau et de déception chez les intéressés. Tel qu'il estrédigé, il permet une chose qui n’est tolérée devant aucun autretribunal, savoir la présence d'un juge qui a déjà formé son opinion dans la cause, et même qui a jugé déjà la cause. Lorsque l’on se rappelle les règles suivies pour la récusation des juges devant les autres tribunaux, et le soin apporte dans la composition de la Cour du Banc de la Reine en appel, il est étrange de voir cette permission accordée au juge qui a re:lu le jugement dont on demande la révision, de siéger à la révision de son propre jugement. Il est impossible de se cacher le côté dérisoire de cette législation. Quelque soit l'intégrité des juges et leur indifférence allectée pour leur réputation et leurs œuvres, il faut sortir de toutes les lois écrites et la raison commune, pour accepter ce tribunal avec sa constitution actuelle. Ce n'est pas là première fois que cette critique est faite de la législation qui nous occupe en ce moment, et elle a certainement sa place
Si nous étudions la composition de tous nos tribunaux civils, nous voyons constamment que le Code s'est mis en garde contre les cas où l'impartialité du juge peut être mise en doute. A partir de la Cour des Commissaires et de celledes Juges de Paix, en remontant par la Cour de Circuit et la Cour Supérieure jusqu'à la Cour d'Appel, on constate toutes les précautions prises par le Code pour empêcher que le moindre soupçon existe sur l'impartialité des dêcisions. Malheureusement, tout cela disparaît lorsqu'il s’agit de la Cour de Révision.
A la Cour d'Appel, à la Cour de Eircuit et à la Cour des Commissaires pour la décision sonimaire des petites causes, un juge qui a formé une opinior: dans la cause ne peut
siéger, et à la Cour'de Révision, le juge qui a rendu le juge ment dont on se plaint peut siéger ! Ce qui est un mal dans les autres Cours est un bien dans celle-ci !
Si quelqu'un est tenu, avant tout autre, d’être logique: c'est le législateur, c'est le juge qui en est l'expression, dans les tribunaux. C'est jeter le désarroi dans les idées dus masses que se contredire sur une matière où les analogies sont aussi directes. |
[l est admis que pour rendre justice à l'homme où à la société, il ne peut être question d'économie, Pour le vol d’une bagatelle, pour un faux on autre crime, la commu: nauté dépense, sans y regarder, des milliers de louis. Elle poursuit de ville en village, de comté en district, de pro. vince en province, et jusqu'au-delà des frontières et des mers, l’auteur d'un crime souvent de peu d'importance, afin que la main de la justice, signe sensible sur la terre de la main de Dieu, soit au-dessus de toutes les têtes. Une question d'économie ne peut justifier, en matière de révision, la violation des règles qui dominent dans tout le reste de l'économie judiciaire. Il valait mieux laisser subsister, sans étape, leronage dispendieux de l'appel, plutôt que de faire surgir un doute sur la bonne organisation des tribunaux,
Que l'appel laisse subsister l’idée qu'un juge a pu & tromper, c’est admettre ce qui n’est pas sujet à doute: la faillibilité humaine, Mais appeler un juge à refaire son jugement, c’est dire aux justiciables que les institutions judiciaires qui prévalent, ou les hommes qui sont appelés à les maintenir en mouvement ne produisent que des réaul. tats aveugles qui peuvent changer de face du jour au lendemain.
Dans les demandes de cerliorari où d'appels d'interlocutoires, les juges prononcent sur des pièces incomplètes, et quand ils arrivent à décider au mérite, ils sont mieux infor. més et ils peuvent rendre un jugement différent de celui qu'ils ont pu faire pressentir. Mais une cause décidée au mérite a passé au creuset du fait et du droit. Ouvrirla porte au soupcon seulement qu'un juge puisse refaire son jugement, après cette épreuve, c’est faire croire à la possibilité qu'un juge ne regarde pas à la preuve ou ne connaisse pas le droit. Dans un cas comme dans l'autre, il faut choisir entre les alternatives suivantes : ou indifférence coupable, ou ignorance, ou caprice, ou malhonnèteté. Qu'un jugement soit le résultat d'aucune de ces maladies humaines, le cas est assez fréquent pour témoigner de l'impuissance des hommes pour parvenir à la perfection ; mais de là, à poser comme fait d'occurrence journalière que les jugements de la Cour Supérieure et de la Cour de Circuit appartiennent nécessai. rement à l’une ou l’autre de ces catégories d’imperfections, il y avait lieu de mettre pied à terre, Ce qui surprend davantage, c’est que les juges de la Cour Supérieure n'aient
as refusé leur assentiment à ce préjugé outrageant que l'on
attachait à leurs jugements dans la constitution de la Cour de Révision. Dans le cas d'égale division entre les deux collègues du juge qui a prononcé en première instance, l'appel n'a plus d'autre juge que celui qui a déjà jugé !
À ceux qui douteraient de la sagesse des nations et des siècles qui récuse en appel le juge de première instance, on pourrait demander de citer un cas où un juge de première instance, siégeant en appel sur son propre jugement, a contribué par sa voix, à faire prévalôir l'opinion de collâgues qui repoussaient et condamnaient son jugement, Ilest douteux qu'il existe un cas de ce genre, D'un autre côté, on pourrait probablement citer deux, sinon trois jugements rendus, hors de Montréal ou de Québec, renverses en révision, contre un de ceux rendus en première instance, dans Montrèal ou Québec, renversés en révision. Ilne faudrait pas conclure de là que les juges, résidant hors de ces villes n'apportent pas autant de soin et de connaissance du droit que ceux qui siégent en révision. On trouvera le mot de cette énigme à claire voie, dans le fait que l’auteur d'un jugement de première instance est plus difficilement conduit à se donner tort qu'aux autres.
Telle que constituée, la Cour de Révision ne remplit le but de son institution que pour les Districts ruraux. Le fait est que nombre de jugements rendus à Montréal et à Québec, ne sont portès en révision qu'avec l’espoir de voir le juge de première instance s'abstenir de siéger en rêvision. Le barreau de Montréal a manifesté cet espoir d’une manière directe, mais sans effet.
[ n'est pas besoin de législation pour donner à cette Cour l'importance et l'utilité qu’elle devrait avoir.
Là où le Code n’a indiqué qu'un pouvoir, les juges devraient n’y pas trouver un devoir, Rien ne les oblige de siéger, 11 le peuvent, il est vrai; mais le doivent-ils ? Assurément non. Espérons que, dans l'intérêt de la société, qui a sérieusement besoin de cet appel intermédiaire, la magistrature considérera cette partie de l’art. 495, comme une atteinte à son impartialité et à sa droiture, et qu’elle ne contribuera pas bénévolement à une plus longue violation des principes invariables qui règlent les autres tribunaux en ce qui regarde les causes de récusation.
628. L'art. 496 est en tout conforme à l’art. 1117, c’està-dire que la Cour de Révision comme la Cour d'Appel ne siége qu'à Montrèal et Québec, et que la même division existe pour les divers districts de la province relativement à la circonscription de Montréal et de Québec.
624. L'art. 498 semblerait dire que l'inscription peut être faite après le dépôt, et que le dépôt seulement doit être fait dans les huit jours Tel n’est pas le cas, et l’on doit comprendre que l'inscription et le dépôt doivent être faits en
même temps, ou du moins, dans les huit jours sous peine de nullité. Ce delai de huit jours subit quelques exceptions ainsi, dans la cause de Scatcherd & Allan, 10 L. €, Jurist p. 201, il a été jugé que si le huitième jour expire un jour non juridique, il s'étend au jour juridique suivant, Etde plus, dans la cause de Whalley et Kennedy, 1? LC, Jurig p. 225, il a été jugé que le délai de huit jours ne courait pas entre le 10 juillet et le ler septembre, et que si le huitième jour expirait le 11 juillet, il s'étendait au 1er septembre suivant.
Dans la cause de Scatcherd & Allan, il a été aussi jugé que l’avis de l'inscription était signifié en la forme ordinaire peur les brefs d'appel : de procureur à procureur.
Voici une forme de l'inscription et de l'avis
J'inscris cette cause sur le rôle pour audition en révision sur le jugement final {ou interlocutoire) rendu le park Cour Supérieure (ou de Circuit) siégeant dans et pour le district de
A.B, Avocat du Demandeur.
A C. D. Ecuier, Avocat du Défendeur.
Monsieur,
Avis vous est donné de l'inscription ci-dessus et du dépôt, fait ce jour au greffe de la Cour Supérieure de ce district, de la somme requise pour audition en révision du jugement sus-mentionné.
Avocat du Demandeur.
626. Par l'art. 497, dans les causes où le jugement a ét rendu à Montréal et à Québec, il n'est pas nécessaire d'a. jouter au dépôt une somme additionnelle de trois piastres pour la préparation et transmission du dossier. En sorte que pour les causes n'originant pas dans le district de Montréal, ou celui de Québec, le dépôt véritable est de $43 on $23 sui. vant le cas au greffe du tribunal où le jugement à été rendu, et de $3 pour l'inscription de l'Appelant et #3 pour la com. parution de l'Intimé.
Ce n'est pas dans le Code que l'on trouve le pouvoir du protonotaire d'exiger ces $3 de chaque partie. Toute loi non incompatible avec le Code continue à subsister. Le statut 27 et 28 Vict., ch. 39, qui a créé la Cour de Révision déclare, dans la section 27, que jusqu'à ce qu'n tarif ait été fait pour fixer les frais de la Révision, ils seront les mêmes que ceux de l'appel des jugements rendus en vertu de l'ancienne loi de banqueroute. D'après le tari existant autrefois pour ces appels, le Protonotaire avai droit à des honoraires de $6, payables moitié par chaque partie. C'est donc en vertu de cette partie du statut de 1864, non incorporée dans le Code, mais aussi non incom-
patible avec l'article qui nous occupe, que le Protonotaire exige $3 de chaque partie, indépendamment des 83 mentionnées dans cet article pour la préparatien du dossier.
11 faut observer maintenant que le dépôt. fixé d’une manière invariable par le Code, représente infidèlement les frais de la révision. Ilest insuffisant, dans un cas, et trop considérable dans l'autre, pour couvrir les frais de la révision.
En dépit de l'autorité conférée aux Juges de faire un tarif de frais, les dispositions de l'art. 497 continueront à subsister jusqu'à ce que le Parlement intervienne pour faire concorder le dépôt exigé pour la révision et les frais fixés par le tarif. Il est désirable que l'on fasse cesser le plus tôt possible cette discordance.
627. La procédure devant la Cour de Révision brille par sa simplicité. L'inscription faite par celui qui demande la révision, est le seul procédé exigé par le Code. Les parties plaident leur cause lorsqu'elle est appelée, suivant leur rang, et jugement est rendu.
628. Les règles de pratique établies par cette Cour, notamment celles qui régissent la Cour de Révision, exigent un fachum en deux exemplaires de la part de celui qui demande la révision. En référant à la page 265 du Tome ler de cet ouvrage, on trouvera les règles de pratique à ce sujet, elles sont assez explicites par elles-mêmes. I] est donné à l'Appendice de ce volume les règles additionnelles promulguées depuis la publication du Tome fer,
629. Ce factum doit être produit le plus tard lors de l'audition, et il ne peut être allégué et soutenu d'autres points que ceux y mentionnés. Comme ce factum ne diffère pas de celui en usage à la Cour d'Appel, nous référons au chapitre qui traite de cette Cour pour ce qui regarde sa rédaction.
Les autres articles de cette section se rapportent à la procédure des jugements et n'exigent aucun commentaire.
CHAPITRE DEUXIÈME
630. Le Code contient cinq articles sur ce point important de la procédure civile. Le Code de Procédure français embrasse à peu près les principales questions soulevées par la Requête civile. Cette partie du travail est ici incomplète. Elle introduit une législation presque nouvelle, que nosstatuts n'avaient aucunement dirigée et qui était tomhée en désuétude dans nos tribunaux. La requête civile n’est mentionnée qu'en passant dans une séule partie de nos statuts (SR. B. C. ch. 83, s. 86 2 3). L'ancienne procédure française comme la nouvelle s'accordait pour suggérer quelque chose de plus qu'il n'a été inséré au Code. Il ne faut pas perdre de vue que la requête civile est le seul
remède accordé à la partie lésée dans les causes non SUSCep. tibles d'appel, de révision ou d’opposition.
631. Suivant l’art. 505, voici les cas où la requête civile est permise :
1° S'il y a eu dol personnel de la part de la partie adverse.
?° Si le jugement a été rendu sur pièces dont la fausseté n’a été découverte que depuis, ou sur des offres ou consen. tements non autorisés et qui ont été désavoués après juge. ment.
3° Si, depuis le jugement rendu, il a été découvert des pièces décisives qui étaient retenues ou célées par le fait de la partie adverse.
632. Le Code de Procédure Civile français fournit plus de cas que les trois qui viennent d'être mentionnés : ainsi la requête civile est ouverte outre les cas ci-dessus, lorsque les formes prescrites à peine de nullité ont été violées, soit avant, soit lors des jugements, pourvû que la nullité n'ait pas été couverte par les parties; si le jugement a été prononcé sur choses non demandées ; s'il a été adjugé plus qu'il n’a été demandé ; s’il a été omis de prononcer sur l’un des chefs de demande; s’il y a contrariété de jugements en dernier ressort entre les mêmes parties et sur les mêmes moyens, dans les mêmes cours ou tribunaux; si, dans un même Jugement, il y a des dispositions contraires.
633. Si l'on compare le Code français avec le Code canadien, on s'aperçoit facilement que l’on a omis, dans ce dernier, tout ce qui se rapporte au fond du jugement. Le Code canadien ne donne ouverture à la requête civile que pour des causes étrangères au jugement, causes dans lesquelles les parties seules ont participé et non le tribunal.
634. Ainsi, comme exemple, la Cour accorde à A. 840 lorsqu'il n'en demandait que $20 dans son action, il est impossible pour B. d’avoir recours à la requête civile, puisqu'il n’y a là aucun des trois cas de l'art. 505.
635. Les Codificateurs réfèrent au Titre 35 de l'Ordonnance de 1667, comme étant l'autorité sur laquel!e ils s’appuyaient pour limiter la requête civile à ces trois cas. En référant à l’art. 34 de ce Titre de l'Ordonnance, on voit que, malheureusement, l'on a retranché dans le Code canadien ce qui se retrouve dans le Code français.
636. Voici l'art. 34 en question: ‘ Ne serontrecues autres ouvertures de Requestes civiles à l'égard des Majeurs, que le dol personnel, si la procédure par Nous ordonnée n’a point été suivie ; s’il a esté prononcé sur choses non demandées ou non contestées ; s'il a esté plus adjugé qu'il n’en a esté demandé ; ou s’il a esté obmis de prononcer sur lun des chefs de demande ; s’il y a contrariété d'Arrêt ou Jugement en dernier ressort entre les mesmes Parties sur les mesmes moyens ; et en‘mesmes Cours ou Jurisdictions, sauf, en cas
de contrariété en différentes Cours ou Jurisdictions, à se ourvoir en notre Grand-Conseil. Il y aura pareillement ouverture de Requeste civile, si dans un Inesme Arrest, il y a des dispositions contraires ; si ès choses qui Nous concernent, ou l'Eglise, le Public ou la Police, il n'y a eu communication à nos Avocats ou Procureurs-Généraux : siona jugé sur pièces fausses, ou sur des offres ou consentements qui ayent été désavouez, et le désaveu jugé valable : ou s'il v a des pièces décisives nouvellement recouvrées et retenues par le fait de la Partie.”
637. Au Rapport des Codificateurs (Tome 1er, p. LXV), on lit ce qui suit : ‘“ Les Commissaires ont considéré ce recours (la Requête civile) comme subsistant encore dans notre système, dans les cas où il nv a pas ou il n'y a plus d'appel. Ils ne l'ont pas cependant admis dans tous les cas reconnus par l’Ordonnance de 1667, et dont plusieurs sont sujets à l'appel dans notre système. Avec ees limitations, la requête civile est un remède extrème, et pour en empêcher l'abus, les Commissaires ont inséré l’article 510, en imitation del’article 16, titre 35 de l'Ordonnance, exigeant la consignation d'une somme de deniers que le tribunal peut adjuger à l'autre partie, si le requérant succombe en sa requête civile.”
638. Nous faisions erreur, lorsque nous disions en note de ces remarques, dans notre premier volume, que la Législature avait adopté l'amendement proposé par les Codificateurs, savoir cet article 510. Il n'y à aucune consignation de deniers d’exigée par le Code, en sorte que l’aticle 510 en question n’a pas été adopté par la Législature.
639. le motif qui a animé les Codificateurs dans la rédaction de l’art. 505, n'est pas soutenu par les faits, puisqu'il n'ya aucun appel dans notre système dansles cas mentionnés dans l'Ordonnance, qui ont été omis dans le Code. I] n'ya aucun appel dans les causes au-dessous de $100, et lorsque la voie de l’opposition est fermée, il n’y a pas ouverture à la requête civile. Les Codificateurs ont retranché entre autres cas, celui-ci: adjudication d'un montant plus élevé que celui demandé. Peut-on indiquer dans notre système un appel de cette adjudication, dans les causes au-dessous de $100 ? Non, aucun, et pourtant il n°y a pas dans ce cas ouverture à la reruête civile.
640. La Requête civile, par l'art. 506, ne peut être reçue que dans les six mois qui suivent la découverte du dol, des pièces retenues ou de la fausseté des pièces, et dans tous les autres cas, dans les six mois à compter de la signification ou notification du jugement.
641, Il faut, par l’art. 507, un ordre de sursis donné par le tribunal ou le juge, pour empêcher ou arrèter, au moyen de la requête civile, l'exécution du jugement.
La Requête civile n'étant qu'une dépendance ou
une suite de l'instance principale, le procureur qui a OCCupé dans l'instance peut, par l’art. 508, occuper sur la requête sans qu'il ait besoin de nouveau pouvoir. On doit com. prendre, par cet article, que le procureur qui occupe dans Pinstance principale doit occuper sur la requête, à moins que sa partie ne lui ait substitué un autre procureur, Dans ce cas, il est utile de voir ce qui a été dit au N° 950 de ce vo lume, sur la constitution de nouveau procureur.
643. L'art. 509 se sert de vieux mots qui ont besoin d'être expliqués. Il y est dit que le tribunal peut aussi pro. noncer sur le rescindant et le rescisoire. N'aurait-il pas été plus simple de dire que le tribunal prononcera sur le fond de lPaction et le mérite de la requête. Le rescindant, c'est ha requête civile mème, qui demande la rescision de certains procédés. Le rescisoire est le fond des contestations décidées par le jugement contre lequel on se pourvoit et qu'il s'agit de faire juger denouveau.
644. Il est dit de plus dans cet article, que s'il y a ouver. ture suflisante à la requête civile, le tribunal remet les mêmes parties au même êtat qu'elles étaient avant le jugement, et il yest procédé comme dans une instance ordinaire. Ceci n'est pas assez clair. Un Défendeur peut se plaindre, par requête civile, qu'il n'a pas été légalement assigné par dol personnel du Demandeur, et que sur cette assignation illé. gale, une procédure s'est engagée et que justice ne luia pas été rendue. Si le tribunal ne fait que remettre les parties au même état qu'elles étaient avant le jugement, la procédure reste intacte et il ne peut y être réparé en aucune manière, Si l’on prend le Code à la lettre, il n’y a que le jugement d’éca rlé, quant au défaut enregistré contre le Défendeur et à la contestation, ils restent ce qu'ils étaient avant, etle Défe ndeur ne peut plaider de nouveau et attaquer son assignation illégale, obtenue par le dol personnel du Demandeur. Quant à l'esprit de l'art. 509, on doit comprendre que le tribunal ayant le droit de se prononcer sur le rescindant et le rescisoire, peut, en accordant la requête civile, renvoyer en même temps l'action. Mais si le tribunal ne se prononce pas sur le rescisoire en même lemps que sur le rescindant, les parties sont remises au mème élat qu'elles etaient avant le jugement.
645. La question des dépens qui fait le dernier sujet de l'art. 509, laisse encore à la discrétion du tribunal d'adjuger sur les frais du premier jugement suivant les circonstances.
646. Jousse, dans ses commentaires sur l'Ordonnance de 1667, sur l'art. 33 du Tit. 35, dit que si la requète est accueil. lie, les mots : au même état qu'elles étaient avant jugement,
doivent être interprétés comme si la question principale n'avait point été jugée du tout. Mais si dans la suite, en procédant au jugement du fond, après la requête civile, le premier jugement vient à être rétracté, tous les dépens
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tombent sur celui au profit duquel le premier jugement avait été rendu ; et même, s’il s'était fait payer des dépens de ce premier jugement, il est tenu de les rembourser à l'autre partie, comme les ayant reçus mal à propos.
647. En donnant une forme de la requête civile, nous devons faire observer qu'il n’est pas requis d'appuyer cette requête d'une déposition sous serment de la part du requéant Il est préférable, toutefois, d'avoir cette déposition quand on requiert le juge d'accorder un ordre de sursis.
Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure siégeant dans et pour le District de
La Requête de A. B. le Défendeur (ou le Demandeur) en cette Cause
Exposent respectueusement :
Que par jugement rendu par la Cour de Circuit siégeant en ce district, votre Requéraut a été condamné par défaut à payer au dit Demandeur la somme de
Que votre Requérant n'a eu connaissance du dit jugement et même de la cause où il a été rendu, que par la signification qui lui a été faite du dit jugement, (ou par l'exécution du dit jugement et la saisie de ses biens mobiliers) le bref de sommation ne lui ayant jamais été signifié.
Qu'il est faussement afirmé par l'huissier, dont le rapport est écrit sur le dit bref de sommation, que le dit bref a été signifié au Réquérant, qu'au contraire le dit bref n'a jamais été signifié et que le dit rapport est faux et mensonger.
Que le Réquérant ne doit pas la somme qu'il est condamné à payer par le dit jugement, qui n'a été obtenu que par le dol et la fraude personnels (lu dit Demandeur.
En conséquence votre Requérant conclut à ce qu'il soit admis, sur la présente requête civile, à contester la vérité du dit rapport d'hiussier,—à ce qu'à cet ellet il soit relevé du défaut enregistré contre lui,—à ce que le dit rapport d'huissiersoit déclaré faux ; à ce que ledit jugement soit mis de côté et annulé, et enfin à ce que l'action du Demandeur soit renvoyée avec dépens.
648. Cette formule embrasse, comme on le voit, le rescindantet va droit au fond du litige. Il est des cas où il peut être plus utile de ne demander qu'à être reçu à faire valoir les moyens que l'on peut avoir pour contester l'action ou seulement la forme de l'action.
Ainsi, dans le cas de la formule, le Requérant pourrait limiter ses conclusions à ce qui suit:
En conséquence, le Réquérant conclut à ce que ledit jugement soit considéré comme non avenu, jusqu'à ce que le Requérant ait fait valoir l'exception à la forme, qu'il entend plaider à l'effet de faire annuler l'exploit d'assignation, et à ce qu'en conséquence le Requérant soit placé dans l’état où ilse trouvait lors du rapport de cette cause devant cette Cour,
182 TIERCE-OPPOSÎTION.
et à ce que le défaut enregistré contre lui soit rayé et que le dit requérant soit considéré comme ayant comparu Jors du rapport de la dite cause, avec dépens.
649. Si la requête, sous cette dernière forme, est admise le requérant doit plaider à la forme dès qu'il a obtenn d’être relevé du défaut. Gette dernière forme devrait Loutefois n'être permise que dans des cas exceptionnels, car ell aurait l'elfet de faire trainer les affaires en longueur, par multiplicité des procédures. La requête devrait en généra] contenir tous les moyens que l’on aurait pu opposer à l'action et que l’on entenil effectivement faire prévaloir,
CHAPITRE TROISIÈME, DE LA TIERGE-OPPOSITION
650. La tierce-opposition, telle que reconnue par le Code est plutôt créée par le droit moderne que par l’ancien droit L'Ordonnance de 1667 ne contient que deux articles (10 et 11 du Titre 27), qui ne sont pas reproduits dans le Code, l’un relativement à l'amende contre le tiers-opposant qui succombe ; l’autre concernant le droit d'exécuter, nonob. stant toute opposition, les arrêts où jugements passés en force de chose jugée, et portant condamnation de délaisser un héritage.
651. L'art. 510 est une reproduction de l'art, 474 du Code français. Il y est dit que toute personne dont les intérèts sont affectés par un jugement rendu dans une cause où ni elle, ni ceux qui la représentaient, n'ont été appelés, peut y former opposition. Cette procédure n'est pas beaucoup usitée ici, et la jurisprudence ne nous fournit qu'une seule décision sur ce sujet, la cause de Thouin et Leblanc, 10 Déc. Trib. p.370. Les auteurs sur la procédure sont par. tagés sur l'interprétation qui doit être donnée à cet article, Les uns soutiennent qu'indistinctement tous ceux dont les intérêts peuvent être alfectés par un jugement, peuvent y former la tierce-opposition, et ces auteurs s'en tiennent strictement à la lettre de l’article. Les autres, au contraire, tels que Pigeau, T. 1, p. 481; Merlin, Nouv. Répert. 1.8, P. 738, vont plus loin dans l'esprit de la tierce-opposition, et disent qu'il ne suffit pas que les intérêts de ceux quil forment aient été affectés, mais il faut encore que ceux-ci eussent dû être appelés. Nous trouvons dans Carré el Chauveau, t, 4, p. 264, à la question 1709, l'historique de la discussion de cet article du Code au Conseil d'Etat. Il n'est pas sans intérêt de l’analyser, pour en faire comprendre h
ortée. Dans le projet du Code de procédure français, cet article se lisait comme suit : “ Une partie peut former une tierce-opposition à un jugement qui préjudicie à ses droits, el lors duquel, ni elle, ni ceux qu'elle représente n'ont point été appelés, encore qu’ils eussent di l'élre.—- A l'égard des
TIERCE-OPPOSITION
jugements, lors desquels la partie n'a pas dû être appelée, elle ne pourra les attaquer qu'en prouvant la collusion, la fraude ou le dol.”
Lors de la discussion de cet article, les mots encore qu'ils eussent dû l'étre ont été retranchés, ainsi que le dernier membre de l’article.
652. Carré et Chauveau, après avoir longuement discuté ces modifications, concluent que la tierce-opposition est une voie complètement inutile.
653. Si l'on compare l’art. 510 de notre Code de Procédure avec l’art. 1241 de notre Code Civil, qui dit : ‘ L'autorité de la chose jugée (res judicala,) est une présomption juris et dejure ; elle n’a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet du jugement, et lorsque la demande est fondée sur la même cause, esl entre les mêmes parlies agissant dans les mêmes qualités, et pour la même chose que dans l'instance jugée.”
Nous arrivons à cette conclusion que lorsqu'on nous oppose un jugement auquel nous n'avons point été partie, c'est comme si on nous opposait une feuille de papier blanc, caril n'y a contre nous ni chose jugée, ni préjudice, et partant, aucun de nos intérêts ne peut être affecté. La logique exige donc ce raisonnement : s'il n’y a pas chose jugée contre nous, d'un jugement rendu dans une cause où nons n'étions pas partie, nos intérêts n’ont pu être affectés, et conséquemment nous ne pouvons pas nous prévaloir de l'art. 510 et former la tierce-opposition.
654. Les Codificateurs, en introduisant l'art. 510, se fondent sur l’ancien droit et terminent en disant que cet article n'a pas besoin de commentaires. L'ancien droit exigeait que la partie qui formait la tierce-opposition eût dù être appelée dans la cause, et Pigeau, loc. cil., est formel sur ce point.
De tout ce qui vient d'être dit, nous nous demandons si une partie, qui n'aurait pas dû être appelée, peut former une tierce-opposition. Si nous nous conformons à l’ancien droit, nous concluons dans la négative. Si, au contraire, nous nous appuyons sur le nouveau droit, il suflit de ne pas avoir été appelé, que nous ayons dû ou non être appelé pour la former. Aucune décision n’a réglé cette question ici.
655. La tierce-opposition, si peu en faveur en France peut toutefois être appelée ici à jouer un rôle important. Il peut arriver des cas où il n’y ait pas d’autre remède que la tierceopposition. Dans la cause de Thouin et Leblanc ci-dessus citée, il était parlé de deux genres detierce-opposition, que l'on retrouve dans les auteurs de droit moderne : la principale et l’incidente. Lu meilleure définition qui peut être donnée des deux, est que la première a lieu directement contre le jugement et dans l'instance même où tel jugement a été rendu ; tandis que l’autre est formée dans le cours d’une instance contre un jugement dont une des parties litigantes
TIERCE-OPPOSITION
entend se prévaloir contre l'autre. La différence qu'il va entre l'intervention et la tierce-opposition incidente, c'est que dans la première, l'intervenant veut être recu parle dans la cause, se porter soit Demandeur où Défendeur, où même prendre des conclusions contre le Demandeur et Je Défendeur, tandis que dans la seconde, le tiers-opposant incident ne fait que prendre à partie le jugement que l'on veut faire prévaloir dans la cause. Des exemples feront mieux comprendre la principale et l'incidente.
656. La cause de Thouin et Leblanc à donné lieu à à tierce-opposition principale : Leblanc et Pellerin étaient depuis longtemps en contestation au sujet d’une propriété, que Pellerin avait vendu à Thouin. LaCour d'Appel a manrenu les prétentions de Leblanc, et lejugement ordonnait à Pellerin de délaisser. Thouin a formé la tierce-opposition principale à l'exécution de ce jugement et a reussi dans 3on procédé.
65%. Nous n'avons pas de cas de la tierce-opposiion incidente, mais la cause de Thouin et Leblanc aurait pu donner ouverture à cette procédure. Supposons que Leblne, en faveur de qui le jugement a été rendu, aurait à faire pré. valoir ce jugement dans une autre cause, la tierce-opposiion qu'aurait formée Thouin aurait été incidente, car elle avrait été faite durant cette dernière instance et y serait devenue un incident de cette cause.
658. Unautre casde tierce-opposition principale : Lepropriétaire-locateur d’une maison, à vendu sa propriété durant l'existence du bail de son locataire, sous des conditions telles que la proprieté est disputée entre lui et son acquéreur. Ce dernier ayant fait signilier au locataire son acte d'acquisition, avec défense de payer au vendeur, ce locataire ne sait plus à qui payer, et il attend qu'une Cour de justice l'ait condamne à payer à l’un d'eux. Supposons maintenant, qu'il soit poursuivi par son locateur (le vendeur) et que pour une cause ou pour une autre, le nouveau propriétaire ne soit pas intervenu dans la cause pour en arrêter les suites, et qu’un jugement condamne le locataire à payer ou déguerpir. La nouveau propriétaire pourrait former la tierce-opposition contre l'exécution de ce jugement et faire prévaloir son droit.
659. Il semble sur le tout que la tierce-opposition n’est autre chose que l’Intervention, par son objet et l'utilité quelle peut avoir. L’Intervention n'étant plus possible, vu quele débat est clos entre les parties en cause, la tierce-opposition vient jouer, après le jugement, le rôle de l'intervention, avant le jugement.
660. L'art. 511 indique comment cette tierce-opposition peut-être faite. La formule est la mème que celle de l’opposition afin d'annuler, à laquelle nous référons. Au lieu de demander la nullité de la saisie, comme dans l'opposition
afin d'annuler, on demande la nullité du jugement et on conclut comme dans une action où oppositiun ordinaire,
661. Cet article 511 dit que cette tierce-opposition est esles parties dans la cause, ou aux procureurs quiles ont représentées, si l'opposition est faite dans l'an et jour à compter du jugement, On doit comprendre que passé l'an et jour, elle doit ètre signifiée aux parties mêmes. L'’arcle ne dit pas dans quel délai on peut former la tierceopposition. Les codificateurs s’appuyaient dans la rédaction dcetartiele, sur Pothier, Proc. Civ. p 145 et sur le Code de Procédure français. Pothier dit qu'elle peut être formée en quelque temps que Ce soit, Le Code français est silencieux.
662. Nous citerons les autorités suivantes pour établir qu'en thèse générale, le temps de former tierce-opposition n'étant pas limité, elle peut avoir lieu, soit tant que le jugement est susceptible d'exécution, soit alors même qu'il aurait été exécuté, tant que le tiers n’y a acquiescé ni directement, ni d'une manière indirecte.
Demiau—Crouzilhac, p. 335.
Thomine Demazures t. 1, p. 728.
Poncet, t. ?, p. 145 : Nos. 429 et 430.
663. La conclusion à laquelle en sont venus Carré et Chauveau, t. 4, p. 295, est conforme à celle de Poncet, c'est que la tierce-opposition suil la prescription de la chose qui fait Ja matière du jugement. Comme exemple, on ne pourrait former la tierce-opposition contre un jugement me déclarant propriétaire d'un immeuble, que je possède depuis dix ans,
signifiée à teut
en vertu du titre que m'a conféré ce jugement.
664. Par l'art. 512, il est procédé sur la tierce-opposition comme dans une instance ordinaire. Le tiers-opposant devient Demandeur, et celui qui conteste son opposition,
Défendeur, CHAPITRE QUATRIÈME.
DE L'EXÉCUTION VOLONTAIRE DES JUGEMENTS
SECTION T
666. Pour bien comprendre cette partie importante du Code, il faut se reporter au Code Civil relativement à la
caution judiciaire.
&@67. Par l'art. 1962, toutes les fois qu'une personne ext obligée par la loi ou parune condamnation à fournir caution elle doit remplir les conditions prescrites par les article 1938, 1939et 1940. Lorsqu'il s’agit d'un caution judiciaire jy personne offerte comme caution doit en outre être suscepe tible de la contrainte par corps.
668. Par l'art. 1938, le débiteur obligé à fournir une caution, doit en présenter une qui ait la capacité de con. tracter, qui ait dans le Bas-Canada des biens suflisants pour répondre de l'objet de l'obligation et dont le domicile soit dans les limites du Canada,
669. Par l'art. 1939, la solvabliité d'une caution ne s’estime qu’eu égard à ses propriétés foncières, excepté en matière de commerce ou lorsque Ja dette est modique et dans les cas où il en est disposé autrement par quelque loi par. ticulière. On n’a pas égard aux immeubles litigieux, |
670. Par l'art. 1940, lorsque la caution recue par le créancier volontairement ou en justice, est ensuite devenu insolvable, il doit en être donnée une autre. Cette règle recoit exception dans le cas seulement où la caution n'a été donnée, qu'en vertu d'une convention, par laquelle le créancier à exigé une telle personne pour caution.
671. Par l’art 1963, celui qui ne peut pas trouver de caution est reçu à donner à la place, en nantissement, un gage suffisant.
672. Par l’art. 1964, la caution judiciaire ne peut point demander la discussion du débiteur principal.
673. Par l’art. 1965, celui qui a simplement cautionné la caution judiciaire ne peut demander la discussion di débiteur principal, ni de la caution.
674. Les cas sont nombreux où le cautionnement judiciaire a lieu. Ilsuflit d'en citer un seul, pour donner une idée des autres. Un vendeur poursuit son acquéreur pour son prix de vente. L'acquéreur craint un trouble éventuel et demande d’être protégé en cas de trouble. Intervient alors un jugement condamnant l'acquéreur de payer, en par le vendeur fournissant caution.
L'art. 514 indique ce que doit contenir le jugement
676. Par l'art. 515, les cautions sont présentées sur avis signifié à la partie adverse, et elles donnent leur cautionne. ment au grelfe, si elles ne sont pas contestées. Voici l'avis:
Avis vous est donné que conformément au jugement rendu le , le demandeur fournira cautionnement le au Bureau du Protonotaire de cette Cour, au Palais de jus tice, à Montréal, à onze heures de l’avant midi et que les personnes qu'il offrira comme caution sont A. B. et C.D. (occupalion el résidence) lesquelles justifieront de leur solva bilité, si elles en sont requises.
Par l’art. 516, sauf les cas où la loi ne requiert
wune justification personnelle, si la caution est contestée, ele peut être contrainte de donner une déclaration de ses biens immeubles avec pièces justificatives. La caution peut, dans tous les cas, être requise de justifier sous serment de sa solvabilité, et le juge ou le Protonotaire peut faire prêter le serment r'equis.
678. Ainsi il est procédé de deux manières. La partie peut toujours exiger que la caution justifie sous serment de sa solvabilité, et elle le fait en jurant qu'elle, possède des propriétés en valeur suflisante. Si les informations verbales et sous serment ne sont pas satisfaisantes, la partie peut exiger une déclaration des biens immobiliers de la caution avec pièces justificatives, et cette dernière le fait en donnant la désignation de ses biens et produisant les titres d'acquisition et un certilicat d'enregistrement constatant que tels biens ne sont pas hypothéqués pour la valeur.
679. Les cas de contestation de la caution sont indiqués dans l'art. 517.
680. L'art. 518, ne dit pas comment on procède lorsque la caution est contestée ; il est indiqué seulement comment la suflisance est jugée. Lorsque telle caution est contestée et que les titres sont produits, les parties vont devant le juge et sont entendues sur la solvabilité de la caution et jugement intervient inslanter. On comprend l'inutilité d’une enquête, lorsque toute la question repose sur des actes authentiques, appuyés d'un certificat du régistrateur.
681. Voici, d'après l’art, 519, comment est rédigé l’acte decautionnement. Nous prenons le cas d’un jugement de distribution, qui accorde au grevé de substitution,une somme de deniers, produit de la vente d’un immeuble substitué, par autorité de justice, à la charge par le grevé de donner caution :
L'an mil huit cent soixante et neuf, le premier jour de février, sont comparus au Greffe de la dite Cour, À. B. et C. D. (occupalion el résidence) lesquels, au désir du jugement de collocation et distribution rendu en cette cause, le vingt janvier dernier, se sont volontairement rendus pleiges et caulions, que la somme de huit cents piastres du cours actuel accordée au dit E. F., dans et par la onzième collocation du susdit jugement, sera rapportée à qui ii poura appartenir, lors de l'ouverture de la substitution créée dans et par le testament de feu G. IH. reçu devant M. J. et son confrère, notaires, le onze Décembre mil huit cent soikante et six. Et les dits A. B. et C. D. ont signé lecture faite.
. 682. L'art. 520 dit que les réceptions de cautions sont jugées sommairement sans requête, ni écriture, et s’exécutent nonobstant opposition ou appel el sans y préjudicier, c'est-à-dire sans préjudicier à l'appel ou opposition,
688. Toute personne qui a géré les biens ou les affaires d'autrui est assujettie à rendre compte.
684. Rendre compte, c'est présenter à celui pour qui l'on a géré un état détaillé de ce qu'on a reçu et dépensé pour lui.
685. Dansla balance de ces deux parties d'un compte la somme qui excède la dépense forme ce qu'on appelle le reliquat ou débel, autrement ce que le comptable ou rendant compte doit à l’oyant, (1j c'est-à-dire celui auquel le compte est rendu ; celle, au contraire, qui excède la recette, forme l'avance du rendant, et par conséquent, une créance à son profit contre l'oyant.
686. La fixation de ce résultat est le but de toutes lesdis. positions de cette section.
Elles doivent être observées, quelque soient l'objet Qu compte et letitre en vertu duquel il est rendu judiciaire. ment ; il n'y a d'exceptions que celles qui seront mentionnées ci-après.
687. Ainsi quoique ces dispositions fassent partie du titre qui traite de l'eréculion des jugements, elles n'en sont pas moins applicables aux redditions de compte, faites de bon gré et sans poursuite, comme à celles qui sont ordonnées par jugement, et qui conséquemment ont lieu par suite d'instance. Toutefois, le serment ne peut être ajouté au compte, quand il est rendu extra-judiciairement. Les dis positions de cette section ont été prises dans l'Ordonnance de 1667. Mais on trouve dans les détails. des améliorations importantes, quelques points de compétence éclaircis et fixés, une plus grande simplicité dans les formes et plus de rapidité dans la marche de la liquidation. (Carré et Chauveau, t. 4, p. 438.)
688. Nous référons aux arts 308, 309, 310, 313, 677,et de 1354 à 1378 du Code Civil. Il serait trop long de les rapporter ici.
689. Il est donné ci-après une formule d'action en reddition d'un compte de tutelle. Cette formule sera suivie d’un jugement ordonnant une reddition, dans un cas de société.
A.B. cultivateur de la paroissede ,dansledistrict de , garçon mineur, dûment émancipé, par autorité de justice, pour la gestion et administration de ses biens et affaires, et C. D., son curateur, dûment élu aux fins de l’assister dans la dite gestion, Demandeurs, contre E. F., cultivateur de la paroisse de , dans le dit district, Défendeur, déclarent :
(1) Vieux mot français ouir, dérivé d’audire, entendre : l’oyant estcelui qu entend le compte afin de le débattre.
Que le Demandeur A. B. est né du légitime mariage de G. H, et que sur avis des parents et amis du Demandeur A.B. et de ses frères et sœurs, etc., le dit avis dûment homologué en justice le 16 août, le dit E. F. le Défendeur a été nommé tuteur du dit A. B. et de ses frères et sœurs, laquelle charge il a accepté. | |
Que le Défendeur en sa qualité de tuteur a géré les biens de A. B.: que le il a été obtenu suivant les formalités de la loi, l'émancipation du dit À. B. sur requête par lui présentée à cet effet, aux fins de toucher les deniers à lui revenant dans les successions de ses père et mère, et de culliver lui-même ses terres et que le dit G. D. fut alors nommé son curateur aux fins del’assister dans la reddition du compte de tutelle, que devait lui rendre Île Défendeur et dans la perception de ses deniers.
Que quoique le Défendeur n'ignorât pas l'émancipation du dit A. B., et quoiqu'il en eut été duement notifié, il s’est toujours refusé et se refuse encore de lui rendre, ainsi qu'il y est tenu, un compte exact, fidèle et détaillé de sa gestion et administration des dits biens; ce qui force le dit A. B. à le poursuivre en justice pour l'y cont ‘aindre.
Pourquoi les Demandeurs concluent à ce que le Défendeur soit condamné à rendre au dit A. B.un compte à l'amiable, si faire se peut, sinon en justice, devant cette Honorable Cour, des tutelle, gestion et administration qu'il a eues de la personne et des biens du dit A. B., un des Demandeurs, depuis le 16 août 1864, jusqu'au 2 septembre (868, et depuis cette date, et ce sous quinze jours depuis la sentence à intervenir, et par dépouillement de l'Inventaire ou inventaires des père et mère du dit A. F. lequel inventaire ou inventaires, ensemble les pièces inventoriées et celles justificatives du dit compte, il sera tenu lui communiquer lors de l'affirmation et présentation du dit compte, sinon et faute par le dit Défendeur de satisfaire à tout ce que dessus, et le dit temps passé, en vertu du dit jugement à intervenir et sans qu'il en soit besoin d'autres, que le dit Défendeur soit condamné et contraint de payer au dit A. B.un des Demandeurs, une somme de $2,000 pour lui tenir lien de reliquat du dit compte avec intérèt et dépens, le tout sans préjudice de la remise au dit Demandeur A. B., des piéces à lui appartenant étant ou devant être en ses mains, à quoi il pourra être contraint, enfin qu'en cas de reddition du dit compte le dit Défendeur soit condamné à payer au dit A. B. un des Demandeurs le reliquat qui se trouvera fixé définitivement, soit qu'icelui compte soit débattu ou non, avec intérèt et dépens.
690. Le jugementque nous allons citer est intervenu dans une cause où il se présentait un incident assez fréquent. Le Défendeur avait rendu un compte quelconque, avant l'institution de l’action. Le Demandeur prétendait que ce
compte étaii si imparfait et si confus, qu'il ne pouvait pas le débattre, et il portait son action comme si aucun compte n'avait été rendu. Il y avait, dans ce mode d'action, 1m danger : si la Cour était d'opinion que le compte était deby. table, c'est-à-dire assez intelligible pour ouvrir la voie du débat, il y avait lieu de dire au Demandeur qu’il avait déj obtenu ce qu'il demandait par son action, et de le r'envoyer sauf à poursuivre en débat de compte. |
691. Ce pourrait être une question épineuse de savoirgi une demande en reddition de compte peut être convertie en débat de compte, lorsqu'un compte a été rendu avant l'ins. titution de l'action. Heureusement pour le Demandeur, il est presqu'invariablement dans le cas de dénier l'existence du compte, c’est-à-dire sa condition légale d'existence, soit parce que le compte est impossible à débattre, à cause d’omissions importantes, soit parcequ’il n'a pas été rendu avec pièces justiticatives. EL si l'une de ces imperfections ne vient pas au secours du Demandeur, il lui reste cette dernière ressource que le Défendeur ne peut se défendre contre l’action, qu’en renroduisant le compte qu'il prétend avoir rendu et en ouvrant ainsi une porte naturelle au débat.
La Cour après avoir entendu les parties par leurs avo. cats, sur le mérite de cette cause, et la demande en reddition de compte, examiné la procédure et les témoignages et pièces produites au dossier et après avoir sur le tout mürement délibéré ;
Considérant que le papier marqué K, produit par le Défendeur n’est pas un compte, tel que par la loi, le Défendeur est tenu de rendre au Demandeur, le dit papier n'étant pas un document d'une forme telle qu’il soit susceptible d’une contestation légitime ou d’un débat entre les parties, — la Cour condamne le Défendeur à rendre au Demandeur, sous quinze jours de la signification du présent jugement, un compte vrai, fidèle et détaillé, sous serment, avec pièces justificatives, à l'appui d'icelui de toutes les opérations dans lesquelles il a participé, comme membre de Ja société contractée entre les parties pour achat de grain, par un écrit sous seing privé, daté à le et ce depuis le jusqu’au réglement final, c’est-à-dire de la liquidation des affaires et opérations de la dite société, avec les noms des personnes de qui il a acheté du grain, à qui il en a vendu, les dates de tels achats et ventes, les quantités et espèces de grains achetés et vendus, le prix au minot ou à la livre, payé et obtenu pour tel grain,—le Défendeur est de plus condamné à rendre un compte fidèle et exact, sous serment, de toutes les opérations faites aux Banques ou ailleurs, avec les deniers et valeurs de la dite société, enfin un compte complet, fidèle et détaillé tant des recettes que des dépenses sur toutes les opérations de la dite société, la Cour réservant
au Demandeur le droit de contester où débattre le dit compte, lorsqu'il sera produit, frais réservés. Et à défaut
r le dit Défendeur de rendre tel compte, sous le dit délai, in Cour condamne le Défendeur à payer au Demandeur la somme de $ pour tenir lieu de reliquat de tel compte, avec intérêt depuis le date de la signification de l'exploit d'assignation jusqu'à paiement, et les dépens, distraits à D.& D., avocats-du Demandeur. |
692. Sous l'opération de l’art. 521, le jugement, qui ordonne une reddition de compte, sans fixer un délai, est-il nul ? la été traité de l'authenticité des jugements aux N°: sl&et515, en rapport avec les arts. 473 et 474. En y référant, on verra que la minute d'un jugement n'est authentique que lorsqu'elle est paraphée. Le juge, après avoir paraphé la minute de son jugement qui ne contient aucun délai pour rendre compte, peut-il revenir sur cetteomission? Les auteurs sont presque tous d'accord pour dire qu'il le peut, non en amendant son jugement ; mais en en rendant un autre qui fixerait le délai. Il faut supposer ici le cas où les deux parties ne s'entendraient pas à l'amiable ; car il s’agit non d'un nouveau jugement, mais d’une simple difficulté d’exécution. Il n'y a pas nullité. L'art. 521 ne la prononce, ni ne la suppose. En France, le juge pouvant prendre une certaine initiative, il peut rendre un jugement supplétoire. Thomine Desmazures, 1. 2, p. 20; Carré et Chauveau, t. 4,
693. Sous notre système, le juge ne prononce pas sans être requis par une partie. Nous croyons que le Demandeur par une motion de droit (of course), de Ja nature d'une règle nisi, peut arriver au même but de la manière suivante :
Motion du Demandeur, attendu que par le jugement final rendu en cette cause le , le Dé':ndeur a été condamné à rendre un compte fidèle et exact de sa gestion comme tuteur du Demandeur, avec pièces justificatives, attendu que le dit jugement ne contient aucun délai pour telle reddition de compte, que le Défendeur soit tenu de rendre tel compte, suivant le désir du dit jugement, sous tel délai qu'il plaira à cette Cour fixer, sous les peines portées au dit jugement, au cas de refus de s'y conformer dans ce délai.
694. Dans le cas où le jugement ordonnant la reddition de compte, tout en fixant un délai, aurait omis de dire depuis quand ce délai devait courir, ce délai est censé courir du jour de la signification, attendu qu'il est de principe général que lorsqu'un jugement, soit contradictoirement rendu, soit par défaut, porte qu'une partie fera telle chose dans un cerlain délai, ce délai ne court que de la signification du jugement, à moins que le jugement ne dise expressément le contraire.
695. L'art. 522 dit que le compte doit être rendu nominalivement à la personne qui y a droit, être affirmé sous
serment et produit au greffe dans le délai fixé, avec les pièces justificatives. Le tribunal peut néanmoins prolonger le délai pour rendre compte, sur demande dûment signifiée,
696. Les codificateurs disent dans leur rapport que toutes les dispositions de cette section sont fondées sur l’ancien droit, etn’exigent aucune autre observation, Cepen. dant nous croyons que deux remarques sont nécessaires, L'ancien droit ne se sert pas du mot nominalivement, mais bien des mots: sn personne ou par procureur fondé de procuralion spéciale.
Ce changement n'en est pas un au fond,car le mot nominalivement n'est là que pour dire que le compte doit ètre fait à la personne mème, en désignant son nom, au lieu d'être fait collectivement à tous ceux qui ont droit au compte.
Le Code n’a pas voulu en aucune manière restreindre le droit du rendant comnte, de faire son rapport en personne ou par procureur fondé de procuration spéciale. En sorte que nonobstant le silence de Part. 522 à cet égard, l’ancien droit doit être suivi. L'art. 534 du Code de Procédure fran. cais conserve les mêmes expressions que l’art. 8 du tit: 29 de l'ordonnance de 1667.
L'autre remarque est qu'il est bien dit dans l'ancien droit que le compte doit être affirmé, mais l'ordonnance ne a pas jusqu'à dire que cette aflirmation doit être faite sous serment. L'art, 522 règle péremtoirement la question, mais en exigeant ce genre d’aflirmation il n’est pas très Certain qu'il soit appuyé sur l'ancien droit, Les auteurs français sur le droit moderne, ne sont pastous d'opinion que l'ancien droit exigeait une telle affirmation. Rodier et Serpillon se séparent de la majorité et prétendent qne cette affirmation doit être sous serment. Duparct-Poulain, t. 10, p. 792, dit que c’est une formalité nécessaire, et cependant fort inutile au fond, car l'affirmation est toujours un serment faux ou téméraire. C'est, ajoutait ce sage jurisconsulte, un vieux reste de l'usage gothique, si justement abrogé, par lequel dans le cours des procédures, les parties étaient obligées d'outrer différents serments, On avillissait ainsi le caractère redoutable du serment, et familliarisait les plaideurs avec le parjuge. Carré et Chauveau, t. 4, p. 460, question 1867, sont convaincus que l'affirmation du compte ne doit pas être faite sous serment, et que l'affirmation ne doit consister que dans une seule déclaration, passée par le comptable ou par son porteur de procuration spéciale, que les articles du compte sont sincères et véritables, Sont de la même opinion Dalloz, t.3,p. 172et Thomine Desmazures, t.2, p. 4.
Malgré la grande autorité que portent les noms de Carré et Chauveau, Dalloz et Desmazures, dans des questions de procédure, nous devons nous en rapporter au texte clair et précis de notre art. 522, qui exige l'aflirmation sous serment,
Quoique l’ancien droit n’en dise rien, il n’est pas sans intérêt de remarquer que les opinions sont partagées sur la nature de cette même affirmation. ns
697. Sile rendant compte n’est pas prêt à produire au greffe son compte sous le délai fixé par le jugement, il
eut faire prolonger ce délai sur demande dûment signifiée, en vertu du même art. 522. Cette demande peut être faite a motion ou par requête :
Motion (ou Requête) du Défendeur que le délai fixé, par le jugement rendu en cette cause le , pour rendre et produire compte, étant trop rapproché et ne lui permettant pas de compléter le dit compte, tel délai soit prolongé par eette Cour au , à toutes fins que de droit.
698. Les arts. 523, 524 et 525 doivent se combiner ensemble pour être bien compris. Les recettes ne doivent pas contenir seulement ce que le rendant compte a effectivement recu, mais encore ce qu'il devait recevoir, iors même qu'il ne l'aurait pas reçu, sauf à lui de faire dans ce cas, après la récapitulation et la balance, un chapitre de reprises dont les articles lui seront alloués en diminution de reliquat, s’il y a leu. Cette opinion est conforme à l’ancien comme au nouveau droit.
Pothier, Proc. Civ., p. 100.
Favard de Langlade, t. 1, p. 617.
Thomine Desmazures, t. ?, p. ?3.
Carré et Chauveau, t. 4, p. 456, Question 1861.
699. L'art. 7 du titre 29 de l'Ord. de 1667, donnait à ce chapitre le titre de reprise, et Jousse dans ses commentaires sur cet article, dit que la reprise est ceque le rendant compte était chargé de recevoir et qu’il n’a cependant pas reçu, soit quiln’a pu être payé, malgré ses diligences, soit parce que le débiteur était notoirement insolvable.
#00. Le Code de Procédure ne dit pas naturellement si le rendant compte a droit à l’intérêt pour toutes les sommes de deniers qu’il avance lui-même, à l’acquit de son oyant ni s'il doit l'intérêt sur les balances qui lui restent en mains. Si l’on réfère au Code Civil relativement aux redditions de comptes, on voit ce qui suit.
OL. Par l'art. 1714 C. CG. le mandataire, rendant compte, doit l'intérêt sur les deniers qu'il emploie à son usage, à dater de cet emploi, et aussi sur le reliquat de compte à compter du jour qu'il est mis en demeure.
702. L'art. 313 G. C. dit, que la somme à laquelle s'élève lereliquat dû par le tuteur, porte intérêt, sans demande, à compter de la elôture du compte. Les intérêts de ce qui est dû au tuteur par le mineur ne courent que du jour de la mise en demeure par le tuteur, après la clôture du compte.
703. Que doit-on entendre par l’exéculoire de l'art. 526 ? Sile compte est rendu extrà-judiciarement, cela veut dire que l'oyant a une action pour le reliquat reconnu par le ren-
dant compte. S'il est rendu en obéissance à un jugement l'oyant a une exécution pour obtenir provisoirement j paiement de ce reliquat.
704. Les arts. 527, 528, 529, 530, 531 et 532 règlent la procédure pour débattre le compte. L’oyant devient Con: testant, il n’est plus l’aclor du droit romain, c’est le rendant compte qui joue effectivement ce rôle. Ila fait son Comple et c’est la balance qui fait la bâse de la contestation qui surgit. L'oyant a quinze jours pour produire sa Contes. tation : il en avait huit sous l’Ordonnance. Sa contestation est identique à celle d’une opposition ou d’une action, ]|] conteste la recette, sur ses omissions, comme il peut Con tester aussi la dépense sur ses surcharges. Par l'art, 5% un seul procureur doit occuper pour les oyants, qui ont fe même intérêt, sinon les procureurs additionnels sont payés par la partie qui les emploie. Il n’est pas dit si le rendant compte est tenu de répondre à chacun de ces procureurs, $ l’ancien droit domine la question, le rendant compte ne reconnait qu'un seul procureur représentant les oyants, et le premier poursuivant a la préséance, et s'il n°y en a pas les procédés sont adressés au plus ancien des procureurs: Art. 11, du tit. 29 de l'Ordonnance. Le rendant compte g un délai de huit jours pour fournir les soutennements, ou réponses au débat de compte. Il soutient l'exactitude de ses chiffres. Même délai pour répliquer aux soutennements, La contestation est liée par ce dernier procédé. C'est une procédure semblable à celle d'une action ordinaire. Par Part. 531 le tribunal peut ordonner la preuve respective ou renvoyer la cause devant des arbitres, ou un auditeur sui. vant le cas. Nous avons déjà parlé de ces sujets sous leur titre respectif.
705. Le jugement quiintervient clotle débat engagé sur le premier jugement ordonnant la reddition de compte, 1 contient le calcul de la recette et de la dépense et établit le reliquat, s’il ÿ en a aucun. Ce dernier jugement à pour effet spécial de constituer le rendant compte débiteur du reliquat, s’il n'avait pas lui-même, reconnu un reliquat dans son compte. Jusqu'à cet acte, il n'y avait rien de définitif; le jugement ordonnant reddition de compte n'avait créé qu'une présomption de créance ; cette présomption pouvait acquérir beaucoup d'importance par la négligence du rendant compte à satisfaire, dans le delai fixé, à l'obligation qui lui était imposée ; elle allait même jusqu'à autoriser la saisie de ses biens, mais ce n'était pas une mesure définitive, puisqu'il lui suffisait de se présenter, toutes choses d'ailleurs demeurant entières, pour en faire tomber les effets.
‘706. C'est donc à dater de ce dernier jugement que commence pour lerendant compte l'obligation de payer le reliquat, et de restituer les pièces justilicatives.
Avant de terminer cet important sujet nous devons
faire remarquer ce qu'il y a d'illogique, sinon d'incompréhensible, dans le dernier article, savoir l’art. 533. T1 y est dit qu'à défaut, par le défendeur de rendre le compte, le demandeur peut procéder à l'établir, en Ja manière portée dans l'article 523. Or cet article dit que le compte doit contenir, dans des chapitres distincts, la recette et la dépense, et se terminer par la récapitulation de ces recettes et dépenses, en établissant la balance, sauf à faire un chapitre particulier de tout ce qui est à recouvrer. ”
On comprend qu’un demandeur exigeant une reddition de compte, ignore complètement ce que doivent contenir les chapitres de recette et dépense, et c’est parce qu'il l'ignore qu'il le demande. Comme on l’a vu dans la formule que nous avons donnée d’une action en reddition de compte, le demandeur, prévoyant que le défendeur refusera ou négligera de rendre compte, ou rendra un compte infidèle et inexact, conclut qu'à défaut, par le défendeur de rendre tel compte, il soit condamné à lui payer une somme déterminée pour tenir lieu du reliquat du compte.
Or comment concilier cette conclusion avec l'art. 533, qui donne beau jeu au rendant compte, en rejetant, par son refus, tout le trouble de la rédaction du compte sur le demandeur? Nous espérons que nostribunaux ne suivront
as à la lettre cet article qui est si en contradiction avec le ut de la demande en reddition de compte; à moins que lon n'entende que le Demandeur sera tenu de prouver le montant auquel il fixe ce reliquat, et pour lequel il a fait ses conclusions.
708. La jurisprudence à fourni beaucoup de décisions, dont les principales sont les suivantes:
Dans une action en reddition de compte, si le Défendeur ne rend pas compte, le Demandeur ne peut de pee obtenir jugement pour la somme qu’il demande. Il est tenu de prouver ce qui est dû, ou faire motion pour une saisie. Wilson et McClure, 1809,
709. Lorsque le loyer est déterminé par lesarticles manufacturés annuellement par le locataire, dans les prémisses louées, le locateur ne peut exiger une reddition de compte. Young et Meiklejohn, 1809.
210. Dans une action en reddition de compte contreun tuteur, le serment du Défendeur supplée à l'absence de recipissés pour les dépenses modiques. Racine et Racine, 1810.
711. Plusieurs sommes ont été reçues par le Défendeur, et les faits de la cause sont tels quele Demandeur aurait pu le poursuivre en reddition de compte, cependant il a jugé à propos de le poursuivre pour argent recu et prêté. Et dans celte action, le Demandeur s’est réservé le bénéfice de l’onus probandi, sans que le Défendeur put s'en plaindre. Leclerc et Roy, 1817.
Tous les exécuteurs nommés, qui ontagi, doivent
dans une action en reddition de compte dirigée contre eux être parties dans la cause et assignés conjointement, Dame et Grey, 1812.
71%. Dans une action en reddilion, le Défendeur ne doit pas seulement produire son compte, mais aussi plaider à l’action, et s’il ne le fait pas, le Demandeur, sur motion peut demander la permission de procéder exparte, vû l'ab. sence de plaidoyer. Charron et Lizotte, 1818,
714. Lorsqu'une terre cest louée à ferme, et que le loyer est la moitié du produit annuel, laquelle doit être payée el livrée au locateur, une action en reddition de compte sera maintenue contre le locataire. Bainbridge et Demers, 1819
715. L'héritier ab inteslal (al law) peut intenter une action en reddition de compte contre l'exécuteur du testa. ment de son aïeul (anceslor.) McClean et McCord, 1890
16. L'Evèque Catholique Romain n'a aucune autorité pour obliger les marguilliers d'une paroisse, de rendre un compte de leur gestion en oflice; mais une action en red. dition de compte, pour cet objet, peut être dirigée par la Fabrique. Fabrique de St. Jean PortdJoly et Chouinard, 1890
717. Lorsqu'entre deux associés, une balance a été arrt. tée, une action en assumpsit pourra être instituée ; mais s'il n’y a eu aucune balance d’arrètée, l’action doit être en red. dition de compte. Robinson et Reiffenstein, 1821.
718. Dans une actionenreddition de compte, un procès par jury peut avoir lieu sur les faits soulevés par les débats de compte et soutennements, si ces faits dans d’autres actions sont susceptibles d'un procès par jury, en vertu de la 25 G.3,c. 1. Hays et Woolsey, 1821.
#19. Un mandant peut poursuivre son mandataire en reddition de compte, ou pour argent prêté, suivant son option, 1818.
720. Un bref de fieri facias pour le montant ordonné par le jugement provisionnel, a être payé sur le défaut de rendre compte, peut être suspendu, s'il appert que le compte a été produit et que les délais ne sont pas dus au rendant compte. Sergerie et Rouleau, 1818.
721. Dans une action, instituée par un propriétaire de vaisseau contre son Co-propriétaire, il a été jugé qu'il n'était pas permis au Léfendeur de plaider qu'il reconnaissait être tenu à rendre compte, lequel compte il rendait de fait, par lequel il reconnaissait devoir une certaine balance pour laquelle il confessait jugement. Le plaidoyer ainsi fait étant considéré être seulement le préambule du compte fourni, La Cour, pendant l'instance, ne peut enjoindre au Défendeur de payer la balance qu’il reconnait devoir. Aubin dit Mignault et Lislois. 4 Déc. Trib. p. 225.
722. Dans une action pro socio, dans laquelle les De. mandeursallèguent,qu’ils ont rendu annuellement un compte aux Défendeurs, pour la portion d’affaires qu’ils avaient sous
eur contrôle, il n’est pas nécessaire d'offrir et produire, avec leur déclaration, tel compte; mais, pour obtenir leurs conclusions, ils devront prouver que telle reddition a eu lieu. McDonald et al, et Miller et al. 8 Déc. Trib. p. 214.
#25. Lorsqu'une succession est confisquée par la Couronne, à titre de deshérence ou à titre de bâtardise, les créancers de cette succession ont le droit de recouvrer leurs créances, en instituant une action en reddition de compte contre le curateur de la succession, avant qu'elle ne soit transférée à la Couronne. Le Procureur-Général pro, Reg. et Price, curateur et McGill et all, intervenants. 9 Dec. Trib. p. 12.
#24, Un mandataire qui ne peut exécuter son mandat doit en informer son mandant. Dans une action en reddition. de compte, par un créancier, partie à un contrat d'attermoiement de la part des débiteurs insolvables aux Défendeurs, les Défendeurs qui ont plaidé qu'ils avaient vendu la succession à un des insolvables, qui s’est engagé de payer les créances, ne sont pas libérés de rendre compte. La Cour a ordonné de rendre compte, réservant, pour plus tard, Île règlement de la question de la solvabilité des Défendeurs pour toute on partie de la demande. Torrance et Chapman etal. 6 L. CG. Jurist, p. 32.
#25. L'action pro socio est une action en reddition de compte el partage, et chacun des co-associés doit être ou Demandeur où Défendeur dans la cause ; s’il est Défendeur, il doit être assigné : la signification à l’un des co-associés est une signification à l'autre en même temps, et les procédés seront suspendus jusqu'à ce que tous ceux qui doivent être poursuivis ou leurs représentants aient été mis en cause. Aylwin et Guvillier, 1816.
726. Une action en reddition de compte ne sera pas reconnue au reclamant d'un droit dans une part des affaires de la société, en vertu d’un arrangement, par lequel il devait recevoir une portion des profits comme salaire de ses services, lorsqu'il a mis fin au contrat en se retirant lui-même de la société, avant l'expiration du temps stipulé dans son contrat et avant que les affaires de la société aient été réglées. Miller et Smith. 10 Déc. Trib. p. 204,
727. La seule action qu'un associé peut avoir contre l'autre, est l’action pro socio et non l'action en dommages, sur le motif que l’un des associés s'est emparé de la totalité des biens de la société. Bouthillier et Turcotte. 1 L. C. durist p. 170.
728. Un co-associé ne peut, après la dissolution de la société, poursuivre en reddition de compte son co-associé, sans offrir lui-même et produire un compte. Pepin et Christin dit St. Amour. 3 L. C, Jurist, p. 119.
Dans une action contre un agent, en reddition de
compte, lorsque le Défendeur plaide qu'il a déjà rendu un compte, qu'il produit avec sa défense, le Demandeur ne peut pas produire un débat de compte, tant que la Cour n'aura pas réglé la légalité du compte rendu ; et le débat ainsi produit sera rejeté sur motion. 4 L. C. Jurist pp. 303 et 306. Une action en reddition de compte ne peut être maintenue, si le compte a déjà été rendu et reçu sans objection. /dem.
730. Dans une action contre un tuteur en reddition de compte, le Défendeur peut plaider qu'il a rendu compte avant l'action, renouveler son compte en Cour, et conclure que tel compte soit déclaré bon et valable et le Demandeur être condamné aux dépens. Trudel et Roy dit Audy. 4 Déc, Trib. p. 222.
731. Un compte rendu en bloc, par un tuteur après la majorité, est nul épso jure, et ne peut être plaidé à l'encontre d’une action en reddition de compte. Ducondu et Bourgeois, 2 L. C. Jurist p. 104.
782. Un jugement peut être rendu contre un tuteur pour qu'il satisfasse une condamnation préliminaire, où qu'il rende compte, ou bien il peut être condamné à rendre compte sous peine de la contrainte par corps. Hayes et David. 3 Rev. de Leg., p. 245.
733. Pendant l'instance d'une action en reddition de compte contre un exécuteur, la Cour ordonnera qu’une pension alimentaire soit payée aux Demandeurs, les héritiers du testateur, malgré la déclaration de lexécuteur qu'il n'a en main aucun fonds, en considération du temps (16 ans) écoulé depuis la mort du testateur et du but pour lequel était fait le legs, savoir des aliments. Hart et Molson, 4 Déc, Trib, p. 127.
SECTION III
734. Le Code, par l'art. 534, donne deux genres de délaissement, l’un pour les meubles, l’autre pour les immeubles. Le dernier est très en usage, quant à l’autre, nous référons au chapitre de la saisie-revendication (arts. 866 à 872) qui traite de toutes les contestations quant aux meubles.
785. Par l’art. 2075 C. C., le Défendeur poursuivi hypothécairement peut délaisser l'immeuble avant jugement. S'il ne l’a fait avant, il peut être condamné à le délaisser dans le délai ordinaire ou fixé par le tribunal, et à défaut de le faire, à payer au Demandeur le montant entier de sa créance, L'immeuble doit être laissé dans l’état où il se trouve, sans praniner aux dispositions contenues aux articles 2054 et
786. Par l’art. 2054 C. C., le débiteur, ni le tiers détenteur ne peuvent cependant dans la vue de frauder le créancier, détériorer l'immeuble grevé de privilége ou d’hypothè.
e,en détruisant ou endommageant, enlevant ou vendant
h totalité ou partie des bâtisses, des clôtures et des bois qui y trouvent.
87. Par l'art. 2055, C. C dans le cas de telles détériorations, le créancier qui à privilége ou hypothèque sur l'immeuble, peut poursuivre ce détenteur, lors mème que h créance ne serait pas exigible, et recouvrer de lui personnellement les dommages résultant de ces détériorations jusqu'à concurrence de sa créance et au même titre de privilége ou d'hypothèque ; mais le montant qu il en perçoit est porté sur et en déduction de sa créance. |
738. Le délaissement ne s'obtenant que par suite de l'action hypothécaire, il est utile de rapporter les articles du Code Civil à ce sujet. _ |
789. L'action hypothécaire, dit l'art. 2058, est accordée au créancier qui à une créance liquide et exigible, contre tout possesseur à titre de propriétaire de la totalité ou de partie de l'immeuble hypothèque à cette créance.
#40. Par l'art. 2059, lorsque l'immeuble est possédé par un usufruitier, l’action doit être portée contre le propriétaire du fonds et contre l’usufruitier simultanément, ou dénoncée à celui des deux qui n’a pas été assigné en: premier lieu.
#41, Par l'art. 2060, si le possesseur est grevé de substitution, jugement peut être rendu contre lui sur poursuite hypothécaire, sans que l'appelé ait été mis en cause; sans préjudice en ce cas au droit de ce dernier tel qu’énoncé au titre relatif aux donations.
742, Par l'art. 2061, l'objet de l'action hypothécaire est de faire condamner le détenteur à délaisser l'immeuble pour qu'ilsoit vendu en justice, si mieux il n'aime payer la créance en principal, les interèts conservés par l'enregistrement, et ls dépens. S'il s’agit d'une rente, le détenteur, pour se
soustraire au délaissement, doit payer les arrérages et frais et consentir à continuer les prestations, soit par un titre
nouvel ou par une déclaration à cette fin à laquelle le jugement à intervenir donne effet.
743. Par l'art. 2067, le tiers détenteur assigné hypothécairement ou en déclaration d'hypothèque a droit d'appeler en cause son vendeur ou tout autre auteur tenu à la garantie contre la dette hypothécaire, à l'effet de le faire condamner à intervenir pour faire cesser la demande, ou à l’indemniser de toute condamnation et des dommages qui peuvent en résulter,
744. Par Part. 2063, le tiers détenteur poursuivi a, à cet ellet, une exception dilatoire contre la demande, tel conique au Code de Procédure Civile, (Voir les Nos 108 à 149.)
745. Par l'art. 2064 le tiers détenteur peut opposer à l demande tous les moyens qui peuvent la faire renvoyer, soitque le garant ait été ou non mis en cause.
746. Par l'art. 2065, le tiers détenteur assigné sur action hypothécaire et qui n’est ni chargé de l'hypothèque, ni tenu personnellement au paiement de la dette, peut opposer, il ya lieu, outre les moyens qui peuvent éteindre l'hypothèque les exceptions de discussion (Ne 115); de garantie (No {{4): de subrogation (N°146); résultant des impenses, (Ne 147: résultant d'une créance privilégiée ou d'une hypothèque antérieure (N° 148.)
747. Par l'art. 2076, le tiers détenteur peut être con damné personnellement à payer les fruits qu'il a percus depuis l'assignation, et les dommages qu’il a pu causerà l'immeuble depuis la même époque.
748. Par l'art. 2078, les servitudes et droits réels que le tiers détenteur avait sur l'immeuble au temps de l'acqui. sition qu'il ena faite, ou qu'il a éteints durant sa possession, renaissent après le délaissement.
749. Par l'art, 2079, le détenteur ne délaisse que l'occupation et la détention de l'immeuble, il en conserve la propriété jusqu’à l'adjudication, et il peut en tout temps jusqu'à cette adjudication, faire cesser l'effet du jugement hypothé. caire et du délaissement, en payant ou consignant le montant entier de la créance du poursuivant et tous les dépens.
750. Par l'art 2080, le garant peut aussi, en payant la dette hypothécaire, où en procurant l'extinction de l'hypothèque, faire cesser l’ellet du délaissement et le faire déclarer par requête où demande au tribunal où il a été fait.
71. Avant de donner une forme de délaissement, il est nécessaire d'indiquer la forme de Paction hypothécaire, Nous avons donné aux Nos. 115, 116, 117et 118 les moyens de contester une telle action :
Le Demandeur déclare :
Que par obligation faite et passée le à devant Mtre et son confrère E, F. (occupalion el résidence) aurait reconnu devoir au Demandeur la somme de , pour bonne et valable considération exprimée au dit acte, et aurait permis payer la dite somme le dernier.
Que pour süreté et garantie du paiement de la lite somme de , le dit E. F. aurait affecté et hypothéqué l'immeuble ci-après désigné, comme lui appartenant, savoir (désigner l'immeuble) ainsi que de tout il appert à la dite obligation dont copie authentique est produite au soutien des pri. sentes.
Que le dit acte a été duement enregistré le au Bureau d'Enregistrement du Comté de dans la circonscription duquel est situé le dit immeuble,
Que le montant total (ou une balance de } est dû, laquelle somme avec les intérêts échus, forment la somme de
Que le Défendeur est en possession du dit immeuble comme propriétaire.
Qu'en conséquence des prémisses, le dit Demandeur est bien fondé à se pourvoir en justice, par une demande en déclaration d'hypothèque, contre le dit Défendeur comme ropriétaire, possesseur et détenteur de l'immeuble ci-dessus désigné, pour le recouvrement de la dite somme de cours actuel avec intérôt, vu que le dit Défendeur refuse injustement de payer quoique souvent requis de le faire.
Aces causes, le dit Demandeur conclut à ce que le dit péfendeur soit assigné à comparaître devant cette Cour pour répondre à la présente demande en déclaration d'hypothéque et voir dire, adjuger et déclarer en conséquence que le dit immeuble est affecté et hypothéqué au paiement de la dite somme de cours actuel de cette Province, tant en princi-
al, intérêts que frais ; à ce que le ditimmeublo soit déclaré affecté et hypothéqué au paiement de la dite somme de cours actuel susdit, avec intérèt et frais; et à ce que le dit Défendeur comme propriétaire, possesseur et détenteur du dit immeuble soit condamné à payer au dit Demandeur pour les causes et raisons ci-dessus mentionnées, la dite somme de cours actuel de cette Province, avec intérêt sur jusqu'à l'actuel paiement, et ensemble les dépens des présentes; si mieux n'aime le dit Défendeur délaisser en justice le dit immeuble pour être le dit immeuble vendu par décrêt, au plus offrant et dernier enchérisseur, en la manière ordinaire et accoutumée, sur le curateur qui sera créé au délaissemeut ; pour, sur le prix de la dite vente être le dit Demandeur payé de son dû, tant en principal, intérêts que frais ; ce que le dit Défendeur sera tenu d'opter sous quinze jours de la signification du jugement à intervenir ; sinon, et le dit délai passé, condamné purement et simplement au paiement de la dite somme de cours actuel, avec intérêt, comme dit est; et à ce que dans le cas de contestation de la présente demande par le dit nee ce dernier soit condamné personnellement aux dépens.
Le tout avec dépens dont distraction au soussigné.
#52. Voici la formule dela déclaration de délaissement exigé par l'art. 535 :
CANADA COUR SUPÉRIEURE Province de Québec, ; Et RARE District de Montréal. POUR LA PROVINCE DE QUEBEC.
(Désignation au long des parties.)
L'an mil huit cent le jour de a comparu au greffe de cette Cour, CG. D. le Défendeur en cette cause, lequel, pour éviter les poursuites de la demande en déclaration d'hypothèque, contre lui formée, par A. B. le Demandeur en cette dite cause, et en conséquence de l'option à lui
déférée par la coutume, a déclaré qu'au risque, pi et for. tune de qui il appartiendra, il délaisse en justice l'immeuble mentionné et désigné dans la déclaration du Demandeur en cette cause, comme suit, savoir : (méme désignalion de l'immeuble que celle contenue dans la déclaralion.)
Dont et de tout ce que dessus le dit comparant à requis acte, lequel a eté accordé les jour et an susdits et a signé après lecture faite,
Fait et reconnu par devant nous à Montréal ce 18
738. La forme ci-dessus de l'acte de délaissement est employée seulement dans le cas où le Défendeur délaisse avant jugement. Voici celle employée pour le délaissement après jugement :
CANADA COUR SUPÉRIEURE Province de Quépre,
hr ; POUR LA PROVINCE DE SDE District de Montréal. Mohe 98:DR QUEBRE,
(Désignation au long des parlies.)
L'an mil huit cent le jour de a Comparu au greffe de cette Cour A. B., le Défendeur en cette cause lequel, pour éviter les conséquences du jugement en déclara. tion d'hypothèque, prononcé contre lui, à la poursuite de C. D. le Demandeur en cette cause, le jour de eten conséquence du choix et de l'option à lui déférés par la coutume et par le dit jugement, a déclaré qu'au risque, péril et fortune de qui il appartiendra, il choisit le délaissement, et délaisse en justice l'immeuble mentionné et désigné dans le dit jugement, comme suit, savoir: (méme désignalion que dans le jugement). De tout ce que dessus le dit comparant a requis acte de tel délaissement en justice, et lui a été et est, par les présentes, accordé, les jour, mois et an susdits et a signé après lecture faite.
Fait et reconnu par devant nous à
Montréal, ce jour de 18 }
754. Par l'art. 936, un curateur est nommé au délaissement sur requête du Demandeur :
Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure siégeant dans et pour le district de Montréal.
La requête de A. B., le Demandeur en cette cause, Expose respectueusement,
Que le Défendeur en cette cause pour (si c'est avant le jugemeni) éviter les pour suites de la demande en déclaration d’hypoteque formée contre lui par votre Requérant, (si c’est après le jugement) éviter les conséquences du jugement en déclaration d’hypothèque rendu contre lui à la pour-
quite de votre Requérant,—a délaissé en justice l'immeuble mentionné et désigné dans la déclaration de votre Requérant (ou le jugement rendu en cette cause), comme suil, avoir: (méme désignation) ainsi qu’il appert à l'acte de délaissement octroyé au Défendeur,
Que par tel acte de délaissement l'immeuble ci-dessus désigné a été délaissé en justice au risque, péril et fortune de qui il peut appartenir.
Que votre Requérant a des procédés à adopter contre le
_ditimmeuble en exécution du jugement par lui obtenu (ou pour obtenir un jugement conforme aux conclusions de sa demande en déclaration d'hypothèque.)
A ces causes, votre Requérant conclut à ce qu'il plaise à Vos Honneurs nommer E. F. (occupalion el résidence;, curateur au délaissement fait en cette cause, contre qui les procélures pourront être dirigées, pour par lui percevoir les fruits et revenus dus et échus à compter du dit délaissement et passer bail au besoin, desquels fruits et revenus le dit curateur rendra compte au désir de la loi, à qui il appartiendra, le tout avec dépens contre le dit immeuble ainsi délaissé.
Et ferez justice.
755. Le Code ne dit pas, à l’art. 536, comment se fait la nomination du curateur au délaissement par le tribunal ou le juge sur la présentation de la requête ci-dessus. Intervient-il un jugement, une ordonnance qui donne lieu à un acte de euratelle à l'immeuble délaissé ? Si nous suivons l’ancien droit, telle doit-être la procédure. Pigeau, t. 1, p. 595.
756. Le tribunal ou le Juge rend une ordonnanee par laquelle E. F. est nommé curateur au délaissement. Voici l'acte de curatelle qui S'en suit, mis au bas de la requête cidessus :
L'an mil huit cent le jour de a comparu au greffe de cette Cour, E. F. (occupation et résidence) nommé curateur au délaissement fait par le Défendeur en cette cause, par acte fait au greffe de cette Cour, le de l’immeuble désigné eomme suit, savoir: (désignation de l'immeuble lelle que celle du jugement), par et en vertu de l’Ordonnance de cette Cour (ou de l'honorable M. le juge D., un des Honorables Juges de cette Cour) rendue en conformité de la requête ci-dessus du Demandeur en cette cause, le jour de , lequel a fait serment de bien et fidèlement exercer et rendre compte de la dite charge de curateur au dit délaissement, quand et à qui il appartiendra.
Dont et du tout ce que dessus acte est accordé les jour, mois et an susdits, et a, le dit E. F. signé après lecture faite, Fait, reconnu et assermenté par-devant
nous, à Montréal, ce jour de
mil huit cent
757. Le curateur au délaissement prend le lieu et place du Défendeur. Si le délaissement a êté fait avant jugement le Demandeur dirige sa procédure contre lui, comme suit:
Demandeur,
Défendeur,
vs,
& E. F. ès qualité de Curateur au délaissement.
758. Le jugement qui intervient est rendu contre ce curateur au delaissement, Après le jugement, la procédure est la mème que dans les cas ordinaires, pour la saisie et vente de limmeuble, et nous v référons.
759. Les tribunaux ont rendu plusieurs arrêts qui font jurisprudence.
Un tuteur peut, dans une action hypothécaire, plaider le délaissement par son pupille, mais ce délaissement doit être fondé sur un avis de parents.
Un tiers-détenteur n'est jamais présumé être personnelle ment obligé. Banque du Peuple et Gingras, ? Déc. Trib, p. 243.
760. Des conclusionstendant simplement à faire déclarer immeuble hypothéqué, sans demander à ce qu'il soit vendu suivant la loi, sont vicienses. Boston et Classon. 2 Dec. Trib. p. 449.
761. Une action hypothécaire contre plusieurs défen. deurs conjointement, comme détenteurs d’un certain immeuble, ne peut étre maintenue, si les défendeurs ne possèdent pas par indivis, mais séparément. Panet et Larin et al., | Rev. de Leg., p. 232.
762. Dans une action hypothécaire, le demandeur doit prouver que sa dette est hypothécaire, et que l'immeuble hypothéqué est en la possession du défendeur. Beaubien et Sirey, 1817.
763. Le délaissement dans une action hypothécaire peut être fait au bureau du Protonotaire, et aucun avis n'est requis pour le demandeur. Greaves et McFarlane, 3 Dec. Trib. p. 426.
764. Dans une action hypothécaire, le défendeur fut condamné à payer la dette du Demandeur, si mieux n'aimait le défendeur abandonner l'immeuble sous quinze jours de la signification, sinon et ce délai passé à payer purement et simplement la dette. Le jugement fut signifié le 15 mars et le délaissement fait le 18 Mai de plano et sans permission de la Cour. Une motion pour faire rejeter ce délaisgement a élé renvoyée.
Une opposition à la vente des biens mobiliers du
défendeur, bâsée sur un délaissement dûment fait, a été maintenue. Bélanger et Durocher 9 Dec. Trib. p. 430. Ces deux décisions ont été rendues dans la même cause,
#66. L'acquéreur d'un héritage, qui a accepté le transport de son prix d'achat, ne peut opposer, à l'encontre de la réclamation du cessionnaire, la demande en délaissement portée contre lui, tant qu'il n'y a pas dépouillement judiciaire et éviction complète. Lacombe et Fletcher, 11 Dec, Trib. p. 38. —
#67. Un délaissement produit après l'expiration de quinze jours à compter de la signification du jugement ne sera pas rejeté sur motion. Bélanger et Durocher. 2 L. C. Jurist, p. 283.
#68. Un jugement dans une action hypothécaire, qui condamne un défendeur à délaisser, dont appel a été interjeté, n'a pas la force de chose jugée.
#69. Un délaissement conditionnel ainsi fait dans la Cour Inférieure n'est pas légal; mais un délaissement est. valablement fait après le jugement en appel, confirmant le jugement dont appel a élé interjeté. Métrissé et Brault. 9 L. C. Jurist, p. 303. Ces deux décisions ont été rendues dans la même cause
770. Lorsqu'un acquéreur demandeur à été obligé de délaisser en conséquence d'une action hypothécaire, il peut recouvrer des Défendeurs qui l'avaient garanti contre toute action de la part des créanciers hypothécaires des vendeurs originaires, les comimes de deniers payées par lui en acompte de sou prix d'acquisition, le délaissement étant uneéviction. Hutchins et Dorwin, Montréal.
SECTION IV
DES OFFRES RÉELLES JUDICIAIRES ET AUTRES, ET DE LA CONSIGNATION
721, Parmi les moyens d'éviter les procès et de prévenir ou d'arrêter, par une exécution volontaire, l'exécution forcée des jugements et des actes, la loi place Les offres el la consignalion, dont l'effet est d'opérer la libération du débiteur, lorsque le créancier ne veut ou ne peut recevoir ce qui lui est dù.
772. Dans tousles temps, les lois civiles ont été en faveur: de la libération du débiteur, nonobstant le terme convenu pour le paiement. On a toujours considéré le délai porté dans. une obligation, comme une faculté stipulée à l'avantage du. débiteur seulement: il lui est conséquemment loisible d’en jouir en totalité, ou d’y renoncer er tout ou en partie, à son gré ; en sorte que, quoique le créancier ne puisse exiger la dette avant le terme, le débiteur peut se libérer par anticipation, à moins d’une conventian. expresse au contraire.
Demiau—Crouzilhac, pp. 491, 492; Carré et Chauveau, t, 6 p. 305 ; Loyseau, liv. 5, ch. 9, Nos. 19 et suiv. d
773. Par l’art. 1162 C. C., lorsque le créancier refusede recevoir son paiement, le débiteur peut lui faire des offres réelles de la somme de deniers, ou de la chose due; et dans toute poursuite qui pourrait être intentée subséquemment pour en obtenir le recouvrement, il peut plaider et renouveler ses offres, et si la chose due est une somme de deniers, il peut la consigner ; et telles offres ou offres avec consignation, si la chose due est une somme de deniers, équivalent, quant au débiteur, à un paiement fait le jour des premiers offres : pourvu que depuis ces premières offres, le débiteur ait toujours été prèt et disposé à livrer la chose ou à payer somme due.
774. Par l'art. 1163 C. C., pour que les offres réelles soient valables, il faut :
1. Qu’elles soient faites au créancier ayant la capacité de recevoir, où à quelqu'un qui ait pouvoir de recevoir pour lui;
Qu'elles soient faites par une personne capable de payer
3. Qu'elles soient de Ja totalité de la somme exigible, des arrérages ou intérêts dus, des frais liquidés, et d'une som: me pour les frais non liquidés, sauf à les parfaire ;
4, Qu'elles soient faites en monnaies courantes et en espèces réglées par la loi, s'il s'agit d’une somme d'argent;
5. Que le terme soit échu, s'il a été stipulé en faveur du créancier ;
6. Que la condition sous laquelle la dette a été contrac tée soit arrivée:
7. Que les offres soient faites au lieu où, suivant les termes de l'obligation ou suivant la loi, le paiement doit étre fait.
775. Par l'art. 1164, C.C., si, par les termes de l'obligation, ou par la loi, le paiement doit être fait au domicile du débiteur, l'avis par écrit donné par lui au créancier qu'ilest prêt à faire le paiement, a le même effet que les offres réelles, pourvu que, sur toute action ensuite instituée, le débiteur prouve qu'il avait, à l'effet du paiement, la somme ou ka chose due prête au temps et au lieu où elle était payable,
776. Par l'art, 1165, C. G., si le corps certain et déterminé est livrable au lieu où il se trouve, le débiteur doit, par ses offres, requérir le créancier de venir l'y prendre,
Si la chose n'est pas livrable ainsi, et est de sa nature difficile à transporter, le débiteur doit, par ses offres, indiquer le lieu où elle se trouve, et le jour et l'heure auxquels il sera prêt à la livrer au lieu où le paiement doit en être fait.
Si le créancier, dans le premier cas, n’enlève pas la chose, et dans le second cas, ne signifie pas sa volonté de la rece-
voir, le débiteur peut, s’il le juge à propos, la mettre en streté dans tout autre lieu, au risque du créancier.
#77. Par l'art. 1166, C. C., tant que les offres et la consignation n'ont pas été acceptées par le créancier, le débiteur
eut les retirer, avec la permission du tribunal, et s’il le fait, ni ses co-débiteurs, ni ses cautions ne sont déchargées.
#78. Par l'art. 1167, C. C., lorsque les offres et la congignation ont été déclarées valables par le tribunal, le tribunal ne peut plus les retirer, pas même du consentement du créancier, au préjudice de ses co-débiteurs, de ses cautions ou des tiers.
#99. L'art. 538, C. P. C., n'a besoin d'aucun commentaire. Ses dispositions sont peu nombreuses et extrêmement simples.
780. L'art. 539, en disant que les offres peuvent être faites par acte authentique ou de toute manière, sauf à en faire une preuve légale, nous reporte aux arts. 1233, 1235 et 1236, C. C. au sujet de la preuve testimoniale. Si les offres sont pour une somme de deniers, et que cette somme excède cinquante piastres, il n°y a pas de doute que les offres doivent être faites par acte authentique, car la preuve par témoins n'est pas admise au-dessus de ce montant, sauf les exceptions portées aux arts. 1235, 1236 et 1237, C. C.
781. Les offres faites dans une instance doivent être accompagnées de la consignation. Dans la plupart des cas, c'est le défendeur qui fait les offres, en sa qualité de débiteur, alors les offres sont répétées dans sa défense et consignation est faite en même temps que la production de la défense. Il peut cependant arriver que le Demandeur ait fait des offres au Défendeur, dansle cas de dette réciproque, mais non compensable. Il les répète dans sa défense incidente, si le Défendeur s’est porté Demandeurincident. C’est. pour cette raison que les arts. 539 et 542 ne parlent que du débiteur, sans l'appeler Demandeur ou Défendeur.
782. Voici l’allégation en rapport avec les offres et la consignation :
Que le Défendeur a toujours été prêt, comme il l’est encore, à payer au Demandeur le montant réclamé par son action.
Qu'avant l'institution de cette action, savoir, le ,le Défendeur à offert au Demandeur, par le ministère de Me L,, notaire public, la dite somme de à bourse déliée et deniers découverts et en monnaies courantes et en espèces légales.
Pourquoi le défendeur réitérant les offres faites par lui avant l'institution de cette action, et consignant avec les présentes la dite somme de , ainsi offerte et réclamée par . demandeur, conclut au renvoi de la dite action avec épens.
788. Voici une formule de l'acte authentique des offres, en rapport avec l’art. 541:
L'an mil huit cent soixante et neuf, le premier de février à la requête de A. B. (occupalion el résidence).
Nous, Notaire Public pour la Province de Québec, Canada soussigné. É
Nous nous sommes exprès transporté en la demeure de C. D. (occupalion et résidence) où étant et parlant au dit C. D. lui-même, en personne.
Nous avons dit et déclaré au dit C. D., en parlant comme susdit,
Que dans le mois de novembre dernier (1868) le dit AB, aurait acheté du dit G. D. une certaine quantité de bois de corde, savoir mille cordes de bois sec, valant trois piastres la corde, formant une somme totale detrois mille piastres, sur laquelle le dit A. B. nous a déclaré avoir payé la somme de deux mille piastres, laissant une balance de mille piastres en faveur du dit C. D.
Que le dit A. B. voulant donner au dit OC. D. des preuves de sa bonne volonté et mettre le dit C. D. en demeure de recevoir la dite somme de mille piastres,
Nous, dit notaire, à la requisition susdite, avons réelle. ment offert au dit C. D., en parlant comme susdit, à bourse déliée et à deniers découverts, la dite somme de mille piastres, et nous avons de plus offert au dit C. D. aussi à deniers découverts, la somme de trente piastres, pour les frais de l’action intentée contre le dit A. B. par le dit C.D, sauf à parfaire quant à ces frais, faisant en tout la somme de milie trente piastres.
Ces offres ont été faites de la manière suivante :
Cent aigles d’or des Etats-Unis d'Amérique, frappés en mil huit cent trente-huit et valant dix piastres chaque aigle d'or, soit... ....... $1,000,00 Quatre demi-aigles d’or des mêmes Etats-Unis d'Amérique, frappés en mil huit cent cinquante, et valant cinq piastres chaque demi-aigle d’or, MOI iasanmnntenedranistii nee 20,00 Deux demi-aigles d’or des mêmes Etats-Unis d'Amérique, frappés en mil huit cent cinquanteneuf, et valant cinq piastres chaque demi-aigle Tintin liens 10,00
Somme pareille... S1,030.00
Sommant en conséquence le dit G. D. de recevoir la dite somme ci-dessus offerte, à peine de tous dépens, frais, dommages et intérêts encourus et à encourir, par le dit A. B. par son refus d’obtempérer à la requisition qui précède.
A quoi le dit OC. D. a répondu qu'il ne pouvait donner de réponse avant d’avoir vu son avocat,
Ce que nous avons pris pour un refus et nous avons en conséquence protesté contre le dit C. D. de tous frais, dépens,
dommages et intérêts qui en pourraient résulter, renouvelant les offres ci-dessus et en lui laissant copie des présentes, afin qu'il n’en puisse prétendre cause d’ignorance.
Et avons interpellé le dit C. D. de signer les présentes, et le dit C. D. s’y est péremptoirement refusé.
Dont acte, etc., etc.
784. L'art. 543 donne ouverture à deux motions on requêtes, l’une de la part du Défendeur pour retirer les offres par lui faites, l’autre de la part du Demandeur pour retirer les deniers consignés en Cour par le Défendeur, sans préjudice à ses droits quant au surplus :
#85. 1° Motion du Défendeur qu'il lui soit permis de retirer et se faire remettre la somme de par lui consignée au bureau du greffier de cette Cour, à toutes fins que de droit.
#86. 2° Motion du Demandeur qu'attendu que le Défendeur a consigné au bureau du Greffier de cette Cour, la somme de , montant des offres réelles par lui faites en cette cause, il soit permis au Demandeur, sans attendre l'issue de ce procès, de retirer et se faire payer le montant entier de la dite consignation sans préjudice à ses droits, quantau surplus de sa réclamation.
#87. Une question importante se présente assez souvent : Qu'entend-on par monnaies courantes et espèces réglées par la loi ? Le Code, avec raison, est silencieux, car il n'y a pas là-dessus de loi qui ait longue durée. Les lois sur le cours monétaire se modifient de temps à autre,
788. La3l Vict. ch. 45 (1868) est le plus récent statut, mais il est subordonné à l'adoption par le Congrès des Etats- Unis d'Amérique, de la base arrêtée par la Conférence monétaire internationale, qui a eu lieu à Paris en 1867, dans le but d'établir un système monétaire universel, et à la Proclamation du Gouverneur-Général annonçant telle adoption ; laquelle base étant de faire correspondre en valeur le demiaigle américain où la pièce d’or de $5, à la pièce d'or française de 25 francs, du titre de fin de neuf-dixièmes, et du poids de 124 grains et neuf vingtièmes de grain, poids de Troy ; les autres monnaies devantavoir la même valeur proportionnelle, Ce statut est devenu lettre morte, par le fait que le Congrès des Etats-Unis n'a pas adopté le système monétaire international, et, que, comme conséquence, il n'a pas été lancé de proclamation, En sorte que la loi actuelle sur le système monétaire, est le ch: 15 S. R. C.
789. Les dénominations des monnaies du Canada sont classées en louis, chelins, deniers, piastres, centins et mil lins ; le louis, chelin et denier ayant respectivement la même valeur proportionnelle, qu'ils avaient le fer août 1854; la piastre est le quart du louis, le centin la centième partie de la piastre, et le millin Ja dixième partie du centin.
790, Le louis courant est réputé valoir 101 grains 321
millièmes de grain, poids de Troy, d’or pur ou 97 grains et 747 millièmes de grain d'or du: titre de pureté prescrit par la loi, pour les monnaies d’or de l’Angleterre au je aout 1854.
791. Le louis sterling ou souverain anglais est réputs égal à £1.4.4 ou 54.864.
792. La monnaie d'or anglaise a cours et sert d'offre légale, ainsi que toute monnaie d’or, on d'argent ou de cuivre qui sera frappée par Sa Majesté, suivant sa valeur.
793. Les monnaies d'argent anglaises peuvent être offertes jusqu'à concurrence de $10 dans un même paiement aux taux suivants : la couronne à $1.25 ; le florin à 50 cts: le chelin à 25 cts; et les autres monnaies d'argent à des taux proportionnés à leur valeur nominale du cours sterling,
794. Les monnaies de cuivre anglaises peuvent être offertes jusqu'au montant d’un chelin dans un même paiement au taux de deux centins pour chaque denier de leur valeur nominale du cours sterling, et le demi-denier pour un centin.
795. L'aigle américain frappé avant le {er juillet 1834 pesant 11 deniers et 6 grains, poids de Troy, peut être offert pour $10.66% ou £2.13.4, et le demi-aigle de même date et d’un poid proportionel, pour la moitié de cette somme;
796. L’aigle d'or américain frappé après le ler juillet 1834, mais avant le ler janvier 1852, ou après le dit Jour, mais aussi longtemps que le titre de fin pour les monnaies d’or, alors fixé par la loi des Etats-Unis, n'aura pas été changé, et pesant dix deniers dix huit grains, poids de Troy, aura cours, peut être offert pour $10, ou £2.10.0. Les subdivisions vaudront suivant leur valeur proportionnelle,
797. L'ancien cours peut être converti quant au paiement en sommes équivalentes du nouveau cours.
798. Le millesime et le nom du pays feront preuve prim facie.
799. Outre les monnaies ci-dessus, le papier-monnaie de la Province du Canada peut être offert pour toute somme quelconque, en vertu de la 29-30 Vict. ch. 10, sect. |. Seulement les bureaux établis à Toronto et à Montréal ne peuvent payer ces billets provinciaux qu'avec de l'or.
800. Il est inutile de rapporter toutes les décisions rendues par nos tribunaux, elles reposent principalement sur la légalité de la monnaie offerte, à l'exception de la suivante qui a sa place ici:
SOL. Les offres réelles du principal et des intérêts, après l'émanation du bref, mais avant sa signification, sans être accompagnées des frais, sont insuffisantes.{ Boucher et Lemoine. 4 L. C. Jurist, p. 310,
D& L'EXÉCUTION FORCÉE DES JUGEMENTS
SECTION I
802. L'art. 545 en disant que le jugement du tribunal ne eut être mis à exécution qu'au moyen d’un bref émanant au
nom du souverain et adressé au shérif du district où il doit être exécuté, est en contradiction avec les arts 461 et 555. Voir ce que nous avons dit sur ces deux articles au N° 503). Ces trois articles réunis exigent quelques explications. L'art, 461 veut que la saisie-exécution soit adressée à l'huissier pour les meubles, en l'absence de disposilion contraire.
Cette disposition contraire ne se fait guère attendre, car on la trouve dès l’art. 545, qui dit que le bref d'exécution sera adressé au shérif du district où il doit être exécuté ; et l'art, 555 confirme en cela l'art. 545.
Il est à supposer que les auteurs du Code avaient, en rédigeant l’art. 461, l'intention de revoir cette matière et de la coordonner, et que leur sagacité se sera trouvée là-dessus en défaut. Le cas prévu, dans le second paragraphe de l’art. 555, pour le cas d'un nulla bona anticipé, contribue encore à nullifier la disposition de l'art. 461, et à dénier la possibilité de faire exécuter les meubles par un huissier.
En présence de ces textes, nous croyons qu'il ne faut tenir aucun compte de l'art. 461, lorsqu'il s’agit de saisir les meubles, en exécution d’un jugement de la Cour Supérieure,
808. Par l'art. 546, si la partie contre laquelle jugement a êté rendu change d'état ou décède avant l'exécution, le jugement ne peut être exécuté contre elle, ou contre ceux qui la représentent, à moins qu'il n'intervienne un autre jugement qui déclare le premier exécutoire contre elle ou contre ses représentants ou ayant causes.
Ce second jugement n'intervient que sur une nouvelle action dirigée conti? la personne tenue, comme représentant du Défendeur décéa> ou qui a changé d'état, au paiement du premier jugement.
Voici une formule de cette action
Le Demandeur déclare :
Que par action faite rapportable et rapportée le devant celte Cour, sous le N°, dans laquelle le Demandeur était Demandeur contre A. B., en son vivant (occupalion et résidence) était Défendeur, le Demandeur aurait obtenu jugement le contre ce dernier pour la somme de avec dépens, pour les causes et raisons ci-après mentionnées: (relaler les allégations de la déclaration de l’action originaire.)
_ Que le dit A. B. serait décédé le après le dit jugement, ainsi qu'il appert à l'extrait mortuaire produit en cette cause,
EXÉCUTION FORGÉE DES JUGEMENTS
Que les Défendeurs en cette cause sont les enfants du dit feu A. B., issus de son mariage avec feue C. D., son épouse et sont les seuls héritiers et représentants légaux du dit fey A. B.
Que vû ce que dessus, le dit Demandeur est bien fondé F demander que le jugement rendu tel que susdit, contre Je dit feu A. B., soit declaré exécutoire contre les Défendeurs en cette cause, et à ce quele dit jugement soit exécuté contre les dits Défendeurs de la même manière et aux mêmes fins qu'il l'aurait été contre le dit feu A. B.
Pourquoi le Demandeur conclut à ce que par le jugement à intervenir, il soit dit et déclaré que les Défendeurs sont les seuls héritiers et représentants légaux du dit feu A. B,, età ce que le jugement rendu par cette Honorable Cour, le dans une instance portant le N° où le Demandeur était Demandeur contre le dit feu A. B., Défendeur, soit exécu. toire contre les Défendeurs et ex ‘cuté contre eux, en la forme et teneur d’icelui, de la mème manière et aux mêmes fins qu'il l'aurait éte contre le dit feu À. B., avec dépens distraits aux soussignés,
S05. Cette procédure n'est nécessaire que dans le cas où l'exécution n'est pas commencée, lors du changement d'état du Défendeur ; car si elle est commencée, la dernière partie de l’art. 546 dit qu'elle suivra son cours.
S06. L'art.547 traite du cas où le changement d'état a lieu chez le Demandeur, après le jugement, et il décide que si le jugement n'a pas pour objet une chose purement personnelle au Demandeur, il pourra s’exécuter en son nom, nonobstant son changement d'état ou son décès Si le Défendeur était condamné à faire le portrait du Demandeur, 3e serait là une chose personnelle dont l'exécution serait impossible après le décès du Demandeur. Et, dans un cas semblable, si le jugement est alternatif, c'est-à-dire, si le Défendeur est condamné à faire le portrait du Demandeur ou à lui payer une somme d'argent, il ne reste plus que cette alternative qui soit susceptible d'exécution.
807. Toutefois, la nossibilité d'agir au nom d'un Demandeur, qui a changé d'état, cesse dès que l'exécution est entravée par une opposition, et dès ce moment les représentants du Demandeur doivent intervenir, comme pour une reprise d'instance. Nous référons au N° 460 pour ce mode d'intervention. Les représentants du Demandeur peuvent par la même procédure contester l'opposition, s'ils veulent abrèger la procédure.
S08. L'art. 548 dit que l'officier chargé d'exécuter peut employer la force physique s'il éprouve de la résistance, en observant les formalités voulues. Pour ces formalités, voir ce que nous disons sur l’art. 569 au N° 835.
SECTION II DE L'EXÉCUTION SUR ACTION RÉELLE
809. L'art. 549, en disant que la partie condamnée à dé. hisser ou à restituer un immeuble, refusant de le faire, peut en être expulsée par un bref de possession, est trop limité dans ses termes et n’embrasse pas tous les cas où ce recours est ouvert. Si le bref de possession n'existait que contre la parlie condamnée à délaisser, le cas le plus fréquent de ce bref, celui du Défendeur exproprié par décret, en serait privé. Dans toute la procédure qui conduit au décret, il n'existe presque jamais de cas où il y a condamnation formelle de délaisser. Il eut donc mieux valu dire: la partie obligée ou en demeure de délaisser et restituer, sera contraignable par un bref de possession. Si l’on eut adopté cette rédaction, l’on eut arme de moyens coercitifs la nouvelle législation introduite par l'art. 1069 C. C. lorsqu'il s'agit d'immeubles, dans les contrats de nature commerciale.
810. Nous avons dit que l'usage le plus fréquent du bref de possession est pour faire déguerpir un défendeur ou autre d’un immeuble vendu par le shérif.
S'il y a résistance à l'exécution de ce bref, nous pen
_ sons qu'il faudrait agir de la manière indiquée à l'art, 569, au No 839.
SECTION III
DE L'EXÉEUTION SUR ACTION PERSONKNELLE.
813. L'art. 551 règle le délai dans lequel tout jugement de la Cour Supérieure peut être exécuté. Ce délai est le même pour la Cour de Circuit. Il n°y a d'exception que pour les causes entre locateurs et locataires et nous ÿ référons.
814. Voici la requête du créancier, accompagnée d’une déposition, en rapport avec le même article et pour obtenir une exécution avant l'expiration du délai :
Aux Honorables juges de la Cour Supérieure, siégant dans et pour le District de Montréal.
La Requête de A. B. (occupalion el résidence) Demandeur en cette cause.
Expose respectueusement.
Que le devant cette Honorable Cour, il a obtenu jugement contre G. D. (occupation el résidence) le Défendeur en cette cause, pour la somme de.
Que votre Réquérant est informé d’une manière croyable, a toute raison de croire et croit vraiment en sa conscience que le Défendeur est sur le point de recéler ses biens, dettes
EXÉCUTION SUR ACTION PERSONNELLE
et effets, (ou) de laisser incontinent le Bas-Canada (ou) que le dit Défendeur se cache dans la vue de frauder votre Requérant et ses créanciers.
Que votre Requérant croit vraiment que sans le bénéfice d’un bref d'exécution avant l'expiration du délai, pour l'ex. écution d’iceiui, pour saisir, arrêter et vendre les biens dettes et effets du dit Défendeur, votre Requérant perdra ga créance et souffrira du dommage.
A ces causes votre requérant supplie vos honneurs de vouloir ordonner que le jugement rendu contre le Défendeur le en faveur de votre requérant, soit exécuté aussitôt que faire se peut, en suivant les formalités voulues par la loi, nonobstant la non expiration du délai pour l'exécution d'icelui.
Et ferez justice.
815. La déposition suivante accompagne la requête a. dessus :
A. B. Le requérant ci-dessus étant assermenté, dénose et dit que tous les faits mentionnés dans la dite requête sont vrais et que sans le bénélice d'un bref d'exécution pour saisir et arrêter les biens du Défendeur, le déposant perdra . sa créance et souffrira des dommages et a signé,
816. L'art. 552, conforme à la 9 G. 4, sect. III, rend difficile l'exécution d'un jugement par défaut contre un Défendeur absent, après les formalités de l’avertissemeut dans les papiers nouvelles. Le Demandenr ne peut exécuter, ni saisir en mains tierces avant l'expiration de l’année, à moins de fournir bonnes et suflisantes cautions de rembourser les derniers prélevés, au cas où le jugement serait infirmé sur révision, ainsi que les dépens de telle révision.
S17. Dans tous les cas, l’art. 532 doit être observé. Le Demandeur procède par requête, en indiquant les cautions qu'il offrira :
Que votre Requérant a obtenu jugement par défaut le
contre C. D. {occupalion el résidence) après les formalités requises pour l’assignation d'un absent.
Que votre Requérant voulant faire exécuter le jugement ainsi ohtenu offre pour bonnes et suflisantes cautions de rembourser les deniers qui seront prélevés sur telle exécution, au cas où tel jugement serait infirmé sur révision, ainsi que les dépens de telle révision, dans les délais voulus parla loi, E. F. et G. H, (occupations el résidences) qui justilieront de leur solvabilité, s'ils en sont requis,
Et ferez justice,
S18. Cette requête est présentée au juge er chambre ou au protonotaire, qui reçoit les cautions, enregistre le cautionnement au bas &e ia requête et autorise l'exécution du jugement.
EXÉCUTION SUR ACTION PERSONNELLE
819. Ilest utile de voir le second paragraphe de l’art. 559, pour les exceptions que soufre le cautionnement.
820. I! résulte des arts. 553 et 554 que le créancier peut exercer en mème temps tous les moyens que la loi lui accorde our exécuter son jugement, non seulement il peut faire “isirles meubles et les immeubles en mème temps, mais encore, il peut exercer la saisie arrêt en mains tierces, tant quil n'est pas paye, sauf les exceptions quant aux préances pour les ventes, contenues dans l'art. 554, :
821. Nous avons parlé aux N°: 503 et80? de l’art. 555. Ce qui nous reste à dire c’est d'indiquer la procédure qui intervient avant l'émanation du bref d'exécution,
Deux procédés ont lieu, la taxation du mémoire de frais etle fat pour exécution, Le procureur du créancier fait son mémoire de frais, en indiquant chaque item séparément et le faisant précéder des mots suivants :
Mémoire de frais de l'avocat du Demandeur à être taxé contre le Défendeur en vertu du jugement rendu le
822. La rédaction d’un mémoire de frais est simple. L'avocat n’a qu'à indiquer les procédés sur lesquels il y a des déboursés ou honoraires, dans l'ordre dans lequel ils ont été produits. Les trois derniers items ne se rapportent à aucune pièce du dossier, le premier est l'honoraire de l'avocat, le second la taxe du mémoire de frais, et le troisième la taxe du jugement. Au-dessous du total de l'addition de tous les items, l'avocat signe en faisant précéder sa signature de ces deux seuls mots: Mon mémoire.
Le greffier vérifie si le mémoire est correct, en référant au dossier et au tarif, et le certifie en indiquant le chiffre véritable du mémoire.
823. Le fiat pour l'exécution peut être fait indifféremment sur l’endos du mémoire defrais, comme sur une feuille à part :
o requiers un bref d'exécution de bonts (si c'est contre les meubles seulement) (ou) de bonis et de lerris (si c'est contre les meubles el les immeubles en même lemps,) adressé au shérif du district de et rapportable le
824. Le bref d'exécution est adressé par le protonotaire au shérif qui, lui, émane un bref, calqué sur celui qu'il a reçu, adressé à ses huissiers, c’est-à-dire aux huissiers qui lui ont donné caution de la fidèle exécution de leurs devoirs. Ce cautionnement est affaire privée entre le shérif et les huissiers, car le shérif est responsable des actes de ses huis siers, comme s'il exécutait en personne.
825. Le troisième paragraphe,sansle dire expressément, met fin au commandement de payer, que l'usage avait consa-. cré comme obligatoire ; si tout le montant du jugement n'est. pas dû, la balance doit être indiquée sur le dos du. bref d’exé-cution, L'art. 560, qui règle ce que doit contenir le procès. verbal de saisie est silencieux sur le commandement de:
payer. Il faut en conséquence le considérer comme surré. rogatoire, Il vaut mieux même abandonner cet usage qui est souvent impraticable.
826. Par le quatrième paragraphe de l'art. 555, gi la distance est de plus de neuf milles, le procureur peut requérir le shérif d'employer un huissier pour procéder à la saisie. Dans ce cas la responsabilité du shérif n'existe plus,
Je requiers le shérif du district de auquel est adressé le bref d'exécution en cette cause, d'employer A. B., huissier résidant à , où la saisie doit être faite pour procéder la dite saisie, attendu que cet endroit est éloigné de plus de neuf milles du siége de cette cour.
2 1. De la saisie des meubles.
827. Les articles 556, 557 et 558 indiquent quels sont les meubles insaisissables.
828. L faut remarquer que dans les cas de faillite, il n'ya guère de choses insaisissables. La loi concernant la faillite
1864, s. 2 2 7,ets. 3 ? 22, exceptait de l'effet de la cession forcée ou volontaire, les objets exempts de saisie et vente
ar exécution, en vertu des différents statuts faits et passés à cetégard. L'amendement de 1865, s. 12, déclare qu'elle s'étendra à toutes les dettes actives du failli, quelles qu’en soient la nature et l'espèce,
S29. Deux exemples serviront à faire voir l'opération dela loi commune et celle de la faillite à cet égard, Dans une cause de Chef vs. Léonard & T.S., (6 L.C. Jurist p. 305) la Cour Supérieure a déclaré insaisissable le montant des dommagesintérêts obtenus pour libelle. Dans une cause de Burlandet Larocque (12 L. C. Jurist p. 222) la Cour d'Appel a déclaré faire partie de la masse du failli, les dommages par lui obtenus pour libelle.
S30. Malgré les termes absolus de cette [2ème section de l'acte de faillite 1865, nous ne pensons pas toutefois que l'on considérerait comme faisant partie de l'actif du failli, ee qu'un testateur ou un donateur auraitlégué ou donné au failli comme aliments et qu'il aurait déclaré insaisissable et inaccessible,
S31. Voici une formule du procès-verbal en rapport avec les arts. 59, 5C0 et 561.
District de COUR SUPÉRIEURE.
(No )
A. B., (occupalion el résidence, tel que dans le bref. Demandeur,
vs.
C. D., (occupalion el résidence, lel que dans le bref). Défendeur.
& E. F. Ecuier, avocat, Demandeur sur distraction. Je, J. B., un des huissiers jurés de la Cour Supérieure du :
Bas-Canada, immatrieulé pour le dit district de faisant élection de domicile en la Cité de au Bureau du shérif, certifie sous mon serment d'office, qu'en vertu d'un warrant signé par T.B., Ecuier, shérif du dit district en date du fondé le dit warrant, sur un bref émané de la dite Cour gupérieure, en date du à la poursuite du dit Demandeur contre les biens, meubles et effets du dit Défendeur à moi livrés, ce jour du mois de mil huit cent soixante m'ordonnant de saisir en vertu du dit warrant.
Je me suisle jour du mois de mil huit cent soixante
à heure del” midi exprès transporté au domicile lou Bureau d'affaires) du dit Défendeur, en la cité ou paroisse de étant accompagné de mon recors L. F,, soussigné, et parlant au Défendeur en personne ou à une personne raisonnable de sa famille ou Bureau d'affaires, où étant.
J'ai saisi et pris en exécution par voie du dit warrant comme appartenant au dit Défendeur, les meubles, effets du dit Défendeur ci-après mentionnés, savoir: (indiquer en délail les meubles.) |
Lesquels dits meubles, effets et autres articles par moi ainsi saisis j'ai mis sous les soins et sauvegarde de E. H. résidant en la spécialement nommé par le Défendeur (ou par moi, huissier d'oflice, le Défendeur ayant refusé de me donner un gardien solvable), à qui j'ai enjoint au nom de Sa Majesté, d'en prendre tous les soins possibles pendant qu'ils resteront sous saisie, sous les peines de droit, ce que le dit gardien à promis de faire et s'y est obligé, et afin que le dit Défendeur et le gardien n’en prétendent cause d’ignorance, j'ai remis au dit Défendeur et au gardien à chacun un exemplaire du présent, en parlant comme dit est plus haut.
Fait et exécuté au domicile du dit Défendeur, en la
le jour d mil huit cent soixante à heure de l’a midi.
J'ai interpellé le Défendeur et le gardien de signer le pré: sent procès-verbal, le Défendeur s'y est refusé et le gardien a déclaré ne savoir signer (ou ont signés)—Signatures.
Défendeur et gardien tenez-vous pour dûment notifiés que la vente des dits biens, meubles et effets ainsi saisis, aura lieu au domicile du dit Défendeur en la le jour d heures de l'a midi.
Montréal, Janvier 1869.
H. C.Ss.
8932. Dans le cas d'incapacité du gardien de répondre des effets mis sous sa garde, la requête suivante peut être faite par le créancier pour la nomination d’un autre gardien :
Que les biens meubles du Défendeur en cette cause ont
été saisis en vertu d’un bref d'exécution et mis sousla garde de A. B. (occupalion et résidence) ainsi qu’il appert au pro. cédés de saisie en cette cause.
Que le dit A. B. est insolvable et incapable de répondre des eflets saisis etqu'il est nécessaire de pourvoir à la nomi. nation d’une autre personne solvable ou de confiance, au lieu et place du dit À. B. pour la garde des dits effets.
A ces causes votre Requérant demande qu'il plaise à Vos Honneurs nommer C. D. (occupalion el résidence) gardien des effets saisis en cette cause, au lieu et place du dit A.B, et ordonner que les dits effets ainsi saisis soient délivrés au dit C. D. en observant les formalités requises.
Et ferez justice.
8833. Par l'art. 563, les effets saisis dans les parties rurales, peuvent être transportés à la ville pour les y vendre sur demande adressée au juge à cet effet,
Expose respectueusement :
Que les effets saisis en cette cause ne peuvent être vendus qu'à vil prix à l'endroit où ils ont été saisis, et qu'il serait profitable pour les parties en cette cause qu'ils fussent transportés à pour être vendus sur le marché public.
A ces causes votre Requérant demande qu'il plaise à Vos Honneurs ordonner au Gardien des effets saisis en cette cause, de permettre à l'huissier saisissant de faire transporter les effets saisis en la cité de pour y être vendus sur le marché public, en conformité au bref d'exécution émané en cettte cause,
Et ferez justice,
834. L'avis mentionné à l’art. 566, relativement à la saisie des actions dans une compagnie ou société financière, commerciale ou industrielle, est contenu au procès-verbal de l'huissier saisissant.
835%. Voici u*® formule de la requête, en rapport avec l'art. 569, relativement au refus d'ouvrir les lieux où se trouvent des effets à saisir ou à vendre :
Expose respectueusement :
Qu'une-exécution en cette cause a été émanée le huitième jour du courant, ordonnant à J. B., huissier juré de la Cour Supérieure, de prélever la:somme de deux cent vingt et une piastres et trente-cinq centins sur les biens meubles appartenant au Défendeur, savoir C. D. (occupalion el résidence).
Qu'en vertu du dit Bref d'exécution, le dit J.B., le neuvième jour du courant, se serait transporté au domicile du Défendeur, mais qu’il n’a pu saisir, vû l'absence du dit Défendeur et le refus du maitre de l'Hotel d'ouvrir les portes des appartements du Défepgleur. ‘
Que le dixième jour du courant, le dit J. B. s'étant de nouveau transporté aux lieux susdits, afin de procéder à la saisie des biens meubles du dit Défendeur, il aurait pénétré
jusqu'aux appartements du dit Défendeur, mais qu'il les
aurait trouvés fermés et qu'il n'a pu, en conséquence, pros céder à la dite saisie.
Que sans le bénélice d’un ordre de Vos Honneurs autoriqnt l'huissier susdit de se faire assister d'un serrurier ou forgeron pour forcer les portes et pénétrer dans les appartements du Défendeur, afin de procéder à la saisie et vente des meubles du dit Défendeur, le Demandeur perdra sa créance et souffrira des dommages.
Pourquoi et vü le retour du dit huissier produit avec les présentes votre Requérant prie Vos Honneurs, d'autoriser ke dit J. B. de se faire assister d’un serrurier ou forgeron, et de forcer les portes des appartements du dit Défendeur, afin que le dit huissier puisse se conformer au bref d’exécution à lui adressé,
Et ferez justice.
836. L'avis mentionné à l’art. 571 est écrit au bas ou au dos du procès-verbal de saisie, dans les termes suivants :
Défendeur et Gardien, tenez-vous pour avertis que la vente des effets saisis en cette cause et «désignés ci-dessus aura lieu le courant à dix heures de l’avant-midi.
837. Hors de Québec et Montréal, les annonces de vente doivent être faites, suivant l'art. 572, en la forme suivante, en observant les formalités contenues au dit article :
Avis public est par le présent donné que les effets mobiliers du dit Défendeur seront vendus à son domicile (ou ail: leurs s'ils ont été déplacés) matdi le du courant à dix heures de l’avant-midi.
838. Pour les cités de Québec et Montréal, voici l'avis de vente, qui doit être publié, en français et en anglais, dans deux papiers-nouvelles, suivant l’art. 573.
PROVINCE DE QUÉBEC, District de | COUR DE CIRCUIT.
No. 4644.
L. B., (occupation el résidence.) Défendeur
Îl sera vendu par autorité de justice, le vingt-quatrième jour de février 1869, à dix heures de l’avant-midi, à la place d'affaires du dit Défendeur, Rue Ne en la cité de tous ses biens meubles et effets, consistant en divers outils, poële, planches, meules montées, serres, poteaux en merisier et sculptés et autres effets.
Montréal, 13 février 1869,
839, Le Code Civil à l’art. 1825, dit relativement au Gardien :
220 SAISIE DFS MEUBLES.
Le Gardien ou séquestre nommé en justice, doit apporter pour la conservation des choses saisies ou séquestrées, les soins d’un bon père de famille.
Il doit les représenter soit pour être vendues suivant Je cours de la loi, soit pour être restituées à la partie quiya droit en vertu du jugement du tribunal.
Il doit aussi rendre compte de sa gestion lorsque le juge. msnt a été rendu dans l'instance, et chaque fois que le tri. bunal l'ordonne pendant l'instance.
[ a droit d'exiger de la partie saisissante le paiement de l'indemnité fixée par la loi où par le tribunal, à moins qu'il n’aitété présenté par la partie, sur laquelle la saisie a été faite.
S40. Si le gardien refuse de livrer les effets, lorsqu'il en estrequis, la motion suivante peut être faite pour l'y contraindre. Comme toutes les motions qui donnent lieu à la règle Wisi, il n'est pas nécessaire de la signifier au gardien, qui est mis en cause par la règle, fondée sur cette motion:
Motion du Demandeur qu'en autant qu'il appert par le rapport du shérif du district de Montréal, fait en cette cause et produit devant cette Cour le vingt-quatrième jour d'août dernier, au bref d'exécution émané en icelle le vingt-six juin dernier, contre les biens-meubles et effets de groceries du Défendeur et par le procès-verbal et rapportde l'huissier C. R,, formant partie du dit rapport du shérif, que A. H. et J. H., tous deux de la cité de , nommés gardiens des biens. meubles et effets de groceries saisis sur le dit Défendeur en vertu du dit bref d'exécution, n’ont représenté aucun des biens-meubles et effets de groceries saisis sur le dit Défendeur comme susdit, et qui avaient été mis sous leurs soins et sauvegarde, quoique duement notitiés de ce faire, pour être vendus suivant la loi, le quinzième jour de juillet dernier, à dix heures de l'avant-midi, au domicile dn Deéfendeur, en la ché de , dit district ; que les dits gardiens A, H. et J. H. soient tenus de représenter et remettre au dit shérif les meubles etellets de groceries, saisis en cette cause, et mis sous leurs soins et sauvegarde et décrits en la cédule ci-annexée, et que faute par eux de ce faire ils soient contraints par corps et incarcéré dans la prison commune de ce district, jusqu'à ce qu'ils aient représenté les dits meubles et effets de groceries mentionnés au procès-verbal du dit huissier saisissant, et en la dite cédule ou qu'ils en aient payé la valeur, savoir : {mentionner le montant de l’exécution, principal, intérêt et frais) à moins que cause au contraire ne soit montré le vingt-troisième jour d'octobre courant, à dix heures et demie du matin, Cour tenante, le tout avec dépens.
S41. L'utilité de joindre une cédule avec énumération des effets devient presque une nécessité, lorsque le gardien peut offrir des moyens différents de résistance à cette règle.
Ainsi, il peut arriver qu’une vente judiciaire ait dépossédé le gardien d’une partie des effets saisis, et la force majeure d'une autre partie. D'ailleurs un débat séparé s'engage sur chaque article, puisque le gardien n'est tenu qu’au paiement de la valeur.
842. Il reste à observer que ni le C. C. ni le C. P. C. n'avantrappelél'ord. de 1667, quantaux cas de libération du gardien, ils existent encore. Ainsi, lorsqu'il s'est écoulé deux mois depuis le jugement rendu sur une opposition qui avait suspendu la vente, sans procédé de la part du saisissant, le gardien est libéré de l'obligation de représenter les effets, par la seule expiration de ce délai. Ord. 1667, tit. 19, art. 20.
Dar l’art. 21 du même titre de l'Ordonnance, il est dit que ceux qui auront fait établir un séquestre, seront obligés de faire vider leurs difficultés et !es oppositions dans trois ans, à compter du jour de l'établissement du séquestre. Autrement les séquestres demeureront déchargés de plein droit sans qu'il soit besoin d'obtenir autre décharge, si ce n’est que le séquestre soit continué par le juge en connaissance de cause. Par l’art. 22, la même chose est ordonnée à l'égard des Gardiens après un an, à compter du jour de leur commission.
2 2. Des oppesilions à la saisie-eréculion.
843. Le saisi, d'après les articles 580 et 581, peut demander la nullité de la saisie-exécution, soit pour le tout, soit pour partie ; pour le tout, pour informalités dans la saisie, si tous les effets saisis sont exempts de saisie, si la dette est complètement éteinte depuis le jugement, et pour toute cause de nature à affecter le jugement. Dans cette dernière catégorie, on peut mentionner la confusion du créancier et du débiteur, avenue en la personne du Demandeur, depuis la date du jugement ; la novation aussi arrivée depuis le jugement ; la compensation opérée par une dette claire et liquide depuis le jugement.
S44. L'opposition afin d'annuler partielle de la part du saisi, ne peut être fondée sur des informalités, car ce qui est illégal, au point d’entrainer la nullité, ne peut l'être à demi. Il faut donc qu'elle repose sur l’une ou l'autre des autres causes.
845. Les noms: a/in d'annuler et afin de distraire peuvent s'appliquer également à l'opposition fondée sur le fait qu’une partie des effets saisis est exempt de saisie. Le saisi peut indifféremment demander la nullité partielle ou la distraction des effets exempts, attendu que les articles 20 et 144 n'exigent aucune formalité rigoureuse.
846. Le cas le plus fréquent d'opposition afin d'annuler, de la part du saisi, étant fondé sur des informalités, nous allons donner une formule d’opposition de ce genre. Il suffit d'observer que les conclusions de cette formule peuvent
s’appliquer à l'opposition afin d'annuler partielle, en limitant la demande aux effets exempts de saisie, et que ces conclu. sions sont les mêmes pour toutes les oppositions qui atta. quent toute la saisie, soit qu'elles soient faites par le sais soit qu’elles procèdent de tiers. Si le saisi intitule so opposition partielle afin de distraire, il doit conclure comme le fait un tiers dans la formule qui suivra bientôt,
S4%. Voici une forule d'opposition afin d'annuler parle saisi :
Demandeur,
Défendeur,
Opposant,
vs
E. F. (occupalion et résidence) faisant élection de domicile en l'étude des soussignés, ses procurcurs et avocats, situé N° 20, rue St. ,dansla cité de , déclare qu'il s’oppose aux criées, vente et adjudication des effets saisis en cette cause. Et pour moyens au soutien de sa présente opposition dfn d'annuler, le dit opposant allègue :
Que la dite saisie est irrégulière, informe, illégale et enta. chée de nullités.
Que le shérif (ou l'huissier saisissant, si c'est au Circuit) n'a pas délivré de procès-verbal authentique de la dite saisie et n'a pas donné avis à l’opposant du jour que la vente des effets saisis aurait heu.
Pourquoi le dit opposant conclut à ce que la dite saisie soit déclarée nulle à toutes fins que de droit et qu'il er soit donné main levée au dit opposant, avec dépens, dont les soussignés demandent distraction.
S48. Comme exemple des autres oppositions de saisie afin d'annuler, la suivante peut servir aux différents cas, avec les variantes de droit.
F, H., de la paroisse de dans le district de faisant élection de domicile en l'étude des soussignés, ses procureurs et avocats, situé au N° 20 sur la Rue St de cêtte ville, déclare qu'il s'oppose aux criées, vente et adjudication des meubles et effets saisis en cette cause, el pour moyens au soutien de sa présente opposition afin d'annuler, il déclare :
Que lors de l’émanation de la saisie exécution en cette cause, et depuis le jugement rendu en icelle, l'opposant avait payé au Demandeur en argent la somme de £11 du cours actuel, de sorte que la balance due après tel paiement, n'aurait été que de la somme de £6 3 14. Que lors dela dite saisie, le Demandeur était légitimement endetté envers
le Défendeur en la somme de £6 5 dit cours, étant pour prix de fermage de divers animaux affermés par l'opposant au Demandeur et pour laquelle somme le dit opposant a poursuivi le Demandeur à la Cour des Commissaires pour la décision sommaire des petites causes, tenue en la paroisse de , et pour laquelle somme jugement aurait été rendu le . Qu'en vertu de ce que dessus, il appert que lors de l'émanation de la dite exécution, l'opposant n'était nullement endetté envers le Demandeur en vertu du jugement, en exécution duquel la dite saisie aurait été pratiquée, mettant en fait le dit opposant, qu'icelle exécution n'aurait été émanée que pour vexer le dit opposant. Pourquoi le dit opposant conclut à ce que la dite saisie soit annulée, déclarée nulle et de nul effet et à ce que main levée en soit accordée au dit opposant avec dépens.
849. Les oppositions aux saisies ou ventes d’après l’art. 583 doivent être indistinctement accompagnées de l’affidavit, dont la forme se trouve à la p. 280 de notre Î®r Vol. Ceci est une innovation de ce qui existait avant le Code. La quatre-vingt-deuxième règle de pratique, 1er Vol. p.281, ne l'exigeait, dans les cas d’oppositions afin de distraire, ou afin de charge, que lorsqu'elles n'étaient pas fondées sur actes authentiques. Cette distinction n'existe plus et l’affidavit est de rigueur.
850. Néanmoins le Code, art. 584, a laissé subsister un cas d'exception où l’affidavit n’est pas requis : c’est lorsque l'opposition est accompagnée d'un ordre de sursis donné par le juge. Nous considérons cet article 584 comine un lapsus des codificateurs, et les praticiens ne doivent pas trop sy fier. Au Circuit, les oppositions sont touies accompagnées d'un ordre de sursis, et ce serait ouvrir une porte immense à la fraude que de dispenser de l'affidavit sur la foi de ce sursis routinier, A la Cour Supérieure, l'ordre de sursis n'est demandé que lorsqu'il s'agit d'arrêter un Vendilioni erponas, c'est-à-dire d'opposer l'exécution, après qu'un premier bref à déjà été opposé sans succès, soit par le saisi, soit par un tiers. On conçoit la nécessité du ministère du juge lorsqu'arrive une seconde et quelque fois une troisième opposition. Il est difficile de supposer qu'un juge accorderait, dans un cas semblable, nn sursis, sans s'être convaincu de la justice de la demande, par la production d'un aMdavit. Nous ne voyons donc plus de cas où il soit possible de se dispenser de l’affidavit, S'il s'agit d’un feri facias, c'est-à-dire d'un premier bref d'exécution, la loi exige rigoureusement l’affidavit. S'il s'agit d'un venditioni exponas, c’est-à-dire d'un bref émané après une première AMtOn. le juge ne peut accorder le sursis que sur affiavit.
851, Venons maintenant aux oppositions par des tiers,
L'art. 582 dit que les tiers réclamant un droit de propriété oy de gage sur les effets saisis peuvent s'opposer à la vente,
S52. Afin d'annuler par un liers. A.B., (occupation «
résidence) faisant élection de domicile en l'étude du soussi. gné, son procureur etavocat, situé à Rue St, No. 20, déclare qu'ils’oppose aux criées, vente et adjudice. tion des effets mobiliers et animaux saisis en cette cause, et pour moyens au soutien de sa présente opposilion qfn d'annuler, il allègue :
Que longtemps avant la saisie faite en cette cause des dits effets, il était seul et légitime propriétaire et en possession des dits effets et animaux ; que le dit Défendeur et l'opposant ont un domicile commun (ou que le Défendeur n'avait qu'une possession précaire des dits effets, le dit opposant les lui ayant loués ou prêtés à usage, par acte où par con: vention sous seing privé où verbale (suivant le cas) mais que la propriété des dits effets réside effectivement en à personne du dit opposant, qui les a acquis de ses derniers et n'a jamais depuis cessé d'en être propriétaire.
Pourquoi etc., voir No. 848.
S53. L'opposition afin d'annuler fondée sur un droit de
gage est rare, ou si elle se présente, c’est plutôt une opposi. tion afin de distraire, qui a lieu, car il est difficile de supposer un cas, quoique possible, où tous les effets saisis soient tenus comme gage. Le gage implique la possession actuelle, par celui qui l'invoque. Néanmoins la possession par titre, même en fait de meubles, n’est pas impossible, . 854. L'opposition afin de distraire a pour objet de sous traire à la saisie et à la vente une partie des objets saisis. C'est l'opposition afin d'annuler partielle, régie par les mêmes exigences.
Nous allons supposer un cas assez rare, et qui fera ressortir les règles qui régissent cette matière.
S55. Afin de distraire par un liers. Même préambule que ci-dessus. Et pour moyen au soutien de sa présente opposition afin de distraire, le dit opposant aliègue:
Que le piano saisi en cette cause est la propriété du dit opposant; que le saisi n’en a jamais eu qu’une possession précaire, l'ayant loné du dit opposant par acte sous seing privé en date du 18 janvier dernier; que le Demandeur, quoiqu’exerçant par la dite saisie un privilége de locateur, ne peut étendre ce privilége au dit piano, attendu qu'il a été notifié du droit de propriété de l’opposant, lorsque le dit piano a été placé dans les lieux loués au Défi ideur età raison desquels la dite saisie est pratiquée et qu'il ‘le Demandeur) a consenti à ne pas soumettre le dit piano à son privilége.
Pourquoi le dit opposant conclut à ce que par le jugement à intervenir, il soit déclaré que le Demandeur a consenti à ce que la propriété du dit opposant relativement au
dit piano, ne fut pas affecté parle privilége du dit Demandeur, à ce qu'en conséquence, le dit piano soit distrait de la saisie faite en cette cause, à touts fins que de droit, et qu'il en soit donné main levée au dit opposant, avec dépens contre le dit Demandeur.
856. Art. 586: Motion de l'opposant que le Demandeur etle Défendeur en cette cause soient tenus de déclarer s'ils entendent admettre ou contester la dite opposition, et qu'à défaut de telle déclaration, le dit opposant ait main levée de la dite saisie avec dépens contre le (Demandeur ou Défendeur, suivant le cas) à moins que cause au contraire ne soit montrée Île du courant.
85%. Lafin de cetarticleditqueles frais de l'opposition almise sont contre le saisi, à moins que le tribunal n’en ordonne autrement. |
I! ya plusieurs cas où le tribunal peut en orlonner autrement. Si l'opposant allègue que le saisissant à fait sciemment saisir des objets exempts de saisie, ou que sachant l'opposant propriétaire des objets dont ce dernier demande la distraction, il les à fait saisir pour obliger l'opposant à faire des frais frustratoires, il y a lieu de demander les frais d'opposition contre le saisissant. Pour avoir droit à ces frais, 11 faut alléguer dans l'opposition mème, l'intention frustratoire du saisissant, de mème que dans la motion pour faire déclarer l'intention d'admettre ou contester de la part du saisissant et du saisi, il faut répéter cette affirmation et conclure spécifiquement aux frais contre le saisissant, Lorsque les parties sont appelées à répondre à cette règle, le saisissant doit démontrer sur le champ qu'il y avait use probable de supposer le saisi propriétaire. Sa déclaration qu'il admet l'opposition sans frais, ne doit pas ètre reçue, et il doit ou déciarer qu'il consent à payer les frais où être mis en demeure de contester l'opposition, sous un délai fixé sur le champ. Ge délai expiré l'opposant procède erparle à prouver les faits sur lesquels il se fonde pour demander les frais contre le saisissant. Cet incident toutefois ne s'ouvre que sur la question de frais; car le défaut d'admettre ou de contester suflit pour faire obtenir main levée de la saisie.
858. Les décisions suivantes ont réglé plusieurs points de pratique, en matière d'exécution de meubles.
Une saisie exécution émanée en vertu d'un jugement contre divers Défendeurs conjoints, et dirigée contre un seul pour toute la dette, est illégale, et a été mise de côté sur opposition, quoique l'oppôsant n'ait pas offert le montant justement du par lui, McBean et DeBartch et Drummond, opposant. 3 L. GC. Jurist, p. 118,
$59. Lorsque deux exécutions émanenten vertu de jugements rendus dans deux causes distinctes contre le même Défendeur, il est irrégulier de réunir les deux saisies dans un
seul procès-verbal. Sanderson et Roy dit Lapensée, oppo. sant. 3 L. GC. Jurist,p. 119, Même jugement en appel. Palhiser et Roy dit Lapensée. 4 L. CO. Jurist, p.208.
860. Lorsque l'on se sert des mots ‘ unnecessarily" an lieu de “‘unjustly to retard,” et “sworm ‘au lieu de ‘sworn' dans un aflidavit pour une opposition afin d'annuler, l'opposition sera renvoyée, l'affidavit étant irrégulier, Et si l'opposant, sur une demande d’amendement, ne produit pas à l'appui d'icelle un aflidavit régulier, sa demande sera rejetée, 6 Déc. Trib. p. 431.
S61. Une opposition afin d'annuler a été renvoyée sur motion en raison de l’insuflisance de l’aflidavit, qui disait que l'opposition était faite de bonne foi et dans le but d'ob. tenir justice, au lieu de: dans le seul but d'obtenir justice, tel qu'exigé. Scholelield et Rodden et Rodden, opposant, 6 Déc Trib. p. 479.
S62. Une opposition faite par le Défendeur a été rejetée sur motion, l'opposition ayant l’en-tète suivant: ‘°° 363,G. B. C. Leverson, Demandeur, et James Cunningham, Défendeur, ‘ l’endos ne portant pas de numéro et les mots el al ayantéte omis tant dans l'en-tête que sur l’endos. Leverson etaletCunninghamet al. 6 Déc. Trib. p. 483.
863. Un débiteur peut s'opposer à la vente «le son immeuble si la partie saisissante ne lui à pas donné crédit pour les sommes reçues en à-compte, avant l'émanation du bref d'exécution. Fournier et Russell, 7 Déc. Trib. p. 130,
S64. L'aflidavit du Défendeur, époux de l’opposante, est suflisant au soutien de l’opposition, malgré l'absence d'allégation que le Défendeur est agent de l’opposante. Wilson et Pariseau et Simard, oppt. 1 L. GC. Jurist, p. 1.
6%. Une opposition afin d'annuler postérieure à l'afñ. davit y annexé, a été rejetée sur motion, Walker et Burroughs et Burroughs, Oppt. 3 L. C. Jurist, p. 53.
866. Lorsque des paiements ont été faits en à-compte d'un jugement, l'exécution sera suspendue jusqu'à ce que l’exacte balance ait été établie. La Banque du Peuple et Donegani. et Douegani, Oppt. 3 Déc. Trib., p. 478.
867. Une opposition à un bref de vendilioni exponas sera maintenue avec dépens, si le Demandeur ne donne pas crédit sur le bref pour ce qu'il a recu du Défendeur.
S6$s. ia Cour ne peut prendre connaissance des raisons d'une opposition, qui qnt déjà été soulevées par une opposion precedente, décidée par la Cour. Fournier et Russell, 10 Dec. Trib, p. 367. 1 L. GC. Jurist, p. 118. Ces deux décisions ont été rendues dans la même cause.
869. Un Défendeur peut, par opposition afin d'annuler, mettre de côté un jugement rendu contre lui comme absent, lorsque, de fait, il residait dans le Bas-Canada. Armstrong et Crochetière. 1 L. C. Jurist, p. 276.
Une opposition afin d'annuler ne peut être mainte
que sur le motif que le jugement qui a donné lieu à l'exécution est pour dette qui n’est pas due. Chautal et Gendreau, VSYL. Une opposition d'un Péfendeur à un vendiliont erponas, Sera rejetée, si elle a été obtenue sans permission, Boudreau et Poutré et Poutré, Oppt. 6 Déc. Trib., p. 72. 872. Une semblable opposition, même avec la permisson du juge, sera rejetée si elle n'est pas appuyée de moyens. McDonald et Grenier et Grenier, Oppt. 9 Déc. Trib., p. 73.
8738. L'art. 289 dit que lorsque la vente n'a pas lieu au jour fixé lors de la saisie, soit par suite d'oppositions ou autresobstacles, où parce qu'il n'y a pas eu d'enchérisseurs, faut de nouveaux avis, c'est-à-dire au Défendeur et au gardien et de nouvelles annonces, mais que la vente ne peut avoir lieu après le jour fixé pour le rapport du bref, à moins que le juge n'ait en vertu de l'art. 578, prorogé le jour du rapport. Cette dernière disposition ne s'applique pas à la Cour de Circuit, vu que dans les brefs d'exécution de cette Cour, il n’est fixé aucun jour pourrapporter le bref,
874. Combien faut-il d'enchérisseurs pour constituer une audience au shérif ou à l'huissier ?
L'usage a éé d'exiger la présence de trois personnes, à part de l'huissier, en possession de leurs droits civils pour qu'elles soient réputées enchérisseurs. Encore faudrait-il qu'il y eut plus d'une de ces personnes pour faire des oflres, autrement, il n°y aurait pas d'enchère.
875. L'article dit qu'il faut, dans les cas prévus, de nouveaux avis où annonces, comme s'il suflisait ou de donner avis ou de faire de nouvelles annonces. Il est constant qu'il faut les deux.
L'avis requis peut être donné en la forme suivante
Au Défendeur et au Gardien :
Tenez-vous pour duement avertis que la ‘’ente des effets saisis en cette cause aura lieu Île courart, au domicile du dit Défendeur à heures de l'avant-miri.
877. L'art. 591 dit que l'oflicier saisissant ne peut ni enchérir ni se rendre adjudicataire. [l ne peut pas plus faire indirectement ce qu'il lui est défendu de faire directement : c'est-à-dire qu'il ne peut charger quelqu'autre d'enchérir et acquérir pour lui: Et chaque fois qu'il est possible de prouver que l'officier, qui fait la vente, s’est servi d'une personne interposée, pour enchérir et acquérir pour lui, il y a lieu de faire annuler la vente de l'article ainsi acquis. Le motif de cette législation est bien simple : L'oflicier vendant serait trop facilement tenté d'accepter une vile enchère, s'il Jui était permis de se rendre adjudicataire.
878. L'art. 592 exige que le procès-verbal de la vente énonce chaque article misen vente, le nom et la résidence de chaque adjudicataire et le prix d'adjudication, C'est, comme on le voit, une comptabilite en règle que l'on exige de l'off. cier chargé de la vente. Un cas récent à fait voir quelle importance il faut attacher à la stricte observation de ces formalités, L'huissier avait vendu de nombreux effets et avait réalisé une somme plus considérable qu? la créance du saisissant, Il y avait violation de l'art. 595 qui limite la vente à la somme nécessaire au paiement de la créance mentionnée au bref. Get huissier, pour rentrer dans les bornes de cet article, avait diminué le prix rapporté par chaque elfet et s'était approprié la différence, La fraude ne fut découverte qu'en allant aux informations auprès des adjudicatuires,—ce qui eut été impossible si le procès-verbal de vente n'eut pas contenu leurs noms,
#79. La plupart des huissiers négligent d'insérer la résidence des adjudicataires. Get abus devrait être corrigé le plus tôt possible, soil par les parties intéressées, soit par les tribunaux.
#80. L'art. 593 veut que les choses saisies soient adjugées au plus offrant et dernier enchérisseur, en par lui payant sur le chample prix de vente, à défaut de quoi la chose est de suite remise à l'enchère.
##1. Le Code ne parlant de folle enchère que lorsqu'il s'agit d'immeubles, art, 690, doit-on en conclure que la folle enchère n'existe pas en fait de meubles? Non, cur le CG. €, aux arts. 1567 et 1568, consacre le principe de la folle. enchère pour les meubles, Il intervient un contrat, durant l'enchère, entre le saisi représenté par l'huissier et l'enchérisseur, de la même manière qu'entre l'encanteur et l'enchérisseur, Le Code admet donc ce contrat et si l’on ne voit pas de procès surgir à l’occasion des folles ou vaines enchères, en fait de meubles, c'est que l'intérêt de la partie lôsée, par cette folle enchère, n'est pas ordinairement assez considérable pour y donner lieu.
Ss2. Cette doctrine a été consacrée, relativement aux ventes de meubles, par encanteurs, dans Maxham et Staflord. 5 L. C. Jurist p. 105, et dans Jackson et Fraser, 1? Déc. Trib., p. 108.
SS3. Le saisi a le droit d'intervertir l'ordre dans lequel les choses saisies sont insérées au procès-verbal (art. 595), et l’oflicier n’a pas le droit de lui demander le motif de cette interversion, à moins qu'il ne soit manifeste que ce motif est vexatoire.
SS4. La décharge que le gardien peut exiger, en vertu de l’art. 296 n'est pas nécessaire pour faire cesser sa responsahilité. La vente a l'effet de le libérer. De même la mention des effets non représentés par le gardien n’est nêces-
aire que dans le cas où la vente n'a pas produit une somme suflisante pour désintéresser le saisissant,
885. L'art. 597 déclare que le gardien est contraignauble par corps à représenter les effets ou à payer leur valeur, Cette doctrine, aussi antique que la saisie elle-même, a donné et donne encore lien à une variété de procédures qu'il est extrèmement désirable d'uniformiser. Nous allons choisir dans la diversité des arrêts, la procédure la mieux consacrée et celle qui nous parait la plus conforme à la loi et à Ja jurisprudence, quoique la décision rendue dans la cause d'où nous tirons notre formule ne soit pas à l'abri du reproche,
886. La cause de Brooks et Whitney jugé par la Cour d'Appel le 31 mai [860 (10 Déc. Trib. p.244, et 4 LC. Jurist. p. 279) présente un cas où la procédure et la décision rendue seraient parfaites, si l'on eut laissé au gardien l'alternative de reproduire les effets où d'en payer la valeur. Nous adoptons cette procédure et cette décision en la corrigeant, de manière à la rendre irréprochable,
ss7. Cette procédure débute par une motion of course, c'est-à-dire, dont il n'est pas nécessaire de donner € vis au gardien.
À. B.,—Demandeur, Vs.
C. D.,—Défendeur
E. F, (occupalion el résidence) gardien nommé à la saisie des effets mobiliers, pratiquée en cette cause.
Mis en cause,
Motion du Demandeur qu'attendu que lors de la saisie faite en cette cause, le dernier, en vertu du bref d'exécution émané de cette cour, le , le dit mis en cause a été nommé gardien des effets et animaux saisis, savoir : (énumérer les articles), que le courant, jour fixé pour la vente des dits effets et animaux, le dit mis en cause a négligé ou refusé de représenter les dits effets et animaux. (S'il y a eu suspension de procédés, par suite d'opp sition où autrement, alléguer qu'avis a été donné au mis en cause du jour fixé pour la vente) le dit mis en cause soit déclaré en mépris de cette Cour et contraignable par corps, et qu'il soit en conséquence ordonné qu'il sera emprisonné, et qu'il soit de fait emprisonné dans la prison commune de ce district jusqu'à ce qu'il ait produit et représenté les éffets et animaux saisis comme susdit, afin qu'ils soient vendus suivant la loi ou jusqu'à ce qu'il ait produit et payé leur valeur et les frais occasionnés par le défaut du dit mis en cause et tous frais subséquents résultant de tel défaut et de l'exécution de l’ordre à intervenir sur les présentes, ou enfin, si telle valeur est supérieure à la créance du Demandeur, jusqu'à ce qu'il ait payé le montant porté au dit bref d'exécution en principal, intérêt et frais, savoir ia somme de
P avec intérêt à compter du , et les dépens, savoir la somme de $ , et tous frais subséquents et ceux résul. tant de l'exécution de l’ordre à intervenir sur les présentes,
SSS. Les décisions rendues ne vont pas jusqu'à exiger tous ces détails, dans la motion ; mais comme il est néces. saire que l’ordre d'emprisonnement les contienne, afin que le géolier sache quand et sous quelles circonstances il doit libérer le prisonnier, —il vaut mieux que le protonotaire ou greflier n'ait qu'à copier la motion, tant pour la redaction de la règle que pour celle du jugement,
S8S9. Si le mis en causé ne fait pas voir que sa r'esponsabilité est devenue caduque, soit par l'effet de la loi (voir N° 842) soit parce qu'il a été dépossédé par force majeure où par la justice {vente subséquente à sa nomination)il intervient un interlocutoire qui fixe un jour pour faire la preuve des effets saisis.
890. À la suite de cette preuve, la Cour prononce, dans le sens des conclusions de la motion, laissant au mis en cause l'alternative de représenter les effets ou de payer leur valeur ou la dette, si cette valeur est plus considérable que la dette.
SSL. Dans une cause de Pacaud et Bégin 1818, Robert: son’s Digest p. 186; dans une autre cause de Langlois et Gauvreau, 12 Déc. Trib. p. 158, et dans une cause de Smith et O'Farrell et Coleman opposant, 9 Dec. Trib, p. 49, il a été admis et même jugé qu'un gardien pouvait s’opposer à une seconde saisie, pour maintenir les effets sous sa garde,
892. Mais le contraire, que nous croyons consacrer la vraie doctrine, a été jugé dans la cause de Donally et Naigle et McDonald, opposant. 1 L. C. Jurist, p. 135. Pourquoi, en effet, un créancier porteur d’un jugement serait-il empêché de procéder à la vente des biens de son débiteur, sous pré texte qu'un autre créancier a saisi avant lui? S'il passaiten jurisprudence qu’un gardien est fondé à faire une opposition de ce genre, tous les Défendeurs trouveraient un ami complaisant pour prévenir les saisies sérieuses et un autre complaisant ami qui se rendrait gardien et s’opposerait à toute saisie subséquente, Au reste, Part. 577 dit que dans le cas de deux saisies de meubles, le mème gardien doit être nommé, et il n’est déchargé que par la vente des effets, le consentement de tous les saisissants, ou l’ordre du juge.
S98. L'art. 598 règle la munière de saisir et vendre les actions possédées dans une compagnie incorporée. La procédure y est clairement tracée.
S94. Ce qu'aucune loi n’a encore tenté de faire, avant l'acte concernant la faillite, 1864, s. 42 10, c'est d'ouvrir un recours contre l'actif social d’un débiteur insolvable, qu soustrait ses biens à la saisie en contractant une sociélé plus ou moins réelle. Ne serait-il pas temps d'introduire, dans la loi civile, la disposition précitée de l'acte de faillite?
DISTRIBUTION DE DENIERS
ja saisie par le créancier des biens de la société, dont son jébiteur fait partie, aurait l'effet sous l'opération d’une telle loi, de substituer le saisissant à la place de son débiur, dans la société et lui permettrait de la dissoudre sur le champ et de faire rendre compte à l'autre associé, afin de sonstater la part du débiteur dans la société et l'appliquer au paiement du jugement.
Du paiement el de la distribulion des deniers prélevés
895. L'art. 601 n'est pas indiqué comme droit nouveau ; mais en référant aux S. R. B.C., ch. 83, s. 146, 2? 2, sur lequel il est fondé, on constate une importante innovation. L'ancien droit obligeait le shérif dans le cas de vente de bonis, en l'absence de toute opposition afin de conserver, de rapporter les deniers de la vente devant la Cour. Par l'art. 601, le shérif, dans le même cas, est autorisé à payer ke créancier saisissant de son dû, après déduction des frais lxés et des droits dûs sur le prélèvement des deniers.
896. Par l'art. 602, le Demandeur dans le cas où les deniers ont été rapportés devant le tribunal, a droit de toucher les deniers par préférence à tous autres créanciers chirographaires, sauf néanmoins le droit d'un saisissant antérieur pour ses frais, le cas de déconfiture du saisi, et les cas de privilége.
Voici la motion du Demandeur pour retirer les deniers
Motion de la part du Demandeur qu'il soit enjoint au shérif de ce district de payer au dit Demandeur les deniers par lui prélevés en vertu du bref d'exécution de bonis, émané en cette cause.
898. Il faut reférer à l'art. 578 pour comprendre la partie de l'art. 602 qui se rapporte au droit du saisissant antérieur pour ses frais. On voit par l’art. 578 que le premier saisissant qui ne fait pas diligence ne peut empêcher la vente à la poursuite du second saisissant. En sorte que par cette partie de l’art. 602, ce premier saisissant, s'il perd son recours sur les meubles, quant à sa dette, a toujours droit à ses frais. L'art, 642 qui oblige le shérif, dans les cas de saisie d'immeuble, de noter tous les brefs subséquents an premier bref de saisie du même immeuble, de manière à leur donner le caractère d'opposition afin de conserver, ne peut pas s'appliquer aux meubles, car le créancier qui les fit vendre est préféré à tout autre, sauf les cas de privilége, mentionnés aux arts. 607, 608, 609, 610 et 611.
S99. L'art. 603 dit que s’il y a allégation de la déconfiture du saisi, la distribution des deniers ne peut avoir lieu, que lorsque les créanciers généralement ont ête appelés, Cette allégation est insérée dans l'opposition de quelque créancier, comme suit:
232 SAISIE-ARRNÈT,
À. B. (occupalion el résidence) faisant élection de domi. cile en l'étude des soussignés, ses avocats et procureurs située Rue N° Montréal, déclare qu'il s'oppose à la distribution des deniers prélevés par la vente des meubles saisis en cette cause, à moins que sur et à même iCOUX, il ne soil payé concurremment avec les autres créanciers, et marc la livre, et pour moyens de sa présente Oppositi l’opposant allègue :
Que le Défendeur lui est endetté en une somme de pour les causes et raisons ci-après mentionnées (relqler la nalure de la créance.)
Que le Défendeur est insolvable et en déconfiture.
Pourquoi le dit opposant conclut à ce que par le jugement à intervenir, il soit colloqué et payé au marc la livre avec les autres créanciers du dit Défendeur de la somme de avec dépens des présentes, distraits, etc.
900. Il n'est pas nécessaire de demander que Îles cré. anciers soient notifiés; c’est le devoir du protonotaire de le faire, dès que la déconliture est alléguée.
SOL. L'avis aux créanciers est publié en la manitre réglée par l’art. 603, par le protonotaire et cet avis est à peu près dans la forme de la formule D, de l'Acte de Faillite de 1864 (p. 329, vol. 1er).
902. La formule R, de l’Acte de Faillite (p. 334, vol 1er) remplit toutes les exigences de l’art. 604, pour la reclamation des créanciers.
al on,
SECTION IV. DE LA SAISIE-ARRÈT
908. La saisie-arrêt est un mode d'exécution par lequel un créancier met sous la main de la justice les effets, actions et crédit mobiliers de son débiteur, existant entre les mains d’un tiers. C’est pour cela qu'on l'appelle saisie-arrêt, parce qu'on arréle la somme ou la chose entre les mains de celui qui la doit ou qui la détient. Celui-là s'appelle : tierssaisi.
904. Les arts. 61? à 624 sont très-clairs et explicites ct n’ont besoin d'aucun commentaire.
$905. Voici une formule de la motion en vertu de l’art, 624, pour permettre au tiers-saisi de faire sa déclaration :
Motion du ticrs-saisi en cette cause que le défaut enregistré contre lui (ou ou le jugement rendu par défaut contre lui) soit levé (ou mis de côté) et qu'il lui soit permis de faire sa déclaration, en par lui payant les dépens encourus par son défaut de déclarer.
906. Le saisissant par l’art. 626, peut, sous 8 jours, contester la déclaration du tiers-saisi, et voici comment il le fait :
SAISIÉ-ARRÉT. 233
Le demandeur déclare qu'il conteste la déclaration du fiers-saisi, produit en cette cause, et pour moyens de sa résente contestation dit :
il est faux que le tiers-saisi ne soit pas endetté envers le défendeur.
Que par acte d'obligation fait et passé à , aevant fe Notaire public, le tiers-saisi s’est reconnu endetté
envers le Défendeur et a promis lui payer la somme de
Que le tiers-saisi est encore endetté envers le défendeur en la dite somme de ,avec intérêt et que toute quit- {ance qui pourrait avoir été donnée au dit tiers-saisi du montant de cette obligation est simulée et frauduleuse,
Pourquoi le demandeur conclut à ce que cette Honorable © Cour faisant droit sur la présente contestation, déclare la dite contestation bien fondée ; déclare de plus que lors de © h signification du Bref de saisie arrêt en cette cause, le dittiers-saisi était endetté envers le défendeur en la dite somme «le avec intérêt, et condamne le dit tiers-saisi aux dépens des présentes, desquels dépens le soussigné demande distraction.
907. Sile Tiers-Saisi a un temps presqu'illimité pour déclarer, le créancier de son côté ne peut être déchu du droit de contester cette déclaration, que par une ordonnance du tribunal. Ce qui est de droit nouveau.
908. Cette ordonnance s'obtient sur motion de droit (of course) comme suit :
909. Motion du Tiers-Saisi, qu'attendu qu'il a fait, conformément au Bref de saisie-arrêt émané en cette cause, sa déclaration, et attendu que le délai pour contester telle déchration est expiré, le saisissant soit déchu du droit de contester telle déclaration, à moins que cause au contraire ne soit montrée le À
910. Si la Contestation s'engage sur la déclaration du fers-saisi, ce dernier ne devient pas l’actor du droit romain ; c'est le contestant, qui peut être aussi bien le demandeur que le défendeur dans l'instance originaire, etle tiers-saisi devient défendeur sur la contestation de sa déclaration, sur l principe que celui, contre qui une condamnation peut être rendue comme débiteur, est Défendeur.
9LL. Si le tiers-saisi déclare avoir des valeurs ou titres de créances payables au porteur, par l'art. 629, la motion suivante peut être faite :
Motion du demandeur qu'attendu qu'il appert par la déclaration du tiers-saisi, produite en cette cause, que le tiers-saisi a entre ses mains, appartenant au défendeur, des valeurs ou titres des créances payables au porteur, le dit tiers-saisi soit tenu de faire au greffe de cette Cour, le dépôt des valeurs ou titres de ces créances (ou de les délivrer au demandeur) sans préjudice au droit respectif des parties.
912. Ce procédé a été consacré par les tribunaux McKay et Demers et Fauteux, T. S. 11 Déc. Trib, p,%4 9138. Un bref desaisie-arrêt après jugement ne peut-être émané et signifié à un tiers-saisi, résidant dans le Han. Canada. McKenzie et Douglas et Bonn et al. TS. 51 6 Jurist, p. 329. L 914. Un tiers-saisi qui refuse de livrer les effots saiss en sa possession, peut-être déclaré en mépris de Cour l'erguson et Millar et Hooker T.S, 1813.
915. La déclaration du tiers-saisi doit être positive : «Je ne dois pas” ou; “je devrai dans un temps certain,” « non pas: ‘‘ je puis devoir.” Arnold et Uppington, 182.
916. La contestation du Demandeur de la déclaration de trois tiers-saisis, ces trois déclarations étant semblables peut être faite par la même contestation. l
917. Le tiers-saisi, dont la déclaration est contestée, est tenu de répondre à la contestation de la déclaration, ou il est procédé exparle contre lui, et il est sujet à être con. damné seul, où conjointement et solidairement avec d'au. tres, suivant que la dette est due par lui seul ou conjoin tement et solidairement avec d’autres.
918. L'allégation d'actes de dol et fraude communs aux trois tiers-saisis et au Défendeur, et commis de concert, par collusion entre eux, et fait au préjudice du Demandeur, est suffisante, si elle est prouvée, pour amener une condamnation conjointe et solidaire contre tous. McFarlane et White. ford, 7 Déc. Trib. p. 318; 1 L OC. Jurist, p. 49; 3 LC. Jurist, p, 163. Ges trois décisions ont été rendues dans à même cause.
919. Lorsque la déclaration du tiers-saisi réfère à des titres, ils doivent être produits au soutien d’icelle. Forsyth et The Canada Baptist Missionary Society et Leeming et al T. S. 2 L. C. Jurist p. 167.
SECTION V
DE L'EXÉCUTION DES IMMEUBLES, à |. De la saisie exéculion des immeubles.
920. En référant à ce que nous avons dit aux N° 740et 741, en rapport avec les arts. 2059 et 2060 C. C., il sera facile d'en conclure, qu'il en est de l'exécution des jugements, comme des jugements eux-mêmes, c'est-à-dire que l'on ne peut saisir les immeubles, que sur la personne condamnée qui les possède ou est réputée les posséder animo domini, de même que, les jugements ne peuvent être rendus que contre les personnes tenues légalement au paiement de la chose ou de la dette réclamée. Ce serait sortir de notre travail
we de définir ce que l'on entend par les mots : réputée wséder animo domini. Ce sujet se rapporte au Code Civil.
21. Avec notre système d'enregistrement, il n’est pas pujours facile de savoir si les immeubles, possédés par un débiteur, lui appartiennent. _Le créancier est justifiable de procéder à saisir la propriété dont son débiteur est en posession, sans recourir à l'examen, le plus souvent impossible, deses titres, ni à celui des registres publics. Si, toutefois, k véritable propriétaire alléguait dans une opposition, que le saisissant savait que la possession du saisi n'était que précaire, il pourrait faire condamner le saisissant aux frais d'opposition.
922. L'article 632 réfère à la 27 et28 Vict. ch. 39, pour hmanière de saisir les rentes constituées, qui ont remplacé soit les droits casuels de Lods et Ventes,soit les cens et rentes. Voir s. {8 de cet acte, qui établit une distinction arbitraire entre l'effet de la saisie des rentes représentant les Lods, entre les mains du Receveur Général, et l'effet de la saisie de hrente représentant les cens et rentes. Dans le premier cas,la saisie suspend le paiement des rentes, par le Receveur Général, durant tout le temps que dure la saisie, sans dire à qui ces arrérages Sont payés, quand elle est terminée. Dans ke second cas, le censitaire doit continuer à payer au seigneur saisi, durant la saisie. Dans ce dernier cas, le statut est conforme à l’art. 645 qui dit que ‘‘ les immeubles saisis restent en la possession du saisi jusqu'à l’adjudication.”
923. L'art. 633 réfère au ch. 83, S. R. B. C., ss. 134-140 pour la manière de saisir les immeubles pour taxes municipales.
924. L'art. 635 applique aux saisies d'immeubles, les dispositions de l’art. 555, dont nous avons parlé au N° 826.
925. Le procès verbal de saisie, par les arts. 637 et 638, difère de celui qui a été donné au N° 831, pour les meubles. Il faut, dans le procès-verbal de saisie pour les immeubles, une interpellation au Défendeur de désigner les immeubles qui lui appartiennent.
926. Le Défendeur est constituée de droit, le gardien de l'immeuble saisi, par l'art. 645, et il ne peut en être dépossédé par la nomination d’un séquestre, que si la vente est arrêtée par quelqu'opposition.
927. L'interpellation de désigner les immeubles souffre quelques exceptions : elle n’a pas lieu dans les cas de délaissement, et suivant l’art. 641, dans les poursuites intentées par les sociétés de construction.
928. Le refus de répondre à l'interpellation entraine la saisie des immeubles en la possession du Défendeur, aux risques et périls de ce dernier. :
929. Voici une formule de procès-verbal de saisie d’immeuble, en rapport avec l’art. 638.
Province de Québec, : RES Dintilet de À COUR SUPÉRIEURE,
À. B. (occupalion el résidence lel que dans le bref),
Demandeur.
G. D. (occupalion el résidence lel que dans le bref, Défendeur,
E. F. écuier, avocat, Demandeur sur distraction.
Je, J.B., un des huissiers jurés de la Cour Supérieure du Bas-Canada, immatriculé pour le dit district de , faisant élection de domicile en la cité de au Bureau du shérif. certifie sous mon serment d'office, qu’en vertu d'un War rant, signé par T. B., écuier, shérif du dit district, en date du , fondé le dit warrant sur un bref émané de la dite Cour Supérieure, en date du à la poursuite du dit Deman. deur contre les biens immeubles du dit Défendeur, à moi, livréce jour du mois de mil huit cent soixante , m'or. donnant de saisir en vertu du dit warrant.
Je me suis le :‘ jour du mois de : ‘mil huit cent soixante à heure de l’ midi, exprès transporté au domicile (ou bureau d’affaires) du dit Défendeur én la cité ou paroisse de et parlant au Défendeur en personne ow à une personne raisonnable de sa famille ow bureau d'affaires, ou étant, j'ai interpellé le Défendeur de m'indiquer et désigner ses biens immobiliers, ce à quoi il s'est refusé (ou il a consenti} et j’ai en conséquence saisi et pris en exécution par voie du dit warrant, comme appartenant et étant en la possession du Défendeur, les biens immobiliers ci-après men. tionnés et décrits, savoir (désigner les immeubles conformément à l'art. 638)
Et afin que le dit Défendeur n’en prétende cause d'igno. rance, j'ai remis au Défendeur un exemplaire du dit procès. verbal personnellement, comme dit est plus haut.
Fait en double et exécuté au domicile du Défendeur en la le jour de mil huit cent soixante à heure del” midi ,le Défendeur a signé avec moi, (ou a déclaré ne savoir signer ou a refusé de signer.)
Montréal, janvier 1869.
930. L'art. 646 est en rapport avec les arts. 800 et 802, relativement à l'émanation du Capias contre un Défendeur qui détériore les immeubles saisis. Nous y référons.
Les arts. 648, 619 et 650 s'expliquent par euxmêmes
} 3 Des Opposilions à lu Saisie el Vente des immeubles.
982. L'afidavit à l'appui le l'opposition en rapport avec rot. 651, est semblable au N° 33 de l'appendice du Code im. 229, vol. 1°)
933. Il a été jugé que l'opposition à la saisie ou à la vente des immeubles ne pouvait être reçue qu'avant les quinze jours qui précèdent celui fixé pour la vente, même wec l'ordre du juge. Lespérance et Allard 1 Déc : Trib : p.154. En sorte que l'art. 652 doit être rigoureusement gulv1 934. Par l'art. 653, si l'opposition n’est faite que pour réduire le montant réclamé, le demandeur, en donnant avis à l'opposant qu'il admet l'opposition, peut faire procéder à vente, conformément aux conclusions de cette opposition.
Voici cet avis
AC, D, Ecr, Avocat de l’opposant, défendeur en cette cause.
Monsieur,
Avis vous est donné par le demandeur en cette cause, qu'il admet l'opposition produite par le défendeur en cette ause et qu'il consent à ce qu'il soit procédé à la vente en wtte cause des immeubles dn défendeur, conformément aux conclusions de cette opposition, dépens réservés.
936. Par l'art. 654, l'opposition est délivrée au shérif en original. Il est rare que la signification de cette opposition soit requise. Nous ne voyons que le cas où un huissier aurait été employé à la saisie sur la requisition du saisissant.
De l'Opposition afin d'Annuler.
937. La formule d’une opposition afin d'annuler à une gisi-immobihère, est la même que celle que nous avons donnée pour la saisie-mobilière, au No. 847.
De l'opposition afin de distraire.
928. Même observation, la formule est au No. 855. De l'opposilion afin de charge.
939. Cette opposition est rarement employée depuis que les lois d'enregistrement ont pourvu à la constatation des charges dont peuvent être grevés les immeubles. Par l'art, 659, les oppositions afin de charge ne peuvent être reçues pour la conservation des servitudes ou des prestations ou
rentes tenant lieu des rentes scigneuriales. En référant en outre aux arts. 708 et 709, on verra que le décrôt ne purge pas certains droits, et c'est pour cette raison que ce genre d'opposition est aujourd'hui peu en usage.
Voici une formule de l’epposition afin de Charge
A. B. (occupalion el résidence) faisant aux fins des présentes, élection de domicile en l'étude des soussignés, ses avocats et procureurs, située au No. Rue Montréal, s'oppose aux criées, vente et adjudication par décrèt de l'immeuble saisi en cette cause sur le défendeur, à moins qu'il ne soit vendu à la charge de l’usufruit qu'il a du dit immeuble. Et pour moyens de sa présente opposition afin de charge, le dit opposant allègue : (relater l'acle qui donne l'usufruil.)
Pourquoi le dit opposant conclut à ce par le jugement à intervenir il soit déclaré avoir et posséder l’usufruit de l'immeuble saisi en cette cause, et à ce que le dit immeuble ne soit vendu en cette cause, qu'à la charge du dit usufruit, avec dépens distraits aux soussignés.
De l'opposilion aux charges imposées sur les immeubles saisis.
GAL. Pour donner une formule d'opposition en rapport avec l’art. 660, le cas suivant peut-ôtre supposé. A a prêté 52000 à B, qui a donné hypothèque sur l'immeuble qui lui appartenait. Subséquement B accorde à C unerente viagère de $100 par année, pour valable considération. La propriété est mise en vente par A ou par D, et le shérif annonce la vente, à la charge de cettcrente viagère, qui peut déprécier la vente et porter préjudice aux intérêts de A.
Voici l'opposition qu'il ferait
S'oppose aux criées, vente et adjudication par décrêt de l'immeuble saisi en cette cause, à la charge «le la rente viagère de $100 payable à C. à moins que bonne et sulisante caution ne lui soit fournie, que l'immeuble sera vendu à un prix suffisant pour assurer le montant dù at dit opposant.
Et pour moyens de la présente opposition, le dit opposant allégue :
Que la rente viagère créée au profit de C, l'a été substquement à la créance hypothécaire du dit opposant, et sans sa participation : (relater la créance de l'opposant.)
Pourquoi le dit opposant conclut à ce que la vente ne soit soumise à la charge de la rente viagère au profit de G, qu'en, par ce dernier, donnant bonne et suffisante caution, que l'immeuble sera vendu à un prix suffisant, pour assurer au dit opposant le montant de sa créance hypothécaire: savoir la somme de avec intérét et les dépens tel que portés au bref d'exécution, et qu'à défaut par le dit C. de
urnir tel cautionnement, il soit donné ordre au shérif de wndre le dit immeuble libre de telle rente viagère, le jout avec dépens des présentes contre le dit C.
2 4. Dispositions diverses.
948. Le fial pour un vendilioni exponas est le même we pour le Bref de bonis ou de terris, sauf la variante, et qous véférons au No. 803.
I! a déjà ét parlé au No. 850 de l'opposition faite
Lun vendilionti exponas.
& 5. Des enchères el de la venle.
945. Des articles qui composent ce titre, il résulte qu'il va deux genres d'enchères, l'enchère par écrit avant l'adjulication et l'enchère verbale lors de l’adjudication.
Enchère avant l'adjudicalion.
946. Cette enchère peut-être faite soit par un créancier on par une personne qui n'est pas créancière (arts. 666 et 667), Dans les deux cas, l'enchère doit être faite par écrit, après la saisie et avant les huit jours qui précèdent la vente. ht, 665), que ce soit sur un bref de fieri facias ou de venditioni exponas. Le serment n’est pas exigé du saisissant.
L'enchère est faite dans la formule suivante : (art
Je, A. B. (occupalion el résidence) soussigné, déclare par ks présentes que dans une cause mue devant la Cour Supérieure pour ce district, portant le No. et dans laquelle C, D. est demandeur contre E. F. défendeur, il doit être vendu pur autorité de justice un certain immeuble (désignation de l'immeuble) et que j'offre par anticipation, comme enchère où prix du dit immeuble, la somme de et en demande
acte, A. B
948. Si l'enchérisseur ne sait pas signer, l'enchère doit ître sous forme authentique et en brevêt
949. La déposition sous serment, requise par les arts. 666 et 667, n'est pas la même pour Île créancier, COMME pour la personne qui n’est pas créancière.
Voici la déposition du créancier, mise au bas de l'enchère:
A. B. étant assermenté, dépose et dit, que le défendeur en cette cause lui est endetté en la somme de (relaler la nature de la créance) et que l'enchère par lui ci-dessus faite, l'est de bonne foi et nullement dans l'intention de retarder ls procédés, et a signé. |
Assermenté par devant moi ce
950. Voici la déposition d'une per. ine qui n'est pas créancière, mise au bas de son enchère :
À. B. étant assermenté, dépose et dit, que l'enchère par lui ci-dessus faite, l'est de bonne foi et nullement dans l'intention de retarder les procédés et a signé, |
951. On saisira de suite l'importance de ces enchère avant l'adjudication, 1 peut arriver que le jour de la vente soit par maladie, absence du pays, où autre empêchement le créancier ne puisse pas Ôtre présent et protéger ses inté. rèts, en ne laissant pas vendre à vil prix une proprié(é de valeur, En produisant à l'avance son enchere, il sait que la propriété ne sera pas vendue au-dessous du prix par lui offert ; et si la propriété ne lui reste pas en paiement de ln créance, il a la satisfaction de savoir que son enchère à eu pour effet de faire vendre cette propriété pour un prix suflisant pour payer sa réclamation.
Enchère lors de l'adjudication.
952. Le shérif prend note des enchères qui lui ontété fourmes avant ladjudication (art. 669) et en transmet un bordereau à l'huissier chargé de procéder a la vente, (art, 670).
958. Les arts. 671 et 672 règlent où et quand la vente peut avoir lieu.
954. Par l'art. 673, c’est l'enchère la plus élevée offerte avant l’adjudication, qui sert de point de départ ct comme première enchère.
955%. L'art. 674 règle comment l'enchère verbale avant l'adjudication est faite et ce qu'elle comporte.
L'art. 675 règle les conditions de la vente.
956. Par l’art. 676 ni le saisi débiteur personnel de la dette, ni l'officier chargé de faire la vente ne peuvent ètre ni enchérisseurs, ni adjudicataires, soit par eux-mûmes, soit par parties interposées : L'art. réfère à l’art, 1484 du CC, qui déclare certaines autres personnes inhabiles à se rendre acquéreurs, mais il est évident que cette inhabilité n'existe pas, dans les ventes judiciaires, ainsi que l’article le déclare formellement pour les tuteurs,
957. L'art. 677 en disant que les enchèresverbales peuvent être faites par procureur, est complété par l’art. 686, qui dit que ce procureur est tenu, sous trois jours, de dénoncer au shérif son principal, en produisant sa procuration, sinon, il est réputé adjudicataire personnel. Il l'est de même, sil sait que son principal ne peut-être trouvé ou est notoirement insolvable ou est incapable d’être adjudicataire.
958. Les arts. 678, 679 et 680 donnent les cas où les enchères doivent être accompagnées d’un dépot.
959. L'art. 679 donne lieu à une déposition sous serment dont voici la formule : A. B., le Demandeur en cette cause jou le procureur du Demandeur en cette cause) étant asserqenté sur les saints Evangiles, dépose et dit ; qu'il est bien formé et croit que Île Défendeur, pour retarder la vente cette cause, fera adjuger l'immeuble à quelque personne isolvable où inconnue, et que sans l'exigence d'un dépot gfisant pour rencontrer les frais dus au Demandeur sur lo jugement et la saisie pratiquée en cette cause, le Demandeur oufrira des dommages et à signé, Cet afidavit doit accomngner une courte requête, dans laquelle le saisissant demande au jnge qu'ilsoit ordonné au shérif d'exiger un dépot.
960. L'art. 680 donne lieu, dans le cas où deux follesenchères auraient déjà eu lieu, à une demande de la part de quelqu'une des parties intéressées, dont voici 14 formule :
Le Demandeur, Lou autre partie intéressée) attendu que denx folles enchères ont déjà eu lieu en cette canse, demande qu'il soit donné ordre au shérif d'exiger de tout enchérisseur sur la présente folle-enchère, un dépôt où le miement d'une somme égale au tiers de la dette due au Demandeur en principal, intérôts et frais, pourvu que le dit iers n'excède pasquatre cents piastres, ten demande acte.
962. L'art. GST permet au Demandeur de se désister d'exiger ce dépôt d'un enchérisseur, S'il 1e croit solvable, et pour cela, iln'a qu'à donner son consentement verbaldevant deux témoins, où par écrit, signé par lui où par son procureur':
Le Demandeur consent que l'enchère de À. B, soit reçue, sans exiger le dépot prescrit.
962. L'art. G84 règle que l'adjudication ne peut être ite qu'après l'expiration du quart d'heure, qui suit la mise à l'enchère, ce qui toutefois ne limite pas l'enchère à un quart d'heure. Au contraire l'article dit positivement quelle doit ètre continuée tant que des enchères sont offertes.
963. Le Code ne s'est pas occupé dune question imporlunte, L'oflicier chargé de procéder à la vente peut-il ajourner au lendemain les enchères, et s'il le peut, à quelle heure peut-il ajourner ? Gette question peut se rencontrer lorsqu'un sand nombre d'immeubles ou de meubles sont mis en vente et qu'une journée est insuffisante pour clore la vente.
Nous croyons que l'art. 574, qui dit que la saisie ne peut avoir lieu entre sept heures du soir ét sept du matin, doit
sappliquer dans le cas d'enchère, et l'ajournement peut se faire à sept heures du soir, pour recommencer le lendemain lune heure convenable, c'est-à-dire vers dix heures À. M.
964. Voici une formule du procès-verbal de vente d’'immeuble, rédigé par l'officier chargé de procéder à la vente:
Province de Québec, ADIT District de Montréal, -_ COUR SUPÉRIEURE, No. Demandeur.
Vs.
Défendeur,
Minute des enchères, à la vente des biens immobiliers de C. D., saisis et annoncés pour être vendus, en vertu d'un bref d'exécution (ou de vendiliont evponas) émané en cette cause, à la poursuite du Demandeur, le 20e jour du mois de février mil huit cent soixante-neuf à 11 heures de l'avant midi. ;
PT SO PR SR ET TETE ES
Quand reçue ou] Nom de : donca | Montant produite, [l’'Enchérisseur.|0CCuPation. Résidence Tannes
tee nettes | mme. | emmnsenmenmemennmmmss | me | .
2 janvier 1869. E.F. Marchand. | Montréal. S400 li ‘ G. H. Tailleur. : 450
(El ainsi de suile.)
Adjugé à une heure de l'après-midi, au dit I. 4. une tion et résidence) comme étant le pius haut et dernier enchérisseur, et pour le prix et somme de
EL J
Adjudicataire.
Huissier,
965. L'art. 687 dit que si le prix d'adjudication n'est pas pavé sous trois Jours, l’adjudicataire est tenu aux intérêts.
966. Cette règle souffre exception, par l’art. 688, si l'adjudicataire est le saisissant ou autre créancier hypothécaire,
967. L'art. 689 indique comment est rédigé l'acte de vente que le shérif délivre à l’adjudicataire, lorsque ce dernier accomplit toutes les formalités voulues.
? 6. De la vente à la folle-enchère.
96S. L'art. 1568 C. C. ne se rapporte qu'à la folle-enchère des meubles, dont nous avons parlé au No 881.
969. Par l'art. 690, pour qu'il y ait lieu à la folle-enchère dans les saisies-immobilières, il faut que le shérif fasse rapport que l’adjudicataire ou n’a pas payé le prix, ou n'a pas donné caution, suivant le cas. C’est au saisissant à demander
FOLLE-ENCHÈRE
arrequête, que l'immeuble soit vendu à la folle-enchère de l'adjudicataire en défaut ; mais à défaut par le Demandeur de procéder avec diligence, tout autre créancier peut agir, e son lieu et place, par l’art. 691. L'adjudicataire n’est eau de répondre qu'à une seule demande, et la première jnifiée a la préférence sur les autres, pourvu qu'elle soit «uivie des diligences convenahles.
970. La requête, par l’art. 690, est signifiée dans les délais J'assignation ordinaire, à l'adjudicataire, et sil n’a pas de domicile ou ne réside pas dans le distriet où la vente a eu leu, la requête peut être signifiée au greffe du tribunal d'où h saisie a émané.
Voici une formule de la requête pour folle-enchère
Aux Honorables juges de la Cour Supérieure, siégeant dns et pour le district de Montréal,
La requête de À. B. le Demandeur en celte cause, (ou tout autre créancier suivant le cas.)
Qu'il appert par le rapport du shérif de ce district, produitet faisant partie du dossier en cette cause, que C. D. | rcupalion et résidence) s'est rendu adjudicataire et a été considéré comme le plus haut et dernier enchériseur aux enchères offertes à la vente de l'immeuble saisi en cette cause: etquele dit G. D. a forfait la dite adjudication, et n'a pas payé le prix d'icelle (ou n'a pas donné caution, suivan le cas).
Que vu ce que dessus, il soit ordonné que le dit immeuble dont le prix est ainsi dû, soit revendu à la folle-enchère du dit C. D. l'adjudicataire en défaut, sous tous dommagesintérêts résultant de tel défaut, et à la charge, sous toute peine que de droit, même par la contrainte par corps, de mrfaire le prix de la dite folle-enchère, dans le cas d’insuflisance pour rencontrer l'adjudication du dit G D.et les frais occasionnés par sa folle-enchère.
À ces causes, votre requérant demande qu'il plaise à vos Honneurs ordonner l'émanation d'un bref de vendilioni eponas pour être, l'immeuble saisi en cette cause, vendu àla folle-enchère du dit CG. D. et aux dommages-intérêts résultant du défaut de ce dernier de payer sa dite adjudicaion età la charge par le dit G. D. sous toute peine que de droit, même la contrainte par corps, de parfaire le prix qui sera adjugé sur la dite folle-enchère, dans le cas d'insufisance pour rencontrer l'adjudication du dit C. D., tant en capital, intérêts et frais, que des frais des présentes et de h dite folle-enchère.
972. Par l'art. 692, la procédure sur cette requête est sommaire et la contestation par écrit ne peut-être admise que sur permission du tribunal. +
978. Par l’art. 694 l'adjudicataire peut éviter la vente à la folle-enchère, en consignant entre les mains du shérif, avant
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telle vente le prix de son adjudication, avec les ; accrus depuis l'adjudication, et les frais encourus pa de son défaut, :
$74. Si lors de la folle-enchère, l'adjudication est infs. rieure à l'adjudication première, le fol-enchérisseur peut être contraint à payer la différence. |
®75. Voici une formule de motion de contrainte corps pour folle-enchêre, en rapport avec l'art. 695 :
Motion du Demandeur que, Vü que par un Bref d'Exéeu. tion de ieri facias de lerris, émane en cette cause, le quatre mars dernier, il était enjoiné au shérif de ce district de pri. lever le montant de sommes de deniers, y spécifiées, par la vente des terres et tenements du dit À. B :
Vû que, par le rapport du dit shérif en date du vingttrois septembre dernier, et fait devant cette Cour, le vingt-quatre du même mois, sur le dit Bref d'Exécution, il appert qu'en vertu du dit Bref d'Exécution, le dit shérif a saisi et pris en exécution, entr'autres terres et tenements appartenant au dit détendeur, l'immeuble dont suit la description, savoir: (désignalion de l'immeuble mis à la folle-enchère) et que te jour fixé pour la vente du dit immeuble, par le dit shérif. savoir : le premier août dernier, le dit À. B., (occupation el résidence) et déjà mis en cause, s'est là et alors rendu adjudicataire du dit immeuble pour le prix et somme de hui cents piastres, courant, que le dit À. B. a négligé de payer, et ce en violation des conditions de la dite vente et adjudication et de la loi ;
Vû que par un autre Bref d'Exécution, en forme de vendilioni exponas émané en cette cause, le dix décembre dernier, en conséquence d'un jugement de cette Cour, du trente et-un octobre dernier, il était enjoint au dit shérif de procéder de nouveau à la vente et adjudication du dit immeuble dont le dit A. B. s'était rendu adijudicataire, comme susdit, et ce à la folle-enchère, frais et dépens du dit AB. et que par le rapport du dit shérif, en date du sept mars dernier et fait devant cette Cour, le dix du dit mois de mars, sur le dit bref de vendilioni erponas, il appert qu'au jour fixé pour cette seconde vente et adjudication par le dit shérif en vertu du dit bref de vendilioni exponas, savoir : le quinze janvier dernier, le dit G. D., (occupalion el résidence; s'est rendu là et alors adjudicataire du dit immeuble pour le prix et somme de six cents piastres, sur laquelle somme le dit shérif n’a rapporté devant cette Cour que celle de cinq cent-cinquante piastres, ayant préalablement retenu celle de cinquante piastres, pour frais et sa commission sur la dite vente ;
Vü encore qu'il appert que le dit immeuble ci-dessus décrit, d’abord adjugé au dit A.B; le dit jour, premier août dernier, a été vendu et adjugé à sa folle-enchère ponr un prix moins considérable que celui pour lequel le dit A,
ntérêts r suite
par
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p. s'en était rendu adjudicataire, comme dit est, et que " diférence entre le prix des dites ventes et adjudicaons est de deux cent-cinquante piastres, at paiement de laquelle le dit À. B. est tenu et peut être contraint, même par corps, de même qu'au paiement de la somme de trentesept piastres, étant pour honoraires, frais et déboursés du dit shérif sur le vendilioni exponas du dix décembre dernier, que le dit A. B. a occasionne par sa folle-enchère, lesquelles deux sommes réunies forment celle de deux cent-quatre-vingt-sept piastres, pour le paiement de laquelle ke dit A. B. est contraignable par corps ;
Vü qu'il est encore due aux dits demandeurs une balance de $250 sur le montant par eux réclamé en cette cause, et que d'après le certiticat du régistrateur, les jugements de distribution déjà prononcés en cette cause, les dits demandeurs ont droit d'être payés sur la dite somme de $287, après que le dit C. D. aura été payé de la balance par lui reclamée par l'opposition par lui produite en cette cause ;
Vè enfin, qu'après paiement de cette balance au dit @. D. ee qui resterait de la dite somme de S?87, serait insuflisant pour payer aux demandeurs la balance à eux due comme susdit.
soit ordonné et enjoint au dit À.B. de comparaitre devant cette Cour, cour tenante, le pour là et alors, le dit A. B. ètre condamné à être emprisonné dans la prison commune de ce ‘listrict de Montréal, jusqu'au paiement de la dite somme de $287 avec intérèt du dix décembre dernier, date du dernier bref, et les frais des présentes, à moins que à et alors le dit A. B. ne montre cause au contraire.
976. Nous reférons au chapitre de la contrainte par corps, pour ce qui regarde la procédure à adopter, s'il y a lieu de la demander contre le fol-enchérisseur.
977. Nous avons fait entrevoir dans les conclusions de la requête ci-dessus, qu'il était exigé, par l'art. 696, que la veate à la folle-enchère ne püt avoir lieu que sur un bref devendiliont exponas. Ce brefest soumis aux mêmes formalités que celui dont nous avons parlé au No. 803, il doit contenir de plus un résumé du jugement ordonnant la vente à la folle-enchère.
978. La jurisprudence à rendu plusieurs arrêts sur la folle-enchère, qui ont leur place ici :
La folle-enchère ne peut-être ordonnée à des termes et conditions differentes de ceux de la vente originaire, Evans et Nichols. 1 Déc : Frib : p. 151.
979. La folle-enchère ne peut être ordonnée lorsque des proccdes sont pendants sur une intervention d'un tiers pour faire déclarer nulle et de nul effet l’adjudication, non plus que la contrainte par corps ne peut être ordonnée contre l'adjudicataire pour son défaut de paiement, pendant l'ins-
RAPPORT DE L'EXÉCUTION
tance sur cette intervention. Moath et Monaghan, 1 Déc: Trib : p. 241. |
880. Une motion pour folle-enchère contre un adjudi. cataire (étant une femme séparée quant aux biens de son mari) sera rejetée, à moins qu'avis d'icelle nait été duement signilié à son mari, aussi bien qu'à elle-même,
SSL. Il ne sera permis à un opposant de faire une motion
. de folle-enchère, qu'après le délai de quelques jours accordés au demandeur pour faire cette motion, et ce délai expiré, toute partie intéressée peut agir. Cloutier et Cloutier, 10 Déc. Trib. p. 457. Cette décision à été rendu dans les deux cas.
982. Une règle pour folle-enchôre contre un adjudica. taire désigné dans le rapport du shérif, comme résidant dans le Haut-Canada, sera déclarée absolue, sur le simple rapport de l'huissier, certiliant qu'il n'a aucun domicile dans le Bas Canada, et ne peut être trouvé dans le district de Montreal. Grey et Clarkson et McLean, Adjud. 1 LB. C. Jurist p. 193.
GS. Lorsqu'il apparait à la face des procédés que es adjudicataires demeurent dans le Haut-Canada et qu'ils ont payé le capital de leur adjudication, une règle pour folle. enchère pour les intérèts, signilié au procureur et avocat des adjudicataires ne sera pas maintenue. Hall et Douglas et McDougall et al Adjud. ? L. C. Jurist. p. 276,
®984. La règle pour folle-enchère doit contenir une désignation de l'immeuble qui doit être revendu. DickKinson et Bourque et Blanchard. Adjud. 4 L. G. Jurist. p. 119.
2 Du rapport de l'exéculion.
985. Si, lorsque l'huissier se présente pour saisir, il n'y a pas de meubles ou que ceux qui y sont, sont insaisissables ou de trop peu de valeur pour justilier les frais d'une saisie, l'huissier le constate, par un acte qu'on appelle procèsverbal de carence (carere, manquer) ; c’est ce procès-verbal dont parle l'art. 697.
En voici la forme
(Même préambule que le procès-verbal du No. 831.)
Je n'ai trouvé en la possession du défendeur aucun meuble ou effet saisissable, et je fais en conséquence le présent rapport de carence pour valoir et servir ce que de droit. (Méme conclusion.)
987. Il peut se faire que pendant les procédés de saisie, vente etadjudication des immeubles du défendeur, ce dernier se soit mis sous l'acte de faillite, dans ce cas, le syndic nommé à cette faillite demande au shérif, la remise du prix d'adjudication, pour faire partie de la masse.
®Ss. Voici la forme de cette demande, en rapport avec l'art. 697 :
Je, A. B., soussigné, syndic nommé à la faillite du défen-
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qur en cette cause, requiers le shérif de ce district de me remettre les deniers, par lui prélevés sur la vente des immeubles du Défendeur, et le certificat des hypothèques, tel wrequis, pour être sur le tout fait rapport aux créanciers du dit défendeur failli. | 989. Le shérif, par l’art. 699, est tenu d’avoir un certificat du Régistrateur constatant les hypothèques dont les immeubles vendus sont allectés. Il obtient ce certificat sur l'avis suivant :
Au Régistrateur du
Monsieur,
Vous êtes par le présent requis conformément à la loi de me fournir un certificat en rapport avec l’article 700 du Code de Procédure Civile, relativement aux immeubles ciaprès mentionnés et décrits, et entre les parties y concernes ; aux lins que je fasse, avec tel certificat, mou rapport «ur le bref d'exécution fieri facias (ou vendilionti exponas), maintenant entre mes mains, émané par la Cour Supérieure dans et pour le district de dans une certaine cause où A. B. (occupation el résidence) est Demandeur et C. D. (occupalion et résidence) est Défendeur, et rapportable le jur de par et en vertu duquel, j'ai saisi et pris en exécution comme appartenant au dit GC. D., le Défendeur, et lk jour de j'ai vendu les terres et les héritages suivants, savoir : (descriplion au lony, suivant les disposilions du Code.)
Ce à quoi vous êtes tenu, sous toute peine que de droit.
Bureau du shérif du district de
Montréal,
(En Duplicata.) E. F.
Shérif.
990. Le régistrateur, par les arts. 700, 701, 70? et 703, ait son certificat de recherches contre les immeubles vendus, et pour cela, il se conforme à la formule 36 de l’appendice du Code. (Vol. ler, p. 231.)
4 7 Des effels du décrél.
S91. Les arts 706 à 711 indiquent les effets du décrèt relativement au droit de propriété que possède l’adjudicataire sur l'immeuble vendu.
992. Par l’art, 712, si l'adjudicataire ne peut se faire remettre la possession par le saisi, il en fait la demande au shérif :
Au shérif du district de Monsieur,
Je, soussigné, adjudicataire de l'immeuble ci-après décrit, savoir (désignation de l'immeuble lelle que dans l'acte de
BREF DE POSSESSION
vente du shérif) vous informe que je mai pu me faire livrer le dit immeuble par A. B., le saisi, et vous demande d'en faire rapport en conséquence à la Cour Supérieure de q district, pour qu'il soit procédé à ma mise en possession, (En Duplicala.) C. D., Adjudicataire,
993. Le shérif fait un rapport dont la forme varie, dont on comprendra la nature par la requête demandant un bref de possession.
994. Voici la requôte de l'adjudicataire pour se faire mettre en possession de l'immeuble par lui acquis du shévf Cette requète doit être signifiée au saisi. |
Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure pour | district de
La requèle de À, B., (occupation el résidence.
Expose respectueusement :
Que votre Requérant est devenu le adjndicataire de Jimmeuble suivant, savoir: (description), lequel immeuble a été vendu par le shérif de ce district, à la poursuite de, D., Demandeur contre KE. F,, Défendeur, détenteur actual, ainsi qu'il appert à l'acte de vente du shérif, produit avec les présentes.
Que vüû le refus du dit E. F, de mettre votre Requéranten possession du dit immeuble, le shérif de ce district, par un rapport en date du aurait commandé à ses huissiers de demander au dit E.F., de remettre immédiatement, sous les peines de la loi, à votre Requérant la possession paisible et entière et la jouissance du dit immeuble,
Que le en obéissance à l'ordre du dit shérif, 3, R. un huissier de cette Cour et du dit shérif, aurait notifié ledit E. F., en parlant à lui-même en personne, de livrer à votre
tequérant, sous les peines de la loi, la possession paisible et entière et la jouissance du dit immeuble, et le dit E. Fa refusé d’obéir à la dite requête et notilication.
Que par tels refus de la part du dit E. F,, votre Requé. rant l’'adjudicataire susdit a fait des frais au montant de ainsi qu'il appert plus amplement au rapport fait par le shérif devant cette Cour le . Que vu ce que dessus, votre Requérant est bien fondé à demander qu'il émane en cette cause un bref de posses. sion adressé au shérif, à l'effet de mettre votre Requérant, sous l'autorité de cette Cour, en possession paisible et ouverte du dit immeuble, lequel bref devant ètre rapporté le
A ces causes, votre Requérant conclut à ce qu'il Vous plaise ordonner l'émanation d'un bref de possession en cette cause, à l'effet de mettre votre Requérant, sous l'autorité de cette Cour, en possession paisible et ouverte du dit im-
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meuble, lequel bref devant être rapporté le , le tout avec dépens, tant ceux déjà faits et que ceux à être encourus sur le présent brel et] exécution d icelui, et qu'au paiement desquels le dit E. F, soit condamné et contraint par toutes voies que de droit, mème par la contrainte par corps,
Et ferez justice.
995. Par l'art. 713, il est procédé sur cette demande de mème que sur celle pour vente à la folle enchère, (Art, 692 Voir N° 968.)
2 9 De la demande en nullité de décrél.
986. Nous avons donné au No. 202 une formule de faux principal, qui est directement une action en nullité de decrêt et nous y référons.
997. L'art. 714 donne les cas où le décrèt peut ètre déclare nul.
998. Nous avons aussi, aux N° 203 et 204, donné une formule de la défense à une action en nullité de décrêt,.
989. Il a été jugé qu'une vente par décrèt ne peut être mise de côté, parce que le shérif a annoncé la vente pour jeudi le 21 fevrier, lorsque le 21 février était un mercredi, La désignation du jour est complète, quoiqu'il soit dit que la vente tombe un jeudi, ce qui est surregatoire, tout erronné que ce détail puisse être. Languedoc et White, 1821.
1900. Il a été jugé qu'une requète en nullité de décrèêt produite par un Demandeur sera renveyee sur une exception à la forme par ladjudicataire, sur le motif qu'il n'a été mis en cause que par un simple avis sur la requète. Joseph et Brewster et Haldane. Adjud. 6 Déc. Trib, p. 486.
1001. Il a été jngé qu'un adjudicataire qui a acheté une terre, avec bâtisses, à la vente du shérif, ne peut demander une réduction du prix parce que les bâtisses ne sont pas sur Ja terre ; il doit demander la nullité de la vente. Lloyd et Clapham. ? Rev. de Leg. p. 179.
1602. Il à été jugé que la vente, par le shérif, d'un immeuble, dans un district autre que celui où il est situé, est nulle, el c’est une preuve primé facie de fraude de la parties parties qui y sont concernées, Philipps et Sanborn. 1? Déc. Trib. p. 408.
100%. Il a été jugé queles shérifs ou huissiers n'ont pas le droit de limiter le temps durant lequel ils recevront des enchères; que toute enchère offerte, avant ladjudication doit être reçue, quoique l'heure indiquée pour clore la vente soit expirée, et qu'un décrêt fait contrairement à cette règle doit être annulé. Génieret Woodman. 10 L. CG. Jurist, p. 87, Ce jugement a été contirmé en appel.
4 10 Des opposilions afin de conserver.
1004. L'art. 719 a fait une excellente innovation, en
DISTRIBUTION DE DENIERS
réduisant de beaucoup le rôle de ce genre d'opposition Maintenant il est rare que l'on recoure à l'opposition afin de conserver. Nous rélérons à ce que nous disions dans l'introduction de notre premier volume, p. XXXVIL rela. tivement à cet article.
1005. Voici une formule d'opposition afin de conserver :
A. B. (occupalion el résidence) faisant élection de domi. cile en l'étude des soussignés ses avocats el procureurs Rue No. Montréal, déclare qu’il s'oppose à la distri. bution des deniers à être prélevés par la vente des immeubles du Défendeur en cette cause, à moins que sur et à même iceux, il ne soit colloqué de la somme de par privilège et de preference à tout autre créancier.
EL pour moyens de la présente opposition, l'Opposant allègue : (Relaler la nalure de la créance.)
Pourquoi le dit Opposantconclut à ce que sur les deniers prélevées en cette cause, il soit payé de préférence à tout autre créancier, par privilège, etsuivant l'ordre de son hypothèque, de la somme de avec intérèl et dépens distraits aux soussignés,
& L1 De l'ordre el de la distribution des deniers prélevés.
1006. La préparation du rapport où ordre de collocation, suivant les articles 724 à 735, exige beaucoup de soin et de connaissances légales de la part du protonotaire,
1007. Le but de toute saisie est de faire payer les créanciers et la loi veut, par conséquent, que les sommes provenant des différentes ventes qui en sont la suite, soient distribuées entre eux.
1008. Cette distribution se fait au marc la livre, entre ceux qui n'ont ni privilége ni hypothèque, si les deniers sont insuflisants pour acquitter en entier toutes les créances, Chaque créancier contribue à la perte proportionnellement au montant de sa créance.
1009. Les créanciers privilégiés, S'il n'y a pas entre eux égalité de privilége ou d'hypothèque, ne contribuent pas à la perte ; ils doivent, conformément aux rèsles contenues dans le Code Civil, au titre des Privilèges el Hypothèques, au titre de l'Enregistrement des droils réels et à celles exprimées dans les articles ci-dessus du Code de Procédure Civile, toucher la totalité de ce qui leur est dû, avant qu'aucun autre moins privilégié ne participe à la distribution.
1010. Les dispositions du Code contiennent tout ce qui est propre à diminuer les frais et à hâter les distributions et elles ont établi une procédure rapide pour régler le sort des creanciers privilégiés.
AOL. Ces considérations démontrent suffisamment l'importance du jugement de Gistribution, et la nécessité pour le protonotaire de faire un examen sérieux de la nature des
DE LA VENTILATION
wéances et des certificats des régistrateurs qui lui sont wansmis. Il peut surgir des contestations sur certaines collocations, dont les frais sont entièrement à la charge des parties irégulicrement colloquées. ne
1012. L'art. 736 consacre le principe de la veuLilation, qui à besoin d'explication pour être bien compris. Nous ruvons dans Pigeau, & 1, p. ST, l'observation suivante «ur le privilege des créances de ceux qui ont conservé la chose, comme les maçons et autres ouvriers qui ont fait au bien vendu, des réparations nécessaires, et sur le privilége des créances de ceux qui ont augmenté la valeur par des ouvrages, réparations où autrement : * Une seconde chose à observer sur ces troisième et quatrième privilèges ci-dessus, est qu'ils n'ont lieu que sur le prix de la partie du bien à laquelle l'ouvrage à été utile où nécessaire : ainsi lorsqu'on hit des réparations où augmentations, le privilège n'a lieu que sur la bâtisse, et non sur la terre sur laquelle elle est assise Mais comme le bien est toujours vendu pour un seul prix, Sans que lon spécilie pour combien la terre et la bitisse sont entrées, chacun de son côté, en considération dans le prix total, il faut examiner avant tout et diviser par conséquent, 10 prix de ladjudication en deux parties, une pour a terre, eL une autre pour la bâtisse: cette division sappelle venlilalion. Cette opération peut <e faire à l'amiable entre toutes les parties intéressées, où par quelqu'un dont elles conviennent; clies ne sont obligées de recourir aux voies Judiciaires, que lorsqu'eiles ne s'accordent pas.” Voir aussi Troplong, Privilèges et Iypothèques, N° 244. Grenier, N° 411.
1018. L'art. 736 dit qu'il est procédé en la manière ordinaire à la nomination des experts pour établir la valeur contestée, Nous référons à ce qui a été dit relativement aux experts. (N° 347 et suivants.) Ce qui nous reste à observer, c'est que la motion demandant la nomination des experts dans le cas qui nous occupe exige plus de détails,
1014. Voici une formule de cette motion:
Motion de À.B,., créancier colloqué au projet de distribution fait et préparé en cette cause, par le protonotaire de cette Cour, qu'attendu qu'il est bien fondé à réclamer du montant prélevé en cette cause la valeur de la nue propriété à l'epoque de la vente faite en cette cause par le sherif, le
et que sur la partie du montant ainsi prélevé qui représentera la valeur des bâtisses érigées sur le dit immeuble, le dit C. D. ne peut être colloqué d'une manière absolue et définitive, comme il l'est par le rapport de distribution, sa créance n'étant que collatérale, il soit ordonné et adjuge par cette Cour que la collocation du dit C. D. est et sera réformée avec dépens sur la contestation du dit A. B. contre le dit C. D.;et d'abondant qu'il soit ordonné par cette Cour, qu'avant de distribuer le montant accordé par le rapport de distri-
252 CERTIFICAT DU RÉGISTRATEUR,
bution au dit GC. D., il sera procédé tant en vacance qu'en terme, à la diligence de l'une ou de l'autre des parties, à k nomination d'un expert de la part du dit À.B,. et d'un autre expert de la part du dit G, D., avec pouvoir aux dits deux experts d'en nommer un troisième, soit avant où durant leurs opérations, pour par les dits experts procéder à la ventilation et estimation de la valeur respective et séparée à (lelle époque) de la nue propriété et des bâtisses sus érigées, savoir : (description), les dits experts devant faire rapport sans délai,—les frais de la ventilation devant être partagés également entre les dits À, B. et C. D. et sur tel rapport dûment transmis à cette Cour, il soit préparé un nouveau projet de distribution, d'après lequel la somme de restant à distribuer en cette cause sera répartie comme suit: le dit A. B. sera colloqué pour le montant au. quel les dits experts auront évalué la nue propriété, et le dit GC. D. sera colloque pour la balance, laquelle il aura droit de toucher sous quinze jours du jugement homologuant ce nouveau projet de distribution en donnant caution,
1015. Cette procédure a été consacrée par un arrêt, Doutre et Green et Elvidge, oppt. 5 L. OC, Jurist, p. 152,
1016. L'art. 735 soulève le cas où le certilicat du régis. trateur serait contesté pour cause d'erreur ou de fraude, sans indiquer la procédure à suivre relativement à cette contes. tation. Le procedé, d'après le sens de l'article, serait une requête donnant lieu à la règle nisi Supposons que le régistrateur constate dans son certificat que le nommé Edmond Bruleau est créancier hypothécaire du Défendeur, tandis que le vrai créancier est Edouard Bluteau. Cette erreur peut être corrigée par une requête du régistrateur,
1017. Expose respectueusement :
Que c'est par erreur que le requérant à porté sur son cer. tificat des privilèges et hypothèques, produit en cette cause, Edmond Bruleau comme créancier du Défendeur, et que le véritable nom de ce créancier est réellement Edouard Bluteau (occupalion el résidence.)
Que vü ce que dessus, votre requérant est bien fondé à demarder qu'il émane une règle enjoignant au dit Edouard Bluteau de comparaitre devant cette Cour et produire ses titres, à l'effet de corriger le dit certiticat en autant qu'il se rapporte au dit prétendu Edmond Bruleau.
A ces causes, votre requérant supplie Vos Honneurs d'émaner une règle enjoignant au dit Edouard Bluteau de comparaitre devant celte Cour et produire ses titres à l'effet de constater qu'il est réellement le créancier hypothécaire du Défendeur porté au certificat du régistrateur produit en cette cause sous le nom d'Edmond Bruleau, et à ce que le dit shérif soit aussi assigné à comparaitre pour que le dit certificat soit revisé en autant qu'il se rapporte au dit
CONTESTATION DE COLLOCATION
pdouard Bluteau, à moins que cause au contraire ne soit montrée, le à .
1018. L'art. 738 indique comment cette règle est gignifiée. UT x
1019. Voici une formule d'après l'art, 739, pour ln
roduction de quittance de créance, paraissant encore due dans le certificat du révistrateur :
A. B. par ses avocats soussignés, demande acte de la production qu'il fait, par les présentes, d'une quittance et décharge en date du , devant E, F, notaire de l'obligation contractée par le Défendeur en faveur de G. D. constatée au certificat du régistrateur,
1020. Sil y a lieu de faire changer le certificat du régistrateur où de faire diminuer les frais que charge Île régistrateur pour son certificat, l'art. 740 constitue ce dernier oficier de la Cour, et il est procédé contre lui par règle comme dans les cas ordinaires,
1021. Voici une formule de la motion donnant lieu à la règle, dans un cas de diminution de frais du régistrateur.
Motion de À. B., un des créanciers colloqués en cette cause, que Les frais chargés par A. B., Régistrateur du Comté de pour son certiticat des hypothèques et privilèges en cette cause, soient réduits à la somme de à moins que cause au contraire ne soit montrée le
1022. Nous avons parlé au N° 529 de la revision des frais.
1023. Le procédé indiqué à Part. 741, pour faire prouver par un créencier colloqué que la créance a été payée, est un subpæna ordinaire. Nous référons au N° 288 et suivants.
1024. La contestation d'une collocation dont il est parlé aux arts. 747 et suivants, est dans la forme suivante :
Et le dit A. B. (occupalion el résidence), un des créanciers colloqués au projet de Collocation et de distribution fait en cette cause, déclare qu'il conteste le 3me item du dit projet, colloquant C. D., pour la somme de ; et pour moyens de contestation, dit :
Que l'obligation sur laquelle est fondée la dite collocation a été obtenue par collusion et fraude avec le défendeur dans le but de soustraire une partie des deniers appartenant aux créanciers légitimes du défendeur.
Que le dit CG. D., ainsi colloqué n'a jamais donné considération pour le montant de la dite obligation.
Que le défendeur n'a jamais été le débiteur du dit G. D.
Pourquoi le dit créancier contestant conclut à ce que par le jugement à intervenir, il soit dit et déclaré que l’obligation contractée par le dit défendeur en faveur du dit G. D. soit déclarée avoir été obtenue par collusion et fraude entre les dits Défendeur et C. D., et que la dite obligation soit déclarée nulle et de nul effet, enfin que le troisième item du projet de collocation et de distribution soit rejeté et
ARRÊTS SUR LA DISTRIBUTION
que le protonotaire procédant à préparer un nouvel ordre accorde au contestant le montant ÿ mentionné le tout avec dépens contre le dit C, D., distraits aux soussignés, |
1025. La demande de l'homologation de l'ordre de dis. tribution, peut être pour l'homologation entitre ou partielle suivant l'art, 749: |
Motion de À, B., un des créanciers colloqués par le pro. jet de distribution préparé en cette cause, que le dit projet soit homologué (ou que les premier, troisième et sixième items du dit jugement soient homologues),
1026. Si un créancier a éte colloqné pour ce qui ne Ini est pas dû, il eu fait la déclaration, par l'art, 751:
C. D. un des créanciers colloqués par le projet de die tribution préparé en cette cause, déclare qu'il ne ni est actuellement rien dû par le Défendeur (ou que la somme réellement due par le Défendeur est de S100 seulement,
1027. Si le créancier refuse de faire telle déclaration, la procedure est la môême que celle requise par l'art, 739,
1028. La motion pour deniers, suivant l'art, 752 est dans la forme suivante:
Motion de la part du Demandeur, qu'i soit enjoint an shérif de ce district, de paver audit Demandeur les argents par lui prélevés en vertu du bref de Æeri Farias (ou de vendiliont erponas) émané en cette cause, et en ce faisant sera le dit shérif, valablement déchargé,
1029. La jurisprudence a réglé les points suivants :
Si un projet de distribution a été négligemment fait par le protonotaire, la Cour le mettra de côté et ordonnera qu'il soit fait un nouveau projet aux frais du protonotaire, Levesque et Robinson, 1820.
1030. La contestation d'items distinets dans un rapport de distribution, intéressant différentes parties, ne peut ôtre faite par un seul et même document et des copies de la contestation doivent être signifiées aux parties dont les collocations sont contestées. Erparle Burrou;shs, ? Déc. Trib, p. 9.
1031. Le protonotareest tenu de faire un rapport de col. location de deniers, lors même qu'il n'y a qu'un seul opposant, si les parties intéressées ne s'entendent pas sur la forme de la motion demandant la distribution des argents. Meai et Reipert et Bouthillier, opposant. 1 L. C. Jurist, p. 177.
1032. Sur la reformation d'un projet de collocation, les deniers enlevés à une partie colloquée, seront remis au contestant, au préjudice de tout autre opposant non contestant, quelque soit son droit, Mogé et Lapré. { L. CG. Jurist, p. 255.
1033. Une partie, qui, par erreur ou inadvertence, à négligé de produire une contestation du rapport (le collocation dans les délais requis, ne sera pas reçue a produire telle contestation, lors même qu’elle serait appuyée d'un affidavit. Forsyth et Morrin. 2. L. C. Jurist, p. 59:
DU SOUS-ORDRE
1034. Contrairement jugé. Prévost ot Deslesderniers et Frotingham. Oppt. 3 L. C Jurist, p. 165,
1035. Aussi contrairement jugé, l'opposant ayant démontré par aflidavit qu'il était intéressé et que la partie dont il contestait la collocation, n'y avait pas droit, Clapin et Naigle et Nuigle, oppt. 4 L. C. Jurist, p. 286.
4 1? Du sous-ordre.
1036. L'opposition en sous-ordre dont il est question sous ce titre, est faite par tout créancier d'une partie colloquée par le projet ou le jugement de distribution.
1037. Le Code, par l'art. 753, ne donne que deux cas où cette opposition peut être pratiquée : 1° lorsque la partie colloquée est insolvable ; % lorsque l'opposant en sous-ordre a un titre exécutoire contre la partie colloquée.
En comparant cet article avec les arrèts rendus sur cette question, il est impossible de restreindre à ces deux seuls cas le recours du sous-ordre, La loi statutaire, aussi bien que la jurisprudence ont toujours donné ce recours à tout créencier dans les cas où la saisie-arrèt avant jugement peut être pratiquée, Nous rapporterons des arrèts en ce sens, Ireste maintenant à savoir si les termes précis de l'art, 703 vont jusqu'à exclure ce recours dans d'autres cas que la déconfiture et le titre exécutoire, En référant à l'art. 834, sur la saisie-arrêt, on voit plusieurs motifs autres que l'insolvabilité qui donnent lien à ce procédé conservatoire,
Il nous sera répondu peut être que rien n'est plus facile pour le créancier de la partie colloquée que d'arrêter, par la saisie-arrèt, entre les mains du shérif les deniers devant être payés à cette partie ainsi colloquée ; mais le même motif repousserait le sous-ordre également dans les deux cas de l'article.
1038. Voici une forme de l'opposition en sous-ordre :
Demandeur, vs.
Défendeur.
Opposant, ou créancier hypothécaire.
PAIEMENT DES DENIERS PRÉLEVÉS
d'enregistrement comme créancier hypothécaire de l'im. meuble vendu en cette cause, d'ancune somme qui pourrait lui être accordée, à moins que sur et à même telle somme le dit opposant ne soit payé de la somme de & interèt et dépens.
Et pour moyens au soutien de la présente opposition en sous-ordre, le dit opposant algue :
Que le il aurait obtenu jugement contre G. TE pour une somme de avec intérût à compter du avec dépens taxés à la somme de . formant réunies ensemble la somme de , ainsi qu'il appert au jugement dont copie authentique est produite avec les présentes,
Pourquoi le dit opposant conelnt à ce que sur ot à même les deniers qui séront accordés au dit G. IE, il soit payé de le dite somme de avec interût comme susdit et le dépens des présentes distraits aux soussignés.
1639. Les arts. 704, 759 6t 596 indiquent ce qui doit être fait sur cette opposition.
1040. Une opposition en sous-ordre étant de la nature d'une saisie-arrèt avant jugement, elle doit, si elle n'est pas fondée sur un jugement, être appurée de lafidavit requis dans les cas de saisie-arrèt avant jugement. Sürling «à Darling et Fowler, opt. LP, CG, Jurist, p. 16E.
1041. Les deniers pavés par le Défendeur au shérif sans vente, sont la propriété du Demandeur et ne sont pas sujets à la commission du shérif et à la taxe du palais de justice, (Iden.)
avec
à 13 Du paiement des deniers prélevés.
1OZ2. Par l'art, 757, cen'est qu'à l'expiration de quinze jours à compter de Fhomologation du jugement de distrib. tion, que le shérilest tenu de payer à qui de droit les deniers prélevés. Cette obligation est sujette à Ex contrainte pa corps par l'art, 757,
104%. L'art. T8 estsingulier: il dit que la collocationen faveur d'un créancier porte au certificat du régistrateur, 4 quinapas produil dopposilion reste entre les mains du shérif, jusqu'à ce que tel créancier où ceux quile représen tent légalement en fassent la demande, et en donnent une quittance valable. S'en suit-il que ceux qui ont produitune opposition, n'ont pas besoin d'en faire la demande au shéri et d'en donner une quittance valable? De plus conclueront nous que le shérif, pour ces opposants, sera obligé de mettre à leur recherche pour les forcer de recevoir leur di? L'article que nous critiquons à été copié textuellement sur une vieille loi, qui exigeait des oppositions dans tous le cas, et ce qui est commun et général aujourd'hui, c'est: dire un créancier hypothécaire qui ne se porte pas opposant, était alors très-rare. On aurait micux fait d'omettre ls
mots: el qui n'a pas produit d'opposilion où plutôt supprimer l’article comme inutile.
1044. L'art. 760 est en rapport avec l’art. 688. Dans ce dernier article, si l'adjudicataire est le saisissant ou tout autre créancier dont la créance est portée au certificat du registrateur, il peut retenir jusqu'au jugement de distribution le montant de l’adjudication, où une proportion égale à sa créance, en donnant bonnes et suflisantes cautions pour la garantie de tous dommages qui pourraient résulter à quelque partie intéressée, dans le cas où les deniers que le tribunal lui ordonnera de consigner entre les mains du shérif ne seraient pas payés. Par l’art. 760, le jugement de distribution est dans ce cas, signifié à l’adjudicataire, et à défaut par lui de payer dans les quinze jours à compter de telle signification, il y à lieu d'adopter les procédés de folleenchère. Nous référons à ce qui a été dit aux N°: 968 et suivants.
1045. L'appel, la requête civile ou la simple opposition au jugement de distribution sont traités sous leur titre respectif.
1046. Le procédé à être employé, suivant l'art. 762, dans le cas de réformation du projet de distribution ou de nullité de décret, pour faire remettre les deniers indûment payés, consiste en la signification même du jugement réformant la distribution ou annullant le décret, avec injonction aux parties colloquées de vider leurs mains dans celles du shérif.
SECTION VI
DE L'ABANDON OU CESSION DE BIENS
1047. Ce sujet, qui est détaché du statut (S. R. B. GC. ch 87} concernant le capias ou contrainte par corps, dernier vestige de l'emprisonnement pour dette, est placé ici, comme l'une des formes que peut assumer l'exécution des jugements. Nous craignons fort que l’on n'ait sacrifié trop au désir de classifier les sujets et que la matière du capias, déjà très complexe avant le Code, ne soit plus confuse que jamais.
Il est regrettable que les codificateurs n'aient pas saisi l'occasion qui leur était offerte de mettre au clair ce que suggère le sentiment public à l'égard de ce dernier reste d'emprisonnement pour dette; c'est-à-dire qu'ils ne l'aient pas réduit au seul cas contre lequel le public a besoin d'être protégé et que les formes légales n'aient pas simplifié la procédure dans ce cas unique.
Il y a ici beaucoup à fuire pour nos législateurs et le sujet est assez important pour qu'on s’y arrête un instant.
La 1% Vict. ch. 42 a eu principalement pour objet d’abolir l'emprisonnement pour dette, —ct les dispositions qui servent
de base à cette section du Code, ainsi qu'à la suivante, n'ont pas eu pour but d'en conserver aucune partie, On a sim plement voulu prévenir la fraude, et il est facile de vol: aujourd'hui que les bonnes intentions du législateur qu temps (1849) ont été dévoyées par les idées qui avaient prévalu jusqu'alors.
Ainsi l’une des causes pour lesquelles un capias ou l'ordre d'arrêter la personne en matière civile, a été conservée, est Je départ de cette personne du pays, avec l’intention de frauder ses créanciers! L’affidavit que l'on exige, dans ce cas, non ne craignons pas de l’aflirmer, oblige le créancier de jurer ce qu’il ne croit pas. L'âge où le créancier croyait avor droit au travail de son débiteur, n'existe plus depuis long. temps. Quelque sophisme que l'on présente à l'espril, pour déguiser ce qui forme la bâse de cette exigence, on retourne irrésistiblement à l'esclavage. ;
Il est faux, de l’aveu de tout le monde, qu'un homme laisse son pays, pour frauder ses créanciers. Il est non seu. lement faux qu'il consente à s’expatrier, pour cat objet, il est ridicule de le supposer. Pour des raisons, qui peuvent revétir mille formes différentes, et qui peuvent n'être qu'un caprice, un homme veut émigrer Le législateur at-il vou le maintenir dans le voisinage de son créancier, de manière à faire tourner au bénéfice de ce dernier les fruits du travail du débiteur? Non. Le motif exprimé dans la loi est adverse à cette supposition.
Ge que la loi a voulu, c’est que les biens du débiteur fussent le gage du paiement de ses dettes, et si l'on eut con. centré les efforts pour réaliser cet objet, il y a longtempsque nous aurions des dispositions claires et de facile exécution, pour protéger le créancier contre la fraude.
Au lieu de s’en tenir aux garanties réelles, on a confondu le recours contre la personne avec le recours contre ses biens, et comme la protection de la personne était plus importante dans l'esprit du législateur, que les garanties à don. ner contre les biens, on s'est perdu dans un dédale de pro cédures, favorables au débiteur arrêté, et l’on n'a presque rien fait pour prévenir et punir la fraude,
Un homme ne possède que les quelques articles que h loi exempte de la saisie et il veut tenter fortune ailleurs: son créancier l’arrête et le force de donner caution ou d'aller en prison. Et les procédures les plus courtes doivent durer au moins six mois. N'est-ce pas là l’emprisonnement pour dette ?
D'un autre côté, un homme possédant beaucoup de biens mobiliers, et qui ne songe aucunement à laisser le pays cache ou soustrait ses biens et en dispose frauduleusement.
On peut l'arrêter et c'est très juste. Mais il est trail d’après les mêmes formes que celui qui n’a disposé de rien. I1 donne caution et six mois où un an après son arrestation,
déposera un bilan, dans lequel il dira qu'il n'a rien et le créancier, privé par ce laps de temps, des moyens de contester ce bilan, devra l'accepter tel quel!
Nous n'ignorons pas que ce sujet couvre de hautes quesions d'économie politique, qui interressent la matière du édit, la colonisation, le confort des individus, les droits des femmes et des enfants, comme dépendant de la posilion légale du mari et du père. Dans les états qui nous avoisinent, la question du crédil a été résolue de diverses manières. Dans quelques états, le homeslead ou toit domestique, d soustrait à l'action du créancier une certaine étendue de terre et des objets mobiliers considérables ; ce qui exclut presque complètement le crédit, Ailleurs le crédit obtient une plus large opération, la loi soumettant à l’action du créancier une plus forte proportion des biens du débiteur,
Nous ne voulons prendre parti dans aucune de ces questions, mais nous croyons être l'organe d'un sentiment très répandu en disant qu'on devrait soccuper beaucoup moins dela personne du débiteur et beaucoup plus de ses biens et qu'on ne devrait arrêter la personne que comme moyen de s'assurer de ses biens où pour le punir pour en avoir disposé frauduleusement.
En attendant que l'on ait amélioré le Code, sur cette matière, il faut tirer le meilleur parti possible de la législation actuelle, et il y à là un grimoire que nous redoutons de compliquer en v touchant.
1048. L'art. 763 pose le principe qu'un Défendeur arrêté, sur un capias, peut faire abandon ou cession de ses biens en justice pour le bénélice de ses créanciers. L'art. 767 permet au débiteur incarcéré de faire cette cession en tout temps. L'art. 766 fait une exception pour le débiteur élargi sous caution, ce dernier est tenu de faire cession dans les trente jours de la date du jugement sur le capias. Dans les deux cas, cette cession se fait en déposant un bilan et une déclaration à cet effet.
1049. Maintenant l'art. 764 définit ce que doit contenir le bilan et la déclaration. Cette interversion apparente des sujets est plus conforme à la pratique et rend la procédure plus compréhensible.
1050, Il ne faut pas perdre de vue que cette cession n'est pas semblable a celle qui a lieu sous l'acte concernant la Faillite, 1864. Sous cet acte, il n'y a que les commerçants qui peuvent faire cette cession, tandis que par l'art, 763, tous les débiteurs généralement peuvent la faire.
1051, Par l'art. 797, il est dit que tout débiteur endetté pour plus de quarante piastres, peut être arrèlé sur capias, siltombe sous les cas prévus par cet article. En sorte qu’on doit en conclure, qu’il suffit d’avoir été arrêté sur capias, que l'on soit commerçant ou non, et que la dette soit d’une
nature commerciale ou non, pour avoir droit de fre une cession en vertu de l'art. 763.
1052. La seconde partie de l’art. 766 à conservé les dis. positions faites dans un temps où il n'existait pas de loi de faillite, comme pour pourvoir au cas du ranpel de cette loi de faillite. Tout individu condamné à payer une somme de $80 et plus, pour une dette d’une nature commerciale est tenu, sur demande de ses créanciers, après discussion de ses meubles et immeubles apparents, de faire une ces. sion semblable à celle exigée de celui qui est arrûté sur câpias.
1053. De ce qui précède, ilrésulte qu'il y a deux cas, où la cession ou abandon des biens doit se faire pour le béné. lice des créanciers:
1e Si le jugement rendu est pour une dette d'une nature commerciale excédant $80, qu'il y ait eu capias où non,
? Si le jugement est rendu sur un capias, pour une dette civile excédant $40. Dans le premier cas, il faut, pour obte. nir la cession, une requisition dont la formule est au No,39 de l'Appendice du Code (vol. Ler, p 234). Dans l'autre cas, la cession se fait directement par le débiteur sans qu'il en soit requis.
1054. Enfin le délai pour faire telle cession est comme suit :
lo Si le débiteur est arrèté, en tout temps.
2 Si le débiteur est élargi sous caution, dans les 30 jours de la date du jugement sur le Capias, et S'ilest requis, en matière commerciale, dans le mème délai de 30 jours à compter de telle requisition.
1055. À E.F. Défendeur en cette cause.
Monsieur—La dette pour laquelle jugement à 6t6 rendu en cette cause excédant $80, etétant de nature commerciale, vous êtes informé que la discussion de vos biens meubles et immeubles apparents, n'a éteint aucune partie de la dite dette, et vous êtes en conséquence requis de fournir un bilan de vos biens meubles et immeubles et une liste de vos crianciers suivant la loi et dans le délai pourvu par la loi.
1056. Voici une formule du bilan et de la déclaration, en vertu de Part. 764.
Le dit À. B, Défendeur en cette cause étant assermenté sur les saints Evangiles, dépose et dit: (si le Défendeur ne posséde aucuns biens meubles où imineublesjqu'à l'époque où jugement a été rendu en cette cause, savoir le , ainsi que depuis plus de 30 jours avant l'institution de cette action le dit Défendeur ne possédait aucuns biens, soit meubles ou immeubles, ni à Montréal, ni ailleurs, sur lesquels le dit Demandeur aurait pu procéder à exécuter le dit jugement et que depuis le dit jugement aussi bien qu'à présent, le dit Défendeur n'a possédé et ne possède encore aucuns biens, soit meubles, soit immeubles sur lesquels le dit Demandeur
ourrait exécuter le dit jugement, que le dit Défendeur n'a ossédé non plus depuis la date du dit jugement aucune dette active sur laquelle le dit Demandeur aurait pu exécutr ledit jugement (si le Défendeur possède des biens meubles quimmeubles) qu'il fait par la présente, sa déclaration qu'il consent à abandonner tous ses biens à ses créanciers, lesquels biens sont les suivants : {décrire les meubles el les immeubles de la méme manière que dans Les cas de saisiewir aussi formule B. de l'acte concernant la Faillile 186%. fol. Le p. 327)—(el dans les deux cas, continuer ainsi.)
Que les personnes dont les noms suivent sont tous et chacun les créanciers du dil Défendeur pour les montants portés vis-à-vis le nom de chacun deux : (les indiquer de la manière indiquée en l'art. 764.)
Et le déposant a signé lecture faite.
Assermenté et reconnu devant A.B nous à Montréal ce HS SPC P. C.S.
1057. Voici l'avis au Demandeur du dépôt du bilan, en vertu de l'art. 765. Cet avis, quoique l’article n'en dise rien, peut être signilié à l'avocat du Demandeur, aussi bien qu’à ce dernier.
A. C. D. Ecr.
Avocat du Demandeur.
Monsieur,
Avis vous est donné que le Défendeur, a, ce jour, déposé son bilan assermenté et la déclaration de cession et abandon de biens pour le bénélice de ses créanciers au greffe de ce tribunal, pour servir ce que de droit, conformément à la loi.
Montréal
1058. Dès le dépot du bilan et de la déclaration de cession du débiteur, par l'art 768, le créancier poursuivant peut demander et obtenir du tribunal ou d'un juge, la nomination d'un curateur aux biens ainsi abandonnés, après avoir donné avis de telle demande dans la Gazette oflicielle, au moins quinze jours avant de la présenter, el appelant les créanciers du débiteur à s'y trouver. Get avis est au No. 40 de l'appendice du Code (vol. ter, p. 234.)
1059. Voici la demande pour obtenir la nomination du curateur :
Expose respectueusement :
Que le Défendeur en cette cause a déposé au greffe de celte cour un bilan assermenté de ses biens, ainsi que de ses dettes actives et passives et une déclaration par laquelle il consent à abandonner tous ses biens à ses créanciers.
Que vû ce que dessus, il est nécessaire de nommer un curateur aux biens ainsi abandonnés.
Que conformément à l’article 768 du Code de Procédure Civile, votre Requérant a donné avis dans la Gazette of. cielle de la présentation de la présente requête, et qu'à heure midi, de le jour de prochain où cou.
rant, où aussitôt que faire se pourra, après cette heure, à la cour de justice à votre Requérant, le Demandeur en cette cause, s'adresserait à cette Honorable Cour, Comme par les présentes, il s'adresse, pour qu'il soit nommé une personne convenable pour être curateur aux biens meubles et immeubles du dit Défendeur en cette cause, qui a donné et déposé, tel que susdit, dans le bureau du protonotaire de cette Cour, un état sous serment des dits biens, et de ses créanciers et de leurs réclamations avec une déclaration qu'il consent à abandonner ses biens à ses créanciers, le tout tel que prescrit par la loi, requérant toutes personnes, créanciers du Défendeur, d’être présentes lors de la présentation de la dite requête, pour faire à cette Cour telle repré. sentation qu'elles jugeront à propos de faire, ainsi que du tout, il appert au dit avis produit avec les présentes.
À ces causes, votre Requérant demande qu'il soit nommé une personne convenable pour ètre curateur aux biens meubles et immeubles ainsi abandonnés par le Défendeur, pour, par le dit curateur, prendre possession de tous les biens indiqués dans le bilan assermenté déposé par le défen. deur, et les administrer jusqu'à ce qu'ils soient vendus suivant la loi, avec pouvoir au dit curateur de toucher, percevoir et recouvrer tous autres biens appartenant au Défendeur et non inclus dans le dit bilan, enfin faire tout ce qu'un curateur est tenu et a droit de faire en pareil cas.
1060, L'art. 769, dans le cas où le demandeur ne procéderait pas ainsi, donne au défendeur et à toute autre partie en cause le droit de le faire, en observant les mêmes formalités.
1O6L. Il en est de même, par l'art. 770, pour la publi. cation de l'avis de nomination du curateur dans la g'azetle officielle et dans tout autre papier-nouvelles que le tribunal ou le juge indique, si le curateur néglige de le publier, Cet avis est au No. 41 de l'appendice du Code {Vol. Ler p. 215).
1062. Il y a une distinction à faire par le second para graphe de l'art. 772, entre la vente des meubles et la vente des immeubles abandonnés par le défendeur, le curateur a le droit de vendre tous les meubles appartenant au défendeur, indiqués ou non au bilan; mais quant à la vente des immeubles, elle ne peut s’opérer que sur saisie à la poursuite de quelque créancier.
1063. La contestation du bilan peut se faire dans les quatre mois qui suivent son dépot, si le débiteur a été emprisonné ou dans les deux ans, s’il a été élargi sous cautions. Les motifs de cette contestation sont au nombre de trois, suivant l’art. 773. Comme on le voit la procédure est lente
etelle l'est encore plus par l'art. suivant 774. La partie contestante a le même délai pour prouver les allégations de l contestation, et le tribunal peut prolonger ce délai, mais pas au delà de deux mois. Nous avons donné au No. 906 une forme de contestation de la déclaration d’un tiers-saisi, qui peut servir de guide dans ce genre de contestation.
1064. Le Code est incomplet pour ce qui regarde le refus ou la négligence de déposer le bilan par le débiteur. En référant à la loi originaire (S. R. B. C. ch: 87, sect. 12, 22et 18 2 2) on voit la procédure qui doit être adoptée dans un pareil cas.
Voici le sens du statut: Si le Défendeur néglige de déposer son bilan dans les délais, ou si en âucun tem}: dans les deux années qui suivent le dépôt du bilan, le Demandeur établit, soit sur le serment du Défendeur ou par une autre preuve, que lors du dépôt, le Défendeur avait en sa possession des biens, meubles et immeubles, de la valeur de $80, qui ont été intentionnellement omis dans le bilan etc, le Défendeur sera emprisonné dans la prison commune du District, pour un temps n'excédant pas un an.
1065. Le procédé se fait par requête et peut être dans la forme suivante :
Expose respectueusement :
Que le 29 septembre 1866, jugementtfinal aurait été rendu en cette cause, par cette honorable Cour, déclarant le bref de capias ad respondendum émané en cette cause, bon et valable et légalement émané, et l'arrestation du Défendeur en vertu d'icelui, bonne et valable ; et condamnant le Défendeur à payer au Demandeur la somme de $300, courant, pour les causes mentionnées en la déclaration du demandeur, avec intérêt sur icelle du 28 juin 1866, et les dépens.
Que le dit jugement ni aucune partie d’icelui n'aurait été payé jusqu'à ce jour au Demandeur par le Défendeur, ni aucune autre personne pour lui, et serait encore le dit jugement dû en son entier.
Que les biens meubles et immeubles du dit Défendeur ont été discutés suivant la loi, ainsi qu'il appert aux rapports de nulla bona et nulla lerra produits avec les précédents.
Que le Défendeur n'aurait pas encore au désir de la loi, quoiqu'il se soit écoulé plus de trente jours de la date du dit jugement, et quoiqu'il en eut été requis le par avis et requisition, à lui signifiés le dit jour, fait et déposé au greffe de cette Honorable Cour un bilan assermenté indiquant les meubles et immeubles qu'il possède et le lieu où ils sont situés, aux fins que le Demandeur puisse procéder à la sisie-exécution des dits meubles et immeubles, s’il le juge à propos ; et indiquant aussi les noms et résidence de chacun des créanciers du Défendeur, et le montant et la nature (privilégiée, hypothécaire ou chirographaire) des réclama-
tions de tels créanciers et aussi une déclaration qu'il consent à abandonner à ses créanciers ses meubles et immeubles.
Que le Défendeur aurait eu connaissance et aurait pris communication personnellement depuis plus de trente jours du dit jugement final en date du 29 septembre 1866, par les exécutions et la requisition sus-mentionnées.
À ces causes, votre requérant demande qu'il soit ordonné que le Défendeur soit emprisonné dans la prison commune de ce district, pour tel espace de temps qu'il plaira à Vos Honneurs fixer, n'excédant pas un an, et jusqu'à ce qu'il soit décharge et libéré suivant la loi, le tout avec dépens, Et vous ferez justice.
1066. Il est procédé sur cette requête en la forme ordi. naire. La même requête peut être faite, suivant l'art, 776, si le Défendeur refuse de comparaitre ou de répondre aux questions qui peuvent lui être faites par les créanciers concernant son bilan (art. 775), ou si le contestant établit quelqu'une des offenses mentionnées en l’art. 773. Les conclusions sont les mêmes, et les allégations de la requête référent aux circonstances qui y donnent lieu.
1067. Dans le cas où le Défendeur, contre lequelila été émis un ordre d'emprisonnement, ne se livre pas de luimême ou n'est pas livré conformément à cet ordre, les cautions sont alors tenues de payer, par l'art. 776, au Demandeur la dette avec les intérêts et les dépens.
La cause de Lynch et MacFarlane, 1? L. C. Jurist, p. 1, quoiqu'ayant subi l'épreuve de la Cour d'Appel, ne serait pas un guide sûr de la procédure à suivre sous l'opération de la seconde partie de l’art. 776. Cette cause à été décidée sous l'empire du ch. 87 S. R. B. C., dont toutes les dispositions ne sont pas reproduites dans le Code, et il faut tenir compte des différences qui existent entre ces deux sys- ‘ tèmes de législation. La section 1? de ce statut obligeait le Défendeur à fournir son bilan sous trente jours du jugement, sans qu'il en fut requis, et la section 18, conforme au Code, exigeait que le Défendeur fut requis de le fournir. La formule que nous venons de donner est conforme au Code.
1068. Une question assez importante est soulevée par cet article : quelle est la nature du cautionnement pour l'élargissement du Défendeur ? Le Code, lorsqu'il traite du capias, indique trois genres de cautionnement :
l° Cautionnement provisoire, par l’art. 828, si on peut l'appeler ainsi; il consiste à obliger les cautions de payer le montant du jugement à intervenir, sur la demande, en principal, intérèts et frais, si le Défendeur ne donne pas cautions, au désir de l’art, 824 ou de l'art. 825. Ce cautionnement se donne avant le jour du rapport du bref de capias. |
2 Cautionnement pour élargissement, par l'art. 824; il consiste à faire promettre les cautions que le Défendeur ne
hissera pas la province, et que, le cas échéant, les cautions
gieront le montant du jugement à intervenir, en principal, Fntérèts et frais. Ce cautionnement ne peut être reçu après l'expiration de huit jours à compter du rapport du bref, à moins d'une permission du tribunal.
% Gautionnement encore pour élargissement, par l’art. &5: il consiste à faire promettre aux cautions que le Défndeur se remettra sous la garde du shérif, lorsqu'il en sera requis par une ordonnance du tribunal ou d'un juge, sous un mois de la signification qui en sera faite à lui ou à ses œautions, à défaut de quoi les cautions s'obligent de payer le montant du jugement, en principal, intérêts et frais. Ce cntionnement peut être reçu en tout temps, avant jugement.
1069. Le Code n'indique pas le procédé que le Demandeur doit adopter pour se faire payer par les cautions.
1070. Le Demandeur poursuit en la forme ordinaire ks cautions. Voici une formule de cette action :
Le Demandeur déclare, que le devant cette Cour, il aurait fait arrêter, en vertu d'un bref de capias ad respondendem A. B. (occupalion el résidence), Défenudeur dans une action portant le N° à la poursuite du Demandeur, demandant que le dit À B., pour les causes et raisons menionnées en la déclaration du Demandeur en la dite cause, lt arrêté et détenu dans la prison commune de ce district, pour attendre le jugement à intervenir et qu'il fut condamné ù payer au dit Demandeur la somme de $300, avec intérêt el dépens, et à ceque le dit bref de capias ad respondendum fut declaré bon et valable et légalement émané, et le dit A. B. détenu en vertu du dit bref, conformément à la loi.
Que les dits Défendeurs se seraient là et alors, savoir le
rendus pleiges et cautions du dit À. B., el auraient conwacté entre les mains du shérif de ce district un cautionnementetune obligation, par lesquels,si le dit A.B. donnait lors du rapport du dit bref de capias, savoir le ou en aucun temps auparavant ou dans les huit jours après, bonne et sufisante caution, à la satisfaction de cette Cour ou d'aucun des juges de cette Cour, que lui, le dit A. B. se livrerait sous la garde du dit shérif, aussitôt qu'il serait requis de le faire par une sentence de cette Cour, où d'un juge de cette Cour, donnée suivant la loi, ou qu'à défaut de ce faire, ils paieraient au dit Demandeur, la dette pour laquelle lui, le dit À. B. a été arrêté comme susdit, avec les intérêts et les frais; ou que s’il donnait, tel que prescrit par la loi, le jour du rapport du dit bref de capias, savoir le ou en aucun temps avant cette époque ou dans les huit jours qui suivraient le dit jour du rapport, un cautionnement spécial dans la cause où le dit bref a été émis comme susdit, alors et dans ce cas, la dite obligation de la part des dits Défendours serait nulle et de nul effet, mais autrement elle demeu-
rerait en pleine force, vigueur et effet, ainsi qu'il appert plus amplement au cautionnement dont une copie authentique est produite au soutien des présentes,
Que lors du rapport du dit bref, savoir le les Défon. deurs auraient renouvelé le cautionnement ci-dessus, sous les mêmes peines et obligations, mais dans le cas seulement où le dit À. B. ne se livrerait pas sous la garde du shérif aussitôt qu'il serait requis de le faire par un ordre de cette Cour ou d'un juge de cette Cour, donné suivant la loi, ainsi qu'il appert plus amplement au dit cautionnement dont une copie authentique est produite au soutien des présentes,
Que le jugement final a été rendu en la dite cause par cette Honorable Cour, déclarant le bref de capias ad res-
ondendum émané en la dite cause, bon et valable et léga ement émané, et l'arrestation du dit A. B. en vertu d'icelui bonne et valable et condamnant le dit A. B. à payer au Demandeur la dite somme de $300 avec intérêt et dépens, pour les causes et raisons mentionnées en la déclaration du Demandeur, ainsi qu'il appert au dit jugement dont une copie authentique est produite au soutien des présentes.
Que le dit jugement, ni aucune partie d'icelui n'a été payée, jusqu'à ce jour, au Demandeur par le dit A.B, ni aucune autre personne pour lui et est encore dû en son entier.
Que le dit A. B., par jugement rendu le dans la dite cause, a été condamné à être emprisonné dans la prison commune de ce district, pour six mois à compter de sa détention, jusqu'à ce qu'il soit déchargé et libèré suivant le cours de la loi, ainsi qu'il appert au dit jugement dont une copie authentique est produite au soutien des présentes,
Que la dite sentence d'emprisonnement à été duement signiliée aux dits Défendeurs, comme cautions du dit A. B, avec requisition aux dits Défendeurs de livrer le dit À. B, sous trente jours de telle signification ; mais que le dit A, B. ne s’est pas livré de lui-même, et n'a pas été livré conformément au dit jugement, en sorte que le Demandeur n'a pu exercer son recours contre lui, tel que susdit.
Que vû ce que dessus, le Demandeur est bien fondé à demander que les Défendeurs, cautions du dit A. B,., soient condamnés à lui payer la somme de $500, savoir la somme de $300 montant du dit jugement, la somme de $50 montant des intérêts depuis le et la balance étant les frais encourus sur le dit jugement et les dépens des présentes.
Pourquoi le Demandeur conclut à ce que les Défendeurs soient condamnés conjointement et solidairement à lui payer la dite somme de cinq cents piastres, avec intérêt et dépens distraits aux soussignés.
1071. Il est procédé sur cette action comme dans une action ordinaire.
1072. Si les allégations de la partie, contestant le bilan, déposé par le Défendeur dans le cas de cession et abandon, ne sont pas prouvées, le tribunal, par l’art. 777, peut ordonner la libération du Défondeur.et ce dernier ne peut plus être incarcéré pour la créance du Demandeur ou de tout autre créancier, sur une cause d'action antérieure au dépôt du bilan et de la déclaration de cession.
1077. Le mème article indique ce que le Défendeur doit faire s'il est arrêté de nouveau. Il procède par requête, appuyée d'une preuve suflisante, pour obtenir sa mise en liberté.
1074. Voici une formule de la requête :
Expose respectueusement :
Que le en vertu d’un bref de Capias ad respondendum émané en cette cause, il a été arrêté et emprisonné dans la prison commune de ce district (ou a donné caution et a été élargi sous caution.)
Que le Défendeur a déposé en la dite cause, le en conformité à la loi, un bilan assermenté et une déclaration par laquelle il consentait à abandonner tous ses biens pour le profit de ses créanciers.
Qu'il s’est écoulé quatre mois (ou deux ans, si le Défendeur a élé élargi sous caution) depuis le depôt des dits bilan et déclaration de cession, et que ni le Demandeur ni aucune partie intéressée n'a contesté la véracité du dit bilan {ou le Demandeur à failli à prouver la fausseté du dit bilan.)
Qu'en conséquence de ce qui précède, le dit Défendeur n'est plus passible d’arrestation sur Capias pour aucune dette existant lors du dépôt du dit bilan et notamment pour celle du Demandeur en cette cause, qui est antérieure à tel bilan et déclaration de cession.
À ces causes votre requérant demande sa mise en liberté conformément à la loi et que le bref de capias émané en cette cause soit cassé et annulé avec dépens.
Et ferez justice.
1075. Les arts. 778 et 779 indiquent la conséquence de la cession ou abandon de biens du Défendeur.
1076. Le Code n'ayant pour mission que de définir les principes stables de la procédure, il s’est abstenu d'entrer dans des détails relativement à l’Acte concernant la Failiite, 1864. Cet Acte est explicite par lui-même et contient toutes les formules en usage. Il a subi d'importantes modifications en 1865. Nous avons reproduit dans notre premier volume page 289 et suivantes, l'acte de 1864, les amendements de 1865 et les règles de pratique de la Cour de Banqueroute. Le cadre de cet ouvrage ne nous permet pas d'entrer dans plus de détails, et nous y référons, ainsi qu'aux excellents travaux publiés par deux Avocats distingués du Barreau
& Montréal, l'Hon. J. J. G. Abbott, C. R., et Désiré Girouard cr.
SECTION VIT DE LA CONTRAINTE PAR CORPS
1077. Le Code Civil à réglé L's principes généraux sur lesquels est basée la contrainte par corps,
Par l'art, 2272 GC. G., les personnes contraignables par corps, sont :
1. Les tuteurs et curateurs pour tout ce qui est dû, à raison de leur administration, à ceux qu'ils ont représentés : mais par l'art, 783 C. P. GC, la contrainte ne peut ôtre exercée avant l'expiration de quatre mois à compter de la signification qui leur est faite du jugement qui lixe ce reliquat,
2: Toute personne responsable comme séquestre, gardien ou dépositaire, shérif, coroner, huissier où autre oflicier ayant Ja garde de deniers où autres effets en vertu de l'autorité judiciaire,
3. Toute personne responsable comme caution judiciaire, ou comme adjudicataire de biens meubles où immeubles vendus en exécution du jugement d'un tribunal.
4, Toute personne, sous le coup d'un jugement de Cour accordant des dommages intérêts pour injures personnelles, dans les cas où la contrainte par corps peut être accordée,
9. Toute personne poursuivie pour dommages, en vertu des dispositions du ch. 57 $S. It. B. C. (acte concernant le recouvrement des gages de matelots), contre lesquels il va condamnation à des dommages et à la contrainte par corps,
1078. Par l'art, 2273, GC. C., en rapport avec l'art, 78? OC. P. GC. il y a encore lieu à la contrainte par corps pour mépris de tout ordre ou injonction d'un tribunal ou pour résistance à tel ordre ou injonction et pour tout acte lendant à éluder l'ordre ou le jugement d'un tribunal, en prévenant où empêchant la saisie ou la vente des biens en exécution de tel jugement.
1079. Par l'art. 2274, tout débiteur incarcéré où obligé à fournir cautionnement sur jugement, pour une somme de quatre-vingt piastres où plus, est tenu de faire un état sous serment et une déclaration de cession de tous ses biens pour le bénifice de ses créanciers, suivant les dispositions et sous la peine d'emprisonnement en certains cas portés dans le ch. 87 S. R. B. C., et en la manière et formes prescrites au Code de Procédure.
1080. Par l'art. 2275, lorsque cet état et cette déclaration de cession de biens sont faits sans fraude, de la manière spécifiée en l’article qui précède, le débiteur est exempt de toute arrestation ou emprisonnement à raison de toute cause d'action antérieure, à la production de cet état et de cette déclaration, à moins que le débiteur ne soit détenu et emprisonné pour quelque dette de la nature de celles indiquées dans les articles 2272 et 2273, ci-dessus.
1081, Par l'art. 2276, les prêtres ou ministres de quelue dénomination que ce soit, les septuagenaires et les fummes ne peuvent être arrêtés ou incarcerés, pour dette ouautre cause d'action civile, û moins qu'ils ne tombent dans quelqu'un des cas énumérés dans les articles 2272 et 9273, ci-dessus.
1082. Par l'art. 2277, la procédure sur le capias est basée sur le ch, 87 S. R, B. C,, et le Code de Procédure,
1088. L'art. 781 C. P. C, se combine avec l’art, 787, Le premier dit que la contrainte ne peut ôtre mise à exécution que sur ordonnance spéciale accordée par le tribunal, après avis donné personnellement à la partie qui en est passible, à moins qu'elle ne se cache pour s'y soustraire , et l'art, 787 dit que la contrainte est mise à exécution sur un bref ou ordre du tribunal où du juge, qui peut être adressé aux mêmes ofliciers, est revêtu des mêmes formalités et contient les mêmes énoncés que ceux requis dans un bref d’exécution.
1084. Devons-nous conclure de cette dernière partie de l'art, 787 que le bref de contrainte peut être exécuté par un huissier, où faut-il que le bref soit adressé au shérif dans tous les cas ? Dans la Gour de Circuit, le bref peut certainement être exécuté par un huissier, sans avoir à s'adresser au shérif.
1085. Toutefois, suivant l'art, 788, lorsque la personne contre laquelle est décernee la contrainte, ne réside pas dans le district où iv bref a emané, le bref doit être adressé au shérif du district où il reside,
1086. La contrainte estexécutée, par l'art. 784, pendant letemps où il est permis de signifiér une assignation ; et suivant l'art. 789, elle est exécutée par l'appréhension du débiteur et sa remise entre les mains du gardien de la prison commune du district où le bref à émane, et s'il n’y a pas de prison, dans la prison la plus voisine.
1087. L'art, 785 indique les jours et les lieux où et pens dant lesquels il n'est pas permis d'exécuter la contrainte, mais, par l'art. 786, il y a exception quant aux jours et au temps, si le débiteur agit de manière à se soustraire à la contrainte.
1088. Ilest ci-après donné des formules de requêtes demandant un bref de contrainte par corps, dans tous les cas ci-dessus relatôs.
1089. Requête demandant un bref de contrainte par corps contre les tuteurs ou curateurs pour reliquat de compte:
Expose respectueusement :
Que le jugement final aurait été rendu en cette cause par cette Honorable cour, condamnant le défendeur à payer au demandeur la somme de , étant le reliquat du compte rendu par le défendeur en sa ci-devant qualité de tuteur, (ou curateur) du demandeur.
Que le dit jugement aurait été signifié personnellement au défendeur, le
Qu'il s’est écoulé plus de quatre mois depuis la significa. tion du dit jugement et que le dit défendeur à négligé ou
refusé de payer la dite somme de , étant le reliquat du dit compte, plus la somme de , montant des dépens
en cette cause.
En conséquénee, votre Requérant demande que le défendeur soit emprisonné dans la prison commune de ce district jusqu’à ce qu'il se soit conformé au dit jugement et ait paye à votre requérant la dite somme de , avec intérêt et dépens distraits aux soussignés.
1090. I à éte donné au N° 840 une motion, demandant la contrainte par corps contre un gardien, qui ne représente pas les effets, qui lui ont été confiés ou qui refuse d'en payer là valeur. La même formule peut être employée contre un séquestre, dépositaire ou officier de justice ayant la garde de deniers ou effets en vertu de l'autorité judiciaire.
1O91. I] a été donné au N° 975 une motion demandant la contrainte par corps contre un adjudicataire, qui refuse de payer le prix de son adjudication.
- 1092. La mème formule donnée ci-dessus au N° 1089 de la requête pour contrainte contre un tuteur, peut être em. ployée contre un défendeur condamné à payer des dom. mages avec la variante nécessaire.
1093. La contrainte par corps mentionnée au paragraphe 5 de l’art 2272, C. C., et rapportée ci-dessus au N° 1077, conformément au ch. 57, S. R. B, C. sect. 1 2 4, s'obtient par un ordre du juge de paix, et nous réferons en conséquence à la partie qui se rapporte à la procédure devant les juges de paix.
1094. Quant à la contrainte qui résulte de Part. 2273, C. C., en rapport avec l'art. 782, CO. P.C., il est facile en lisant l’art. 7, C. P. C., de s'apercevoir que c’est un ordre
“émanant directement du tribunal, pour le maintien de # l'ordre et la stricte obéissance à ses injonctions.
1095. Par l'art. 790, la personne incarcérée qui n'a pas pour $90 de biens, peut sur requête, obtenir un ordre du tribunal enjoignant au créancier de lui payer, par forme d'aliments, pendant le temps de sa détention, une somme de pas moins de 70 centins et n’excédant pas $1 par semaine.
1096. Voici une formule de cette requête :
Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure, siégeant dans et pour le District de
La Requête de A. B., ci-devant (occupation et résidence), et maintenant détenu dans la prison commune de ce district,
Ex pose respectueusement :
Que votre Requérant est détenu dans la prison commune de cedistrict en vertu d’un capias ad respondendum (suivant
Je cas) emané contre lui à la poursuite du demandeur, lequel capias aurait été rapporté devant cette Cour le
Que votre Requérant n'a pas de biens au montant de cinquante piastres, et qu'il désire se pourvoir, suivant la loi applicable à sa situation et qui oblige le Demandeur à lui fournir une pension alimentaire.
Pourquoi et vü l’aflidavit de votre Requérant, votre Requérant conclut à ce que le Demandeur soit condamné à lui payer et fournir une pension alimentaire de pas moins de gixante et dix centins, et :: excédant pas une piastre par semaine, à compter de ce jour, et qu'à défaut par lui de ce faire, votre requérant soit mis en liberté et libéré de la contrainte par corps obtenue par le Demandeur contre votre Requérant, avec dépens distraits aux soussignés.
1097. Par l’art. 790, cette requête doit être appuyée d'une déposition sous serment de la part du requérant :
A. B. étant assermenté, dépose et dit qu'il n’a pas de biens au montant de cinquante piastres et a signé.
1098. Le Demandeur qui a fait incarcérer A. B., doit avoir signification de la requête ci-dessus, et il peut en contester la vérité de la manière suivante :
Et le dit Demandeur pour réponse à la requête produite par le Défendeur pour pension alimentaire durant sa détention dans la prison commune de ce district, dit :
Qu'il est faux que le Défendeur n'a pas de biens au montant de cinquante piastres.
Pourquoi le Demandeur conclut au renvoi de la dite requête avec dépens.
1099. Le Code ne parlant pas de ce genre de contestation, il peut se faire que le juge permette de procéder sommairement à la preuve de la détresse du Défendeur, sur la simple négation verbale du créancier, Mais il est plus régulier de contester par écrit,
1100. Quant à la preuve, letribunal ou le juge en règiéif là forme. + de
1101. Si le créancier néglige de payer la pension alimentaire, tel qu'ordonné, le géolier peut ouvrir les portes de la prison au débiteur détenu, sans autres formalités, à moins que le tribunal n'ait omis d'ordonner la mise en
. liberté du débiteur détenu, en cas de défaut. Alors le débiteur serait obligé de faire une nouvelle requête.
1102. Si le débiteur devient à avoir des biens au montant de cinquante piastres, pendant son incarcération et pendant que le créancier lui paie une pension alimentaire par l'art. 791, le créancier peut obtenir d’être déchargé du paiement de cette pension.
1103. Voici une forme de la requête dans ce dernier Cas :
Expose respectueusement :
Que A. B. détenu en la prison commune de ce district, à obtenu de cette Cour un ordre enjoignant à votre Requérant de lui payer une pension alimentaire d’une piastre par se. maine, sur la représentation aflirmée sous serment qu'il n'avait pas alors des biens au montant de cinquante piastres
Que depuis le dit ordre, A. B. est devenu en possession de biens au montant de la dite somme de cinquante piastres savoir (indiquer quels biens et leur valeur.) !
Que vu ce que dessus votre Requérant est bien fondé à demander qu'il ne soit plus tenu de fournir au dit AB, ln pension alimentaire d'une piastre par semaine, à compter ce ce jour.
A ces causes, votre requérant conclut à ce qu'il soit libéré à compter de ce jour de l'obligation de fournir au dit A. B, actuellement détenu en la prison commune de ce district Ja pension alimentaire d’une piastre par semaine, que votre Requérant a été tenu de lui payer jusqu'à ce jour.
1104, Le requérant est tenu de prouver les allégations contenues en sa requête, qui doit être signifiée au détenu.
1105. L'art. 792 basée sur l'art. 795 du Code de Pro. cédure français, est incomplet en autant qu’il n'indique pas les cas où le débiteur peut se pourvoir contre la contrainte par corps subie par lui. Il se contente de dire qu'il se pourvoira par requête signifiée au créancier.
1106. L'art. 793 indique six cas où le débiteur peut obtenir son élargissement, mais le Code français fait une dis. tinction, avec raison, entre le pourvoi contre la contrainte et la demande d'élargissement.
Cette lacune est difficile à combler, car la procédure française est différente de la nôtre quant à la contrainte par corps.
En réferant à la partie du Code qui se rapporte à l'Jabeas corpus ad subjiciendum, art. 1040, on se demande si ce n'est pas là le véritable procédé pour se pourvoir contre la con-
@trainte par corps. L’habeas corpus en question à pour effet d'obliger le poursuivant de démontrer que la cause de la détention est justiliable, et c'est là, suivant nous, le pourvoi le plus direct et le plus logique contre toute contrainte par corps, parvenue à son exécution par l'emprisonnement et la détention. Si l'exercice de la contrainte par corps n'est pas justiliable, la détention, qui n’en est que la conséquence directe, ne l'est pas non plus.
Les codificateurs n'ont probablement mis l'art. 792, que par anticipation de l'art. 1040. C'est la meilleure explication que nous puissions donner à ce sujet.
1107. Quant à la forme de la requête pour élargissement, nous pouvons prendre pour exemple un des cas mentionnés en l'art. 793. Au No LA, il a été ditque si le créancier ne fournissait pas la pensit*, alimentaire tel qu'ordonné par le tribunal au débiteur détenu, le géolier pourrait mettre en
jperté ce dernier, sans autre formalité, à moins que le tribumal en ordonnant le paiement de telle pension, ait omis | J'ordonner sa mise en liberté, en cas de défaut de la part du | géancier d'effectuer tel paiement. Dans ce cas, le débiteur st tenu de demander sa mise en liberté pour l'obtenir ; et ar l'art. 794, cette requête doit être signifiée au créancier et par l'art. 795, si le débiteur obtient son élargissement pour œ motif, il ne peut plus être incarcéré pour la même dette.
1108. Voici une formule de cette requête, le préampule est le même que celle du No 1096:
Expose respectueusement :
Que votre requérant confiné depuis plus d'un mois dans la prison commune de ce district, sur capias ad respondendun (suivant le cas) émané contre lui à la poursuite du demandeur, aurait obtenu le , un ordre enjoignant au demandeur de lui fournir la somme d’une piastre, courant, par semaine, tout. le temps que durerait sa détention, payable le lundi de chaque semaine et d'avance.
Que le premier lundi du mois de février courant, étant le premier jour du dit mois, le Demandeur aurait négligé de fournir à votre requérant la somme à lui octroyée comme susdit, de la manière voulue par l’ordre de cette honorable Cour, ci-dessus mentionné.
Qu? sous ces circonstances, votre requérant est bien fondé à demander sa libération de l'emprisonnement en vertu du dit bref de capias ad respondendum.
A ces causes A. B. votre requérant conclut à ce que pour les raisons susdites, il plaise à Vos Honneurs d’'ordonner la mise en liberté du dit A. 3. et le déclarer libéré du dit bref de capias ad respondendum émané contre lui.
Et ferez justice.
1109. La jurisprudence fournit de nombreux arrêts sur là contrainte par corps.
1110. La contrainte par corps ne peut être décernée contre un adjudicataire pour le défaut de paiement du prix de vente, lorsque les procédés sont pendants sur une intervention d'une tierce partie, pour faire déclarer nulle ladjudication, Meath et Monaghar 2t Charlton. Intev. 1 Déc. Trib. p. 241.
1111, Un syndic qui refuse ou néglige de se conformer à un jugement lui ordonnant de payer les deniers entre ses mains, est contraignable par corps. Bates et Beaudry et Toaffe, syndic. 1 Rev. de Leg., p. 360.
1112. Dans un cas d'exécution, lorsqu'un Défendeur est en dehors de sa maison, dont la porte est verrouillée, mais habitée par sa femme et sa famille, visibles au dehors et qui refusent d'ouvrir, après en avoirété requis par l'huissier, les décisions ne s'accordent pas :
Jugé par le Juge Mondelet : que le rapport de l'huissier constatant que le défendeur lui a dit qu’il ne pouvait os
la porte, équivaut à un refus de l'ouvrir et une inscription de faux sera rejetée.
Jugé par le juge Badgley : que le rapport de l'huissier constatant que le défendeur a refusé de lui ouvrir les portes de sa maison, est seulement une preuve prima facie du fait et n’est pas suflisant pour justilier une condamnation à la contrainte. Et la preuve faite de ces faits ne produit pas même de rébellion en justice. Kemp et Kemp. ? L. C. Juris, pp. 279 et 280.
1113. Un bref de contrainte par corps peut émaner contre un Défendeur qui refuserait d'ouvrir ses portes à l'huissier chargé de l'exécution du bref de bonis, quoiqu'il n'ait pas été fait usage de force, ni de violence, Desharnais et Amiot dit Bocage. 4 Déc. Trib. p. 43.
1114. La contrainte sera décernée contre un Défendeur, qui a reçu en son absence signification d'un procès verbal de saisie-gagerie, à moins qu'il n'établisse que lorsqu'il a eu connaissance de la saisie-gagerie pour la première fois, les effets n'étaient plus en sa possession. Munn et Halferty. { Déc. Trib. p. 170.
1115. Un gardien qui ne représente pas les effets mis sous sa garde, est soumis à la contrainte par corps, jusqu'à ce qu'il les représente ou en paie la valeur. Ouimet et Me. Callum et Clark. 1 L. C. Jurist, p. 158.
1116. Une règle pour contrainte par corps contre un gardien, a été renvoyée sur la preuve que les effrts mis sous sa garde, avaient été vendus en vertu d’autres brefs d'éxé. cution. Blackiston et Patton et Patton- 5 L. G. Jurist, p. 56.
1117. La contrainte par corps ne peut être décernée contre un gardien, ou contre un Défendeur, lorsqu'aucun procédé n’a eu lieu pendant deux mois, à compter du jour où le bref d'exécution à émané. Scholefield et Rodden, 5 L. C. Jurist, p. 332.
1118. En loi, le gardien d'effets saisis est contraignable par corps au paiement de la dette, s'il ne représente pas les effets saisis. Pour des motifs d'équité les Cours ont, dans certains cas, limité cette obligation au paiement de la valeur de ces effets, la preuve de la valeur étant à la charge du gardien. Un jugement condamnant un gardien à payer une somme moindre que la dette, sur une preuve faite par le cr. ancier,a été maintenu. Higgins et Robillard. 12 Déc. Trb.p3,
1119. Le procédé à adopter contre un gardien qui néglige de représenter les effets mis sous sa garde, n’est pas une règle pour mépris de Cour, mais pour contrainte par corps. Wilson et Pariseau et Philipps. 1 L. C.Jurist, p. 2.
1120. Le gardien est déchargé, après deux mois de sa nomination, en raison du fait que le Demandeur n'a pas procédé à les faire vendre dans ce laps de temps, conlormément à l’art. 172 de la coutume de Paris. Prévosté N°19. (Robertson's'Digest, p. 451.)
1121. Dans le cas de contrainte par corps contre un témoin en défaut, avis de la mation pour contrainte doit lui re signifié. Roy et Beandry. 6 L. C. Jurist, p. 85.
1122. Une règle ordonnant à Boston et Coffin, shérifs, dcélivrer certaine machinerie saisie, ne peut être exécutoire contre Boston seul, étant devenu après le jugement le seul hérif, et le jugement n'ayant pas été signifié ou fait exécuwire contre lui. La règle a été renvoyée. McPherson et jrwin. 2 Déc. Trib. p. 313.
1123. Une règle contre un shérif, pour délivrance d'elets saisis, et à défaut de ce faire, pour le faire emprisonner et le tenir contraignable par corps, jusqu'à ce qu'il ait livré les effets ou payé au Demandeur la somme de £448. 16.2, avec intérêt, montant du jugement, est illégale et doit tre renvoyée. La règle devant être, qu'à défaut de livrer ls effets, le shérif fut déclaré contraignable par corps jusqu'à ce qu'il ait payé la valeur des dits eflets. Leverson et Cunningham et Boston, mis en cause. 7 Déc. Trib. p. 215.
1124. Dans des procédés pour contrainte par corps contre un shérif, la Cour d'Appel avait ordonné que la preuve fut faite par la Cour Inférieure (avant de prononcer la containte) de la valeur des effets saisis et non représentés par le shérif, et donnant l'alternative de payer la valeur des dits eflets, pour se libérer de la contrainte par corps; telle preuve fut faite et la Cour Inférieure renvoya la règle pour contrainte par corps, sur le motif que la preuve n'était pas applicable à la règle ainsi adoptée, laquelle n’était que pour contrainte par corps, sans réferer à la valeur des effets. La Cour d'Appel trouva ce jugement erroné, les appelants fureut condamnés aux dépens de l'appel, en autant que le shérif avait offert à leur procureur la valeur des effets, vû l'absence des appelants de la province, mais avant l'appel. Mème cause. & Déc. Trib. p. 238. 3 L. C. Jurist, p. 223.
1125. Le shérif est le gardien des effets saisis, lorsqu'aucun gardien n'a été offert par le Défendeur. Dans une règle pour contrainte par corps, il n’est pas nécessaire d'offrir d'alternative, à défaut de représenter les effets saisis. Lorsque le gardien plaide, en réponse à la règle, que les eflets valent une certaine somme, il est du devoir de la Cour, avant de faire droit, d'ordonner la preuve quant à cette valeur, L'onus probandi incombe au gardien. Le shérif, quoiqu'ägé de plus de soixante dix ans, est contraignable par corps dans ce cas. Leverson et Boston. ? L. C. Jurist, p.297. 3 idem p. 97.
1126. Une règle pour contrainte par corps contre une femme mariée sur un jugement pour le principal, intérêts et frais, ne peut être obtenue. Scott et Prince. Stuarts Rep. pp. 467 et 470.
1127. Une règle pour contrainte par corps contre une femme sous puissance de mari, quoique séparée quant aux
biens, sera rejetée, à moins qu'avis n'en ait été donné an mari. McDonald et MeLean et Wilson, Oppt. et Dole adjud. 11 Déc. Trib. p. 6. ah
1128. Une règle pour mépris de Cour contre un témoin pour ne pas avoir obéi à un subpæna, ne sera accordée que
-sur la preuve d'une signification personnelle, de l'offre rai.
sonnable d’une somme pour couvrir ses dépenses, et de sq désobéissance manifeste. Sexton et Boston et Egan, Interv. 9 L. C. Jurist, p. 334.
1129. Dans le cas soumis, les rapports de l'huissier sont une preuve suflisante pour justifier Pémanation de fa con. trainte, qui est de sa nature un capias ad salisfaciendum. I y à appel d'un jugement de contrainte par corps, comme de tous jugements sur lesquels il v a appel en loi. Mercure et Laframboise., 5 Dée. Trib. p. 168.
1130. Dans un cas de rébellion à justice par un Défendeur, aucune circonstance atténuante ne peut prévenir la sontrainte. Campbell et Beattie. 3 L. C. Jurist, p. 108.
1131, Un Défendeur qui accepte la garde, et néglige de représenter les eflets saisis, est contraignable par corps. Et il n'y a pas d'erreur dans un jugement, qui le condamneà être détenu en prison, jusqu'à ce qu'il ait payé la dette en principal, intérêts et frais subséquents, sans ÿ joindre l'al. ternative de représenter les effets saisis. Brooks et Whitney, 10 Déc. Trib. p. 244. 4 L. GC. Jurist, p. 279.
1132. Un Demandeur n'a aucun droità une règle pour mépris de Cour contre un Défendeur, pour le non-paiement des frais sur un procédé incident, il n’a droit qu'à une exécution pour tels frais lorsque la cause est pendante. Fergusson et Gilmour. 5 Déc. Trib. p. 421.
1133. La contrainte par corps pour dommages et frais, sous l’ord. 1667, tit. 34, art. 2, a été abolie par la 1? Vic, ch. 42. Whitney et Dansereau. 4 L. C. Jurist, p. 211.
1134. La Cour a un pouvoir discrétionnaire d'accorder ou de refuser la contrainte par corps contre un Défendeur, pour lenon-paiement d'un jugement sur action en dommages pour libelle. Lorsque les formalités prescrites par le jugement, de signifier une copie du jugement pour contrainte au Défendeur, n'ont pas été remplies, le Défendeur sera élargi sur motion. Gugy et Donaghue. 9 Déc. Trib. p. 274.
1135. En vertu de la 12 Vict. ch. 42, un Défendeur pour n'avoir pas déposé le bilan de ses biens, ne peut être emprisonné, s’ilin’a eu signification personnelle de la motion. Benjamin et Wilson. 1 L. C. Jurist, p. 4.
1136. Un opposant qui produit une opposition afin d'annuler mal fondée, est considéré avoir fait un faux plaidoyer, dans le but de retarder les fins de la justice, et dans ce cas, il peut être déclaré en mépris de Cour et emprisonné. Quironnet et Wilson, 1818. Hunt et Perrault, 1820. |
113%. Une règle pour mépris de Cour sera décernét
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contre une partie qui produit plusieurs oppositions de même gature, dans le but de retarder la vente des effets saisis. Thomas et Pepin et Pepin, oppt. 5 L. C. Jurist, p. 76.
1138. Un curateur à une succession vacante, qui à reçu wdre de déposer entre les mains du protonotaire la balanee, qui apparait à la face de sa reddition de compte, comme sant en sa possession, n'est pas contraignable par corps pour négligence d'obcir à l'ordre, avant la contestation de on compte et le jugement établissant telle balance. Wood et MeLennan. 5 L, C. Jurist, p. 293.
1139. Avant de terminer ce sujet, nous référons à la «vante dissertation sur la contrainte par corps, publiée par la Revue de Législation, t. 2, p. 356.
LIVRE DEUXIEME
TITRE PREMIER
DES MESURES PROVISIONNELLES QUI ACCOMPAGNENT L'ASSIGNATION EN CERTAINS CAS.
DISPOSITION GÉNÉRALE
1140. Comme le titre l'indique, il s'agit ici de la procédure, qui doit mettre le créancier à l'abri de toutes les tentaives de son débiteur de se soustraire au paiement, soit en laissant la province, soit en dissipant ou recélant ou cachant ses biens. La législature a voulu donner au créancier des moyens prompts de meltre sous la main de la justice, soit la personne ou les biens du débiteur, Ces moyens sont au nombre de cinq: 1° le capias ad respondendum qui s'empare dela personne ; 2° la saisie-arrêt avant jugement, qui met sous la garde provisoire de la justice les biens du débiteur etempèche ce dernier de pouvoir en disposer ; 3° la saisie revendication, par laquelle la justice s'empare aussi provisoirement du bien, possédé par quelqu'un illégitimement, violemment, sans le consentement et contre le gré du véritable propriétaire ; 4° la saisie gagcerie, par laquelle le gage en général est aussi provisoirement mis sous la main de la justice, soit que la créance ne soit pas payée, ou que le débiteur fasse quelque acte qui tende à faire disparaitre le gage; o° le séquestre judiciaire, qui a pour eflet de mettre sous la main de la justice, pendant l'instance, un bien dont la propriété est contestée, de manière que l'usufruit de ce bien ne soit pas perdu pour celui qui en sera déclaré !e véritable propriétaire. Telles sont les mesures provision nelles permises par la loi. Rencontrent-elles tous les cas où la justice doit offrir un moyen prompt d'arrêter la commission d'un acte illégal? En examinant de nouveau les tinq mesures provisionnelles, qui viennent d'être indiqaées, on voit bien que la personne, les biens du débiteur, la
978 MESURES PROVISIONNELLES.
chose enlevée, ou la propriété contestée peuvent être mis provisoirement sous la main de la justice. Malheurense. ment ce ne sont pas là toutes les mesures provisionnelles que la loi, dans sa sagesse et sa prudence, aurait dû offrir au citoyen qui se prétend lésé, Des exemples feront Voir combien hos lois sont incomplètes sur celte matière, \ construit une bâtisse soit en partie, soil en totalité, sur le terrain de B. Ba par la loi son action en dénonciation de nouvel œuvre; mais cette action n'a pas pour effet d'arrêter provisoirement cette construction, Le Code n'offre aucun remède provisionnel. A, obstrue lai voie publique, une rivière navigable, où empêche que l'on approche du rivage, par une construction quelconque, Aucune des cinq mesures provisionnelles ne peut le forcer à discontinuer pour Ju moment son œuvre, AÀ.construit sur un immeuble dont la propriété ou la possession est contestée, Cette construc. tion, outre son illegalité, peut ètre très préjudfciable aux interèts de B Ce n'est pas le séquestre judiciaire de lim meuble qui empêchera A. de continuer sa construction. Avec la lenteur ordinaire de nos tribunaux, ilest impossible de mettre un obstacle immédiat à cette construction, Ce qui vient d'être dit, s'applique aussi à la construction d'un mur mitoyen, dans des conditions propres à préjudicier aux intérèis de B. La procédure n'offre aucun moyen d'arrèter sur le champ la construction de ce mur. Il n’y à qu'à le protester, et si ce mur empiéte sur une étendue plus grande que celle voulue par la loi, une action possessoire en dommages est le seul recours possible. N'y a-t-il pas aussi le cas d'un homme qui aceumule sur un mur mitoyen un poids de charbon ou autres’ matériaux, de manière à ébranler ce mur où à en détruire l'équilibre. B, voit le trouble grandir chaque jour, et celui, contre qui il a à procéder, peut être un insolvable où un propriétaire d'un immeuble grevé au-deli de sa valeur, Le Code n'offre aucun moyen de l'empêcher et B. n'aura d'action que lorsque le préjudice aura ét consommé. À manufacture des objets dont il ne possède pas le brevêt d'invention. B. l'inventeur le noursuit, et pendant l'action, il ne peut l'empêcher de manufacturer ces objets et de les vendre à son beénélice exclusif. Ce qui s'applique aux inventions, Se rapporte aussi aux droits d'auteur, souvent méconnus. [Il y a dans le Code, le bref de prohibition, mais ce bref ne s'applique qu'aux tribunaux qui exer. dent leur juridiction, et non aux personnes qui agissent ainsi qu'il a été démontré dans les exemples ci-dessus cités A. peut mettre obstacle par certaines constructions, aux tra vaux nécessaires pour les levées publiques, fossés, chemins, ponts, canaux, tranchées, etc. On poursuivra À, mais il sera impossible d'arrêter sur le champ ses constructions. Combien d’autres exemples peuvent être donnés pour dé. montrer l’insuflisance de ces mesures provisionnelles. Les
CAPIAS AD RESPONDENDUM. 279 codificateurs en rédigeant l'art. 796, s'appuyaient sur le Code de Procédure de la Louisiane, à l’art. 208. En référant à cet article, on s'aperçoit que le Code Louisiannais offre une mesure provisionnelle, que les codificateurs ont paru dedaigner, et (ui pourtant aurait comblé les heunes que nous avons signalées. Au nombre des mesures provisionnelles, se trouve le bref d'injonclion, par lequel le tibunal fait défense au défendeur de faire un acte, qui pourrait être préjudiciable au plaignant ou enfreindre un droit qui lui appartient. Les mêmes facilités pour l'obtntion du bref de capias at respondendum sont données pour l'obtention du bref d'injonclion. On est même plus sévère pour ce dernier que pour lautre, s'il y a désobéissance. La partie qui refuse de se soumettre au bref d'injonclion est passible d'un emprisonnement n'excédant pas dix jours, mais qui peut se continuer, tant que la partie, contre laquelle est décernée le bref, ne s'est pas soumise.
Au moyen de ce bref d'injonction, si en usage aux Etats- Unis, on arrête immédiatement les constructions dans le genre de celles fournies par les exemples ci-dessus, et on suspend les actes des particuliers qui peuvent enfreindre les intérèts d'autrui. Cette lacune dans le Code est regrettable et il est à espérer qu'avant peu, le bref d'injonclion viendra la combler et compléter les mesures provisionnelles offertes par le Code.
CHAPITRE PREMIER
1141. Le bref de Capias est d'une origine très reculée, dans la procédure anglaise. Il a été introduit, puis étendu, successivement, par les statuts de Malbridge ; la 52ème Henri III, ch. 23; la 2ème Westminster ; la 13éme Ed. I, ch. IT; la 25ème Ed. IE, ch, 17, et la 19ème Henri VII, ch, 9.
Nos statuts sur le capias sont la 25ème Geo. IIT, ch. 2, etla 12ème V. ch. 33 et 4?, consolidées dans le ch. 87 S. R.B. C. Par l'art. 2277, GC. G., le capias est soumis aux dispostiions du ch. 87 susdit et à celles contenues au Code de Procédure.
1142. Par l'art. 808 C. P. C. la Cour Supérieure a seule juridiction en matières de capias.
1143. Nous ne suivrons pas la méthode adoptée par le Code relativement à la procédure du capias. Les matières sont interverties de manière à embrouiller celui qui n’est pas initié à celte procédure. Nous procéderons comme suit : 10 Cas donnant lieu au capias ; 20 La nature de ce bref et par qui et contre qui il peut être émis; 30 La déposition sous serment pour l'obtenir ; 40 La déclaration qui accompagne le capias ct quand elle doit être produite ; 50 L'exé-
cution du capias ; 6o L'élargissement du défendeur: et 7o La contestation du capias.
I. GAS DONNANT LIEU AU C@pias
1144, Le capias peut émaner avant comme pendant l'instance, avant comme après jugement, par l'art, 80, dans les cas suivants :
10. Il faut d’abord, par l’art. 797, que la dette excède quarante piastres, et que le défendeur soit sur le point de laisser immédiatement la province du Canada ou qu'il soustrait ou cache ses biens, dans la vue de frauder ses créanciers. Cet article s'applique à toute personne, commercante ou non.
20. Si le débiteur est commerçant, par l’art. 799, il peut, outre les cas qui précèdent, être sujet au capias s'il est notoirement insolvable, et s'il refusé de s'arranger avec ses créanciers ou de leur faire cession de biens à eux-mêmesou à leur profit, et s’il continue son commerce. Tout cela ne forme qu’un cas.
30. Si, par l’art. 800, le débiteur d’une créance privilégiée ou hypothécaire ou le simple détenteur de l'immeuble affecté en faveur de telle créance, dans l'intention de frauder, endommage, déteriore ou diminue, au montant de $40, la valeur de immeuble ou est sur le point de le faire luimême ou par l’entremise d'autre personne, de manière à empêcher le créancier de recouvrer sa créance ou partie d’icelle.
1145. Quant à la dette au montant de quarante piastres, il faut en général qu'elle soit claireet liquide et qu'elle ait été créée personnellement et dans la province du Canada, par l’art. 806. Il n’y a pas d'exception quant au montant, mais seulement pour la nature de la dette, par l’art. 801, lorsqu'il s'agit de dommages, intérêts non liquidés. Nous y reviendrons en parlant de la déposition requise pour le bref de capias.
IT. NATURE DU BREF DE C@pias ET PAR QUI ET CONTRE QUI IL PEUT ÊTRE ÉMIS.
1146. Le bref de capias ad je ia a pour effet d'arrêter et d'appréhender le défendeur pour les causes susdites, art. 797.
1147. Le capias, art. 805, ne peut émaner :
10. Contre un prêtre ou ministre de quelque dénomination religieuse que ce soit ;
Contre les septuagénaires
30. Contre une personne du sexe féminin, sauf les exceptions contenues aux articles 2272 et 2273. C. G., dontila déjà été parlé aux Nos 1077 et 1078.
1148. Comme ce bref est nécessité par des circonstances imprévues, le Code en a voulu faciliter l'émission. Ainsi il est
émis de trois manières, l’une à défaut de l'autre : lo. par le protonotaire de la Cour Supérieure, art. 809 ; 20. par le reMfier de la Cour de Circuit, art. 810 ; 30. par un commissaire de la Cour Supérieure, art. 812.
à L, Capias émis par le prolonolaire.
1149. Le bref doit être addressé au shérif du district où il doit être exécuté, art. 808. Il est obtenu sur la production d’une déposition sous serment, dont il sera ci-après parlé, arts. 797, 798, 799, 800 et 801, et d’un fial :
1150. Voici la formule du fiat :
Je requiers de la part du demandeur un bref de capias ad respondendum rapportable le du courant,
1151. Le bref de capias pouvant ôtre joint au bref d’ajournement, art. 807, il est d'usage d'inclure l'ordre d'arrêter et l'assignation dans le même document.
4 ? Capias émis par le Greflier.
1152. Par l'art. 810, le bref peut être expédié par un greflier de la Cour de Circuit, et en ce cas être adressé au shérif ou à un huissier du district où il doit être exécuté,
Il ne faut pas comprendre par cet article. que la Cour de Circuit a juridiction concurrente avec la Cour Supérieure pour le capias. Lorsque le greflier de la Cour de Circuit expédie un bref de capias, iln'agit pas en qualité de greffier, mais comme officier de la Cour Supérérieure, ainsi qu'il est dit à l’art 811 ; et le bref de capias doit être rédigé en entier comme s'il était expédié par le protonotaire.
Tout ee qui a été dit du capias émis par le protonotaire s'applique au capias èmis par le greflier, sauf que dans ce dernier cas, il peut être indifféremment adressé au shérif ou à un huissier.
? 3 Capias émis par un Commissaire de la Cour Supérieure.
1153. Le commissaire, dans tous les cas où le capias est émané, peut par l’art. 812, expédier un mandat d’arrestation en la forme N° 43 de l’appendice du Code, (vol. Îee p. 236), adressé soit au shérif, ou à un huissier ou à tout autre oflicier de paix de son voisinage.
1154. Ce bref de capias n’est que temporaire, ainsi qu'il appert par l’art. 813, il n'a d’autre objet que de livrer le défendeur à la garde du géolier pendant quarante-huit heures, afin de donner le temps au demandeur de s'adresser au protonouaire, comme il a déjà été dit.
1155. Passé ce temps, par l’art. 814, si le demandeur n'a pas procédé à l'obtention d’un capias du protonotaire, le défendeur est libéré de plein droit.
1156. Par l’art. 815, le commissaire qui a accordé le capias temporaire, doit en transmettre sans délai uu double
avec l'original de la déposition sur laquelle le capias a ém. né, et aussi un certilicat de ses procédes, au protonotaire de la Cour Supérieure du district, qui doit les entrer et les recevoir pour faire partie du dossier de la cause.
LIT, LA DÉPOSITION SOUS SERMENT POUR OBTENIR LE CAPIAS
115%. n'ya aucun changement dans la forme de h déposition, soit que le bref emane du protonotaire, du grefMier où du commissaire. Au N°4? de l'appendice du Code (vol, Ler, p, 36) il est donné une forme de déposition qui, s'il faut en juger par les références aux arts, 812 et 813, se rapporte au bref émané par le commissaire, Mais en la lisant en entier, on s'aperçoit qu'elle s'applique aussi aux brefs émanés du protonotaire et du grellier, dans le cas où le défendeur est sur le point de laisser la province,
1158. Eu référant à l'art, Slo, on se demande si cette déposition donnée devant le commissaire, suflit pour obtenir un capias du protonotaire, ou si le demandeur est oblisé d'en produire une autre ?
1159. Si elle est régulière, elle suflit, et le protonotaire doit émettre son bref, sur un simple fiat.
Il y a dans le premier cas, qui donne lieu au capias (N°1 144) deux motifs distincts : 1° que le defendeur est sur le point de laisser la province dans la vue de frauder ses créanciers; 2° que le défendeur soustrait ou cache ses biens, aussi dans la vue de frauder ses créanciers. La déposition peut contenir un motif, à l'exclusion de l'autre, comme elle peut contenir les deux à la fois. La déposition dont la formule est donnée au N° 42 de l’appendice du Gode (vol, 1e", p.236) ne se rapporte qu'au premier motif, et c'est pour cela que nous la trouvons incomplète,
1160. Au reste, cette formule n'est pas sans reproche, pour le cas même auquel elle peut s'appliquer, et en refrant aux nombreux arrêts qui ont rejeté le capias, à cause des informalités de la déposition, on doit se mettre en garde contre ses termes. La formule fait dire au demandeurdéposant, qu'il est informé d’une manière croyable, a toute raison de croire et croit vraiment dans sa conscience que le défendeur va laisser immédiatement la Province du Canada, et entre parenthése, on dit au déposant d'alléguer spécialement les raisons qui font croire que le défendeur est sur le point de laisser la province. Les termes de la déposition jurent avec l’injonction donnée au déposant, Ainsi il ya dans le texte : va laisser, ce qui ne s'accorde pas avec l'art. 787, qui veut que le défendeur soi sur Le point de laisser. Ces dernières expressions indiquent un départ subit, tandis que les mots : va laisser ne parlent que d'un départ dont la date peut être éloignée.
1161. Lorsqu'il s’agit de la liberté du citoyen, il est tout naturel que la pratique soit rigoureuse, et les termes del
loi ne doivent pas se trouver, par simple implication, dans la déposition. Les expressions du Code doivent être respectes, nonobstant les formules contenues dans l'appendice, Or, à l'art, 798, les termes mêmes de la déposition sont indiqués, et ils différent de la formule 42,
1162. Ainsi la déposition en rapport avec le premier cs donné au N° 114% et l'art, 797, est comme suit, d'après les termes mêmes de l'art, 798 :
A. B. loccupalion el résidence) demandeur en cette cause, jou teneur de livres où commis, où procureur légal du demandeur en cette cause) étant assermenté, dépose et dit : que GC. D. (oceupalion el résidence), le défendeur en cette cause est personnellement endetté envers le demandeur en une somme de plus de quarante piastres, savoir : en la somme de (ténoncer la nalure de la dette), et que le déposant araison de croire et croit vraiment [que le defendeur est sur le point de quitter immediatement la Province du Canada avec l'intention de frauder ses créanciers en général ou le demandeur en particulier, et que tel départ vrivera le demandeur de son recours contre le défendeur ; que le déposant a été informé du départimmédiat du dit défendeur par G. H, qui dit le tenir du défendeu, lui-même, qui lui a dit partir avec l'intention de ne pas revenir], etle déposant asigné.
1163. Si le défendeur, au lieu de quitter la province, cache ou soustrait ses biens, substituer aux mots entre crochets, les mots suivants :
Que le défendeur a caché ou soustrait ou est sur le point de cacher ou de soustraire ses biens avec l'intention de frauder ses créanciers en général ou le demandeur en particulier.
1164. Voici la formule de la déposition dans le second cas donné au No 1144 en rapport avec l'art. 799 :
A. B. (occupalion cu résidence) demandeur en cette cause {ou teneur ne livres, ou commis, ou procureur légal du demandeur en cette cause) étant assermenté, dépose et dit : que GC. D. (occupalion et résidence), le défendeur en cette cause est personnellement endetté envers le demandeur en une somme de plus de quarante piastres, savoir en la somme de (énoncer la nature de la delle), que le défendeur est un commerçant, qu'il est notoirement insolvable, qu'il a refusé de s'arranger avec ses créanciers ou de leur faire cession de biens à eux-mêmes ou à leur profit et qu'il continue son commerce, et le déposant a signé, lecture faite.
1165. 1l est inutile d’alléguer autre chose, car par le ch. 83, sect. 47, et le ch. 87, sect. 9, S. R. B. C., le fait d’être endetté en une telle somme, d'être commerçant et notoirement insolvable, et le refus de s'arranger avec ses créanciers etc. équivalent aux termes de la disposition en dernier relatée, savoir qu'il soustrait ou cache ses biens dans l'intention
de frauder ses créanciers en général ou le demandeur en particulier.
1166. Le troisième cas donné au No 1144, en rapport avec l’art, 800, n'est pas aussi complet que celui rapporté au ch. 47, sect. 9, S. R. B. G., auquel réfère J'article même, L'art. 800 ne parle que du cas où le défendeur, débiteur personnel ou détenteur d'un immeuble, grevé d'une créance en faveur du demandeur, endommage, détériore ou diminue la valeur de cet immeuble. La section 3 du ch. 47, va plus loin, elle ne se contente pas de dire : endommage, détériore ou diminue la valeur de l'immeuble, mais elle veut qu'on dise comment, et elle ajoute : en détruisant, enlevant ou vendant quelque maison, dépendances ou autres bâtiments dessus construits, ou de propos délibéré les endommageant et dété. riorant, ou en détruisant et enlevant tout bois ou pièces de charpente ou des ciôtures, ou aucune pièce enclavée dans toute maison ou bâtiment situé sur tel immeuble. Le Code ne dit pas qu'il faut énoncer spécialement les particularités du fait reproché au défendeur, mais comme l'art. 800 est subordonné au ch. 47, sect, 2,8. R. B. C., il est nécessaire de le faire.
1167. Ainsi la déposition, dans ce dernier cas, serait dans la forme suivante :
A. B. loccupalion el résidence) le demandeur en cette cause, étant assermenté, dépose et dit : que le défendeur lui est personnellement et hypothécairement endetté en une somme excédant quarante piastres, savoir en la somme de
, due au déposant par et en vertu d'une obligation
faite et passée le à devant Me Notaire public, laquelle obligation dument enregistrée au bureau d'enregistrement du comté de le et portant hypo-
thèque sur l'immeuble ci-après décrit, en la possession du défendeur, savoir : (décrire l'immeuble, ou que le défendeur est détenteur de l'immeuble ci-après décrit, lequel immeuble est grevé, affecté et hypothéqué en faveur du déposant en une somme excédant quarante piastres, savoir en la somme de par et en vertu d'une obligation faite et passée par C. D. en faveur du dit déposant, à ‘© le devant Me
Notaire public et dument enregistrée au bureau d'enregistrement du comté de le , Savoir : (décrire l'immeuble) que le défendeur dans lintention de frauder le demandeur, endommage, détériore ou diminue la valeur du dit immeuble, ou est sur le point de le faire, par lui-même ou par l'entremise d’autres personnes,en détruisant, enlevant ou vendant la maison, dépendances ou autres bâtiments dessus construits, ou de propos délibéré les endommageant et détériorant ou détruisant ét enlevant tout bois ou pièces de charpentes ou des clôtures, ou toute pièce enclavée dans la maison ou bâtiment construit sur le dit immeuble pour une valeur de plus de $40, savoir : pour une
valeur de, de manière à empêcher le déposant de recouvrer sa créance ou partie d’icelle au montant de plus de quarante piastres, et le déposant a signé. |
1168. La déposition pour obtenir un bref de capias dans une action.en dommages-intérêts non liquidés, en rap-
rt avec l'art. 801, est la même que celle du premier cas, donnée au N° 1162 seulement, au lieu d'énoncer la nature de la dette, il faut énoncer la nature et le montant des dommages réclamés et les faits qui y ont donné lieu.
1169. I! faut remarquer que la procédure sur l’obtenton du capias, en matière de dommages-intérèts, diffère entièrement de celle dans les autres matières. Comme on l'a vu aux Ne 1148, le commissaire, à défaut du greflier, et ke grefier, à défaut du protonotaire expédient le capias, sur li production de la déposition sans autre formalité. Mais l'art. SOL à introduit un droit nouveau relativement aux actions en dommages, il exige l’ordre du juge au bas de la déposition, ainsi que le montant du cautionnement fixé par le juge. Gette innovation est très-judicieuse et met fin à des emprisonnements vexatoires et malicieux. Des faits tristement célèbres ont donné lieu à cette excellente réforme.
1170. De ce qui vient d'être dit, il résulte qu'il est nécessaire d'énoncer dans tous les cas la nature de la dette afin que le protonotaire, le greflier ou le commissaire puisse s'assurer si l'ordre du juge est requis au bas de la déposition. En l'absence de telle énonciation, il est prudent de refuser l'expédition d'un capias, car les conséquences sont trop considérables pour toutes les parties concernées.
1171. Des décisions nombreuses ont été rendues sur divers incidents du capias. Celles qui ont le plus d'importance, sous l'empire du Code, sont rapportées ici.
1172. Dans une action commencée par un capias, le
demandeur peut être requis de rapporter son action, avant le jour fixé pour le rapport. Kelly et Horan. 1 Dec. Trib. ), 143.
1173. Une déposition, pour obtenir un capias établissant “que le défendeur est endetté envers le demandeur en une certaine somme mentionnée, pour pension et logement durant l’espace de six mcis, et pour effets d'habillements à lui fournis,” est insuffisante, la dette devant être alléguée comme étant due personnellement. Cuthbért et Barret. { Dec. Trib. p. 212,
1174. L'omission, dans une déposition pour obtenir un capias sur le motif que le défendeur est sur le point de quitter la Province du Canada, des mots : ‘“‘avec l'intention de frauder ses créanciers en général ou le demandeur en partieulier,” est fatale. Lamarche et Lebrocq. | Dec. Trib. p. 215.
1175. Une déposition disant : ‘que le déposant a raison de croire et croit vraiment, que le dit F. A. W. est sur le
point de quitter immédiatement la Province du Canada, avec l'intention de frauder ses créanciers, en autant que le dit F. A. W. aurait dit au déposant ce matin qu’il était pour partir, ainsi que l’a compris le déposant, pour la Californie, et plusieurs autres auraient répété au déposant que le dit F. A. W. était pour partir pour la Californie,” est suffisante, et une motion pour casser le capias a été rejetée. Benjamin et Wilson. 1 Dec. Trib. p. 351.
1176. Une déposition constatant que le défendeur, sans la connaissance du demandeur, aurait enlevé des marchan. dises que le demandeur avait comme garantie d'un billet : que le défendeur avait promis de livrer au demandeur un cheval pour l'indemniser, mais refuse maintenant de lui livrer tel cheval, que le défendeur est un étranger, quia négligé de remplir ses engagements et promesses de payer, et s’est soustrait lui-même de ses créanciers ; et que le déposant est informé que le défendeur veut aussi s'en aller, et quitter cette province, —est considérée comme insuflisante, Leeming et Cochrane. 1 Dec. Trib. p, 352.
1177. Une déposition qui dit que le déposant est informé d’une manière croyable “que le dit défendeur, à certaines époques mentionnées, a soustrait secrètement ses biens, et soustrait encore ses biens, dettes et eflets de sa demeure à telle place, avec l'intention de quitter subitement cette province et de frauder le déposant et ses créanciers générale. ment,” est insuflisante ; sur le motif que le nom des personnes qui ont ainsi informé le déposant aurait dû être donné, Capias cassé. Cornell et Merrill. 1 Dec. Trib, p. 357.
1178. Un Capias a été cassé parce que les causes de l'action, mentionnées dans la déposition, différaient de cel. les alléguées dans la déclaration. Malhiot et Bernier. 1! Dec, Trib. p. 389.
1179. Une déposition pour capias, donnant pour motif que le défendeur est sur le point de quitter la province, avec l'intention de frauder ; savoir : que le dit vaisseau du défendeur est chargé et prêt à prendre la mer, et que le défendeur a l'intention de le faire, et aurait dit au déposant qu'il ne reviendrait pas au Canada, est suffisante. Wilson et Reid. 4 Dec. Trib. p. 157.
1180. Dans une déposition pour capias, il est nécessaire de dire que le défendeur est sur le point de quitter immédiatement la Province du Canada, ‘avec l'intention de frauder ses créanciers en général, ou le demandeur en particulier” Wilson et Ray. 4 Dec. Trib. p. 159.
1181. Une déposition pour capias, établissant, comme motif de fraude, que le défendeur est un marin, sur le point de quitter subitement la province avec son vaisseau, et peut ne jamais revenir ; et qu'il n’a laissé aucun moyen pour payer ses dettes, est suflisante. Berry et Dixon. 4 De. Trib. p. 218.
1182. Un créancier pour une somme de moins de quarante piastres, peut se faire transporter d'autres dettes, et prendre un capias contre le défendeur, si le montant réuni de ces créances excède quarante piastres. Ce transport n’a pas besoin d'être signifié avant l’action. La déposition dans ce cas était la même que celle donnée dans la cause de Wilon et Reid, rapportée au N° 1178. Quin et Atcheson. 4 Dec. Trib. p. 378. |
1183. Une déposition pour capias, établissant que le défendeur, qui réside à Rouse’s Point, dans les Etats-Unis, est sur le point de quitter immédiatement la province pour rendre aux Etats-Unis, et donnant les noms des personnes qui ont ainsi informé le demandeur, mais ne démontant aucune intention de fraude, est insuffisante. Larocque et Clarke. 4 Dec. Trib. p. 407.
1184. Une déposition donnant comme motif de fraude, que le défendeur a refusé de payer au déposant le montant armé par lui sous serment, comme lui étant dû : que le vaisseau, dont le défendeur est le maitre, est sur le point de faire voile pour l'Europe, et que le défendeur doit le conduireest suffisante. Lefèvre dit Vermette et Tullock. 5 Dec. Trib. p. 47.
1185. Dans le cas où le défendeur est un marin, il suffit de dire qu'il est sur le point de partir avec son vaisseau. Il est inutile d'alléguer qu'il a été requis de payer ou qu'il a refusé de payer. L'allégation : “que sans le bénéfice d’un bref de capias le créancier perdra sa créance ou soufirira des dommages,” est suflisante, sans les mots : ‘“ perdra son recours.” [asset et Mulcahey. 6 Dec. Trib. p. 15.
1186. Il n'est pas nécessaire de faire serment que le demandeur, sans le bénélice d'un bref de capias contre la personne du défendeur, perdra son recours. Lelièvre et Donelly. 4 Dec. Trib. p. 247. Mème décision, Tetu et Peltier, 6 Dec. Trib. p. 32.
1187. Sous la 12 Vict. ch. 38, un bref de capias signé : “E, Marchand, greflier de la Cour de Circuit,” scelié du sceau de la Cour Supérieure, St. Jean, portant l'en-tête : “ Dans la Cour Supérieure,” et rapporté dans la Cour Supérieure, Montréal, est irrégulier, tel bref n'étant pas un bref de la Cour Supérieure, tel que requis par l'Acte de Judicature, Hitchcock et Meigs. 6 Dec. Trib. p. 175.
1188. Une déposition pour capias, dans laquelle le nom du créancier est : ‘ Joutras,” est correcte, quoique le nom soit : ‘ Justras,' dans le bref et la déclaration. Dans cette même déposition, il était dit, que le défendeur était personnellement endetté envers le demandeur, pour ouvrages faits et salaire au service du défendeur, cette déposition a été considérée bonne, quoique il ne fut pas allégué que c’était à la requisition du défendeur, Joutras et Dunlop. 7 Dec. Trib. p. 420.
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1189. Dans une déposition pour capias, qui démontre une cause personnelle d'action, il n’est pas nécessaire que les mots : ‘“ personnellement endetté” soient répétés, Et les mots : ‘ le demandeur perdra sa dette ou souffrira des dommages” sont équivalents aux mots : ‘“ sera privé de son recours.” Lampson et Smith. 7 Dec. Trib. p.495,
1190. La requête pour capias dans ce cas ne peut être rejetée sur une défense en droit. Foster et Dorion. 8 Dec. Trib. p. 152.
1191. Les mots: ‘avec intention de frauder, etc" ayant été omis dans une déposition pour capias dans le cas de départ de la province, le capias a été cassé. L'Hoist et Butts. 10 Dec. Trib. p. 204.
1192. Les allégations nécessaires pour une déposi. tion pour capias avaient été faites dans la forme disjonctive et non conjonctive, le capias à été cassé. Talbot et Donnelly. 11 Dec. Trib. p. 5.
1193. On ne peut se prévaloir par exception contre une déposition pour capias, où contre les procédés interve. nus sur le capias après jugement rendu. Hogan et Gordon, 2 L. CO. Jurist, p. 163.
1194. Un capias ne sera pas rejeté sur le motif que les raisons de croyance dans la déposition n'allèguent spécialement aucune intention frauduleuse de la part du défendeur. Henderson et Ermess. 2 L. GC. Jurist. p. 186.
1195. Il est suffisant de référer à la déclaration dans la déposition pour la cause de la dette. Malo et Label, 2 L. OC. Jurist. p. 194.
1196. Des préférences frauduleuses du défendeur pour certains créanciers, après son insolvabilité, ne donnent pas lieu au capias. Dans cette mème cause, l'intention du défendeur d'aller à Boston, jointe à ces préférences frauduleuses, et la réponse donnée au demandeur qui lui demandait une cession de ses biens, de ne pas l'ennuyÿer, étaient des circonstances suffisamment fortes, pour démontrer son intention de frauder le demandeur. ‘Treman et Sansum. 4 L. C, Jurist, p. 48.
1197. Les mots : ‘teneur de livres, commis, ou procureur légal” requis dans la 25 Geo. 3, ch. ?, ne sont pas sacramentels et peuvent être remplacés par les mots: * caissier de la banque de Montréal.” (Coates et Banque de Montréal. ? Rev. de heg. p. 328. ,
1198. Dans la déposition pour capias, il n'est pas nécessaire d’alléguer spécifiquement, que sans le bénéfice du capias, le demandeur souflrira des dommages et perdra sa créance, et il n’est pas nécessaire de requérir l'émanation du capias, le fiat étant suffisant pour cela.
1199. Dans cette déposition, il n’est pas nécessaire de dire que les détériorations ont été faites de propos délibéré,
gi parait que ce n’est pas par accident ou dans le cours régulier des choses. | | ie
1200. La déposition, si elle contient les allégations voulues par la loi, fait preuve primé facie, et le demandeur nest pas tenu de faire d'autre preuve de ces allégations, «ur une dénégation générale contenue dans une demande de libération.
1201. L'immeuble, prétendu détérioré, ayant élé vendu udiciairement, postérieurement au capias, le demandeur sur capias s'en étant rendu adjudicataire, pour une somme inférieure à son hypothèque, et l'ayant ensuite revendu pour une somme plus élevée que le montant de son hypothèque, le bénéfice qu'il a réalisé n'est pas un motif pour le défendeur d'obtenir sa libération. Ces quatre décisions ont été rendues dans la même cause. Doutre et McGinnis, 5 L. C, Jurist, p. 158.
1202. Pour obtenir l'incarcération d'une personne, pour détérioration sur un immeubie saisi, il ne suflit pas que Ja requête ou la motion faite pour obtenir une règle, contienne tous les termes et expressions du statut, mais il faut que l règle elle-même les contienne. Varin et Cook et McGinnis, misen cause, » L. C. Jurist, p. 160,
1203. Une déposition, commençant par les mots: “J,
S. teneur de livres du demandeur, de la Cité de Montréal étant assermenté, dépose et dit: ‘est suflisante, malgré l'absence de l'aMirmation dans le corps de la deposition, qu'il est teneur de livres. Hogan et Hoskins, 1? Déc. Trib. ), 84.
1204. Un capias émané contre un défendeur pour avoir caché ses biens et effets, avec l'intention de frauder ses créanciers en général et le demandeur en particulier, sera cassé, s'il est établi que le défendeur n'a pas enlevé ses effets ; qu’au temps du capias, il n'avait pas d'eflets; que ls effets enlevés étaient la propriété de sa femme, malgré qu'ils fussent responsables pour le loyer du demandeur. Gendron et Lemieux. 12 Déc. Trib. p. 222.
1205. L'omission des mots : ‘a refusé de faire cession de biens” est fatale dans une déposition pour capias contre un débiteur insolvable. Capias cassé sur motion. Warren et Morgan, Déc. Trib. p 305.
1206. I! est nécessaire d'alléguer dans une telle déposition : 1° l'insolvabilité du débiteur: ?° son refus de faire cssion de biens pour le profit de ses créanciers. Hamel et Côté, 11 Déc. Trib. p. 446.
1207. Il est permis de prendre un capias après jugement et demander dans les conclusions de la déclaration une nouvelle condamnation pour un montant plus élevé que dans la première action. Perry et Milne, 8 L, C. Jurist, p.
1208. L'omission dans la déposition de l'endroit où la
dette a été contractée cst fatale; et le capias à été cassi Brisson et McQueen, 7 L. C. Jurist, p. 70. + 1209. L'onus probandi incombe au défendeur dans la dénegation des faits de la déposition pour Capias. Egert et Laidlaw. 7 L. C. Jurist, p. 227. :
1210. La déposition est suflisante si elle contient ton. tes les allégations requises par le statut, quoique mises dans un ordre différent, Gregorv et Ireland, 9 EL, C. Jurist, P. 131 1211. Le bref peut émaner le dimanche sur cause su. fisante, et une réclamation pour dommages non liquidés, est une cause suflisante de dette, pour justifier l'émanation d'un capias. Redpath et Giddings, 9 L. C. Jurist, p. 225.
IV. LA DÉCLARATION SUR LAQUELLE EST BASÉE LE CAPIAS ET QUAND ELLE DOIT ÈTRE PRODUITE,
1212. Par l'art. 804, il n'est pas nécessaire, que la dés claration où demande libellée, soit signifiée au defender au moment de son arrestation, il suffit de lui en laisser une copie à lui-même ou au greffe de la Cour Supérieure, dans les trois jours qui suivent la signification du bref. Cet ari. cle est de droit nouveau, en ce sens qu'il fixe le délai jnva. riablement dans les trois jours, que le href soit rapporté en terme ou en vacance. L'ancien droit étaitque la declarauon devait être produite dans les trois jours, si le capias était rapporté en terme, sinon dans les huit jours.
Il suflit de déposer au greffe l'original de la déclaration avec une copie pour le défendeur, sans observer d'autres formalités. Le protonotaire dès qu'il recoit la déclaration, doit en faire l'entrée dans le registre,
1213. La forme de la déclaration sur un capias est la mème que dans les actions, pour lesquelles elle est rédigée, Elle ne diffère que dans lallégation qui se rapporte au cas qui donne lieu au capias et dans ses conclusions. Quant à l'allegation, elle est la même que celle contenue dans la dé. position et nous y référons. I[l ne faut pas oublier qu'il est nécessaire que les allégations de la déclaration soient con. formes à celle de la déposition, et il a été rapporté des arrètks cassant le capias pour des variantes de ce genre.
1214. Les conclusions de la déclaration sont les mêmes pour tous les cas. En voici la forme :
Pourquoi le dit demandeur conclut à ce que le défendeur
soit condamné à lui payer la dite somme de dit cours, avec intérèt à compter du et les dépens, et à ce qui
émane un bref de capias ad respondendum contre le corpset la personne du dit défendeur, selon les formes voulues par la loi, pour contraindre le défendeur à comparaitre devant cette Cour, à fin de répondre à la présente demande et voir déclarer le bref de capias a@ respondendum ainsi émané bon et valable, et pour sur le tout être adopté tels procédé
qu'il pourra appartenir en loi et en justice, le tout avec dépens distraits aux soussignés.
V. L'EXÉCUTION DU CAPIAS
1215. [1 y a peu de chose à observer sur cette matière. Comme il a été dit, le bref peut être quelquefois addressé à huissier. Dans ce cas, par l'art, 816, dès qu'il a procédé à lrestation du défendeur, il doit remettre le bref au shérif, qui en devient seul responsable. | |
1216. Par l’art. 817, le shérif pent faire exécuter le bref jar ses officiers ; et, par l'art, SIS, ilest tenu de garder le défendeur dans la prison commune, jusqu'à ce qu'il donne «œution où soit libéré.
VI. L'ÉLARGISSEMENT DU DÉFENDEUR EN FOURNISSANT CAUTION
1217. [la été parlé, au Ne 1068, des divers cautionnements que peut donner le défendeur pour être élargi conformément aux arts. 824, 825 et 828, la forme quant à ce dernier article, se trouve au N° 44 de l'appendice du Code, wol, 1er p. 237). Cette forme s'aplique aux deux autres cautionnements, sauf la variante nécessaire.
1218. I! ne reste à observer, que le cautionnement dans le cas de l'art 828, se donne sans avis, tandis que dans le cas des arts. 824 et 815, il est donné, par l’art. 826, sur avis signifié à la partie demanderesse ou à son procureur, en observant le delai d’un jour intermédiaire.
1219. Voici la forme de cet avis.
Avis vous est donné que le défendeur en cette cause, fournira bonnes et suflisantes cautions qu'il ne laissera pas la province du Canada (ou qu'il se remettra sous la garde du shérif lors qu'il en sera requis par ordonnance du tribunal, sous un mois de la signilication qui en sera faite à lui où à ses cautions) au bureau du protonotaire de cette Cour, au Palais de Justice, le à onze heures de l'avant midi, et que les personnes qu'il offrira ainsi comme cautions sont A. B.et G. D. (occupation et résidence) lesquelles justifieront de eur solvabilité, si elles en sont requises.
1220. Par l’art. 827, la justification se fait par le serment des cautions, qui ne sont pas tenues de justifier sur des immeubles.
1221. L'avis ci-dessus n’est pas requis, comme il a déjà él dit, pour le cautionnement, en vertu de l’art. 828, lequel se donne avant le jour du rapport du bref et qui consiste à obliger les cautions à payer le montant de la dette, en capiäl, intérêts et frais, si le défendeur ne fournit pas cautionnement au «lésir des arts. 824 et 825.
1222. La solvabilité des cautions dans ce cas est sous k responsabilité du shérif, qui la garantit comme bonne au moment du cautionnement seulement, art. 829.
1223. Cette responsabilité n’est guère sérieuse, car par
l’art. 830, le shérif n’a qu’à endosser l'acte de cautionnement pour le transporter au demandeur, et par ce transport uni. téral, le shérif est entièrement libéré.
1224. Le Code ouvre la voie aux cautions pour se lié. rer elles-mêmes ; mais il ne donne pas le cas où le défendeur peut libérer ses cautions.
Par la sect. 4 du ch. 81 S. R. B. C., il est dit, que si le défendeur, ainsi élargi sous caution, se livre Cour tenante durant l’action ou en aucun temps, pendant les huits jours. qui suivent le jugement rendu, ou se livre entre les Mains du shérif du district, où l’action a été instituée, en aucun temps, pendant les quinze jours après le délai durant lequel le demandeur peut légalement obtenir une exécution, la reddition du défendeur sera une décharge pour les person. nes, qui se seront rendues cautions du défendeur.
Le Code est obscur sur la procédure à suivre dans le Cas où les cautions veulent se libérer elles-mêmes, en livrant le défendeur. L’art. 831 émet le principe qu’elles peuvent en tout temps arrêter le défendeur, le livrer entre les mains du shérif et se libérer ainsi de leur cautionnement. Mais l'art, 83? exige certaines formalités, qui doivent accompagner la livraison, et il n’est pas dit comment peut se faire l'arresta. tion du défendeur. L’art. 833, qui termine ce sujet, indique une procédure quelconque, dans le cas où les caution éprouvent de la résistance dans l'arrestation ; mais pas un mot dans ces trois articles pour indiquer le bref en verty duquel les cautions peuvent opérer l'arrestation du défen. deur. Cette lacune, il faut l’admettre, existait dans le Statut’. mais elle était assez saillante pour conseiller aux codifica teurs de la combler.
C'est ici que la personne du défendeur représente ses biens ; car les cautions, gardiens judiciaires de la personne du défendeur, peuvent se libérer en reproduisant cette personne même, comme elles feraient des biens, mis sous lew garde. Cette personne s’identifie tellement aux chose, mobilières, que la possession en est aussi complète, ct aucune procédure n'est nécessaire pour opérer cette possession. Les cautions peuvent, sans recourir à l'autorité, s'emparer de la personne du défendeur, et en opérer la livraison entre les mains du shérif. Les cautions n’ont à craindre que de ne pas être assez vigoureuses, physiquement parlant, pour s rendre maitres du défendeur. Dans ce cas, l'art, 833 leur offre de l’aide, par l'assistance d’huissier ou constable. Tant que leur poignet est assez musculeux, pour avoir raison de la personne du défendeur, la loi ferme les yeux sur les procédés adoptés, pourvu qu'il n’en résulte aucun coup où blessure. Eufin le défendeur est la chose de ses cautions, elles en ont la garde ; et qui dit garde, dit aussi possession.
1225. L'art. 833 indique la procédure à suivre pour permettre aux cautions, dans le cas de résistance, de faire
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procéder à l'arrestation du défendeur, par tout huissier ou constable. hu ,
1226. Voici la forme de la déposition, faite par l’une des cautions, et assermentée soit devant le juge, le protonotre ou un commissaire de la Cour Supérieure, ou un juge de paix du district où se trouve le défendeur.
A. B. loccupalion el résidence) étant assermenté, dépose edit: que dans une cause portant le No , instituée devant la Cour Supérieure du district de , G. D. occupation el résidence) aurait été arrêté en vertu d'un œpias ad respondendum, et le déposant, et E. F. (occupalion el résidence, se seraient rendus cautions pour le dit €, D. lequel aurait été en conséquence élargi ; que le dépogant désirerait être libéré de tel cautionnement, en procédant à l'arrestation du dit C. D., et le livrant entre les mains du shérif du district de ; que le déposant craint de la résistance, et demande que tout huissier ou constable soit requis de procéder à l'arrestation du dit GC. D., ense faisant accompagner de la force nécessaire, pour le remettre au shérif du dit district, et pour que, sur telle livraison, le dit déposant et le dit E. F. soient valablement libérés de leur œutionnement, tel que susdit ; et le déposant a signé.
1227. La requisition est donnée par écrit au dos de la déposition. Le Code ne dit pas par qui, mais on doit en concure, que c’est par l’oflicier qui a assermenté la caution.
1228. Lorsque l'arrestation du défendeur s’est effectuée, le shérif, par l’art. 832, ne peut être tenu de le recevoir, à moins qu'il n’en soit requis par un acte sous la signature des cautions, ou de l’un deux, ou de leur procureur fondé.
1229. Cet acte contient l'en-tête ordinaire de tous les procédés judiciaires, savoir la mention du tribunal et le nom des parties en cause, et peut être rédigé comme suit :
AB. et C. D. (occupalion et résidence) soussignés, (ou représentés par E. F. leur procureur fondé), requièrent le shérif de ce district de recevoir le défendeur en cette cause, dont la personne lui est présentement livrée, sous sa charge, et demandent acte de la livraison du dit défendeur.
Le shérif donne en conséquence acte de telle livraison.
1230. On est assez naturellement porté à croire que celte reddition de la personne cautionnée, met lin au caulionnement. Toutefois, il est d'usage en Angleterre, de demander à la Cour une sentence d’exonerelur.
1231. Voici la requête pour obtenir l’exonerelur :
La requête de A. B. et C. D. cautions en cette cause du défendeur.
Expose respectueusement.
Que le treize mars courant, les dits requérants ont amené où fait amener devant l'honorable juge B,. l’un des Honorables juges de cette Cour, en Chambre au Palais de Justice, äMontréal, la personne de J. L. défendeur en cette cause, et
ont là et alors fait la livraison (render) du dit J.L, lequel s'est, au reste, là et alors volontairement rendu (surrender) à l'effet que les dits requérants fussent libérés de leur cau. tionnement en cette cause, et que depuis loïs, le dit JL. est détenu sous la garde du shérif de ce district, dans la prison commune de ce district, en vertu et sous l'opération du bref de capias ad respondendum, émané en cette cause, comme si les requérants n’eussent jamais ‘donné de caution. nement en cette cause,
Que vû ce que dessus vos requérants sont bien fondés à demander qu'il plaise à Vos Honneurs faire insérer sur l'acte de cautionnement en cette cause, la décharge des dits requérants des obligations contractées par le dit cautionne. ment.
A ces causes, vos requérants concluent à ce Qu'il plaise à Vos Honneurs enjoindre au protonotaire ce cette Cour, d'insérer sur le dit acte de cautionnement l'exonereltur ou libération et décharge des dits requérants des obligations contenues au dit cautionnement.
Et ferez justice.
1232. L'avis qui accompagne celte requèts est comme suit :
Vous êtes notifié que le treize mars courant le dit J, L, défendeur en cette cause, a été rendu et livré ès mains du shérif de ce district, qui le détient maintenant dansla prison commune de ce district, en vertu du bref de capias ad vespondendum émané en cette cause. Vous êtes de plus notifié que la requête ci dessus sera présentée à la Cour Supérieure siégeant en ce district, à l'ouverture de la dite Cour, le dix-sept mars courant.
1233. Le jugement reproduit les termes de la requête, si la reddition est complète.
VII. LA CONTESTATION pu cAPIAS
1234. Par l’art. 819, la requête pour obtenir l'élargis sement du défendeur doit reposer sur l’un ou l’autre de ces motifs ; 1° que le défendeur ne peut être arrèté sur capias, dans les cas mentionnés au N° 1144 : 2e que les allégations essentielles de la déposition sur laquelle repose 1e capias sont fausses ou insuflisantes.
1235. On ne trouve ni dans cet article, ni dans les statuts, non plus que dans le Code de Procédure de la Louisiane auxquels il refére,le délai dans lequel cette requête doit être présentée. Dans une cause de Chapman et Blennerhasset, ? L.C. Jurist, p. 71, il a été jugé que le défendeur est toujours à temps, durant l'instance, pour demander sa libération. Le défendeur venait, dans ce cas, après l'inscription à l'enquête sur le fond, se plaindre que la déposition ne contenait pas les allégations essentielles, et que, partant, le capias était illégalement émané, et de plus, il alléguait qu'il
gavait jamais eu l'intention de laisser la province. Le demandeur prétendait que la pratique anglaise, ainsi que lle du Haut-Canada, ne donnaient qu'un délai de huit jours pour produire telle requête, après l'arrestation, et que passé ce délai, il fallait montrer cause, pour obtenir la permission de la produire. Le défen‘leur répondait qu'il n'y avait aucun délai statutaire, et que lorsqu'il s'agissait de k liberté du sujet, ses droits ne pouvaient être périmés, ns une disposition expresse de la loi. Le tribunal a admis k recours quant à l'allégation que le défendeur n'avait eu ueune intention de laisser la province, et le demandeur à été Lenu de répondre à cette requête.
Dans la cause de Hogan et Gordon,? L. C, Jurist, p. 167, une question analogue se présenta, el il fut décidé que le défendeur après le jugement tinal, ne pouvait demander sa libération sur les mêmes motifs, Cette décision est plus élahorée,que celle qui vient d'ètrecite. Les autorités anglaises, et particuliérement le statut 1-2 Vict, ch. 110, sur lequel ke ch. 87, S. R.B.C. a été copié, ainsi que d'autres décisions soumises, conduisirent le tribunal à déclarer que la requête venait trop tard, Les juges en Angleterre fixaient un délai de huit jours après l'arrestation, pour produire cette recuête. Lei, disait la Cour, la pratique est de donner au défendeur k droit de faire cette requête en tout temps, pendant que la cause est pendante, Elle n'avait aucun doute sur son droit derefuser la requète après le jugement final; car elle était dessaisie de la cause et ne pouvait s’enquérir d'un procédé qui s'y rattachant.
Avec ces deux décisions, il faut dire que la requête pour a libération d'un défendeur peut être reçue en tout temps avant le jugement final, mais pas au-delà.
1236. L'art, 821 indique quel genre de contestation s'engage sur la requête pour libération. St la requête ne repose que sur la suflisance de la déposition, il n'y a pas de contestation à lier et les parties sont entendues sur la requête, et le jugement est rendu sans autre formalité.
I n'en est pas de même si la requête est basée sur la fausseté des allégations de la déposition. Dans ce cas, une contestation ordinaire s'engage sur celte requête el les délais sont observés pour chaque pièce de procédure.
1237. Lise présente ici des distinctions importantes : Si l'exigibilité de la dette réclamée dépendait de la véracité des allégations de la déposition, v. £.: si l’on a fait arrêter pour une dette dont l'échéance n'est pas arrivée, mais que l'on prétend avoir été rendue exigible, par la déconfiture du défendeur, la contestation de cette aliégation ne peut ètre faite que par une défense au fond de l'action. Si, au contraire, la requète ne contient que la dénégation de certaines allégations essentielles à la déposition pour capias, tel que
le départ de la province, la contestation est séparée et par requête,
1238. La requête dans l’un ou l'autre cas, est dans ha même forme et contient les mêmes conclusions :
Expose respectueusement :
Que votre requérant a été arrèté le , en vertu d'un capias ad respondendum émané à la poursuite du deman: deur, pour les causes mentionnées en la déposition du demandeur, produite en cette cause.
Que votre requérant est exempt de telle arrestation et détention, étant, lors de l’'émanation du dit capias, âgé de soixante et dix ans, (ou alléguer l'insuflisance ou la fausseli des allégalions de la déposilion.)
Que sous ces circonstances, votre requérant est bien fondé à demander que le bref de capias ad respondendum émané de en cette cause, et tous les procédés faits sur icelui soient cassés, annulés et déclarés nuls et de nul effet, à ce pe votre requérant soit libéré et déchargé à toutes fins que
e droit.
A ces causes Votre Requérant conclut à ce que le bref de capias ad respondendum émané en cette cause, et tous les procédés faits sur icelui soient cassés, annulés et déclarés nuls et de nul effet, et à ce que votre requérant en soit libéré et déchargé à toutes fins que de droit, avec dépens distraits au soussigné.
1239. Voici l'avis qui doit être mis au bas de celte requête :
À CO. D. Ecuier,—Avocat du demandeur,
Monsieur :—Avis vous est donné que la requête ci-dessus sera présentée, en Chambre ou Cour tenante, aux Honorables Juges de la Cour Supérieure, siégeant dans et pour le District de Montréal, le courant, à heures de l’avant-midi, tant en votre présence qu’en votre absence,
1240. L'art. 823 introduit des dispositions nouvelles relativement à l'appel des décisions rendues sur les demandes de libération. Avant le Code, la libération avait lieu au moment même du jugement, et l'appel devenait illusoire. lorsque le défendeur n'avait pas donné caution.
L'effet de ces décisions est maintenant suspendu, si au moment où elles sont rendues, le demandeur déclare qu'il entend faire reviser. D'après ie mécanisme de cet article 823, le demandeur ne peut obtenir cette suspension, qu'en passant par le procédé de la révision, pour arriver ensuite à la Cour d'Appel. Aucun moyen de suspendre ne lui est offert, s’il veut aller directement en appel. Il y a peut-être eu là quelqu'oubli ; :nais c’est ainsi. En sorte que l'appel direct ne peut avoir lieu avec efficacité, que lorsque le défendeur a donné caution.
1241. Formule d'avis de Révision :
Le demandeur déclare qu'il entend poursuivre et deman-
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der la révision du jugement libérant le défendeur des fins qu capias ad respondendum émané en cette cause.
1242. Formule d'avis d'Appel :
Le demandeur déclare qu'il entend interjeter Appel devant là Cour du Banc de la Reine, siégeant en Appel, du jugement rendu ce jour par la Cour Supérieure, siégeant en “vision, confirmant le jugement rendu par la Cour Supérieure le et libérant le défendeur des fins du capias arespondendum émané en cette cause.
1243. Dans l'application de cet article, le demandeur ne peut être tenu de faire le dépôt pour révision, en même temps qu'il fait sa déclaration ; mais il est censé l'avoir fait en même temps, s'il a lieu dans le cousr de la journée ; mais la déclaration n'aurait aucune valeur si le dépot n'était fait que le jour suivant.
DE LA SAISIE ARRÊT AVANT JUGEMENT. SECTION I
DE L'ARRÊÈT SIMPLE.
1244. L'arrêt simple et le capias ad respondendum n'ont de différence qu’en ceci : le capias est dirigé contre la personne du débiteur, tandis que l'arrêt simple est dirigé contre ses biens. Ces deux brefs s'obtiennent dans les mêmes as et de la même manière, sauf quelques exceptions qui seront passées en revue. Le commissaire de la Cour Supérieure, comme on l’a vu, ne peut détenir la personne que pendant quarante huit heures. Dans le cas de l'arrêt simple, il peut détenir ses biens pendant douze jours, art. 844.
Nous procéderons dans l'examen de l'arrêt simple, de la même manière qu’il a été procédé dans l'examen du capias.
Î. CAS DANS LESQUELS L'ARRÈT SIMPLE PEUT AVOIR LIEU
1245. Les cas sont les mêmes que ceux dans lesquels le capias peut émaner, et nous référons à ce qui a été dit au Ne 1144. L'arrêt simple s'obtient pour toute somme excédant cinq piastres, tandis qu'il faut une dette de $40, pour donner lieu au capias.
1246. Un problème se présente au seuil de ce sujet.
Quel est le cas du dernier équipeur, dont parle l'art. 834? D'abord, qu’entend-on par dernier équipeur ? On interroge en vain les vieux auteurs, les vieux dictionnaires, il est impossible de trouver la signification de ces deux mots On n'entend pas par là le sloppage in transilu, du droit anglais et de notre droit, art. 1998, 1999 du C. C. car c'est un cas de revendication, plutôt que de saisie arrêt. Ces mots semblent se trouver par accident, dans la section 46 du ch. 83 S. R. B. C. qui les reproduit de la 27 Geo. 3 ch. 4 ss. 10 et 11. On pousse trop loin le respect d’une souree obscure du droit,
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en conservant dans le Code de Procédure, des expressions aussi étrangères à la langue qu'aux notions générales du monde légal.
Il faut toutefois essayer de prénétrer ce mystérieux problème.
1247. En référant aux arts. 1998 et 1999 C. C., on cons. tate les privilèges du vendeur en général, d'une chose non payée et des conditions requises pour l'exercice de ces privilèges, qui consistent 1° à revendiquer la chose, et % à être préféré sur le prix. Les conditions requises sont 1e que la vente ait été faite sans terme ; % que la chose soit encore entière et dans le mème état; 3e qu'elle ne soit pas passée entre les mains dun tiers, qui en ait payé le prix, et 4 que la revendication soit exercée dans les huit jours de là livraison, sauf la disposition relative à la faillite, et conte. nue en l’art. 2000.
1248. Il ne peut pas être question de l'exercice de ce privilège, quand on parle du dernier équipeur, pour deux raisons : |° parceque c'est une revendication et non h saisie arrêt, qui est le mode pratique offert au vendeur, ainsi qu'il a déjà eté remarqué; % parceque l'art. 834 ouvre ce recours, sans la formalité d’une déposition préalable,
C'est donc ailleurs qu'il faut chercher.
Les dictionnaires modernes ne donnent d'autre sens acceptable au mot équiper, que le cas de munir un bâti. ment de ce qui est nécessaire à sa mise à flot, à la subsis tance de l'équipage et à la manœuvre, équiper un bâtiment, est le complément de ce que l'on appelle gréer un bâtiment, Le dernier équipeur met le vaisseau en état de naviguer.
Entendu dans ce seus, ce terme indique la différence qui existe entre ce cas et le recours du vendeur non payé, Celui qui a radoubé un navire, ou qui lui a fourni des objets, qui ont changé de nature, ne peut revendiquer ce qui a fait accession au navire et s’est incorporé avec lui. (C. GC. Art 429 et suiv.) Il arrête, par saisie sur son débiteur, propriétaire et possesseur de la chose qui s'est incorpore le travail ou la fourniture du saisissant, et la loi lui permet de le faire de plano et sans s'appuyer sur une déposition assermentte
ÎT. NATURE DU BREF, ET PAR QUI IL EST ÉMIS
1249. Le bref de l'arrèt simple, par l'art. 836, est adressé, en Cour Supérieure, au shérif du district où il doit ètre exécuté, et en toute autre Cour, à tout huissier, lui enjoignant de saisir les meubles et effets du défendeur et d’assigner ce dernier à comparaitre au jour fixé, au greffe du tribunal compétent pour répondre à la demande et voir déclarer valable la saisie faite.
1250. Par l’art. 837, sur le dos du bref doit être inscrit le montant de la somme reclamée, par le demandeur, où celle pour laquelle le cautionnement peut être donné, dans
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le cas où la demande est pour dommages intérêts non liquidés. , | |
1251. Contrairement au capias, qui ne peulémaner que de la Cour Supérieure, art. 838, l'arrêt simple est émané du tribunal déterminé par le montant ou le caractère de la dette. Si Ja somme excède $200, il émane de la Cour Supérieure : elle est moindre, elle émane de la Cour de Circuit ou de la Cour des Commissaires. L'art. 839 donne pouvoir au greffier de l'émaner même pour la Cour Supérieure, et dans ce cas de recevoir l’affidavit requis. L'art. 840 confirme ce principe en référant aux arts. 81L'et 812. C'est la première fois que le Code adopte le mot aflidavit, pour déposition sous serment.
1252. Le Commissaire de la Cour Supérieure par les arts. 842 et 843, a le même droit pour l'arrêt simple que pour le capias, voir Nes 1153 et suiv. La seule différence qu'il y a, c'est que pour le capias, la détention de la personne n'est, sous le bref du commissaire, que de quarante-huit heures, tandis que par l’art. 843, pour l'arrêt simple, la détention des biens est de douze jours. Le Code, au N° 46 de l'appendice (vol ler p. 238) donne la forme du mandat de saisie, émané par le commissaire de la Cour Supérieure. L'art. 845 indique ce que doit faire le commissaire dès qu’il a émis le bref.
1253. L'art. 1119 donne aussi au commissaire pour la décision sommaire des petites causes, le pouvoir d’émaner l'arrêt simple sous les mêmes circonstances, et pour toute somme au dessus de cinq piastres, mais n’excédant pas vingt cinq piastres, et pour sa Cour seulement.
III. DÉPOSITION POUR OBTENIR L'ARRÈT SIMPLE
1254. Il est donné au N° 45 de l’appendice du Code (vol. 1er p. 238) une forme de la déposition pour obtenir l'arrêt simple. En comparant cette formule avec les termes de l'art. 834, on s'aperçoit d'une contradiction qui mérite d'être remarquée. Ainsi, par l'art. 834, pour donner lieu à l'arrêt simple, il faut que le défendeur recèle ses biens, et par la formule, il faut jurer que le défendeur est sur le point de recéler. L'article veut que lerecèlement ait eu un commencement d'exécution, et l’affidavit n’exige que l'intention de recéler Cependant il ne faut pas perdre de vue que l'art. 834 n’elant pas indiqué comme droit nouveau, il doit représenter la loi en existence avant la promulgation du Code. En référant à la section 46 du ch. 83, S. R. B. C. qui a donné lieu à cet article les mots : sur le point de céler, sont en toutes lettres, et la formule du statut dit : sur le point de récéler. Y a-t-il ici conflit entre le Code et les lois antérieures ? L'examen attentif de la question conduit à la négative.
Les dispositions du Code, qui ne sont pas entre crochets, [ J,et qui diffèrent dans les expressions avec les lois sur
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le même sujet en existence lors de la promulgation du Code, doivent-elles être suivies rigoureusement, ou doivent-elles être subordonnées aux lois ou du moins conciliées avec les lois d'où elles ont été puisées. Le ch. 2S. R. B. C. concer. nant la Codification des lois du Ras-Canada, qui se rapportent aux matières civiles et à la procédure (Page LXXXI, vol ler) contenait les instructions aux cominissaires char. gés de la codification. La section 6 exigeait que les amende. ments à la loi fussent mentionnés séparément et distincte. ment. La section 13 permettait au Gouverneur en Conseil] de suggérer des amendements, et ces amendements, approu. ves par les commissaires, devaient être aussi distingués d'avec la loi actuellement en force. Le second paragraphe de la section 14 obligeait les commissaires à incorporer la substance des amendements adoptés par les deux branches de la législature. Ces dispositions s’appliquaient tant au projet du Code Civil qu'au projet du Code de Procédure, La 29-30 Vict. ch. 25, concernant le Code de Procédure Civile du Bas-Canada (Page LXXXVII vol. ler) répéte dans son préambule les mêmes instructions, relativement à l'indication séparée et distincte des amendements. La sec. tion 5 dit qu'aussitôt que les travaux d'incorporation et de correction auront été achevés, les Commissaires feront imprimer le Code, tel qu'amendé et corrigé, désignant soïgneusement les amendements et additions essentiels fait au rôle original, laquelle impression devant servir d'original. Le Code tel que promulgué et publié sous l'autorité législative, contient au commencement une note (Page 1, vol. fer), par laquelle il est réglé que tout ce qui est mis entre crochets L Jest un changement ou addition aux lois en force lors e la promulgation du Code.
Maintenant l'art. 1361 sur l'interprétation, dit que dans le cas de différence entre les textes anglais et français du Code dans quelqu'article fondé sur les lois existantes à l'époque de sa promulgation, le texte le plus compatible avec lesdispositions des lois existantes doit prévaloir. Ici il n'y a pas de différence dans les textes du Code, la différence existe dans les expressions de l’article 834 avec celles de la loi sur laquelle il est fondé, S. R. B. C. ch. 83, s. 46. De ce qu pen il n'y a pas d'autre conclusion que celle-ci : toutes es dispositions du Code, qui ne sont pas indiquées entre crochets, n’ont introduit aucun changement, aucune addition, et doivent ètre considérées comme reproduisant en substance la loi en force lors de la promulgation du Code, quoiqu'il puisse se rencontrer des nuances de langage entre les deux textes.
Pour en revenir à la formule 45 de l'appendice du Code, elle est indiquée comme étant en rapport avec les arts. 84? et 843, de même que pour le capias la formule 4? est en rapport avec les arts. 812 et 813, c'est-à-dire dans le cas où
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le capias et l'arrêt simple émanent du commissaire de la Cour Supérieure. En référant à ces articles, il est facile de se convaincre que le commissaire ne peut émaner ces brefs que dans les cas où le protonotaire et le greffier peuvent le fire. Les Codificateurs n'ont certainement pas eu l’intenion de ne donner cette formule que pour l'usage du commissaire seulement, puisque l'art. 84? est subordonné à Fart. 834, et que ce dernier article indique les principes généraux sur lesquels repose l'arrêt simple. Les Codificateurs ont imité le ch. 83 S. R. B. C., où la mème concordance est appliquée entre la formule B et la s. 53, pour la saisie-arrèt et le capias. Or il est à la connaissance de tous les praticiens, que la formule B du statut (formule 45 du Code) s’employait pour obtenir l'arrêt simple du protonotaire et du grefller, aussi bien que du commissaire de la Cour Supérieure.
Si l'on veut supposer aux Codificateurs l'intention formelle d'introduire un changement, on ne peut s'arrêter à un autre système, que celui de ne plus contraindre celui qui jure, comme c'était le cas sous le statut, à n’affirmer que l'intention du débiteur de céler ou récéler. On aura voulu lui permettre de jurer du fait accompli, lorsque le recel est ou exécuté ou en voie d'exécution. Ce serait en vérité faire injure aux codificateurs,de supposer qu'ils ont voulu limiter la saisie (art. 834) ou le capias (art. 7971 au cas où le débiteur soustrait, cache ourecèle ses biens, c'est-à-dire au cas où le remède deviendrait la plupart du temps inefficace. En combinant le statut avec le Code, le créancier peut agir lorsque l'intention du débiteur se manifeste de récéler, de même que lorsque cette intention a reçu son exécution partielle où consommée. Autrement la formule ne serait applicable à aucune partie du Code.
Cette formule 45 est imparfaite sous d’autres rapports. Le: texte anglais maintient l'ancien chiflre de $40, tandis que le français, plus conforme au Code, part du minimum de $5. Dans les deux textes de la formule, on se sert de la conjonctive el au lieu de la disjonctive ow, en sorte que s’il fallait suivre à la lettre ce qu'elle contient, on ne pourrait recourir à la saisie-arrèt que lorsque tous les cas où elle peut avoir lieu, suivant l’art. 834, se rencontreraient à la fois. Il faut donc, quand on fait usage des formules du Code, les comparer avec les articles auxquels elles ont rapport. Les arrêts, qui se rapportent à la déposition sont donnés à la fin de cette section.
IV. DÉCLARATION QUI ACCOMPAGNE L’ARRÊT SIMPLE
1255. Par l'art. 850, la déclaration peut être signifiée en mème temps que le bref, ou dans les trois jours qui suivent la saisie, en laissant copie soit au défendeur ou au greffe. Il est référé au N° 1212, à ce qui crée un droit nouveau.
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1256. Les allégations de la déclaration, dans l'arrét simple, doivent être conformes à celles contenues dans Ja déposition qui s’y rapporte. Il n'y à rien à remarquer, sauf les conclusions qui sont spéciales. Les voici :
Pourquoi le demandeur conclut à ce que, vù l'aflidavit produit en cette cause, il émane un bref de saisie-arrèt, pour saisir et arrêter, par voie d'arrêt simple, les dits biens meubles et effets mobiliers du dit défendeur, et à ce que ce dernier soit assigné à comparaitre devant cette Cour, pour répondre à la présente demande ; à ce que la dite saisie soit déclarée bonne et valable: à ce que le défendeur soit condamné à payer au dit demandeur, pour les raisons ci. dessus, la dite somme de avec intérêt et dépens: à ce que les meubles et effets mobiliers ainsi saisis, soient vendus suivant la loi, pour, sur le produit de Ja vente d'iceux, être, le dit demandeur, payé de sa dite créance, en capital, intérêts st trais, desquels dépens le soussigné de mande distraction. |
V. L'EXÉCUTION DU BREF D'ARRBT SIMPLE
1257. Par l'art. 841, il est procédé à saisir les biens du défendeur, de la même manière que sur exécution d'un juge. ment. Nous référons à ce qui a été dit aux Nes SO? et gui. vants. Le shérif ou l'huissier peut procéder à la saisie dans un autre district, si le débiteur y a transporté ses ellets où s’y est retiré.
1258. Le bref, par l'art. S19, est rapporté comme Je capias ; et par l’art. 850, copie du bref doit être laissée an défendeur, ainsi qu'un double du procès verbal de Ja saisie, aussitôt qu'elle est parfaite Par l'art. 852, si le defendeur a laissé la province ou se cache, il est procédé comme dans le cas d'absence : voir N° 63.
1259. L'art. 846 est semblable à l'art, 816, relativement au capias, dont il a été parlé au Ne 1215. Au lieu de remettre la personne, l'huissier remet les biens au shérif, si le bref est émané de la Cour Supérieure, pour en être disposé par le tribunal suivant la loi.
1260. Les arts. 847 et SAS se combinent ensemble. Le premier donne pouvoir au shérif où à l'huissier, suivant le cas, d'exiger du poursuivant ou de son procureur 4 lilem, telle somme qui est jugée suflisante par le juge ou le protonotaire, pour garder ‘es effets saisis. Si cette somme est absorbée, il peut renouveler, par l'art. 848, cette demande sur une requête, signitiée à la partie saisissante ou à son procureur ad lilem; et à défaut de paiement sous vingt quatre heures de la somme fixée par le juge ou le protonotaire, la saisie devient caduque et le shérif ou l’huissier est exonéré de toute responsabilité.
1261. Voici une forme de la requète du shérif ou de l'huissier, en rapport avec l’art, 848 :
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Expose respectueusement :
Que le montant déposé pour la garde des effets saisis en cette cause, est insuffisant et est entièrement absorbé.
Qu'une somme additionnelle de est nécessaire pour subvenir aux frais de garde de tels biens.
A ces causes, Votre Requérant demande que Vos Honneurs ordonnent au demandeur en cette cause, de dépoer entre les mains de votre requerant la dite somme de pour faire face aux frais de garde des biens saisis en celte cause, sous vingt quatre heures du jugement à intervenir sur ia présente requête, et qu'à défaut par le demandeur de ce fire, votre requérant conclut à ce qu'il soit exonéré de toute responsabilité, relativement à la garde des effets saisis.
Et ferez justice.
1262. Les No 839 ot suivants sont utiles à voir pour l'art. S5l, relativement au gardien des elfets, saisis en vertu de l'arrêt simple.
1263. L'art. 853 indique deux procédés par lesquels le défendeur peut se faire restituer les effets saisis, et ces deux procédés, dont le défendeur à l'alternative, mais dont l’un éteint l'action entièrement, et dont l’autre ne fait que suspendre la saisie de ses effets, doivent être adoptés dans les quarante-huit heures, sinon les effets demeurent sous la main de la justice, pour satisfaire au jugement, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par le tribunal ou le juge. Le premier procédé, est le dépôt entre les mains du shérif ou de l'huissier, suivant le cas, du montant réclamé, en capital, intérêts et frais. Le second est un cautionnement avant pour effet de satisfaire au jugement à intervenir. Nous référons quant à ce dernier procédé, à ce qui a été dit aux Nes 676 et suivants.
1264. 11 peut arriver que le défendeur trouve qu'il est plus de son intérêt de se faire restituer les effets saisis, et de contester la validité de l'arrêt simple. Dans ce cas, il fait le dépot de tout ce qui est réclame, se réservant le droit de contester les procédés de l'arrêt.
1265. Nous allons passer en revue les décisions rendues sur l'arrêt simple.
Une motion pour mettre de côté une saisie doit alléguer les nullités de la saisie. Barlow et Richardson, 1810.
1266. Aucune saisie ne peut émaner avant jugement, sans aflidavit, excepté dans les cas de saisie gagerie et du dernier équipeur. Tiffany et Derlong, 1810.
1267. Ce n'est pas par exception à la forme que l'on peut attaquer les irrégularités de l'aflidavit. Dans un capias, lemode pour sé prévaloir de telles irrégularités, est une motion demandant la libération du défendeur, et non une
con à la forme. Barney et Harris. Stuart's Report, p. 92.
1268. La Cour ne met pas de côté une saisie, parce que
| jurat fait devant deux personnes, est dit être fait devant e 1 seul; ni pourles mots rayés, non mentionnés dans le juri. Gity Bank et Hunter et Maitland. ? Rev : de Leg: p.131
1269. L'aflidavit doit contenir la nature de la dette de manière à constater l'obligation contractée par le défendeur, sous peine d'être rejeté et la saisie mise de côté, Beaufeld et Wheeler. 5 L. GC. Jurist. p. 54.
SECTION II
1270. Il y a peu de chose à observer sur cette section, il en est de l'arrêt en main tierce, comme de l'arrèt simple, quant à la déposition, à l'obtention du bref, la signification de la déclaration ; quant à l’exécution de la saisie, par l'art, 857, lorsque le bref émane de la Cour Supérieure, il peut êtra adressé indifféremment au shérif ou à un huissier et dans toute autre Cour à un huissier.
1271. I] faut ici faire cette distinction, que cet article ne peut s'appliquer aux cas où l'arrêt simple n'est pas joint à l'arrêt en main tierce ; de même qu’au cas où le deman-
‘deur ne requiert la saisie en main tierce d'aucun objet
spécifique ; car chaque fois qu'il faut saisir, à la Cour Supérieure, soit entre les mains du défendeur ou en mains tierces, soit des objets corporels ou des titres de créances, le bref ne peut être adressé qu'au shérif.
1272. Il faut encore faire cette distinction, que pour saisir des objets corporels ou titres de créances entre les mains du défendeur, il n’est pas nécessaire de les indi. quer spécifiquement, tandis que dans l'arrêt en main tierce, il faut que l’affidavit et le bref indiquent les objets à saisir, si le demandeur ne se contente pas d'une simple assignation pour faire déclarer si le tiers saisi a «es objets appartenant au défendeur ou s’il lui doit. Si, par exemple un demandeur redoutait la collusion entre le défendeur et un tiers-saisi, pour soustraire à son recours des effets mobiliers ou titresde créance, appartenant au défendeur, et en la possession du tiers-saisi, il pourrait obtenir un bref ordonnant de saisir ces objets spécifiquement.
1278. La forme de la déclaration pour arrêt en main tierce, est ci-après. Elle ne diffère de celle pour arrêt simple qu'en ce qu'il est fait mention du tiers-saisi : (après les allégations ordinaires)
Que le dit défendeur a des biens et effets mobiliers : qu'il est sur le point de quitter subitement la province ou recèle ses biens, avec l'intention de frauder ses créanciers en général et nommément le dit demandeur.
Que le dit demandeur est croyablement informé que E. F. et G. H, les dits tiers saisis ont en leur possession des effets et créances appartenant au dit défendeur que le dit
demandeur croit véritablement que sans le bénéfice d'un bref de saisie-arrêt avant jugement pour saisir et arrêter tous les moubles, grains, animaux et autres effets mobiliers qui peuvent se trouver encore en la possession du dit défendeur ainsi que tous les meubles, effets et sommes d'argent qui peuvent se trouver en la possession des dits tiers-saisis, ou que ces derniers peuvent où pourront par la suite devoir au dit défendeur, le dit demandeur perdra sa créance ou souflrira des dommages. | Pourquoi le dit demandeur conclut, à ce que sur l’affidavit par lui fait en cette cause, il émane un bref de saisiearêtavant jugement pour saisir et arrêter entre les mains du dit défendeur et entre celles des dits tiers-saisis tous les meubles, sommes d'argent, effets mobiliers du dit défendeur pour sureté du paiement &e la dite somme de cours actuel, avec intérêt comme susdit : à ce que le dit défendeur soit assigné à comparaitre devant cette honorable cour, pour répondre à la présente demande, et qu'il soit condamné, pour les causes et considérations ci-dessus mentionnées, à payer
audit demandeur la dite somme de cours actuel, avec intérêt à compter du ; à ce que les dits tiers-saisis
soient assignés à comparaître devant cette honorable cour pour déclarer sous serment quelles sommes de deniers, meubles ou effets mobiliers ils peuvent ou pourront par la suite devoir au dit défendeur ou avoir en leur possession appartenant au dit défendeur, et qu’à défaut par les dits tierssaisis de comparaitre aux dits jour, lieu sus-indiqués, el alors faire cette déclaration, ils soient condamnés comme débiteurs personnels du dit demandeur à lui payer la dite somme de cours actuel, avec intérêt comme susdit ; à ce que la présente saisie-arrêt soit déclarée bonne et valable ; et à ce que le dit défendeur et les dits tiers-saisis soient aussi assignés à comparaitre devant cette honorable Cour, pour voir dire et déclarer la présente saisie-arrêt bonne et valable, et voir dire et ordonner que les dits meubles et effets mobiliers qui auront ainsi été saisis et arrêtés, soient vendus suivant la loi, pour les deniers en provenant, être payés au dit demandeur et que les dites sommes d'argent, que les dits tiers-saisis peuvent ou pourront par la suite devoir au dit défendeur soient aussi payées au demandeur, jusqu’à concurence de sa créance, en capital, intérêts et frais, en tout ou en partie, suivant qu'ils produiront ; le tout avec dépens dont distraction aux soussignés.
1274. Ila été parlé au N° 903 de la saisie arrêt après jugement et nous y référons.
L'art. 862 semble obliger le demandeur ov le défendeur à demander la permission du tribunal pour contester la déclaration des tiers-saisis, quoique l’art. 864 forclose le demandeur, s’il ne la conteste pas dans les huit jours. Il est impossible de concevoir pourquoi le demandeur ou le défen-
deur serait obligé de demander une permission pour exercer un droit, comme celui-là.
En référant aux statuts sur lesquels les codificateurs se sont appuyés pour rédiger l'art. 862, on ne trouve rien de tel.
1275. S'il fallait prendre l'art, 862 à la lettre, il y aurait une innovation très regrettable, en ce que le demandeur on le défendeur qui voudrait contester la déclaration du tiers. saisi, serait tenu de faire cette contestation, par une ass. gnation en forme, avec les délaisjéglés pour les assignations ordinaires. Les statuts cités sur ce point aussi bien que là pratique, veulent que le mot ‘‘assignation ” ne soit pas pris ici, dans sa signilication propre. On a simplement voulu dire que le tiers-saisi doit être appelé à jour fixe à répondre à la contestation. Le mode de l'appeler est la règle nisi, Nous tenons que dans l'esprit de notre procédure, cette règle est la seule manière d'assigner ceux, qui sont sous h jurisdiction du tribunal, d'une manière incomplète, tels qu'un gardien, un régistrateur, un oflicier de Ja cour qui à instrumenté, un tiers-saisi. La motion et la requête sont des procédures de procureurs à procureurs, parceque les parties que représentent ces procureurs sont censées être constamment coram judice. Dès qu'il faut agir en dehors des parties ainsi représentées, où qui se représentent elles. mêmes, le procureur n'a plus le droit d'assigner lui-même une partie, qui n'est pas encore la partie adverse, et l'in. tervention du tribunal devient nécessaire.
1276. L'art. 863 soumet la contestation à la procédure ordinaire ; cependant l'art, 865 permet au défendeur de contester en la manière prescrite pour le capias. Nousy référons.
1227. Les décisions rapportées au N° 91? et suivants s'appliquent aussi à cette section.
CHAPITRE TROISIÈME
1278. En fait de meubles, porte l'art. 2268, C. C. la possession vaul lilre ; mais, dit Berriat de Saint Prix, p. 650, comme il est très possible que le véritable propriétaire n'en soit pas le possesseur, il est juste qu'il puisse les revendiquer contre le débiteur.
La saisie-revendication était appelée entiercement dans la Coutume d'Orléans Les Codificateurs. ont fait de cet antique substantif, à l’art. 867, un verbe actif, qui ne se trouve dans aucun dictionnaire moderne.
1279. Le droit de la revendication appartient, par l'art, 866, au propriétaire, au gagiste, au dépositaire, à l'usufruitier, au grevé de substitution et au substitué. Le Code Civil traite de la nature de ce droit sous ces diffrents titres.
La procédure pour l’une de ces personnes est la même que pour les autres, L er
1280. La différence qu'il v a entre l'arrêt simple et la qisie-revendication, est que dans le premier procédé les biens sont arrêtés pour garantir le paiement de la dette, tandis que dans le second les biens sont arrêtés sur le motif que la possession en appartient à l'arrêtant, soit comme propriétaire, ou gagiste, etc. Dans le premier cas, la saisie peut embrasser tous les biens-meubles du débiteur, dans le second, elle est restreinte aux effets revendiqués. C'est ce qui explique, pourquoi l'art. 866 exige dans la dénosition qui donne lieu au bref de saisie-revendication, la désignation des effets revendiqués, de manière à les identifier.
1281. Voici une formule de la déposition dans un cas de détention illégale :
A. B. (cecupalion ou résidence) étant assermenté, dépose etdit: qu'il est le seul et véritable propriétaire des ellets mobiliers qui suivent, savoir: (décrire chaque effel el en élablir la valeur) ; que GC. D. (occupation el résidence), détient les dits effets illégalement, contre le gré et consentement du déposant et refuse de les livrer à ce dernier, qui en est le vrai propriétaire, de manière à obliger le déposant à se pourvoir en justice par la voie dela saisie-revendication, et le déposant a signé, lecture faite.
1282. La déclaration dans une saisie-revendication est comme suit, prenant, comme exemple, le cas du sloppage in transilu, d'un marchand qui expédie des marchandises avec la condition d'être payé comptant, qui ne l'est pas, et qui arrête en lransi!, c'est-à-dire avant la livraison complète ou dans les huit jours d'icelle.
Le demandeur déclare : que le demandeur est le seul et véritable propriétaire des ellets mobiliers suivants, savoir : (décrire Les effets Lel que dans la déposilion), formant pour la valeur des dits effets la somme de
Que le demandeur aurait vendu les effets ci-dessus décrits au défendeur le à pour les prix et somme de payables lors de la livraison d’iceux.
Que les dits effets ont été transportés du port de et sont prêts à être livrés (ou sont actuellement livrés) ou au port de où réside le défendeur.
Que le défendeur n'a pas rempli les conditions de son marché, et n'à pas encore payé au demandeur le prix des dits effets. |
Que vû ce que dessus, et vü la violation des engagements du défendeur, le demandeur est bien fondé à demander et à obtenir une saisie-revendication à l'effet de saisir et revendiquer les dits effets et les détenir jusqu’à ce que le défendeur en ait payé la valeur ou que le tribunal ait adjugé sur cette cause.
Pourquoi le demandeur, vû l’affidavit produit en cette cause, conclut à ce que par le jugement à intervenir, il soit déclaré le seul et vrai propriétaire des effets mobiliers gui. vants, savoir : (répélilion de ce que dessus) à ce qu'il éma. ne un bref de saisie et revendication en cette cause pour saisir et revendiquer les effets ci-dessus décrits, entre les mains du défendeur, à ce que le défendeur soit assigné pour voir, dire et déclarer la dite saisie-revendication bonne et valable, et à ce que les dits effets soient remis en la possession du demandeur, si mieux n'aime le défendeur payer la somme de valeur des dits effets, avec dépens dans tous les cas.
12883. L'art. 868, réfère à certains articles du Code sur le capias et l'arrêt simple, pour l'observance de certaines formalités.
1284. Par l'art. 869, le demandeur ou le défendeur peut, sur requête, obtenir que les effets soient mis ou remis, suivant le cas, en sa possession, en fournissant bonne et suffisante caution de les représenter, lorsqu'il en sera requis, ce à quoi il est alors tenu comme un séquestre judiciaire,
1285. D'après la première partie de cet article, c'est le défendeur qui, en règle générale, a le droit de se faire mettre en possession durant l'instance. C'est une application provisoire de la maxime que: possession vaut titre. La loi le répute propriétaire jusqu'à preuve du contraire. L'excep. tion à cette règle se trouve dans le pouvoir accordé au tri. bunal, par la dernière partie de l’article, de préférer le demandeur, en certains cas. Lorsqu'il résulte des circonstances de la cause que la possession est évidemment usurpée, comme dans le cas où un marchand saisirait ses livres, retenus par son commis, ou encore lorsqu'une corporation revendiquerait ses livres ou autres objets des mains d'un officier destitué qui les retiendrait, ce serait une injustice manifeste et un tort des plus graves de réputer le défendeur propriétaire durant l'instance.
1286. La requête est dans la forme suivante :
Que Votre Requérant a intérêt à être mis (ou remis) en possession des effets mobiliers saisis sur le défendeur et revendiqués par le demandeur, et qu'aux fins d'obtenir telle mise (ou remise\ en possession, Votre Requérant offre bonne et suflisante caution de représenter les dits effets, lorsqu'il en sera requis.
Que les personnes que Votre Requérant offre ainsi comme cautions sont À. B. et C. D., (occupalion et résidence), lesquelles justifieront de leur solvabilité, si elles en sont requises.
A ces causes, Votre Requérant conclut à ce qu'il plaise à Vos Honneurs, mettre (ou remettre) Votre Requérant en possession des effets saisis sur le défendeur et revendiqués par le demandeur, en, par Votre Requérant, fournissant les
œautions susdites, de représenter les dits effets, lorsque Votre Requérant en sera requis, —dépens réservés.
1287. Cette requête peut motiver une demande d'exertise de la part de la partie adverse, par l’art. 870, pour saluer les dits eflets, afin de déterminer le montant du cauionnement. Ce procédé peut se faire par motion et sans avis, au moment où la requête qui précède est présentée.
Motion du demandeur (ou defendeur), qu'avant que les effets saisis sur le défendeur, et revendiqués par le demandur, soient livrés au défendeur, (ou demandeur), qui en a fit la demande, en, par lui, fournissant bonne et suflisante œution de représenter les dits eflets, lorsqu'il en sera requis, un procès-verbal soit fait, constatant l'état des dits efets, leur description et leur évaluation, et que telle évalation serve de base au cautionnement à être fourni, et que, pour arriver à la confection de ce procès-verbal, il soit procédé par expert, suivant la procédure ordinaire.
1288. Si les choses saisies ne sont pas susceptibles de détériorations pendant le procès, et si ni l’une ni l’autre des parties n'en demande la possession provisoire, l'art, 871, les laisse entre les mains du gardien nommé, à moins que sur la demande de l'une des parties un séquestre ne soit nommé. Nous référons au séquestre judiciaire, quant à celte procédure. Si les choses saisies sont périssables, elles sont vendues d’après l'art. 872, et les deniers en provenant, sont consignés au greffe.
1289. Voici une forme de la motion dans ce dernier cas :
Motion du demandeur (ou du défendeur), qu'attendu que les effets saisis sur le défendeur, et revendiqués par le demandeur, sont périssables et susceptibles de détériorations, ils soient vendus sous l'autorité de cette Cour, et que Îles deniers en provenant, soient consignés au greffe de cette Cour, pour être payés à qui de droit.
CHAPITRE QUATRIÈME
1290. L'art. 1623, C. C., donne au locateur, dans l’exercice de son droit privilégié, le pouvoir de faire saisir les ellets qui y sont sujets, et qui sont sur les lieux, ou dans les huit jours qui suivent leur enlèvement, si ces choses consistent en marchandises, elles ne peuvent être saisies qu’aulant qu’elles continuent d’être la propriété du locataire.
1291. Par l’art. 1624, C. C., le locateur a droit d'action, suivant le cours ordinaire, ou par procédure sommaire, tel que réglé au C. P. C :
lo Pour résilier le bail, dans les cas suivants : lorsque le locataire ne garnit pas les lieux loués, si c'est une maison, de meubles meublants, ou effets mobiliers suflisants, et si c'est une ferme, d’un fond de bétail et d’ustensiles suffisants
pour garantir le loyer, tel que requis par la loi, à moins quil ne soit donné d'autres suretés ; lorsque le locataire détériore les lieux loués; lorsque le locataire emploie les lieux loués pour des fins illégales ou contraires à la destination pour laquelle ils avaient été loués,
20 Pour rentrer en possession des lieux loués, dans tous les cas où il y a cause de résiliation, et lorsque le locataire continue de les occuper contre le gré du locateur, plus de trois jours après l'expiration du bail, sans payer le lover
“suivant les stipulations du bail, s'il y en a un, où suivant l'art. 1608,C.C., lorsqu'il n'y en a point.(Voir noLe ni fine,pa4lT)
Jo Pour le recouvrement de dominagesintérèts, à raison d'infractions aux obligations, résultant du bail ou des rolx tions entre locateur et locataire.
Il & aussi droit de joindre à une action pour les fins ci. dessus spécilices, une demande pour le loyer avec ou sans saisie-gagerie, ainsi que l'exercice du droit de suite, lors. qu'il en est besoin.
1292. L'art. 874,0. P. G., est une répélition de l'art, 1623, G. C., sauf la partie mise entre-crochets, qui régle un point de procédure non prévu par le Code Civil Si saisie-gagerie est par droit de suile, c'est-à-dire dans les huit jours qui suivent l’enièvement des effets sujets au gage, il faut mettre en cause le nouveau locateur où proprietaire des lieux où le locataire a transporté ses effets, lui signilier la saisie-gagerie, pour la voir déclarer exécutoire,
1293. | est référé aux Nos. 827 et suivants, pour ce qui regards ies procédés de la saisie, en rapport avec l'art,
1294. I faut le consentement du demanrleur, pour que les ellets saisis demeurent en la garde du défendeur, A défaut de ce consentement, par l'art. 875, l'huissier ou le shérif doit recevoir de bonnes et suflisantes cautions pour garantir la production des eflets, et ces cautions sont responsables comme les gardiens judiciuires.
1295. La forme de la déclaration pour saisie-gagerie est comme suit :
Que par bail fait et passé à devant Me Notaire, (ou sous seing privé, où par convention verbale), le demandeur aurait loué au défendeur une maison (ou ferme), savoir : (décrire la maison ou la ferme), pour le temps et espace d'un an, à compter du ,à raison de par année, payable tous les mois, à commencer le premier jour de et ainsi continuer jusqu'à l'expiration du bail.
Que le défendeur aurait pris possession de la maison (ou ferme) le dit jour et l’'occuperait encore.
Que le il était dû au demandeur une somme de pour mois échu le , que le défendeur refuse où néglige de payer quoique requis.
Pourquoi le demandeur conclut à ce qu'il émane un bref
de saisie-gagerié, pour saisir tons les meubles meublants, wimaux et effets mobiliers qui se trouvent dans les lieux sus-décrits, à ce que les dits meubles, animaux et effets ainsi saisis, demeurent saisis jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement par cette Cour, à ce que la saisie-gagerie praiiquée en cette cause, soit déclarée bonne et valable, ù ce que le dit défendeur soit condamné à payer au dit demanleur la dite somme de avec intérèl et dépens: à ce que les meubles, animaux et effets, ainsi saisis, soient vendus suivant le cours ordinaire de la loi, pour, sur le produit l'iceux, être, le dit demandeur, payé de préférence de su créance, en capital, intérèts et frais distraits au soussigné,
1296. Si la saisie-gagerie est par droit de suite, la déclaration est comme suit : ’
A. B.. (occupalion el résidence), demandeur contre C. D., bccupalion el résidence), défendeur, et EE, (occupalion et résidence), mis en cause, déclare :
Que par bail, etc., le demandeur aurait loué au défendeur, présent ét acceptant, pour une année, à compter du une maison ci-après décrite, savoir : (désignalion).
Que ce bail fut fait pour et moyennant le prix de pour l'année, payable tous les mois, par paiement de à commencer le
Que le ,ilétait dû au demandeur, une somme de élant pour mois de loyer, échus le
Que le défendeur a, le ,transporté tous les meubles qui garnissaient la maison ci-dessus décrite dans une autre maison, appartenant au mis en cause, ci-après décrite, savoir : (Descriplion), et qu'il n'a rien laissé dans les lieux à lui loués par le demandeur, pour répondre du loyer dû à ce dernier,
Que les dits meubles étant le gage du dit demandeur pour sûreté de son loyer, le demandeur est bien fondé à faire émaner un bref de saisie-gagerie, pour faire saisir par droit de suite, tous les dits meubles dans la maison en seconl lieu décrite.
Pourquoi le demandeur conclut à ce que, pour les causes susdites, il émane un bref de saisie-gagerie pour saisir et arrèler par droit de suite, tous les meubles et effets qui se trouvent dans la maison en second lieu décrite, et qui ont été enlevés de la maison en premier lieu décrite, et que les dits meubles et effets demeurent saisis jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par cette cour; à ce que le mis en cause soit assigné pour voir, dire et déclarer la présente saisie-gagerie bonne et valable et exécutoire ; à ce que le défendeur soit condamné à payer au dit demandeur, la dite somme «le avec intérèt et dépens ; à ce que les dits meubles et effets ainsi saisis soient vendus suivant le cours ordinaire de la loi, pour, sur le produit d’iceux, ètre, le de-
mandeur, payé de son dû en capital, intérêts et frais dis traits au soussigné.
1297. Ilaëté jugé qu'il fallait alléguer que Île défen. deur n'avait pas laissé de meubles suffisants dans la maison pour donner droit à une saisie-cagerie par droit de suite Zeigler et McMahon. 1 Rev. de Leg., p. 95. |
1298. Durant l'existence du bail, une saisic-gagerie par droit de suite peut émaner après l'expiration de huit jours qui suivent l'enlèvement des meubles. Mondelet et Power I L. C. Jurist, p. 276. |
1299. Outre la saisie-gagerie résultant dt: bail, l'art, %04 C. G. et l'art. 988 C. P.C. autorisent la femme, qui poursuit ça séparation de corps, à faire saisir-gager les effets mobiliers de la communauté, pour la conservation de la part qu'elle aura droit d'y prétendre au cas de partage ; par suite de quoi le mari est tenu, lorsqu'il en est requis de représenter les choses ainsi saisies ou ieur valeur, comme gardien judiciaire. Nous référons au chapitre de la séparation de corps,
CHAPITRE CINQUIÈME
1300. Le séquestre ou la séquestration est la mise en possession d'une tierce personne, en vertu d’un jugement, d'une chose contestée entre deux parties, au commune entre elles, à la charge de la restituer à celle des deux parties, à qui le juge ordonnera qu'elle soit restituée avec les fruits et revenus, si elle en produit, On appelle aussi sé. questre cette tierce personne.
1301. Le Code Civil contient les dispositions suivantes sur le séquestre :
Art. 1823, G. G. le séquestre ou dépôt peut être ordonné par l'autorité judiciaire :
1, Des biens meubles saisis par arrêt simple ou en exécution d’un jugement ;
2. Des deniers ou autres choses qu’un débiteur offre ou consigne dans une instance pendante ;
3. Le tribunal, sur la demande de la partie intéressée, peut, suivant les circonstances, ordonner le séquestre d'une chose mobilière ou d’un immeuble dont la propriété ou la possession est en litige entre deux ou plusieurs personnes.
1302. Par l'art. 1824 C. C. le séquestre peut aussi avoir lieu sous l'autorité judiciaire dans les cas suivants, spécifiés en le C. CG:
1. Lorsque l’usufruitier ne peut fournir le cautionnement mentionné en l’art. 465. C. C.,
2. Lorsque le substitué est mis en possession sous l'autorité de l’art. 959, C. C.
1303. Par l'art. 1825, C. C. conforme à l’art. 883, C. P, C le gardien ou séquestre nommé en justice doit appor-
er pour la conservation des choses saisies ou séquesirées, Les soins d’un bon père de famille.
J1 doit les représenter soit pour être vendues suivant le cours de la loi, soit pour être restituées à la partie qui y a droit, en vertu du jugement du tribunal.
[| doit aussi rendre compte de sa gestion, lorsque le jugement a #tè rendu dans l'instance, et chaque fois que le wibunal l'ordonne pendant l'instance.
[La droit d'exiger de la partie saisissante, le paiement de
l'indemnité tixée par la loi ou par le tribunal, à moins qu'il nait été présenté par la partie sur laquelle la saisie a été laite.
1304. Par l'art. 1826, C. C. conforme aux arts. 880 et LC. P. C., la chose séquestrée ne peut être prise à loyer directement ou indirectement par aucune des parties à la contestation y relative.
1305. Par l'art. 1827, C. C., celui qui est chargé du séquestre par l'autorité judiciaire, et à qui les effets ont été lelivrés est soumis à toutes les obligations qui résultent du séquestre conventionnel. (a11s. 1818 à 1822. C. C.)
1306. Par l'art 1898, C. G., la séquestre peut obtenir sa décharge après le laps de trois ans, à moins que le tribunal, pour des raisons particulières, ne lait continué au delà de ce terme.
Il peut aussi être déchargé avant l'expiration de ce terme par le tribunal en connaissance de cause. L'art. 884, C. P. (dit de plus, que le séquestre est déchargé de plein droit par la remise des biens séquestrés à la partie indiquée par le jugement du tribunal.
1307. Par l'art 876 C. P. C. la demande en séquestre est formée par requête présentée à l'audience o1! à un juge, lorsque suivant les circonstances, le tribuna! wa pas ordonné d'oflice le séquestre.
1308. Voici une formule de la demande :
Expose respectueusement,
Que Votre Requérant a poursuivi A. B. (occupalion el résidence) par action devant cette cour, SOUS Ne pour recouvrer la possession de l'immeuble ci-après désigné, savoir (désignalion).
Que la dite action est pendante et que Île défendeur persiste à détenir illégalement le dit immeuble et qu'il en fait les fruits siens au préjudice de Votre Requérant.
Qu'il est de l'intérêt de Votre Requérant que Île dit immeuble soit judiciairement séquestré, pour que les fruits et revenus d'icelui soient consignés entre les mains du séquestre à être nommé, jusqu’à ce que cette cour ait adjugé sur les prétentions des parties en cette cause.
À ces causes, Votre Requérant demande qu'il soit procédé devant cette cour, sous tel délai qu'il plaira à Vos Honneurs er, à la nomination d'un séquestre entre les mains duquel
sera remise la possession du dit immeuble, pour Je dit immeuble être loué à l'enchère publique, s'il n'y à aucun bail conventionnel actuellement existant, à la charge par le dit séquestre ainsi nommé de consigner en cour les fruits * et revenus du dit immeuble lors de leur perception et de rendre compte de sa gestion lorsque la contestation ser jugée en cette cause, où lorsqu'il en sera requis par cette cour.
1309. Par l’art. 877, un délai est fixé dans le jugement ordonnant le séquestre, pour procéder à la nomination du séquestre, et si les parties ne s'entendent pas, le juge ou le tribunal en nomme un d'oflice. Le Code n'entre pas dans cer tains incidents importants, qui se rencontrent assez souvent, et qui sont réglés par l'Ord. 1667, tit. 19, art. 4. Si l'une des. parties fait défaut au jour fixé pour la nomination du séquesa tre, le tribunal procède seul à cette nomination, tant pour la partie absente que pour la partie présente, contrairement à ce qui se pratique en matière de nomination d'experts, La raison de cette différence est qu'en matière de séquestre, on n'en doit nommer qu'un. Ainsi, il est juste que dans ec cas, le juge ait la préférence sur la partie. Ce qui s'applique à la partie absente, se rapporte aussi à la partie qui refuse de concourir.
1310. Dès que le séquestre est nommé, il doit prèter serment, par l’art. 878, de bien et fidèlement régir et administrer les fruits et revenus des choses sequestrées, avec soumission de les rapporter et d'en tenir compte. Ce ser. ment est prèté devant le juge ou le protonotaire,
1311. Le Code ne dit pas comment il est procédé pour amener le séquestre à prêter ce serment. Peut-il être contraint à accepter cette charge de séquestre? Comment est-il mis en demeure d'agir comme séquestre ? Ces deux questions étaient assez importantes, pour attirer lattention des codilicateurs.
Si l'Ordonnance doit nous guider dans cette matière, il faut résoudre ces questions de la manière suivante: Le séquestre est une fonction publique et comme telle, elle est forcée. Pour se dispenser de cette fonction, il faut des excuses suflisantes, soit que le séquestre nommé soit septuagenaire, employé ou parent d’une des parties etc. Le jugement de nomination est signifié au séquestre, avec une assignation de comparaitre pour prêter serment, s’il ne comparait pas, défaut est enregistré contre lui, et le tribunal ordonne qu'il demeurera séquestre aux choses contentieuses pour les régir et administrer, à la charge d'en rendre compte à qui il appartiendra. S'il comparait, mais offre des excuses pour se dispenser de cette fonction, lesquelles ne sont pas jngées valables, le tribunal procède de li même manière que si défaut avait été constaté et ordonne que le jugement
jenomination soit exécuté. Si les excuses sont jugées vahbles, le séquestre est exempté de ces fonctions.
1312. Voici une formule du procès verbal, par lequel
*esequestre est mis en POSSesSION des choses séquestrées.
Je, J. B. un des huissiers jurés de la Cour Supérieure de
h Province de Québec, immatriculé pour le dit district de
faisant élection de domicile en la Cité de , certilie sous mon serment d'oflice, qu'en vertu d'une sentence renlueen cette cause, le ,par la Cour—ordonnant le sequeswe des biens en litige en cette cause, savoir un immeuble en la possession actuelle du défendeur, et décrit comme uit : (décrire l'immeuble conformément à l'art. 638) et nommant C. D. séquestre des biens et vü l'ordre m'enjoignant de mettre le dit GC, D. en possession des dits biens et l'en dresser procès verbal,
Je me suis le jour du mois de mil huit cent soixante à heure de l midi, exprès transporté au domicile (ou bureau d'affaires) du dit défendeur en la Cité ou paroisse de et parlant au défendeur en personne où à une personne raisonnable de sa famille où bureau l'affaire, où étant, J'ai interpellé le défendeur de m'indiquer et designer l'immeuble ci-dessus décrit, ce à quoi il s’est refusé tou il a consenti), et j'ai en conséquence saisi et pris en séquestre par voie de la dite sentence, le dit immeuble, etai mis immédiatement le dit C. D. en possession du dit immeuble, en sa qualité susdite de séquestre.
Et afin que le dit séquestre n'en prétende cause d'ignorance, j'ai lu au dit C. D. (ou à la personne susdite) le présent procès verbal et l'ai interpellé de le signer avec moi, ce qu'il a fait (ou ce qu'il a refusé de faire ou ce qu'iln'a fait ne sachant signer).
Fait et exécuté au domicile du dit déféndeur (ou du dit séquestre) en la Cité de le jour de mil huit cent soixante ; '
1312. Par l'art. 879, si parmi les choses séquestrées, ils'en trouve de fongibles ou périssables, le séquestre peut les faire vendre, en observant les formalités prescrites pour la vente sur une saisie exécution, savoir aux arts. 272 à 575, dont il a été parlé aux Nos. 837 et 838.
1314. Par l'art. 882, le séquestré ne peut faire aucune impense où réparation au bien séquestré sans l'autorisation du tribunal, sur requête signiliée aux parties. Les attributions du séquestre sont limitées à la stricte administration du bien séquestré.
1315. Voici une formule de la requête :
La requête de C D. (occupalion et résidence) en sa qualité de séquestre dument nommé en cette cause,
Expose respectueusement.
Que l'immeuble séquestré est en état de détérioration qui le rend improductif et que la maison construite sur icelui &
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besoin de réparations urgentes et nécessaires, savoir : (y indiquer) lesquels seront du coût probable de la somme de
A ces causes, Votre Requérant conclut à ce qu'il plaise à Vos Honneurs l’autoriser à faire les réparations ci-dessus énumérées pour rendre la dite maison habitable et lim. meuble propre à être loué avec prolit pour les parties en cette cause.
1316. Le Code à l'art. 883, n'oblige pas le séquestre de déposer en Cour les fruits et revenus du bien séquestré, mais il donne aux parties intéressées le droit de faire profiter les deniers perçus, en les plaçant à intérêt, dans le cas où ces deniers ont été consignès entre les mains du shérif ou du coroner et que l'adjudication de ces deniers se trouve retar. dée, Ge droit est exerce, soit en nommant le même séquestre ou une autre personne comme second séquestre, chargé d'en faire le placement jusqu'à jugement, de manière à leur faire produire des intérêts ou revenus. La proccdure est la mème que celle qui est suivie pour la nomination du séquestre.
19317. L'art. 886 suppose le cas de rébellion de la part de la partie en possession du bien à être séquestré, et qui refuse de le laisser saisir par l'huissier. Dans ce cas, l'autre partie peut demander et obtenir d'être mise en posssession provisoire des biens séquestrés, sous les mêmes conditions qu'un séquestre.
1318. Voici la forme de la requête qui scrait faite dans ce Cas :
Expose respectueusemen.
Que À. B. l'huissier procédant à la mise en possession du bien séquestré en cette cause, n'a pu saisir le dit immeuble, vu la rébellion du défendeur, ainsi qu'il appert au rapport du dit huissier produit avec les présentes.
À ces causes, votre requérant conclut à ce qu'il plaise à Vos Honneurs mettre votre requérant en possession provisoire du bien séquestré sous les mêmes conditions qu'un séquestre nommé d'office.
TITRE DEUXIÈME
POURSUITES ENTRE LOCATEURS ET LOCATAIRES
1319. L'art. 887 est rendu plus explicite par les arts. 1624 et 1625, C. CG. Le premier a déjà été rapporté au No.1291,lorsqu’il a été parlé de la saisie gagerie. Le dernier porte, que le jugement qui résilie le bail, à défaut de paiement du loyer, est rendu de suite, sans qu'il soit accordé aucun délai pour
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le paiement. Néanmoins, le locataire peut en tout temps, sant la prononciation du jugement, payer le loyer avec intérêt et les frais de poursuite et éviter ainsi la résiliation.
Il résulte des deux articles du C. C. et de l'art. 887 Q. P. (, que les actions, qui tombent sous ce chapitre, sont du ressort de la Cour Supérieure et de la Cour de Circuit, suivant ha valeur ou du montant du loyer réclamé, ou du montant des dommages allégués. Il sera utile de remarquer que l'art. $87 ne mentionne que le droit d'action du locateur.
1320. Ces actions sont de trois sortes :
lo Pour résilier le bail, dans les cas suivants: 1o lorsque le locataire ne garnit pas les lieux loués, si c'est une maison, de meubles meublants ou effets mobiliers suffisants, et si c'est une ferme, d’un fonds de bétail et d'ustensiles suffisants, pour garantir le loyer tel que requis par la loi, à moins qu'il ne soit donné d'autres suretés; ?0 lorsque le bcataire détériore les lieux loués ; et 30 lorsque le locataire emploie ies lieux loués pour des fins illégales ou contraires ila destination pour laquelle ils avaient été évidemment loués.
20 Pour rentrer en possession des lieux loués, dans les cas suivants : 10 ceux ci-dessus; 20 lorsque le locataire continue de les occuper contre le gré du locateur, plus de trois jours après l'expiration du bail, sans payer le loyer suivant les stipulations du bail, (1) s'il yen a un, ou suivant l'art. 1608 C. C. s’il n’y en a pas, c’est-à-dire laissant trois mois de loyer échus et non payés.
30 Pour le recouvrement de dommages intérêts à raison d'infractions aux obligatiors résultant du bail ou des relations entre locateur et locataire.
1321. La question de juridiction n'est pas résolue pour tous les cas, dans l’art. 889; car il v a des cas, où le locateur peut poursuivre sans réclamer ni loyer, ni dommages. Dans ces circonstances, la juridiction doit être déterminée par le prix ou la valeur du loyer annuel,
Un demandeur qui porterait son action au Circuit, sur un bail de plus de $200 de loyer annuel, pourrait réduire la juridiction, dans ces cas, en demandant des dommages nominaux, justiciables de la cour de Circuit.
1322. Une autre question, qui appartient plus au droit qu'à la procédure, est de savoir en quoi se résout le droit du propriéture, qui poursuit pour la résiliation du bail, sur le motif que le locataire emploie les lieux loués pour des fins illégales (comme pour tenir une maison de prostitution) où contraires à la destination pour laquelle ils avaient été
(1) Sans payer le loyer .....Ces motset ce quiles suitsembleraient dire que si le locataire payait, après l'expiration du bail, il pourrait continuer à occuper contre le gré du locateur. Ce langage obscur et inadmissible appartient au Code Civil. art. 1624, et l'analyse que as je donnons n’est pas responsable des doutes auxquels il don-
ieu,
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évidemment loués. Il semble que la résiliation devrait être accompagnée d’une condamnation à des dommages égaux à la perte du loyer, ou au moins de la reconaaissunce du prin. cipe de ces dommages, sauf à ne les prononcer qu'après la perte accomplie du loyer.
1323. L'art. 888, répétant le dernier paragraphe de l’art. 1624 C. C., permet au locateur de joindre à sa demande en résiliation, une demande pour loyer dû, avec ou sans saisie-gagerie, et même arrêt en la possession du locataire où des tiers, et aussi par droit de suite, s'il est nécessaire.
1324, I] faut référer à l'art. 1641 C, C., pour Connaitre les actions que possède le locataire, et qui sont soumises à la procédure indiquée par ce chapitre :
Ce droit d'action s'exerce : 1. pour contraindre le locateur à faire les réparations et améliorations stipulées par le bail, ou auxquelles il est tenu par la loi, où pour obtenir l'autorisation de les faire aux frais du locateur : ou gl locataire déclare que tel est son choix, pour obtenir la rési. liation du bail, à défaut de telles réparations ou amélorations,
2. pour résilier le bail, à défaut par le locateur de remplir toute autre obligation résultant du bail, ou à lui imposée par la loi;
3. pour le recouvrement de dommages-intérèts, à raison d'infractions aux obligations résultant du bail, ou des r'apports entre locateur et locataire.
1325. Avant de donner les formules des actions du lo. cateur où du locataire, il est nécessaire d'indiquer les règles particulières qui existent pour ces actions.
Par l’art. 889, la cour Supérieure et la cour de Circuit exercent leur juridiction, pendant ou hors des termes, et mème pendant la vacance, depuis le neuf de Juillet au premier de Septembre, c'est-à-dire tous les jours juridiques de rannée,
Le délai d'assignation, est le même dans les deux cours: un jour franc, art. 890, lorsque le lieu de la signification est dans un rayon de cinq lieues, avec l'extension ordinaire d'un jour par cinq lieues, lorsque la distance est plus considérable. Les autres délais sont fixés comme suit: art. 891, la comparution doit être produite avant le midi du jour du rapport de l’action, sinon, défaut est enregistré et le demandeur peut procéder en conséquence ; art. 892, si le défendeur comparait, la défense doit être produite, le midi du
jour juridique suivant telle comparution, sinon le demandeur procède ex parte ; art. 893, les avtres pièces de la procédure, si elles sont nécessaires, suivent les mêmes délais, et doivent être produites toujours avant midi du jour qui suit la dernière production ; art. 894 la cause peut ètre fixée pour enquête le jour qui suit la contestation liée, eætil y est procédé de jour en jour sans interruption, jusqu'à la clôture ; art. 895, l'enquête peut ètre déclarée close, sitôt
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que l'une des parties cesse de produire ses preuves ; par J'art. 896, cette enquête doit ètre prise par écrit, à moins que les parties n'en conviennent autrement, et dans ce dernier cas, il doit en être pris des notes, qui sont déposées dans le dossier, pour en faire partie, et qui sont considérées mme des preuves produites dans la cause ; par l'art, 897 la cause peut être inscrite pour le jour suivant la clôture finale de l'enquête, sans donner avis,'mais si elle est inscrite pour tout autre jour, avis doit être donné ; par l’art. 898, le jugement peut être rendu pendant où hors des termes,
1326. Quoique l'art. 899 n'en dise rien, il faut remarquer que là s'arrètent les aélais exceptionnels, dont il vient d'étre parlé. Nous comprenons que le bref de possession peut être exécuté, suivant les délais qui y sont mentionnés, mais lorsqu'il s'agit de la saisie-exécution, les délais tombent sous la règle générale,
1327. Lo donnant la formule des actions,ilsera fait unt distinction entre celles qui incombent au locateur, et celles qui appartiennent au locataire. Pour ce qui regarde la procédure à laquelle ces actions donnent lieu, elle est la même que dans les cas ordinaires.
1328. Formule en rapport avec le N° 15320, 3 1.
Le demandeur déclare :
Que par bail fait et passé à devant Me Notaire public (ou sous seing privé, ou par bail verbal) le demandeur aurait loué au défendeur, pour un an, à compter du une maison (ou une ferme) ci-après décrite: (désignalion telle que dans le bail), pour les prix et somme de payable tous les mois (ou par quartier) savoir la somme de
par mois {ou par quartier).
Que le défendeur a pris possession des dits lieux et les occupe encore.
Que le défendeur, contrairement à la loi, n’a pas garmi les lieux, de meubles meublants ou effets mobiliers, (ow si c'est une ferme d'un fonds de bétail et d’ustensiles) suffisants pour garantir le dit loyer, et qu'il n'a donné aucune autre sureté pour garantir le paiement du dit loyer ou que le défendeur détériore les dits lieux, en changeant l’état des eux au détriment du demandeur (suivant le cas, el indiquer ce dont se plaint le Demandeur\ (ou) que le Défendeur, contrairement à la loi et aux bonnes mœurs, emploie les lieux loués pour des fins illégales et immurales en recevant des prostituées ou femmes de mauvaise vie et constituant les dits lieux en maison de prostitution, (ou) que le défendeur, contrairement aux termes du dit bail, emploie les lieux loués pour une auberge, telle destination n'ayant pas été permise par le dit bail ; (ou) la tenue de telle auberge étant evidemment contraire à la destination des lieux loués); que vû ce que dessus, le demandeur est bien fondé à demander la rési-
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liation du dit bail et à se faire réintégrer en possession des dits lieux. |
Que par suite de telle violation de convention et de Ja Jo le demandeur est contraint à poursuivre la résiliation du di bail, et va éprouver des dommages égaux au loyer stipule au dit bail, savoir de la somme de et que le deman. deur est bien fondé à réclamer tels dommages pour tenir lieu du prix de location des dits lieux,
Pourquoi le demandeur conclut à ce que le dit bail fait et passé à devant Me: Notaire public entre le demandeur et le défendeur (ou sous seing privé) soit décla. ré résilié à toutes fins futures que de droit et le dit défen. deur condamné à vider les lieux sous quarante-huit heures du jugement à intervenir, sinon et ce délai expiré, à ce que les meubles meublants, animaux et effets, qui se trouveront dans les ditslieux,soient jetés sur le carreau, et le dit demandeur mis en possession des dits lieux, à ce que de plus Je défendeur soit condamné à payer au demandeur, pour tenir lieu du prix de location stipulé au dit bail, des dommages de payabie par mois ou par quartier, à commencer le
, le tout avec dépens contre le dit défendeur, des. quels dépens le soussigné demande distraction.
1329. Formule en rapport avec le N°1320 2 2? (après l'al. légation du bail telle que ci-dessus).
Que le défendeur prit possession des dits lieux et les occupe encore, quoique le bail soit expiré depuis plus de trois jours, savoir depuis le et ce contre le gré et consentement du demandeur, et lui causant, par ce fait, des dom. mages de .
Que vu ce que dessus, le demandeur est bien fondé à demander l'expulsion du défendeur et à rentrer en possession des lieux loués,
Pourquoi le demandeur conclut à ee que le défendeur soit condamné à vider les lieux ({erminer comme ci-dessus. mais conclure IMMÉDIATEMENT à l'erpulsion.) et à payer au
dit demandeur la somme de de dommages-intérèts avec dépens.
AUTRE FORMULE. Que le il était dû, au demandeur une somme de élant pour un (ou trois) mois de loyer susdits, depuis le jusqu'au .
Que le défendeur n'ayant pas payé son loyer tel qu'il était convenu, le demandeur est bien fondé à demander la résiliation du dit bail pour l'avenir.
Et le défendeur quoique souvent requis de payer la dite somme, refuse de ce faire.
Pourquoi le demandeur conclut à ce que le défendeur soit condamné à lui payer la dite somme de avec intérêt et dépens distraits aux soussignés et conclut en outre à ce que (lerminer avec Les conclusions de la formule du N° 1328 pour la résilialion du bail el l'expulsion du défendeur).
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1330. Quant à la formule en rapport avec le N° 1320,
3,ilen est de ces actions, comme des actions ordinaires en dommages.
13931. Formule en rapport avec Île No, 1324.
Le demandeur déclare : |
Qu'il aurait loué du défendeur, par bail, fait et passé par Mtre notaire public (ou sous seing privé, ow verbal} une maison (ou ferme) sise et situee (descriplion) pour un an icompte du à raison de | |
Que le demandeur aurait pris possession des lieux susdécrits et les occuperait encore en vertu du dit bail.
Que les dits lieux seraient inhabitables et insalubres : la couverture étant en si mauvais état, que l'eau y pénètre à l'intérieur chaque fois qu'il pleut.
Que le dit demandeur, le aurait protesté le défendeur, par le ministère de Mtre notaire public, et l'aurait requis de réparer la dite couverture, de manière à rendre lu dite maison habitable et salubre, sous quatre jours à compter du dit protêt ; sinon et ce délai expiré, le défendeur se pourvoierait en justice. | |
Que le défendeur n'aurait tenu aucun compte du dit proièt et n'aurait pas réparé la dite couverture, au grand dommage et préjudice du défendeur, qui est fondé à se pourvoir en justice.
Pourquoi le demandeur conclut à ce que le défendeur soit condamné à réparer la couverture de la maison sus-décrite, sous tel délai qu'il plaira à cette cour de fixer, sinon et ce délai passé, à ce que le dit demandeur soit autorisé à réparer l dite couverture aux frais et dépens du défendeur (ou sinon ce délai passé, à ce que par le jugement à interveni® le bail eus-décrit soit résilié, cassé, annulé et mis au néant, et le demandeur libéré des charges du dit bail de ce jour à toujours; le tout avec dépens distraits au soussigné.
1332. La jurisprudence fournit les décisions suivantes en rapport avec ce chapitre :
Il ya uneaction contre un locataire, sous bail annuel, qui abandonne les lieux, pour refus de la part du locateur de faire des réparations nécessaires, si le bail n'a pas été annulé en justice ; et une saisie-gagerie par droit de suite a été maintenue, malgré qu'au temps de l'abandon, il ne fut dû aucun loyer. Boulanget et Doutre, 4# Déc. Trib. p. 170.
iette décision, qui est strictement conforme à l'esprit de la loi, mérite une mention particulière, Jusqu'à l'époque de ce jugement, le locataire avait été admis à faire valoir, contre la demande du prix de location, divers moyens de défense auxquels cette décision a mis fin ; et les droits du locateur ne pouvaient être consacrés, dans un cas plus propre que celui-ci à les mettre en relief. Le locataire avait protesté le locateur, lui dénonçant des vices qui rendaient la maison inhabitable, et lui avait intimé que si la maison n'était pas
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rendue habitable, sous un certain délai, il allait en aban. donner l'occupation, et se considérer libéré du paiement du loyer à l'avenir, tout le loyer échu ayant été payé, An cune réparation ne fut faite, et le locataire abandonna lès lieux, Le propriétaire saisit les meubles meublank par droit de suite, pour le loyer à écheoir, Le défendew plaida l'état inhabitable des lieux, et fit la preuve la plus complète de sa défense. La cour néanmoins maintint saisie, sur le principe que le locataire ne peut mettre fin on bail, sans la sanction des tribunaux ; que Je locataire qu lieu de protester, aurait dû assigner le locateur, pour le faire condamner à rendre les lieux habitables, sous le délai qu'au. rait fixé la cour, faute de quoi, le bail aurait été déclaré annulé et résilié,
Les conséquences de cette décision sont multiples, Outre ic cas jugé, le locataire ne peut pas opposer en compensa. tion des dommages résultant de l'état vicieux des lieux loués. Toutefois, si les vices étaient non apparents et si les dommages étaient causés inopinément, avant que le loc taire eut pu raisonnablement assigner le locateur, pour le faire condamner à réparer ces vices, le principe consucr par cette décision ne pourrait pas être appliqué.
13333. Dans un bail d'affermage partiaire, par lequel le locataire s'était astreint à certaines obligations: tel que les clôtures, les fossés, de cultiver ete. il a été décidé que le locataire ne pouvait sous louer. Un tel transport donnait au locateur le droit de demander la résiliation du bail L'action pour résiliation ayant été instituée, elle ne pouvait être entravée par le fait que le locataire avait cassé de consentement le bail fait avec son sous-locataire., Hudon et Hudon et al. 1 Déc. Trib. p. 30.
1334. Pendant la durée du bail, une saisie-gagerie par droit de suite peut émaner après les huit jours du départ du locataire. Mondelet et Power. 1 L. C. Jurist, p. 276,
1335. Le locateur, pour pouvoir se servir de la saisie. gagerie par droit de suite, est tenu d'alléguer et de prouver que le locataire n’a pas laissé de meubles suffisants pour assurer le loyer. Zeigler et McMahon. 1 Rev, de Jur, p. 95,
1336. Une action ayant été instituée, comme entre locateur et locataire, pour le recouvrement de dommages pour non délivrance des lieux loués, elle à été renvoyée sur exception déclinatoire. Close et Close. 3 L. C. Jurist, p. 140.
1337. Sous l'opération de la 18 V. c. 108, un locateur a une action pour le recouvrement de dommages pour violation de convention de bail, malgré que le bail soit expiré. Le loyer annuel détermine la juridiction de la cour. Bédard et Dorion. 3 L. C. Jurist, p. 253.
1338. Un locataire ne peut poursuivre son locateur pour dommages causés aux lieux loués, par une tierce personne. Hamilton et Wilson, 1817.
1339. Un locataire ne peut plaider, par voie d'excepon à une demande de loyer, que les lieux n'ont pas été tenus clos et couverts; c'est par une demande incidente, ar cette allégationgst de la nature d'une demande de dommages, Weipert et THfland, 1820, | |
1340. Une action pour loyer en vertu d'un bail notadé, sera maintenue, malgré une défense en droit, reposant 4r l'absence d'allégations d'occupation et jouissance et d'accomplissement de toutes les obligations du bail, Pierce a Mellugh. ! Déc. Trib, p. 271.
441, Dans une action pour loyer contre un locataire, dernier ne peut demander des dommages en raison de l'insuflisance de l'état des lieux, ou demander la résiliaion du bail, mais i! est tenu de procéder par demande ou de porter une action pour obliger le propriétaire à faire les nparations nécessaires, Boulanget et Doutre, 1! Déc. Trib. be 393. ;
1342. Dans une action pour loyer, le locataire peut plaider qu'il n'a pas obtenu possession des lieux, au temps sipulé dans le bail, et il aura droit de demander une déduction pour dommages, sur 16 loyer dû, Belleau et Reina, 12 Déc, Trib. p.40.
1343. 11 y a lieu à la résiliation, si le locataire sousloue, lorsqu'il y à convention à ce contraire, Gagnon el
Paradis. 1819. Hopital Général et Dunière. 813,
1344. Il y a lieu aussi à la résiliation, si le locataire coupe du bois sur la propriété, lorsqu'il y à une convendon contraire. Hamilton et Constantineau. 1812,
1345. Une inondation accidentelle des lieux n'est pas une cause de résiliation, Motz et Houston. IS 19.
1346. La clause qui défend de sous-louer n'est pas comminatoire, et sa violation entraine la résiliation. Hunt et Joseph. ? Rév. de Leg. p. 52.
134%. L'absence de lieux d'aisance est une cause de résiliation, si elle rend les lieux inhabitables. Lambert cet Lefrançois. 10 Déc. Trib. p. 16.
1348. L'absence de meubles suflisants pour garnir ls lieux, donne lieu à la résiliation. Healey et Labelle. 3 L. C, Jurist p. 45.
1349. Lorsqu'un locataire enlève ses effets, il peut être condamné pour l’année entière. Lacroix et Prieur. 3 L. C. durist, p. 42. |
CHAPITRE DEUXIÈME
POURSUITE HYPOTHÉCAIRE CONTRE LES IMMEUBLES DONT LES PROPRIÉTAIRES SONT INCONNUS OU INCEÉRTAINS.
1350. Il ya peu de chose à faire remarquer sur ce chapitre, car il est très explicite par lui même. 1351. Par l'art. 900, lorsque le propriétaire d’un immeu-
ble grevé d'hypothèque est inconnu ou incertain,le créancier auquel le capital est dû ou deux années d'intérêts, ou deux années d’arrérages de rente constituée ou autre rente, assn. rée par telle hypothèque, peut s'adresser par simple re. quête à la Cour Supérieure pour obtenir la vente de cel immeuble.
1352. L'art. 901 indique ce que doit contenir celle requête, qui peut être dans la forme suivante :
Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure sic
Ha geant dans et pour le District de
La requête de À. B. (occupalion el résidence)
Expose respectueusement,
Que par acte d'obligation fait et passé à par devant Me et son confrère, notaires, le C. D. (occupalion el résidence lel que dans l'acle) aurait reconnu devoir et promis payer au requérant la somme de , payable le
pour bonne et valable considération exprimée au dit acte. dont copie authentique est produite au soutien des présentes.
Que pour sureté et garantie du paiement du montant de la dite obligation, le dit C. D aurait hypothéqué l'immeuble ci-après décrit, qu'il aurait dit et déclaré au dit acte, lui appartenir comme propriétaire, savoir (descriplion de l'immeuble.)
Que le dit acte d'obligation aurait été dument enregistré au Bureau d'enregistrement du comté de dans l'en. clave duquel est situé le dit immeuble, ainsi qu'il appert au certificat d'enregistrement contenu au dit acte d'obligation, ainsi produit.
Que le dit immeuble n'est plus en la possession du dit C. D. qui l'a depuis vendu à E. F. {occupation el résidence), par acte de vente, fait et passé le devant M° el son confrère notaires.
Que le dit E. F. a revendu le dit immeuble à G.H., qui était lors de la vente, (occupation et résidence), par acte de vente fait et passé le devant M: et son confrère, notaires.
Que depuis, G. II. a cessé d'occuper le dit immeuble, qui n'est plus occupé depuis le ou vers le
Que votre requérant a, de bonne foi, fait les recherches et employé les diligences nécessaires pour découvrir le propriétaire, et qu'il n'a pu réussir.
À ces causes, votre requérant conclut à ce qu'avis public soit donné, conformément à l'article 903 du Code de Procédure Civile, au propriétaire actuel de se présenter pour répondre à la présente demande, et qu'à défaut par lui de ce faire, il soit procédé à la vente du dit immeuble, le tout avec dépens distraits aux soussignés.
Et ferez justice.
13953. Par l'art, 902, cette requête doit être appuyée
jun affidavit, soit du requérant ou d'une personne compétente :
A. B. le requérant ci-dessus, étant assermenté, dépose et dit: que tous 1es faits allégués en la dite requête, sont vrais, eta signé.
1354. Par l'art. 903. le tribunal, sur preuve suffisante, ordonne la publication de l'avis public demandé, Sa forme stau N°47 de l'appendice du Code (page 239 vol 1er). L'art. 904 indique comment cet avis est publié, lu et afliché.
1355. Si personne ne comparait dans le délai de deux
mois, par l’art. 905, défaut est enregistré, et il est ordonné que la propriété soit vendue. La formule de cet ordre est au N°48 de l’appendice (page 240 vol 1er).
1356. Par l'art, 906, nulle signification n’est requise de ce jugement, et par l'art. 907, la vente de l'immeuble se fait en la forme ordinaire, sauf le procès verbal, qui n'est pas nécessaire.
1357. La formule 49 de l’appendice (page 240 vol 1er) est la comparution du véritable propriétaire ou du possesseur qui peut exercer les droits du propriétaire, en obéissance à l'avis public.
1358. L'art. 908, qui permet cette comparution en tout temps avant le prononcé du jugement ordonnant la vente, règle que le requérant doit, dans les deux mois à compter decette comparution, déposer au greffe une demande en déclaration d’hypothèque, et il est procédé sur cette demande comme dans une demande ordinaire en déclaration d'hypothèque. Nous référons au N° 751, pour la forme de cette demande, et aux Ne 115, 116, 117 et 118, pour les moyens de la contester.
1359. L'art. 909 soulève le cas où plusieurs personnes comparaissent et se prétendent proprittaires à l'encontre les unes des autres. Il y est réglé que les procédés du requérant ne peuvent être retardés, à moins que l’un des prétendus propriétaires ne conteste la demande, ou que l'un d'eux ne paie au requérant le montant de sa créance et les frais.
1360. Maintenant, si la demande n'est pas contestée, et s'il y a conflit de prétentions quant à la propriété, l'art. 910 règle que le tribunal, tout en réservant de faire droit sur ces prétentions, peut accorder les conclusions de la demande hypothécaire, sauf aux comparants et non comparants, leur recours sur la balance des deniers prélevés, dont la distribution se fait suivant la procédure ordinaire.
1861. L'art. 911 règle comment procède le créancier lorsque l'immeuble hypothéqué en sa faveur est possédé par des propriétaires connus possédant conjointement avec des propriélaires inconnus. 11 résulte de cet article que la procédure exigée par les arts. 902 et 903, est requise contre les propriétaires inconnus, sauf l’avis qui est modifié en consé-
PARTAGE DES TERRES DANS LES TOWNSHIPS
quence. Quant aux propriétaires connus, c’est l'action hypo. thécaire ordinaire qui est dirigée contre eux.
1362. Ce chapitre est fondé sur le ch. 49, S, R. B, c Les sections 10, 13, 14 et 17 ont été omises. |
La plus importante est la section 10, qui règle, que dans le cas où plusieurs personnes comparaissent, si la défense de l’une est maintenue, la demande sera renvoyée, et ly Cour adjugera à la partie qui y aura droit. Si toutes les oppo. sitions sont rejetées, le jugement sera rendu conformément à la section huit, reproduite dans l’art. 909. Quant aux autres sections, en voici le résumé. La section 13 oblige le protonotaire à publier tous les ans une liste des sommes non réclamées, provenant de la vente des immeubles appar. tenant à tels propriétaires inconnus. La section 14 autorise la Cour Supérieure à préparer des règles de pratique et un tarif, en rapport avec l'acte. Et la section 17 interprète le mot propriétaire employé dans l'acte et l’applique à l’usu. fruitier et à tont autre possesseur, en autant que tel usu. fruitier et possesseur peuvent par la loi exercer un droit de propriété, et l’étend aussi aux co-propriétaires par indivis,
DU PARTAGE DES TERRES INDIVISES DANS LES TOWNSIHIPS
1363. Le ch. 44 S. R. B. C., sur lequel est fondé ce chapitre, contient dix sept sections, dont six seulement sont reproduites, les autres n'ayant qu'un intérêt local et tem. poraire.
1364. Par l'art. 912, toute personne qui possède, comme propriétaire indivis, des terres dans les townships, originaire. ment concédées par lettres patentes sous le grand sceau de la Province du Bas-Canada, à des concessionnaires y désignés comme propriétaires par indivis, peut demander qu'il en soit fait un partage suivant le cours ordinaire de Ja loi. Cette demande peut être faite par simple requête sans ob. server la forme d’assignation par bref; et par l'art. 913, elle est portée devant la Cour Supérieure dans le district où ces terres sont situées.
1365. Voici une forme de cette requête :
La requête de A. B. (occupation el résidence.)
Expose respectueusement :
Que par lettres patentes sous le grand sceau de la Pro. vince du Bas-Canada, en date du , la terre ci-après décrite, située dans le township appelé , dans ce district, a été concédée à votre requérant et à C. D. et E. F. (occupalion el résidence) et ce, par indivis, savoir: (désignalion de la lerre.)
Que votre requérant désire qu'il soit fait un partage de la dite terre suivant le cours ordinaire.
À ces causes, votre requérant conclut à ce que sur preuve
qu droit de propriété de votre requérant, il soit ordonné par œtte Honorable Cour que les dits C. D. et E. F., co-propriéuires de votre requérant, comparaissent devant cette Cour, el jour qu'il plaira à Vos Honneurs fixer après l’expiraion d’une année à compter de l'ordre de cette cour, pour répondre à la présente demande en partage; à ce que tel œdre soit publié, lu et affiché suivant la loi, pour sur le tout être procédé à toutes fins que de droit.
Et ferez justice.
1366. L'art. 914 indique comment l’ordre de la Cour est publié, lu et affiché. Il doit s’écouler Six mois entre le jour fixé pour la comparution des intéressés, et les annonces qui les interpellent, lesquelles annonces doivent être publiées pendant ce terme de six mois.
1367. L'art. 915 règle la procédure, à suivre s’il y a constation. C'est par une intervention en la forme ordinaire voir Ne 191 et suivants) que les intéressés font valoir leurs droits, etles moyens qu'ils ont à faire valoir contre la requête en partage doivent être plaidés de la même manière que sur une demande ordinaire en partage. Nous référons au chapitre qui suit, pour cette procédure,
1368. Par l’art. 916, le jugement ordonnant le partage est obligatoire tant contre ceux qui ont comparu que contre ceux qui ont fait défaut.
Voici, suivant l’art, 917 la forme de la nomination d’arbitres auxquels sont référés les matières en litige, ainsi que le partage et dont la décision et la détermination sont finales :
Motion du requérant que les matières en litige en cette cause soient référées à la décision et détermination de trois arbitres dont l’un nommé par le requérant, l’autre par les intervenants, et le troisième par cette cour, avec injonction de procéder dans l'endroit où est située la terre dont le partage est demandé, savoir au &it township de avec pouvoir d'entendre les témoins ou les parties asscrmentées suivant la loi, pour, par eux, ou deux d’entre eux procéder à entendre les parties et leurs témoins sur les matières en litige, au partage de la dite terre et déterminer la part du requérant et celles des intervenants et faire rapport sur le tout, sous tel délai qu'il plaira à cette cour fixer.
Nous référons à ce qui a été dit aux N°: 347 et suivants, relativement aux arbitrages.
1369. L'art. 918 laisse à la discrétion du tribunal ladjudication des dépens. .
CHAPITRE QUATRIÈME
1370. Ce chapitre embrasse d'importantes questions de droit civil. Dans l’art. 928 C. P. G., il n’est parlé que
de la licitation ordonnée en justice sur action en partage La licitation volontaire est traitée séparément à la troisième partie du Code. Nous y référons. Il n’est pas sans intérêt avant de donner la forme des procédés de l’action en par. tage et licitation, de rappeler les principes sur lesquels repose le droit du partage.
1371. Par l’art. 689 C. C. nul ne peut être contraint à demeurer dans l’indivision ; le partage peut toujours être provoqué, nonobstant prohibition et convention contraires, Il peut cependant être convenu ou ordonné que le partage sera différé pendant un temps limité, s’il existe quelque raison d'utilité qui justifie ce retard.
1372. Par l'art. 690 C. C., le partage peut être demandé même quand l’un des cohéritiers aurait joui séparément de partie des biens de la succession, s'il n’y a eu un acte de partage ou possession suflisante pour acquérir la pres. cription.
1378. Par l'art. 691 G.C. ni le tuteur au mineur, ni le curateur à l'interdit ou à l’absent ne peuvent provoquer le partage des immeubles de la succession dévolue à ce mineur, interdit ou absent; mais ils peuvent y être forcés, et alors le partage se fait en justice et avec les formalités requises pour l’aliénation des biens des mineurs. Il est cependant loisible au tuteur ou curateur de demander le partage défi. nitif des meubles et un partage provisionnel des immeubles de cette succession.
1374. Par l’art. 692 C. C., ie mari peut, sans le concours de sa femme, provoquer le partage des meubles à elle échus, qui tombent dans la communauté ; à l'égard des objets quien sont exclus, le mari ne peut en provoquer le partage sans le concours de la femme; il peut seulement, s'il a droit de jouir de ses biens, demander un partage provisionnel. Les cohéritiers de la femme ne peuvent provoquer le partage définitif qu'en mettant en cause le mari et la femme.
1375. Par l’art. 693, GC, C., si tous les héritiers sont majeurs, présents et d'accord, le partage peut être fait dans la forme et par tel acte que les parties intéressées jugent convenables.. Si quelques uns des héritiers sont absents ou opposants, s’il y a parmi eux des mineurs ou des interdits, dans tous ces cas, le partage ne peut se faire qu'en justice, et l'on y suit les règles tracées aux articles suivants. Mais le principe général est, que tous les cohéritiers ou les copropriétaires doivent être en cause sur la demande judiciaire en partage, suivant l'art. 920 C. P. C. S'il y a plusieurs mineurs représentés par un seul tuteur et qui aient des intérêts opposés dans le partage, il doit être donné à chacun d'eux un tuteur spécial et particulier pour les y représenter, Cette dernière partie de l'article est conforme à l’art. 921 C. P. C.
1376. Par l’art. 694 C. C., l’action en partage et les
contestations que le partage soulève, sont soumises au tripunal du lieu de l'ouverture de la succession, si elle s'ouvre jans le Bas-Canada, sinon, à celui du lieu où sont situés ps biens, ou à celui du domicile du défendeur. C'est sous l'autorité de ce tribunal que se font les licitations et les procédures qui s’y rattachent.
1277. Par l'art. 695, G. C., sur l'acte en partage ainsi que sur les incidents qui en résultent, il est procédé comme «ur les poursuites ordinaires, sauf les modifications introduites, ci-après, par le Code de Procédure.
1378. Par l'art. 922, C. P. CC. le tribunal avant de prononcer sur la demande en partage, ordonne qu'il sera procédé à la visite et estimation des immeubles, afin de constater si la totalité des immeubles peut se partager convenablement.
1379. Par l'art. 696, C. C. l'estimation des immeubles se fit par experts choisis par les parties intéressées, et suivant l'art, 923 CG. P. G. si toutes les parties sont majeures, elles peuvent convenir d’un seul expert, à leur refus, les experts «ont nommés d'office. Le procès verbal des experts doit présenter les bases de l'estimation ; il doit indiquer si l’objet estimé peut ètre commodément partagé, de quelle manière, et fixer en cas de division, chacune des parts qu'on peut en former et leur valeur.
1280. Par l’art. 924, C. P. Q., il est procédé sur ce rap” port de mème que sur tout autre rapport d'experts. Par l’art. 995, C. P. C.,après que le rapport d'expert a été homologué, le tribunal renvoie les parties devant le protonotaire ou devant une autre personne, pour procéder au tirage des lots, dont ileest dressé procès verbal.
1381. Par l’art. 697, C. C., chacun des cohéritiers peut demander sa part en nature des biens meubles et immeubles de la succession ; néanmoins s’il y a des créanciers saisissants ou opposants, ou si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession, les effets mobiliers sont vendus publiquement en la forme ordinaire.
1382. Par l'art. 698, C. C., si les immeubles ne peuvent se partager commodément, ils doivent être vendus par licitation, devant !e tribunal. Cependant les parties, si elles sont toutes majeures peuvent consentir que la licitation soit faite devant un notaire, sur le choix duquel elles s'accordent.
1383. Par l'art. 699, C. C., après que les meubles et les immeubles ont été estimés s’il y a lieu, le tribunal peut renvoyer les parties devant un notaire dont elles conviennent, ou qui est nommé d'office si elles ne s'accordent pas sur le choix. On procède devant ce notaire aux comptes que les copartageants peuvent se devoir, à la formation de la masse générale, à la composition des lots et au fournissement à faire à chacun des copartageants. Get article du Gode Civil est
conforme à l’art. 926 GC. P. C. Le rapport du praticien nom. mé par les parties où par le tribunal, doit être homologué
1384. Par l'art. 700, C. C., chaque cohéritier fait rap port à la masse, suivant les règles ci-après établies, des dons qui lui ont eté faits et des sommes dont il est débiteur.
1385. Par l’art. 701, C. GC. si le rapport n'est pas fait en nature, les cohéritiers à qui il est dû, prélèvent une portion égale sur la masse de la succession. Les prélèvements 49 font, autant que possible, en objets de même nature, qualité et bonté que les objets non rapportés en nature.
1386. Par l'art. 702, C. C., après ces prélèvements il est procédé, sur ce qui reste dans la masse, à la composition d'autant de lots, qu'il y a d'héritiers copariageants ou de souches copartageantes,
1387. Par l'art. 703, C. G. dans la formation et la compo. sition des lots, on évite, autant que possible de morceler les héritages et de diviser les exploitations ; il convient aussi de faire entrer dans chaque lot, s’il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de mêmo nature et valeur.
1388. Par l'art. 704, OC. G., l'inégalité des lots en nature, lorsqu'elle ne peut être évitée, se compense par un retour soit en rente, soit en argent.
1389. Par l'art. 705, CG. C., les lots sont faits par l'un des cohéritiers, s'ils peuvent convenir entre eux sur le choix, et si celui qui est choisi accepte la charge ; dans le cas contraire, les lots sont faits par un expert désigné par le tribunal. Ces lots ainsi faits sont ensuite tirés au sort,
1390. Par l'art. 706, C. C., avant de procéder au tirage des lots, chaque copartageant est admis à proposer sa réclamation contre leur formation.
1391. Par l'art. 707, C. C., les règles établies pour la division des masses à partager, sont également observées dans les subdivisions à faire contre les souches copartageantes.
1392. Par l'art. 708, GC. C., si dans les opérations renvoyées devant un notaire, il s'élève des contestations, le notaire doit dresser procès verbal des difficultés et des dires respectifs des parties, et les soumettre pour décision au tribunal qui l'a commis. Sur ces incidents, il est procédé suivant les formes prescrites par les lois sur la procédure.
1393. Par l’art. 709, C. C., lorsque la licitation a lieu, par suite de ce que, parmi les cohéritiers, il se trouve des absents, des interdits ou des mineurs même émancipés, elle ne peut être faite qu’en justice, avec les formalités prescrites pour l’aliénation «les biens des mineurs.
1394. Par l’art. 710, C. C., toute personne même parente du défunt, qui n'est pas son successible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la succession, peut être écar-
té du partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul, en étant remboursée du prix de la cession.
1395. Par l'art. 711, C. C., après le partage, remise doit être faite à chacun des copartageants des titres particuliers aux objets qui lui sont échus. Les titres d’une proprieté diviie restent à celui qui en a la plus grande partie, à la charge d'en aider ceux de ses copartageants qui y ont intérêt, quand ilen est requis. Les titres communs à toute l'hérédité sont remis à celui que les héritiers ont choisi pour en être le dépogitaire, à la charge d’en aider ses copartageants à toute re-
quisition. S'il y a difficulté sur ce choix, elle est reglée par le juge.
| 1396. Par l’art, 1562,C. C., siune chose mobilière ou immobilière commune à plusieurs propriétaires ne peut être partagée convenablement et sans perte ; ou si, dans un partage fait de gré à gré de biens communs, il s'en trouve quelques uns qu'aucun des copartageants ne puisse ou ne veuille prendre, la vente s'en fait publiquement au plus haut enchérisseur, et le prix en est partagé entre les copropriétaires. Les étrangers sont admis à enchérir à telle vente, Cet article du Code Civil est conforme à l’art. 927 C. P. CO. et c’est par la voie de la licitation que s'opère cette vente.
1397. La vente doit être précédée d'une poursuite judiciaire, qui, suivant l’art. 919, C. P. C., appartient au cohéritier ou copropriétaire le plus diligent.
1398. De tout ce qui précède, il résulte que l’action en partage est de deux sortes : l’action en partage provisionnel et l'action en partage et licitation.
1399. L'action en partage provisionnel ne s'applique qu'aux immeubles, car les meubles sont toujours susceptibles de partage définitif, qui s’opère par la vente, et l’action en partage provisionnel est dirigée par le tuteur au mineur, par le curateur à l'interdit et par le mari pour les biens appartenant à sa femme et qui sont exclus de la communauté; et Es action ne peut donner lieu à la licitation des immeu-
es.
1400. L'action en partage et licitation appartient à tout majeur qui veut sortir de l’indivision. Mais si la licitation est toujours demandée dans cette dernière action, c’est par provision, dans le cas où les biens indivis ne seraient pas susceptibles d'être partagés. De là, il suit que toute action en partage définitif n'est suivie de la licitation, que lorsqu'il résulte du rapport des experts qu'il y a impossibilité de partager convenablement et sans j:2rte.
1401. Comme il a été dit, si l’action est dirigée contre des mineurs, il faut qu'un tuteur spécial soit nommé à chacun d'eux, C’est celui qui provoque le partage, qui doit pourvoir ces mineurs de tel tuteur spécial et ce aux frais de chacun de ces mineurs. Il est procédé à la nomination de ce tuteur, en la manière ordinaire.
332 PARTAGE ET LIGITATION,
1402. L'action en partage provisionnel diffère peu dans sa forme de l’action en partage définitif.
On conçoit que si les Demandeurs sont tous majeurs, ils ont droit au partage définitif, tandis que si l'un des deman. deurs est mineur, le partage ne peut être que provisionnelle. ment demandé. Les formules suivantes démontreront la différence,
1403. PARTAGE PROVISIONNEL.
A.R.dela cité de dans le district de , épouse do J. B, du même lieu, émancipée par mariage, dûement auto. risée et assistée aux fins des présentes, par le dit J, B, son époux, et curateur et le dit J. B. ès dites qualités, deman. deurs, contre E. C., tant personnellement, comme «ayant été commun en biens avec feue Dame G. G. en son vivant, son épouse, que comme tuteur, à C. G.enfant mineur, issu de son mariage avec la dite G.G.,et I. J.marchand de la Paroisse de
en sa qualité de tuteur spécial à K. L. enfant mineure issue du mariage de la dite G. G. , et avec feu J, R. en son vivant marchand de la Paroisse de défendeurs, déclarent.
Que le ou vers le quinze février 1842, feu J. R. en son vivant marchand de la dite paroisse de , aurait épousé G. G. alors fille majeure du même lieu, actuellement décédée, ainsi qu'appert à l'extrait du mariage produit avec les présentes pour en faire partie.
Qu'antérieurement au dit mariage savoir : le ou vers le trois avril 1840, la dite Demanderesse serait née du commerce des dits J. R. et G. G. et que l'état civil de la dite Demanderesse aurait été légitimé par le mariage sus-allégué de ses père et mère.
Que le ou vers le 14 fév. 1848, le dit J. R. serait décédé sans faire de testament, laissant pour lui succéder la demanderesse et la dite mineure K. L.
Que le ou vers le la dite G. G, aurait épousé Île dit défendeur E. C.
Que le ou vers le 13 novembre 1855, la dite G. G. serait décédée, sans faire de testament et laissant pour lui succéder la demanderesse avec sa sœur la dite K. L., et un frère utérin, le dit mineur C. C.
Que le ou vers le deux janvier 1856 les dits défendeurs auraient été respectivement nommés tuteurs aux enfants mineurs issus de la dite G. G.et du ditJ. R. et du défendeur lui-même.
Que le ou vers le 28 aout 1856, la dite demanderesse aurait épousé le dit demandeur son mari et que ce mariage aurait eu l'effet d’émanciper la dite demanderesse,
Que le dit E. C. serait en possession de tout ce qui compose les successions des dits J. R. et G. G. tant meubles qu'innoubles.
Qu'en outre des biens mobiliers composant les dites sucwssions, le dit E. G. ès qualité est en possession Comme susdit des immeubles suivants, savoir (désignation)
Que le où vers le 8 avril 1857, le dit 3, R. aurait étè nommé curateur à la dite demanderesse son épouse, encore mineure, par acte homologué en justice.
Que le ou vers le 9 avril 1857, le dit D. C. aurait été nommé tuteur au dit C. C. aux fins du présent partage.
Que le mère jour le dit I. J. aurait été nommé tuteur gpécial à la dite K. L. aux fins du présent partage lesquelles tutelles dument enregistrées.
Que le ou vers le 25 avril 1857, la dite demanderesse assstée de son dit époux et curateur, aurait requis les dits défendeurs, ès qualités, par le ministère de Mte L et son confrère, notaires, de procéder au partage provisionnel des dites successions et que les dits défendeurs ès qualilés auaient refusé d'accéder à la dite requisition, ce qui contraint les demandeurs à adopter la voie des présentes,
Que la dite demanderesse n'ayant eu aucun moyen de
: connaître l'état des dites successions, déclare ne renoncer jaucun de ses droits par l'énumération contenue aux présentes, des biens dont se composent actuellement à sa connaissance, les dites successions et qu'elle se réserve d’adopter tous procédés ultérieurs, le cas échéant, si telle énumération n'était pas complète.
Pourquoi les dits demandeurs concluent à ce que les dits défendeurs ès qualités soient condamnés à procéder avec les dits demandeurs, tant en présence qu’en l'absence d'aucune des parties à un compte des dites successions et à un partage définitif du mobilier et provisionnel des immeubles d'icelles suivant la loi et la pratique de cette Cour, devant tel notaire, dont les parties conviendront ou qui sera nommé par cette Cour ; à ce ue les dites parties procèdent à tels compte etpartage d'après l'inventaire fait par les dites parties, titres pièces inventoriées et autres, qui pourront être produits et aussi d'après les rapports qui seront faits par les dites parties de ce qu'elles ont reçu en avancement d’Hoirie pour, après que la masse des dites successions sera vue et visitée par experts nommés par les parties ou d'office, lesquels rapporteront l’état, la valeur et contenance d'iceux, et comment ils peuvent se partager provisionnellement, conformément aux droits des parties et concluent en outre, les dits demandeurs aux dépens des présentes, contre les dits défendeurs ès qualités, desquels dépens les soussignés demandent distraction, et se réservent les dits demandeurs le droit de prendre des conclusions ultérieures, le cas y échéant.
Jos. P. C. de la paroisse de dans ie district de M. ji demandeur contre F. C. du même lieu, défendeur clare :
Qu'A. D, fille ma, ure et usant de ses droits du dit lien de , Serait issue du légitime mariage des feu Les, D, S, U, ses père et mère décédés,
Que du dit mariage seraient également issus quatre autres enfants.
Que pendant leur dit mariage les dits Ls. D, et SU, an. raient acquis une terre siluée à un conquèêt de leur’com. munauté tel que mentionné en l'inventaire fait des biens de la dite communauté le etc, Que la dite S.U, étant déci. dée ab inteslal laissa pour lui succéder ses cinq enfants dont la dite KE. D, était un. Que la dite À. D. en vertu dece que dessus avait droit à un 10ème dans la terre susdécrite, savoir un 5eme dans la moitié de la dite terre appartenant par droit de communauté à sa dite mère, laquelle part à elle afférante, la dite A. D. par acte etc., pour bonnes et valables considérations mentionnées au dit acte, vendit au demandeur actuel.
Que le dit défendeur est actuellement propriétaire, possesseur, et détenteur des neuf 10èmes de la dite terre, Que le dit demandeur, comme représentant la dite À. D, désire jouir à part et divis de la part à lui appartenant dans la terre ci-dessus décrite, ce dont il est empèché par le dit défen. deur, qui quoique dûement mis en demeure, refuse de livrer la dite part au dit demandeur, et de procéder au partage de la dite terre, en sorte que le demandeur est bien fondéete,
Pourquoi le demandeur conclut à ce que le défendeur soit assigné à comparaitre devant cette Cour pour répondre à la présente demande, et voir dire et ordonner que par experts à être nommés par les parties, sinon d'office par cette Cour, il sera constaté si l'héritage ci-dessus peut être divisé en dix parties égales, et dans ce cas être procédé au partage de la dite terre, de manière à accorder au demandeur un juste 10ème dans la dite terre et les bâtisses dessus construites et les autres neuf 10èmes au dit défendeur, pour, par chacun des dits demandeur et défendeur, jouir du lot alloué à chacun d'eux, respectivement à part et divis et comme de chose appartenant à chacun d'eux respectivement, et s’il est constalé que la dite terre et bâtiments dessus construits ne peuvent se partager, que la dite terre et bâtisses soient vendues et adjugées par licitation au plus offrant et dernier enchérisseur, suivant les formalités requises par la loi, pour, sur le prix de la dite vente, être le demandeur payé de la 10ème partie d'icelui comme représentant sa part dans la dite terre, le demandeur se réservant dans ce dernier cas de prendre telles autres conclusions que de droit, le tout avec dépens.
1405. La seule contestation possible à une demande en partage ne.pourrait guères reposer que sur deux moyens de fond : soit une dénégation du droit du demandeur dans la
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propriété indivise, soit sur exception du fait quo tous les intéressés n'ont pas été mis en cause, (Art, 920.)
1406. La formule Ne 5? de l'appendice du Gode (pago al, vol fer) est l'acte de nomination d'experts dans les cas de licitation volontaire, La même formule peut être employée pour la motion de la nomination A AU avec la variante en rapport avec les procédés, dont la forme vient d'être indiquée,
1407. Le serment de ces experts est suivant la formule Ne 54 de l'appendice du Code (page 242, vol le) et le rapport des experts suivant la formule N° 55 (même page).
1408. Il va sans dire que si les experts faisaient rapport que les biens peuvent être convenablement partagés, la licitation n'aurait pas lieu,
1409. Dès que le tribunal a ordonné la licitation, par l'art, 927, la partie poursuivante est tenue de faire publier l'avis, suivant la formule N° 51 de l’'appendice (page 241
vol, 1er) 1410. L'art. 930 règle comment cet avis doit être lu et publié.
1411, L'art. 931 suppose le cas où le demandeur négligerait de procéder à la publication de cet avis sous quinze jours du jugement de licitation, dans ce cas, il est loisible à toute autre partie de le faire, et la plus diligente est alors préférée, et a seule droit aux frais de la licitation.
1412. Le cahier des charges, dont il est parlé en passant dans l'art. 929, doit, suivant l’art. 535, être déposé au grefle, au moins trente jours avant celui fixé pour la vente. Ce cahier doit contenir distinctement et séparément toutes les charges et conditions de la vente, et l'adjudication doit se faire sur la bâse de ce cahier.
1413. Le Code ne mentionne pas la procédure à suivre dans le cas où les parties ne s’entendraient pas sur sa confection. Cette procédure est sujette à la discrétion du tribunal, qui peut se contenter d’une simple audition verbale des parties pour l’approuver ou le modifier, ou exiger une contestation écrite avant telle audition. :
1414. Ce cahier est ordinairement dans la forme sui vante :
Cahier des charges et conditions auxquelles sera vendu l'immeuble désigné en la declaration et dans l'avis de vente en celte cause.
Le dit immeuble sera mis à prix et enchère sans en rien excepter, retenir ou réserver, avec promesse de garantir de tous troubles et empêchements quelconques,pour, par l’adjudicataire, en jouir et faire comme de sa propriété, avec tous les droits et actions y attachés, de la même manière que les parties en cette cause en jouissent maintenant,et en prendre possession immédiatement après l’adjudication, sous les clauses, charges et conditions ci-après mentionnées, qui se-
ront gardées et observées par l’adjudicataire, sinon ct faute d'y satisfaire dans les délais ci-après marqués,il pourra y être contraint par toutes voies que de droit, sans que cela puisse empècher la revente à la folle enchère du dit immeuble si] y a lieu, savoir :
1° De prendre le dit immeuble dans l’état où il se trou. vait, après l'incendie des bâtisses ci-dessus érigées lors du décès de la dite G. G., avec les charges et servitudes dont le dit immeuble peut être légalement chargé on auquel il peut être sujet, sans que l'adjudicataire puisse répéter aucune indemnité ou diminution de prix, et sans aucun retour en garantie contre les dites parties de. mandeur et défendeur pour grosses ou menues réparations, dégradations, defaut de contenance, changement, ou fausse description du dit immeuble ou aucune autre cause quel.
conque.
2° De déposer au Bureau du Protonotaære de cette Cour, siégeant à au moment de l’adjudication, ja
somme de cent piastres, en accompte du prix d’adjudication, laquelle somme sera confisquée au prolit des parties en cette cause en proportion de leurs intérêts respectifs dans le dit immeuble, à défaut par le dit adjudicataire de remplir les autres conditions de la dite adjudication.
3° De garder et retenir, par le dit adjudicataire, entre ses mains, jusqu'à ce que le dit mineur C. C. ait obtenu son âge de majorité, ou autrement ordonné en justice, un sixième du montant de la dite adjudication, lequel sixième devant être payé au dit C. C. à son âge de majorité ou autrement or. donné en justice, et de payer annuellement les intérêts sur le dit sixième du montant (le la dite adjudication au tuteur du dit G. C. commençant un an après l’adjudication du dit immeuble, et jusqu'à ce que le capital soit payé tel que cidessus mentionné.
4° De payer sous quinze jours de l’adjudication au Protonotaire, de cette Cour siégeant à , la balance du prix de vente et adjudication.
5 De payer en outre du dit prix d’adjudication sous le même délai à Messieurs D. et D. avocats des demandeurs la somme de cent cinquante sent piastres et quatre vingt centins, et à Mesieurs L., GC. et L. avocats du défendeur la somme de vingt deux piastres et vingt centins, montant de leurs frais respectifs sur la présente action et licitation.
1415. Par le même art. 929, les oppositions à la vente doivent être produites au plus tard le quinzième jour avant celui fixé pour la vente, et les oppositions afin de conserver, dans les six jours, après l’adjudication, à peine de forclusion. L'art. 932 qualifie comme oppositions à la vente, les oppositions afin de charge, afin de distraire ou afin d’anuler, età défaut de les produire dans ce délai, le droit des opposants est converti en opposition afin de conserver sur le prix des
immeubles. 11 est référé aux N° 843 et suivants, pour ce qui regarde la foriae de ces diverses oppositions. 1416. L'art. 9 veut que dans le cas où la contestation soulevée, par !*5 oppositions à la vente, ne serait pas décidée avant le jour fixé pour procéder aux enchères, la licitation sit naturellement suspendue, et le tribunal s'il y a lieu, ixe un jour pour la vente, en suivant les mêmes formes de ublication que dans l'avis originaire de licitation, sauf le temps durant lequel cette publication doit se faire, qui n’est dans ce cas que de trois semaines, comme dans le vendilioni exponas.
1417. L'art. 934 permet les enchères écrites avant le jour fixé pour la licitation, et nous référons à ce qui a été dit sur ce sujet au Nes 946 et suivants.
1418. L'on ne doit pas perdre de vue que la licitation se fait devant le tribunal, et non par le shérif. Les enchères verbales sont reçues cour tenante, par l'art. 934, et le procès verbal des enchères et de l’adjudication est dressé par le protonotaire, et peut être dans la forme suivante :
one QUÉBEC, ) DANS LA COUR SUPÉRIEURE Ne d POUR LA PROVINCE DE QUÉBEC.
C. D. (occupalion et résidence) Défendeur
Ce jour du mois de en l’année de Notre Seigneur mil huit cent soixante , en conformité avec le jugement interlocutoire de cette Cour, en date du jour du mois de mil huit cent soixante ordonnant la
vente par licitation de l'immeuble mentionné et décrit dans la déclaration du demandeur en cette cause et dans le dit jugement du jour du mois de mil huit cent soixante, comme suit, savoir (désignalion) ; et après que le demandeur eût produit les documents constatant que les avis et publications requis par la loi ont été donnés, et sur motion du dit demandeur poursuivant la dite licitation, le dit immeuble fut mis à prix et enchère en la manière suivante, par C. R. l'huissier audiencier de cette Cour, sous les charges, clauses et conditions énoncées et détaillées dans le cahier de charge produit devant cette Cour le jour du mois de
mil huit cent soixante , lequel cahier, ainsi que la description du dit immeuble ont été lus cour tenante par le protonotaire de cette cour en langues française et anglaise, et le dit immeuble étant alors mis en vente, la première enchère fut faite par le dit A. B. pour quatre cents piasires,
la seconde par GC. D. pour six cents piastres (e Qinsi de suile, el lerminer comme suit à la dernire enchére :
Et à laquelle somme de piast:*#45 étant la dernière et plus haute enchère, le susdit immeuble * été adjugé an dit E. E. (occupalion el résidence) qui a signé. |
(Signé) EF
(Signé) H. P. H.
Protonotaire C. S.
1419. Quoiqu'il n'en soit rien dit, l’adjudicataireà lali. citation a le même délai pour payer le prix de la licitation que le Code donne, art. 687, à l'adjudicataire dans une vente faite par le shérif, c’est-à-dire trois jours à compter de la vente ; les intérêts courent à l'expiration de ce délai.
1420. Lorsque l’adjudicataire a payé le prix de la lici tation, lequel doit être déposé devant le tribunal, le protonctaire, art. 935, doit préparer un titre de vente, qui peut ètre rédigé de la même manière que le titre du shérif, en autant que les dispositions de l’art. 689 sont applicables.
Les protonotaires auraient besoin de se rappeler cette dis.
position, car il est sorti des greffes les plus expérimentés
des documents très-informes, pour servir de titres aux ad. judicataires en licitation.
1421. L'art. 936 donne à l’adjudication par licitation les mêmes effets que le décrêt du shérif, et nous référons à ce qui a été dit aux Ne 991 et suivants.
1422. L'art. 937 soumet le paiement du prix de l'adjudication par licitation, aux règles qui régissent le paiement du prix de l'adjudication devant Île shérif, il est référé à ce sujet à l’art. 688.
1423. La folle-enchère a lieu, par l'art. 937, pour l'adjudicataire en défaut de remplir les conditions de l'adjudica. tion, et nous référons à ce qui a été dit aux Nos 968 et suivants.
1424. I! faut la permission du tribunal, art. 938, pour produire après les six jours à compter de la vente, des oppositions, afin de conserver, et aux conditions imposées par le tribunal.
Ce délai de six jours, dont il est parlé aux arts. 929 et 938 est exposé aux mêmes variations que dans la vente du shérif, art, 720. Tous les brefs d'exécution enjoignent au shérif de faire rapport à un jour fixe; mais dans l’interèt de toutes les parties, le shérif ne tient compte de cet ordre que lorsqu'il a reçu les deniers de l’adjudication, à temps pour s'y conformer. Si l'adjudicataire diffère de payer, le shérif ne fait rapport que lorsqu'il s'est écoulé un délai discrétionnaire ou lorsqu'il est requis, par une partie, de faire rapport du défaut de paiement, afin de donner lieu à une demande de folle-enchère. Les six jours pour faire oppositon afin de conserver ne courent que du jour du rapport du shêrif, ce dont les parties doivent prendre connaissance en consultant,
chaque jour, le Livre d'argent (money book). 1 en est de même pour la licitation.
1425. La distribution des denicrs, art. 939, est sujette aux mêmes formalités que dans le cus d'exécution des immeubles, voir Nes 1006 et suivants.
C'est le poursuivant, qui est tenu de se procurer le certifeat des hypothèques enregistrées, nécessaire à cette distribution de deniers.
1426. L'art. 940 règle que si un immeuble est situé partie dans un district et partie dans un autre, la licitation eut en être poursuivie et ordonnée en totalité dans l'un ou l'autre district, lorsque la juridiction n’est pas attribuée jun tribunal particulier.
CHAPITRE CINQUIÈME
DE L'ACTION EN BORNAGE OU EN RECONNAISSANCE OU EN RECTIFICATION D'ANCIENNES BORNES.
1427. Le principe sur lequel repose l’action en bornage, est à l'art. 504 C. C., qui dit : “ Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contigues. Les frais de bornage sont communs; ceux du litige en cas de contestation, sont à la discrétion du tribunal.”
Ainsi, il est de l'essence de l’action en bornage qu'il y ait contiguité entre les propriétés à être bornées. Gette action participe de l'action pétitoire ou possessoire, s'il y à trouble ou empiètement et suivant la durée du trouble et de l'emiétement. Toutefois, il n’est pas nécessaire qu'il y ait lun où l'autre pour y donner lieu. Ne fut-ce qu'un caprice, le voisin a droit de faire borner.
1428. L'art. 504 C.C. ne pose qu'un principe, tandisque l'art. 941 C. P. C. indique les cas qui donnent lieu à l'action en bomage : Le S'il n’y a jamais eu de bornage ; ?° Si les anciennes bornes ne paraissent plus; 3 Si les clôtures ou travaux qui servaient de ligne ont été erronément placés. Dans tous ces cas, l’action est recevable : lorsque le voisin refuse de convenir d’un arpenteur pour procéder soit au bornage soit à la rectification de la ligne de division ou à sa reconnaissance.
1429. Pour que l’action emporte les dépens contre le défendeur, il faut qu'il y ait preuve que ce dernier sest refusé de convenir d'un arpenteur. L'action en bornage est à peu près la seule qui doive être précédée d'une tentative de conciliation, pour donner lieu aux frais contre le défendeur. Il serait en effet exhorbitant qu'un voisin, qui jouit paisiblement de son héritage fût inopinément exposé à des frais. En conséquence, cette action doit être précédée d’un protèêt notarié, requérant le voisin de borner, autrement le défendeur répondrait à l'action qu'il ne s’est jamais refusé de borner et qu'il est
prêt à le faire, et dans ce cas les frais de l'action retomle. raient sur le demandeur, |
1430. Voici une forme de protèt en bornage :
L'an mil huit cent soixante le jour du mois de A la requisition de À. B. (occupation el résidence), je, sous signé, notaire public pour la Province de Québec, Canada, résidant à |
Je me suis exprès transporté à
Et là et alors parlant à GC. D. (occupalion et résidence, moi, le dit notaire soussigné à la requisition susdite, j'ai dit et exposé ce qui suit :
Que les dits À. B.et C. D. seraient respectivement pm. priétaires de deux terrains contigus situés en la dite cité de
(désignation)
Que les dits terrains n’ont aucune ligne de division, ni aucune borne propre à indiquer la véritable étendue r'espective des dits terrains.
Que le dit A. B. veut borner les dits terrains et établir d'une manière définitive la ligne respective de division des dits terrains.
En conséquence, moi, le notaire public soussigné, à ln requisition susdite, j'ai requis le dit G. D. de procéder et de faire procéder conjointement avec le dit requérant et à frais communs entre lui et le dit requérant, par un ou des arpenteurs jurés, à un bornage pour déterminer, suivant les titres et possession des dits A. B. et C. D., la ligne de division entre leurs dits terrains respectifs et de livrer au dit requérant le terrain auquel il peut avoir droit.
Et moi, le dit notaire soussigné, j'ai de plus à la requisition susdite, notifié le dit G. D. que le dit requérant à nommé et nomme E,. F, Ecuier, arpenteur juré, aux fins de procéder au dit bornage ; sommant et requérant le dit C. D. de convenir du mème arpenteur juré où d'en nommer un autre aux mêmes fins, sous deux fois vingt quatre heures.
Et à défaut par le dit G. D de se conformer aux présentes sommation et requisition, moi, le dit notaire, j'ai dès à present, protesté contre lui pour tous dépens, dommages tt intérêts soufferts et à souffrir.
Et afin que le dit G. D. ne puisse prétendre cause d'ignorance des présentes, je lui en ai laissé une copie authentique à son dit bureau parlant comme susdit.
Fait et signilié en la dite cité de les jourmois et an susdits et en premier lieu mentionnés, sous le numéro de mon répertoire.
En témoignage de quoi j'ai signé ces présentes.
1431. Voici maintenant la forme de la Déclaration en bornage.
Déclare: Que par acte fait et passé à Montréal devant M° B. et son confrère, notaires, le 10 avril 1840, le nommé P. G. cultivateur de la paroisse de , district de Montréal,
aurait vendu et cédé au demandeur en cette cause présent a ditacte et acceptant, pour lui ses hoirs et ayant cause, ue terre sise et située en la dite paroisse et désignée comme suit au dit acte savoir “(Désignation)” ainsi que le tout se poursuit, comporte et étend de toutes parts, circonsances et dépendances ; laquelle vente aurait été ainsi faite pour bonne et valable considération, tel que le tout appert au ditacte que le demandeur produit au soutien des présentes et auquel il réfère comme en faisant partie.
Qu'immédiatement après la passation du dit acte de vente, le demandeur aurait pris possession de la susdite terre, l'aurait toujours occupée comme propriétaire depuis ce temps et l'occupe encore actuellement.
Que le défendeur en cette cause est l’un des propriétaires voisins de la propriété ci-dessus désignée appartenant au demandeur, c’est-à-dire qu'il est propriétaire du terrain contigu, du côté Est, lequel terrain le dit défendeur possède comme propriétaire depuis plusieurs années et est désigné comme suit, savoir : (désignation)
Que depuis quelque temps, le défendeur trouble le demandeur dans la libre possession et jouissance de sa propriété, en empiétant sur la dite terre, ce qui cause au demandeur des dommages considérables.
Que pour empêcher les dits empiètements, entreprises et usurpations du dit défendeur sur la dite terre du demandeur, et les contestations auxquelles Je défaut de bornes entre la dite terre du demandeur et le dit terrain du défendeur peut donner lieu ou occasion, le demandeur est bien fondé à former contre le défendeur une demande ou action en bornage, aux fins de fixer et déterminer les bornes et limites qui doivent diviser les propriétés respectives des dits demandeur et défendeur conformément à leurs droits respectifs.
Que le défendeur aurait eté requis de convenir d'un arpenteur aux fins de borner les dites terres et de déterminer les limites de la propriété du défendeur et les limites de lR propriété du demandeur, ce que le dit défendeur s'est refusé ou a négligé de faire, ainsi qu'il appert au protèt produit en cette cause.
Pourquoi le demandeur conclut à ce que défense soit faite au défendeur de le troubler dans la jouissance et possession de la dite terre et d'entreprendre et empiéter à l'avenir sur celle terre, comme il l’a fait depuis quelque temps et que mème pour l'avoir fait comme dit est, il soit condamné à payer au dit demandeur la sommè de £30 pour les dommages, qu'il Jui a réellement causés, ce que le &it demandeur offre et est prèt à prouver, et à ce que pour empêcher ls dits empiétements, entreprises et usurpations du dit défendeur et les contestations auxquelles pourrait donner lieu le susdit défaut de bornes, la dite terre du demandeur ét le dit terrain du défendeur soient bornés conformément à
la loi et aux titres et possession des parties ; et qu'à cette fin les parties soient tenues de convenir immédiatement d'un arpehteur ou de plusieurs arpenteurs pour Lirer et fixer les lignes de division entre les dites propriétés respectives des parties et y planter des bornes pour marquer et déterminer d'une manière légale et définitive les dites lignes-de divi. sion entre leurs propriétés ; et qu'à défaut par le défendeur de convenir de la nomination d’un arpenteur pour procéder à ce bornage, il soit nommé un arpenteur d'office par cette ‘our ou par l'un des juges d’icelle, lequel arpenteur ser tenu de procéder au dit bornage tant en présence qu'en l'absence du dit défendeur, d'après les titres et possession respectifs des parties, et faire rapport à cette cour de ses opérations, le dit demandeur se reservant le droit, si le cas y écheoit, de mettre en cause toutes autres personnes, qui pourrais:t être intéressées au dit bornage et de prendre à cet éga”d telles conclusions que de droit, le tout avec dépens,
14382. L'art. 942 indique la nature des procédés do ’arpenteur qui, par l’art. 943, procède sous son serment d'oflice, de la même manière que les experts.
1433. Si les parties conviennent de nommer un ou plu. sieurs arpenteurs, elles peuvent le faire, art. 944. La motion pour faire nommer l'arpenteur contient les mêmes alléga. tions que les conclusions de la déclaration.
14384. L'art. 945 indique comment doit être fait le procès verbal de l’arpenteur, qui doit procéder, s'il y a lieu, conformément au ch. 77, S. R. GC. et faire rapport en minute au tribunal.
1435. Voici un résumé des dispositions de ce chapitre, qui se rapportent aux arpentages dans le Bas-Canada.
>ar la sect. 36, tout arpenteur qui arpente ou mesure des terres dans le Bas-Canada, posera chaque fois qu'il en est requis par les parties une ou plusieurs bornes de pierre, soit pour marquer la limite d’une propriété, soit pour indiquer la direction d'une ligne de division, dont la longueur sera d'au moins six pouces hors de terre entre seigneurs et co-scigneurs, ou entre deux townships, ou entre une scigneurie et un township, ou entre les terres non concédées de la couronne et une seigneurie où township, et d'au moins trois pouces hors de terre entre les personnes tenant des concessions dans une seigneurie ou dans un township et d'au moins douze pouces en terre pour toutes ; et sous les dites bornes, il mettra des morceaux de brique, ou de fayence, ou de poterie, ou de mächefer, ou de verre cassé; et dans la campagne et les terrains découverts, il mettra sur chaque borne un potean de bois équarri,
1436. Par la sect. 37, tout arpenteur employé à quelqu'arpentage dans le Bas-Canada, s'il a planté des bornes, où s’il en est requis par la partie qui l’'emploie, ou par la cour par l’ordre de laquelle il a opéré, dressera dès que son opéra-
on sera finie, un procès verbal dans lequel il entrera, à peine de nullité et des pénalités imposées pour toute contravention à la dernière section de cet acte, la date du dit procès verbal, etil indiquera par ordre de quelle cour, ou à la vequisition de qui, et en quel temps il a opéré, la résidence des parties, leurs qualités, et son propre nom et résidence.
1437. Par la sect. 38, dans ce procès verbal, l'arpenteur détaillera fidèlement sous peine d'encourirles dites pénalités : 1, Ce qu'il a fait d'après la nature de l'arpentage requis de Mi, indiquant si on lui a exhibé les titres sur lesquels il a pu diriger ses opérations et quels Litres ; 2, Quelle figure et superficie a le terrain arpenté; 3. Quels chaïinages il a faits, et quelles lignes il a tirées, relevées ou vérifiées ; 4, Quels objets remarquables et fixes ses lignes peuvent avoir coupés, traversés où effleurés : 5, Le vrai cours magnétique, d'après son instrument, des lignes qu'il a tirées ou vérifiées ; et le jour, l'heure et le lieu où la variation du dit instrument a été en dernier lieu déterminée par les lignes méridiennes publiques, où marques ci-après mentionnées (s'il existe de telles marques ou lignes méridiennes) ou directement par des observations astronomiques.
1438. Par la sect. 39, il indiquera aussi ce qu'il a mis sous les bornes qu'il a posées, leurs distances respectives entre elles, s'il y en a plusieurs, et leur distarice de quelqu'objet remarquable et fixe.
1439. Par la sect. 40, l’arpenteur devra, sous peine de nullité et de la pénalité en dernier lieu mentionnée, faire signer ce procès verbal par les parties si elles sont présentes,et si elles peuvent et veulent signer ; eu ne peuvent ou ne veulent signer, il sera fait mention de ce fait ; et toute partie donnant son assentiment au dit procès verbal, mais incapable de signer, fera sa marque.
1440. Par la sect. 41, le procès verbal doit être signé par l'arpenteur et deux témoins, étant préalablement lu à haute voix, en la présence de toutes les personnes qui le signent, et ces faits doivent être tous consignés au procès verbal sons peine de la nullité et de la pénalité susdite, etille conservera comme minute dont il donnera des copies aux parties intéressées.
1441. Par la sect. 42, l'arpenteur ne peut faire aucune interligne ni effacure dans sa minute, ni dans les copies d'icelle; et il est tenu de faire mention du nombre des mots rayés et du nombre de renvois à la marge,qui se trouvent dans chacune de ses minutes ou copies de procès verbaux, lesquels renvois dans la minute, seront signés des initiales des parties, des témoins et de l'arpenteur, où de ceux d'entre eux qui peuvent signer, et dans chaque copie, des initiales de autrement les copies seront nulles et de nul eliet.
1442. Par la sect. 43, attendu que nombre de procès ver. baux d'arpentage dans le Bas-Canada ont été dressés, en substance d’une manière correcte, mais non pas précisément dans la forme prescrite, à ces causes, tout procès verbal ex. istant dans le Bas-Canada, le ? Août 1851, et contenant en substance les détails qui sont nécessaires pour la pleine intelligence de l’arpentage ou de l'opération auxquels il se rapporte, ainsi que des procédés de l’arpentage et de l'inte: tion des parties intéressées à cet égard, sera censé valide et authentique, et aura son effet suivant sa teneur, quelle que soit la forme en laquelle il ait été dressé.
1443. Par la sect. 44, comme il est arrivé que des bornes etautres marques de limites ont été posées par les arpenteurs, sans avoir les dimensions, sans être des matériaux exigés, ou sans Ôtre accompagnées des marques prescrites par la loi: toute borne posée dans le Bas-Canada par un arpen. teur, avant le 30 Avril 1849, et mentionnée dans son procès verbal, sera considéré bonne et valable, si l’on peut constater sa position d’après le dit procés verbal, quels qu'en soient la forme, les dimensions ou les matériaux.
1444, Par la sect. 45, rien de contenu dans les deux sec. tions précédentes ne sera censé valider aucun procès verbal fait,ou borne posée depuis le 2 Août 1851, ou le 30 Août 1849, respectivement, relativement auxquels les prescriptions for. melles de cet acte, depuis les dites périodes respectivement, à peine de nullité, n'ont pas été exécutées ; mais tel procès verba! ou borne sera nul ou de nul effet, sauf et excepté que dans l2s endroits où l’on n’a pu se procurer de bornes en pierre de grandeur convenable (ce qui apparaitra par le procès verbal,) on pourra se servir de bornes en bois ou de tous autres matériaux ; et elles auront le même effet que les bornes en pierre mentionnées dans cet acte.
1445. Par la sect. 46, dans les cités, villes et autres lieux dans le Bas-Canada,où à raison des circonstances locales,l'on ne peut poser des marques, ou bornes en pierre, l'arpenteur, dans son procès verbal, mentionnera le fait, fixera les limites, et décrira ses opérations en désignant les rues, propriétés voisines et autres objets fixes, de manière à ce que tout arpenteur puisse, à l’aide du dit procès verbal, répéter les opérations et constater les limites, points, lignes et autres particularités y désignées.
1446. Par la sect. 47, tout arpenteur employé à faire un arpentage dans les townships du Bas-Canada, devra se guider sur les arpentages faits d’après les plans et instructions du bureau du Commissaire des terres de la Couronne, ou autres ofliciers remplissant les fonctions d'arpenteur-général; et chaque fois que les poteaux ou marques de limites entre des lots ou rangs de lots seront effacés, déplacés ou perdus, tel arpenteur pourra interroger des témoins sous serment (et il est autorisé par le dit acte à administrer ce
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srment,) aux fins de constater les bornes primitives; mais selles ne peuvent être constatées, alors l’arpenteur mesuvera la distance exacte entre les poteaux, limites ou bornes reconnues les plus rapprochées, et il divisera cette distance en autant de lots que le même espace en contenait dans l'arpentage primitif, en assignant à chaque une largeur proortionnée à celle qui était fixée dans le dit arpentage primitif, tel qu'indiqué sur le plan et les notes d'opération d'icelui déposés dans tel bureau public comme susdit; et si quelque partie de la ligne d’une concession ou fang, qui devait être droite dans l’arpentage primitif, se trouve oblitérée ou perdue, alors l’arpenteur tirera une ligne droite entre les deux points ou endroits les plus rapprochés où la dite ligne peut être recounue et constatée d’une manière claire et satisfaisante, et il placera tels poteaux ou bornes intermédiaires qu’il sera requis de placer dans la ligne ainsi reconnue et constatée; et les limites de chaque lot ainsi reconnu en seront les véritables limites.
1447. Par la sect. 48, le gouverneur pourra, s’il le juge expédient, en aucun temps ordonner qu'une ligne méridienne soit tirée et marquée correctement, ou que le rumb de vent d'une ligne tracée entre certains points ou objets fixes soit déterminé de manière à ce que tout arpenteur puisse conslater la variation de son instrument d’après la ligne méridienne, dans ou près les cités de Montréal et Québec, et les villes des Trois-Rivières, Sherbrooke et New Carlisle, par tout arpenteur que le gouverneur pourra nommer, et sur laquelle les arpenteurs opérant dans ces districts puissent vérifier leurs instruments, chaque fois que besoin sera.
1448. Par la sect. 49, la mesure des terres dans le Bas- Canada, sera la même qu'elle était avant l’année de Notre Seigneur mil sept cent soixante, (1760), dans tous les octrois de seigneurie, et dans les concessions qui ont été faites jusqu’à présent ; mais dans les townships du Bas-Canada, la mesure des terres sera la mesure anglaise.
1449. Par la sect. 50, tout arpenteur, dans le Bas- Canada, qui met comme marques ou indices de ses bornes tout autre matière que ce qui est ordonné par la trente sixième section de cet acte (N° 1435 ci-dessus), encourra et paiera, pour chaque contravention, une penalité de $20.
1450. Voici l'avis donné aux parties par l’arpenteur du jour qu'il procédera au bornage :
Aux demandeur et défendeur en cette cause, Messieurs,
Vous êtes par les présentes dument notifiés que je, soussigné, arpenteur juré nommé par la Cour en cette cause, dans un certain jugement interlocutoire rendu en la dite cause, le jour de mil huit cent , procéderai jeudi prochain, le jour de courant à heures de l’
midi, sur los terrains contigus du demandeur et du défen. fendeur en cette cause, mentionnés dans la déclaration en cette cause, à remplir les devoirs qui m'ont été imposés par le dit jugement ; Et vous être requis d'être là et alors pri. sents avec vos titres et papiers, car je procéderai tant en votre présence qu’en votre absence.
Daté Ï ce jour de mil huit cent A. B, Arpenteur juré,
1451. Le procès verbal d'arpentage peut être dans ln forme suivante :
Le jour du mois de en l’année de Notre Seigneur mil huit cent , et les jours suivants, en obéissance à une certaine règle de la Cour, émanée en cette cause, en date du jour de dernier, et suivant les termes d'un certain jugement interlocutoire de la dite Cour, en date du
jour de dernier, qui ordonne ‘avant faire droit, que par un arpenteur juré, il sera procédé, parties présentes ou dument appelées, à tirer et à établir la ligne de séparation entre les terres des parties, c’est-à-dire entre la propriéte du demandeur, désignée dans la déclaration en cette cause, et celle du défendeur désignée dans les exceptions et défenses produites en cette cause, comme suit : (désignalion) où les dits terrains sont contigus, c’est-à-dire vers le Sud- Est du dit terrain du demandeur, et ce conformément aux titres respectifs des parties en cette cause ; de laquelle opération le dit arpenteur dressera procès verbal, accompagné d'un plan figuratif des lieux, et sur lequel plan le dit arpenteur démontrera et fera mention dans son dit procès verbal de la clôture érigée par le dit défendeur pour servir de ligne de séparation entre les susdites propriétés contigues des parties en cette cause; et de plus de vérilier et établir si la dite clôture est sur la ligne de division des dites proprietés des dites parties, suivant leurs titres respectifs; et le dit arpenteur fera son rapport à cette Cour, le ou avant le premier jour juridique du terme prochain.”
Je, soussigné, À. B. arpenteur juré pour la Province de Québec, résidant dans la ville de ,ayant étè dument nommé par la diterègle de Cour, certifie m'être exprès transporté sur les propriétés contigues des dites parties, sises et situées à dans le district de 6
Les parties en cette cause furent notifiées,ainsi qu'il appert à l'avis ci-joint, le demandeur étant présent en personne, et le défendeur étant sur les lieux, mais plus spécialement représentés par C. D.et E.F.
Où étant sur les dits lieux, après avoir lu et considéré les titres produits en cette cause, savoir par le demandeur (les décrire distinclement el séparément).
Et par le défendeur (méme description).
Et les dites parties ont de plus produit pendant l'opération, les titres suivants savoir (Op
Ayant enfin examiné la déclaration du demandeur et les défenses du défendeur et autres pièces du dossier de cette cause.
J'ai procédé dans mes opérations comme suit, savoir, partant du point marqué A sur le plan figuratif ci-annexé, étant un point dans la ligne de division entre la propriété du demandeur en cette cause et sieur G. H., propriétaire voisin (telle qu'établie par le procès verbal sus-mentionné et produit par le défendeur). J'ai mesuré allant vers le Nord Quest une distance de quatre vingt dix pieds ou un demi arpent jusqu'au point B, pour la largeur de la propriété du dit demandeur, conformément à ses titres, où j'ai posé une borne de pierre avec faïence dessous suivant la loi, près d'un ancien poteau de clôture, qui indique le commencement de l'emplacement du dit défendeur ; du point B, j'ai tiré une ligne courant sud cinquante sept dégrés quarante cinq minutes ouest, c'est-à-dire parallèle à la ligne de division du dit Sieur G, H., laquelle dite ligne, j'ai prolongé jusqu'au point C, c'est-à-dire jusqu'à la profondeur des terrains contigus des dites parties en cette cause, lesquels sont séparés en profondeur (de la terre de I. J.) par une clôture; au dit point C, j'ai posé une seconde borne de pierre, avec faïence dessous, devant témoins, laquelle dite ligne B. C, tracée en rouge sur le dit plan figuratif ci-annexé, sera à l'avenir la véritable ligne entre le terrain du demandeur et le terrain du défendeur en cette cause, conformément à leurs titres respectifs. La distance de B à C est de cent vingt six pieds, et la largeur du terrain du défendeur sur le front est de soixante et quatorze pieds six pouces, et soixante et quinze pieds six pouces à la profondeur.
La clôture, qui sépare actuellement Île terrain du demandeur et celui du défendeur, se trouve exactement dans la ligne de division tirée et établie, comme susdit, cette clôture s'étend depuis le point B jusqu’au point C, et a été érigée par le demandeur et ses auteurs, et non par le dit défendeur {tel que mentionné par le dit jugement), mais dans le but de mieux faire comprendre à la Cour l’état actuel des lieux, jai indiqué sur le plan figuratif ci-annexé, les tenants et aboutissants du terrain du demandeur et du terrain du défendeur, ainsi que les terrains des héritiers B, et la clôture faite par eux pour les séparer d'avec le dit demandeur.
Les mesures sont prises au pied Français, les courses sont magnétiques, la variation de l'aiguille étant de dix degrés tente minutes vers l'Ouest, tel qu'établie en cette ville auparavant.
Le tout fait en présence des dits sieurs C. D. et E. F, et autres et aussi en présence de K. L. et M. N., témoins portechaines , dûment assermentés suivant la loi.
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En foi de quoi, j'ai dressé et signé le présent rapport « procès verbal, en duplicata à ce jour de l'an susdit. A. B.
Arpenteur jugé,
1452. Jurisprudence :—Une action en bornage ne peut être maintenue si les propriétés des parties sont séparées par un chemin public. Blanchet et Jobin. 1817.
1453. L'érection d'un mur mitoyen, par convention, entre les propriétés des parties, est une fin de non recevoir À l'encontre d'une action en bornage, instituée par l'une d'elles. Fortier et Rhinart, 1817,
1454. Le défondeur dans une action en bornage, sl détient d'un autre, doit le dénoncer par voie d'exception, et donner le nom et la résidence de cette personne, Fortier et Rhinart. 1818.
1455. Si la déclaration en bornage démontre que les propriétés des parties ne sont pas contigues, l’action sera renvoyée. Thériault et Leclère, 1818.
1456. En bornage, le défendeur peut exciper et prou. ver la prescription et possession outre son titre, mais il ne le peut jamais contre son propre titre. Thériault et Leclère,
1457. Dans uns action en bornage, le défendeur ne peut être obligé de prendre des procédés pour contraindre ses voisins à borner avec lui, et une déclaration contenant de telles conclusions sera renvoyée sur une défense en droit, Fradet et Labrecque. 8 Dec. Trib. p. 218.
1458. Dans le cas soumis, une action en bornage peut être instituée, en autant qu'il n'existe aucune trace des an. ciennes bornes, les propriétés n'étant séparées que par une clôture d'embarras. Lanouette et Jackson. 7 Dec. Trib, p.
1459. Le fait que la clôture qui sépare les deux propriétés, existe depuis vingt ans, ne peut être opposé à une action en bornage.
1460. Le défaut de publication et d’insinuation d'un testament,ne peut être opposé au possesseur animo domini, poursuivant en bornage, ni par une partie possédant en vertu d’un tel testament. Ces deux décisions ont été rendues dans la cause de Devoyau et Watson. 1 L. C. dJurist. p. 137.
1461. Dans une action en bornage, lorsque le défendeur plaide qu’il a toujours été prêt à borner, et demande acte de son consentement à le faire, mais aussi demande le renvoi de l’action du demandeur avec dépens, dans ce cas le défendeur doit payer les frais ; Les frais de bornage étant déclarés communs. Dansereau et Privé. 1! L. G. Jurist, p. 283. Autre jugement semblable. Weigmess et Cook. ? Dec. Trib. p. 486.
146%. Dans une action en bornage,lorsque le défendeur
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n'a eu aucun avis préalable, et qu'il déclaro être prêt lui même à borner, le demandeur doit payer les frais d'action. Slack et Short, ? L, GC, Jurist, p. 8H.
1468. In'y a pas de contradiction dans ces deux décisions : dans le premier jugement, le tort du défendeur était de demander le renvoi d'une action qui est toujours recevable ; il devait se contenter de conclure aux dépens contre le demandeur, sans toucher au droit d'action de ce dernier, Dans le second, le tort du demandeur était de ne pas avoir mis en demeure le défendeur de borner, avant de diriger contre lui une action en bornage; et lorsque ce dernier consentait au bornage, le demandeur devait payer les frais d'un procédé, légal en soi, mais vexatoire dans son exercise,
1464, Dans une action en bornage, l'existence, depuis plus de dix ans d’un mur mitoyen dans la ligne divisant deux propriétés de ville, n'est pas une fin de non recevoir. S'ilest constaté par le rapport de l'arpenteur, que le mur empiète sur le terrain du demandeur, le défendeur doit payer les frais d'action ; les frais de bornage déclarés communs. McFarlane et Thayer, ? L. C. Jurist, p. 204.
CHAPITRE SIXIÈME
DES ACTIONS POSSESSOIRES,.
1465. L'art. 946 donne ouverture à deux actions possessoires, qui ne sont appelées qu'en passant, savoir: l'action en complainte et l’action de réintégrande. Ce serait en vain que l’on chercherait dans le Code Civil la définition de ces deux actions. Il faut recourir aux auteurs pour nous diriger.
C'est par la possession que les choses sont en notre puissance et que nous en usons : la possession établit donc une présomption légale de leur propriété, Le maitre étant le seul qui doive posséder, il était naturel de présumer que l'ancien propriétaire ne s'était pas laissé dépouiller de sa po:session sans de justes motifs et par conséquent, de considérer comme maitre le possesseur actuel, au moins jusqu’au moment où un autre viendrait prouver que c'est lui qui est propriétaire. La possession est donc un moyen d'acquérir qui, comme tous les autres, peut fournir matière à des contestations. Ces contestations toujours relatives au maintien où au rétablissement d'une partie dans une possession acquise, sont l'objet des actions que l’on nomme possessoires. Ainsi, toutes les réclamations qui s'élèvent en justice, à l'occasion d'un simple dommage, d’une voie de fait, d’un enlèvement de fruits ou récoltes, ne sont point des actions possessoires, si d’ailleurs il n’est pas question, entre les parties du droit de possession.
La possession dont il s’agit ici ne consiste pas dans la
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simple occupation d'une ch6se, il faut qu’elle ne résulte par l’art. 946, ni d'un titre de fermier, ni d’un titre précaire. c'est-à-dire si le possesseur n'a joui que comme usufruitier, mandataire, séquestre etc. Il faut pouvoir maintenir qu'on possède la chose à titre de maitre, non lanquam alienam, sed animo domini (C. G. arts. 2192 et 2193). Il faut aus que la chose possédée soit susceptible d'être acquise par ln prescription, c’est-à-dire par la continuation de la possession durant le laps de temps fixé par la loi, (G. G. arts. 2183 et 2193).
En effet l'action possessoire ayant pour base une présompr tion légale de propriété, fondée sur la possession, il serait contradictoire que l'on admit cette présomption en faveur du possesseur d’une chose ou d’un droit, dont la propriété ne peut résulter que d’un titre exprès.
Les immeubles, et les droits réels qui y sont attachés, sont les seuls biens sujets à cette action, puisqu'en fait de meubles, la possession vaut titre, ainsi que nous l'avons dit au No. 1278, et qu'alors la propriété se confond presque toujours avec la possession.
Il suit de ces observations, dit Carré et Chauveau, Vol. Ie, page 94, que l'action possessoire est une action compétant à celui qui possède à titre non précaire, et depuis un an, un héritage ou un droit réel s'acquérant par prescription, à l’effet d’être maintenu où réintégré dans sa possession.
Dans le premier cas, l’action prend le nom de complainte.
Dans le second, on l'appelle réintégrande.
L'art 946 sépare ces deux actions, sans donner à chacune d'elles une définition qui en fasse ressortir leur caractère respectif. Nous trouvons dans Pigeau, Vol. [f,page 131, une définition parfaite: “L'action en réintégrande diffère dela complainte pure et simple, en ce que celle-ci s'intente pour simple trouble et que la réintégrande a lieu quand ily a Spoliation par voie de fait.”
Cette définition de Pigeau est croyons-nous, plus juste que celle de l’art 946.
L'action en complainte pure et simple a donc lieu lorsqu'un possesseur est troublé dans la possession d’un immeuble, mais sans être dépossédé.
L'action en réintégrade a lieu lorsque le possesseur d'un héritage ou droit réel est dépossédé.
Si l’on prend l’art 946 à la lettre, dans le premier cas, le possesseur troublé sans violence peut en tout temps dans Pannée du trouble et en tout temps après son entrée en possession, intenter l’action en complainte; tandis que s'il est troublé avec violence, il faut qu’il ait possédé depuis un an et un jour.
En fait de trouble sans violence, il y en a de deux sortes : le trouble dans le droit de possession et le trouble dans la pos-
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session même. Le premier trouble donne lieu à une action non qualifiée dans le droit français, et appelée par le droit anglais trespass of lille. Ainsi, une personne sans troubler le possesseur effectivement, exerce des droits de propriété, par exemple, se fait cotiser comme propriétaire d’un immeuble, sans jouir de certains priviléges attachés à ce titre, vote aux élections municipales ou parlementaires, il ÿ à là Lrespass of title, qui donne lieu à l’action possessoire en complainte. En sorte que le trouble peut exister autant dans le droit que dans le fait de la possession.
1466. L'art 946, qui est sans crochet, a-t-il reproduit la bi existante ? C'est là une question importante, sur laquelle * ls divergences ne manqueront pas. Si l’on veut entendre par violence, les voies de fait, les actions en réintégrande sont rares, cependant elles existent.
En compulsant les volumes de nos décisions, il est difficle d'arriver à une conclusion nette sur cette question. L'action en complainte, peut-elle être intentée dans l’année du trouble, quelle que soit la duréo de la possession, ou faut-il pour y avoir droit avoir possédé un an et jour avant le trouble ?
Une cause de Cardinal et Bélanger, rapportée au Vol 10, page 251, L. C. Jurist, nous a fourni l’occasion d'examiner cette question et quoique le jugement de la Cour n'ait pas accueilli notre manière de voir, nous croyons avoir eu pour nous lès commentateurs les plus autorisés et la jurisprudence.
Le Demandeur poursuivait, le 14 Août 1866, le défendeur en dénonciation de nouvel ordre, alléguant qu'il possédait depuis plus d'un an avant l'institution de son action, et que le défendeur venait de construire, un mois avant l’institution de l'action, un nouvel œuvre qui le troublait dans la possession paisible de son immeuble.
Le défendeur attaqua l'action par une défense en droit et prétendit que le Demandeur, n’alléguant pas qu'il possédait l'immeuble pendant un an et jour avant le trouble, n'était pas recevable dans son action, et demandait le renvoi de l'action avec dépens.
L. BéLancer pour le Défendeur argumenta ainsi
Le Demandeur allègue dans son action qu’il est en possession comme propriétaire d'un terrain qu'il désigne, depuis plus d'un an avant l'institution de la présente action, et que le Défendeur dans le courant de juillet dernier l'a troublé et continue depuis à le troubler dans sa possession depuis lors tant par des bâtisses qui deversent leurs eaux sur son terrain qu'en prenant vue sur ce terrain.
L'action a été intentée le 14 août 1866. L'action est évidemment une action en complainte. | . Le Défendeur prétend que le Demandeur n'a aucun droit à une telle action (en complainte) à moins de faire voir qu’il
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(le Demandeur) a eu la possession de ce terrain sans trouble pendant au moins un an et jour ; parceque la possession à moins qu'elle ne soit de lan et jour et sans trouble, ne confire aucun droit : elle n'est qu'une possession imparfaite qui ne peut conférer la saisine, ni aucun droit quelconque, surtout en matière de complainte. Ce principe est bien établi dans les auteurs suivants :
Guyot: Répertoire T 4, verbo complainte page 991 jm colonne : ‘ Quatre choses sont nécessaires pour former ‘“ complainte &c., &c. 2de colonne. ‘“‘il n’est pas nécessaire “ pour former la complainte d’être fondé en titre de propriété ‘il suffit de justifier d'une possession annale par les der. ‘“ niers exploits qui ont précédé immédiatement le trouble ‘ &c., &c.”’
Bourjon, Droit Commun de la France, T. 2, page 510,
‘ Passons au temps pour ce nécessaire. La possession à ‘“ ce titre, c’est-à dire à titre de propriétaire, doit avoir duré ‘un an et jour et sans trouble, sans cela, il n'y aurait pas “lieu à la complainte, parceque ce n'est qu'après ce temps ‘“ qu'on est regardé comme ayant une possession civile, d'au- “tant plus que cette action ne peut compéter à deux pour “ sa totalité et qu’en ce cas, elle appartiendrait à l'avant ‘“ dernier possesseur et non au possesseur actuel. Il faut ‘“ donc ce temps de possession pour fonder la complainte “et la présomption qui en est la bâse.”
Troplong, Prescriptions Nos. 311 et 312 T, 1er, commente le nouveau et l’ancien droit sur cette question et décide dans le même sens.
Toullier, T. IT, Nos. 123, 124, 125, 126, et 127, page 155 et suivantes, décide dans le même sens.
Poncet : Des actions, page 136, No. 90 : ‘en d'autres termes, nous disons que les fondements essentiels de l’action possessoire sont: Î° la saisine, ?. la nouvelleté.”
Et à la page 110, No. 74, il définit ce que c'est que la saisine ou possession civile ou parfaite et en donne les caractères. D'après lui, il est évident qu'il faut avoir possédé un an sans trouble pour exercer la complainte.
Les autoritées citées par le Demandeur sont tout au plus applicables à la réintégrande mais nullement à la complainte.
GONZALVE DouTRE, pour le demandeur, quoique le défendeur n'ait pas attaqué la nature de l’action, il est nécessaire de la bien définir.
Sous le Droit Romain, la dénonciation de nouvel œuvre se faisait de trois manières. Celui qui avait à s’en plaindre pouvait s'adresser au prèteur et le requérir d'en défendre la continuation. D'un autre côté, il pouvait user de son autorité privée et déclarer soit verbalement ou par écrit à l'auteur du nouvel œuvre, ou à ses ouvriers, qu'il défendait de le continuer. Enfin la troisième manière était plus originale,
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elle consistait à jeter une pierre sur le terrain où commenaient les travaux. | .
La première de ces dispositions passa seule dans Île droit français.
Charondas nous dit que longtemps avant la coutume de Paris, il fallait l'autorité du Juge, et cette nécessité s’est transmise dans l’ancienne comme dans la nouvelle jurisprudence sur le principe que l’on ne peut se faire justice à soimême. Il a été jugé par arrêt du 11 juillet 1820, que les actes extra judiciaires ne peuvent que mettre en demeure la partie qui construit ou a construit le nouvel œuvre.
Les auteurs pensent différemment sur la nature de l’acte en dénonciation de nouvel œuvre. Carré décide que ce n'est qu'une demande incidente à une action possessoire. Dalloz, au contraire, pense que si le nouvel œuvre a été fait sur le fonds du voisin et empiéte sur le terrain du possesseur, la voie seule de la complainte est admise. Favard partage l'opinion de Dalloz. Merlin d'accord avec Currasson, Garnier et les auteurs les mieux estimés sur les actions possessoires, pense que dans tous les cas l’action possessoire est seule recevable.
Cette opinion a prévalu dans notre droit et l’action possessoire est régulièrement employée pour dénoncer un nouvel œuvre. Le Code Napoléon a beaucoup modifié la coutume de Paris sur la possession annale. Il faudra d’abord faire cette distinction, que sous la coutume, la possession annale est d’un an et jour, tandis que sous le Code Napoléon, elle n'est que d’une année seulement. Toutefois, cette distinction n'est pas admise sans débats. Nous voyons Garnier, Toullier déclarer que le premier jour du terme ne doit pas compter.
La possession vaut titre pour le maintien dans la possession.
Coutume de Paris, Art. 96. ‘ Quand le possesseur d’'au- “cun héritage ou droit réel reputé immeuble, est troublé et “empêché en sa possession, il peut et lui loist soi com- “plaindre et intenter poursuite en cas de saisine et de “nouvelleté de dans l’an et jour du trouble, à lui fait et “donné au dit héritage ou droit réel, contre celui qui l’a “troublé.”
Partant du principe que la possession vaut titre, la coutume donne au possesseur son droit de complainte lorsqu'il est troublé dans sa possession, pourvu qu'il exerce son action dedans l’an et jour du trouble. Passé cet an et jour ce trouble devient une possession pour l’auteur du trouble, puisque le possesseur l’a toléré pendant ce long lapse de temps.
Ferrière dans ses Commentaires sur cet article de la coutume dit que l’action doit étre intentée dans l’an et jour, que
ES
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la possession soit réelle et actuelle et que le possesseur ai été réellement troublé,
Nous ne trouvons rien ni dans la Coutume, ni dans Je Commentaires, qui exigent absolument la possession pen dant une année. Au contraire, la posession la plus courte avant le trouble suffit, et la seule condition exigée est que l’on ne laisse pas écouler l’an et jour du trouble,
L'ordonnance de 1667, Titre XVIII, article 1er, n'exige pas davantage: ‘“ Si aucun est troublé en la possession “et jouissance d’un héritage ou droit réel ou universalité “de meubles qu’il possédait publiquement, sans violence “ à autre titre que de fermier ou possesseur précaire, peut, “ dans l'année du trouble, former complainte en cas de & saisine et nouvelleté contre celui qui lui a fait le trouble
Et dans ses Commentaires, Jousse page 257, dit:
«“ Celui qui est troublé dans sa possession a pendant “ l'année du trouble la liberté de se pourvoir où par com- « plainte ou par demande au pétitoire, mais après l'année ‘“ du trouble, il ne peut plus se pourvoir que par demande ‘“ au pétitoire.
Il n’est donc pas parlé de la possession annale : tout ce qui préoccupe la coutume et l'ordonnance est la prescription annale de l’action possessoire : elle doit être intentée dans l’année du trouble, sinon elle n’est pas recevable,
Ferrière, Dictionnaire de droit, vo. Complainte, page 474, dit: ‘“ Il faut pour intenter complainte avoir possédé pen- “ dant an et jour.”
Cependant il déclare que la Coutume n'exige pas cette condition. À la page 475: ‘“ La complainte doit S’intenter “ dans l’an et jour du trouble.” Guyot, Verbo, complainte, “ déjà cité par le Défendeur, page 295 : “ La complainte doit “ être formée dans l'an et jour du trouble, après lequel temps ‘“ on est plus recevable.”
Pothier, Traité de la procédure, page 106. “ L’ordonnance « de 1667, déclare que la complainte doit être intentée dans “ l’année du trouble.” Page 107. Le fait de la possession pen- “ dant l’année qui a précédé immédiatement le trouble est “ celui qu'il faut prouver.
Pothier, Goutume d'Orléans, page 845 No. 59: «+ Cette ‘“ action doit s’intenter dans l'année du trouble ; autrement “ si je ne m'y oppose, soit de fait, soit en formant la com- “ plainte, dans l'an et jour, celui qui a fait l’entreprise ac- “ querra contre moi la possession; Car on acquiert posses- “ Son en jouissant sans trouble par an et jour.
Ancien Denizart, vo. Complainte, page 567. “ Pour inten- «ter la complainte, il faut avoir la possession dans le der- « nier temps et y être troublé.”
Nous indiquerens quelles modifications le Code Napoléon a apportees à cette matière, cela nous démontrera pourquoi
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les auteurs qui ont traité sur le Code parlent de la possesson annale plutôt que de l’an et jour du trouble.
Nous venons de voir comment la Coutume et l’'Ordonnance entendent l’action en complainte, et nous avons vu qu'elles ne parlaient nullement de la possession annale avant le trouble. Voyons maintenant le Code Napoléon (Procédure) art. 23 : Les actions possessoires ne seront recevables qu'autant qu'elles auront été fournies dans l'année du trouble, par eux qui, une année au moins, seront en possession paisible par eux et les leurs à titre non précaire.”
Les auteurs qui ont écrit depuis le Code ne sont pas tous d'accord pour admettre ces deux conditions: possession annale avant le trouble, action possessoire intentée dans l'année du trouble, quoique le Code les exige.
Carré et Chauveau, Lois de procédure civile, vol. fer, art. 107, page 106, citant Duparc Poullain, vol. 10, page 705 qui u dit: Si le trouble a été fait par un tiers qui n’avait dans la “ chose ni droit ni possession, le possesseur qui a été troublé i m'est point obligé de prouver sa possession annale avant “le trouble ; il lui suffit de justifier qu'il possédait et qu'il ä a été troublé.”
Carré et Chauveau ajoutent que ‘ Duparc Poulain “ écrivait sous l'ordonnance de 1667, qui ne portait pas “ comme l’art 23 du Code, que l’action possessoire ne serait “ recevable que de la part de ceux qui depuis une année au “moins auraient été en possession paisible. L'art fer du “litre 18 de l'ordonnance se bornait à indiquer le délai dans “ Jequel il fallait intenter cette action.”
Cette disposition du Code rencontre un grand nombre d'objections, elle parait blesser la justice. Carré et Chauveau la critiquent assez sévèrement : ‘Si l'on admettait que “le possesseur troublé par un tiers ne peut exercer l’action “ possessoire qu'en prouvant qu’il a possédé pendant un “an, il en résulterait qu'on laisserait dans la possession, une “personne qui ne l'aurait que depuis quelques jours ou “quelques mois et qu'on lui donnerait ainsi un titre qui ne “peut résulter que de la possession annale. Mais entre “deux possesseurs dont aucun n'a acquis la possession “annale, n'est-il pas naturel de prononcer en faveur de celui “qui a possédé le premier, et par conséquent depuis un “plus long espace de temps.”
Garnier critique aussi cette disposition : ‘ Une possession “actuelle dit-il, est toujours respectable, nul ne peut l’en- “traver, ni en dépouiller celui qui l’a, à moins qu’il n’ait “lui-même une possession plus ancienne, qui n'ait pas été “interrompue péndant un an; ce dernier, qui peut d’ail- “leurs avoir onze mois et vingt neuf jours de possession, est “assurément plus favorable que le perturbateur qui n’en a “pas du tout. Si l’on s’occupait à reviser le Code de pro- “ cédure, cette disposition nous paraitrait devoir être réfor-
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‘“ mée. Cette réforme serait fort essentielle, elle mettrait le ‘ Code de procédure en harmonie avec les principes du droit ‘ établis par le Code Civil.”
Le Code Napoléon n'a donc pas apporté une modification qui rencontre l'approbation des jurisconsultes.
Carré et Chauveau, vol, ler, page 107 : ‘ Nous convenons ‘“ que l'on peut avec avantage invoquer contre nous l'arti. “ cle 23, en ce qu'il semble n’accorder l’action possessoire “ que sous la condition d'une possession annale sans distin. “ guer le cas où elle serait formée ou contre un tiers ou ‘“ contre le propriétaire ou le précédent possesseur.”
‘“ Mais lorsqu'un texte de loi pris dans toute la rigueur “ de ses termes conduit à des conséquences qui blesseraient ‘“ Ja justice, on doit présumer que telle n'a pas été l'inten. “ tion du législateur etsuivant la maxime: el sù lamen verba “ Jegis hunc habeant inlellectum, tamen mens legislaloris “ aliud vull, on doit l'interprèter dans le sens le plus con- “ forme à la raison et à l'équité. C'est pourquoi, adoptant ‘“ sans réserve la distinction de Duparc-Poullain, reproduite “ par M. Pigeau, nous répétons qu'il faut distinguer deux “ sortes de troubles apportés à la jouissance d'un posses- “ seur de moins d’un an: celui apporté par le précédent pos- ‘“ sesseur, qui avait déjà possédé un an et celui apporté par ‘“ une personne qui n’a pas encore posséde.”?
En citant ces auteurs si recommandables, nous avon$ voulu bien faire comprendre que le Code Napoléon à modifié la Coutume et l'Ordonnance de 1667 sur la complainte.
La Coutume de Paris et l'Ordonnance de 1667, comme partie intégrante de notre législation doivent être suivies, Nous ne trouvons nulle part dans ces deux sources de notre droit la nécessité de la possession annale avant le trouble.
Les auteurs, sous le Code Napoléon, le reconnaissent en signalant l'innovation introduite par l'article 23 du Code de Procédure, Enréponse aux autorités citées par le savant Avocat du défendeur, il faut remarquer d'abord que Guyot, à la page 295, revient à suivre le principe de la Coutume et de l'Ordonnance.
Ensuite Bourjon, qui est l'autorité la plus forte en faveur du défendeur, indique lui-même où il a puisé son principe. Il a soin de ne pas citer la Coutume de Paris et l'Ordonnance, car ni l’une ni l’autre ne déclarent que la possession d'an et jour avant le trouble soit nécessaire. Bourjon s'appuie principalement sur Duplessis, qui, lui, tire son principe de la loi salique. Voici comment répond Ferrière :
Gr. Coutumier, vol. ler, page 1527 : “Pour la preuve de cet “ ancien usage de France que prétend tirer Duplessis de la “ Joi salique, il est certain que cette loi n’en dit pas un mot, «“ Voici seulement ce qu'elle dit au chapitre 47, sur la fin: “Si aulem quis migruverit in villam alienam, et ei aliquid ‘infra duodecim menses secundüm legem conlestalum non
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u fueril, SUCUTUS ibidem consislat secut el alii vicini. Ce qui “ prouve véritablement que celui qui a possédé pendant un «an ne peut plus être inquiété dans sa possession par action « possessoire, mais cela ne dit pas que pour intenter la com- « plainte, il faille avoir possédé la chose en question pendant “un an.
u“ Quoiqu'il en soit, le présent article de notre Coutume, uni l'article 1, de l'ordonnance de 1667, titre 18, qui en a “été tiré et qui est conforme, ne l’ordonnant pas, je crois “que cette possession d'un an n’est pas aujourd'hui dans «notre coutume une condition requise pour pouvoir inten- “ter la complainte, mais qu'il suñit pour cela de justifier sa « possession non-vicieuse pour y être maintenu ou réinté- “gré, quoiqu’elle ne soit pas d’un an, comme cela a pu être “autrefois requis et comme cela peut l'être encore dans “quelques coutumes.
Comme on le voit, l'autorité de Bourjon perd toute valeur, puisqu'elle s'appuie sur Duplessis et que ce dernier s’appuie sur la loi salique, qui ne dit rien de cela.
Quant aux autres autorités du défendeur elles sont d'auteurs qui ont écrit sous l'empire du Code Napoléon, qui règle la question contrairement à la Coutume et à l'Ordonnance.
Il est regrettable que le Code Canadien n'ait pas réglé la question. Quant au projet du Code de procédure, il n’en dit rien non plus. La logique repousse la possession annale avant le trouble, comme le dit si bien Garnier ; une possession actuelle est toujours respectable, nul ne peut l'entraver ni en dépouiller celui qui l'a, à moins qu'il n'ait lui-même une possession plus ancienne, qui n'ait pas été interrompue pendant un an; la possession qui peut avoir duré onze mois vingt neuf jours est assurément plus favorable que celle du perturbarteur qui n’en a pas du tout. C'est sans aucun doute ainsi qu'en a jugé la coutume de Paris et l'ordonnance de 1667 en n'’exigeant pas la possession annale avant le trouble. Voici au reste l’absurdité à laquelle conduit la doctrine de la défense, à la suite d’une vente ou aliénation suivie d'exécution, l’action possessoire ne compéterait à personne pendant au moins onze mois et vingt neuf jours. L'ancien possesseur n'aurait plus d’intérèt'à l’exercer, le nouveau possesseur ne pourrait le faire avant d’avoir possédé durant un an et jour. En sorte, que durant ces onze mois et vingt neuf ou trente jours, le possesseur n'aurait que l'action pétitoire, pour repousser les aggressions dirigées contre sa possession.
Per Curiam, les autorités citées par le défendeur sont suffisantes pour maintenir sa défense en droit, et l’action du demandeur devrait être debouté avec dépens.
Sur motion du demandeur, il lui est permis d’amend er sa déclaration.
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1467. Les distinctions entre la complainte et la réinté. grande ne sont pas importantes dans la pratique. Ce serait, pour le praticien, se créer à plaisir des difficultés que de vouloir donner un nom particulier à chaque action qu'il intente. Il suffit de demander ce que l’on veut : l'action nu pas besoin d'étiquette. Pour appliquer cette observation aux sujets qui nous occupent, il vaut mieux qualifier ces différentes nuances d'actions possessoires,—dont suit une formule :
1468. Le Demandeur déclare qu'il possède à titre de propriétaire depuis plus d’un an savoir depuis le ou vers Je —l'immeuble dont suit la description :
Qu'il ya moins d'un an, savoir le , le défendeur aurait, sans cause, ni raison valable, troublé le demandeur dans la paisible possession du dit immeuble, en (pour exemple) construisant sur le dit immeuble sur une étendue de deux pieds dans toute la longueur sud-ouest du dit terrain, une maison en pierre.
Que si le demandeur restait privé du dit morceau deterre, il éprouverait des dommages de $
Que vû ce que ci-dessus. le demandeur est bien fondé à demander que le défendeur fasse cesser ce trouble, et à ce que le demandeur soit maintenu dans son entière et paisible possession de l'immeuble ci-dessus.
Pourquoi le demandeur conclut à ce que par le jugement à intervenir, il soit déclaré possesseur, à titre de propriétaire de l'immeuble ci-dessus décrit, à ce qu'il soit fait défense au défendeur de le troubler dans la possession du dit immeuble, en construisant comme susdit, avec dépens des présentes et à ce qu’à défaut par le défendeur de faire cesser le dit trouble sous quinze jours à compter de la signilication du jugement à intervenir, il soit condamné à payer au demandeur la somme de pour tenir lieu des dommages soufferts et à souffrir par ce dernier, en raison du dit trouble, le tout avec dépens distraits aux soussignés.
1469. Cette action ne peut être opposée que par une dénégation du fait de la possession.
Voici maintenant une autre forme d'action possessoire.
1479. Le demandeur déclare : qu'il possédait paisiblement et ouvertement depuis plus d’un an avant les époques ci-après mentionnées, savoir depuis le ,àtitre depropriétaire, l'immeuble ci-après désigné, savoir : (descriphon)
Que le le défendeur aurait, sans cause, ni raison valable, avec vialenceet voie de fait, empiété sur le terrain du demandeur ci-dessus décrit,et aurait commis un empiète. ment violent ({ress-pass) en brisant la clôture qui enfermait
le dit immeuble et coupant le bois debout qui s’y trouvait. Que le dit demandeur par le dit empiètement violent a
souffert des dommages au montant de la somme de ù Que vû ce que dessus le demandeur est bien fondé à de-
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mander à ce qu'il soit réintégré et maintenu par toutes voies que de droit dans la possession paisible du dit immeuble; à ce qu'il soit fait défense au défendeur de le troubler à l’avenir dans la dite possession et à ce qu'il soit condamné à Jui payer la somme de comme dommages résultant de tel empiètement,
Pourquoi le demandeur conclut a ce que par le jugement à intervenir il soit déclaré le possesseur de l'immeuble cidessus décrit, à ce qu'il soit fait défense au défendeur de le troubler dans la possession du dit immeuble, et à ce que le dit demandeur soit, sous l'autorité de cette Cour, réintégré et maintenu dans la paisible possession du dit immeuble, et à ce que le défendeur soit condamné à payer au demandeur la dite somme de pour les dommages soufferts par ce dernier, le tout avec dépens distraits au soussigné.
1471. L'art. 948 dit que le pétitoire ne peut être joint au possessoire, ni le pétitoire poursuivi avant que la demande en complainte ou en réintégrande ne soit terminée et la condamnation par fournie (rétroaction linguistique) et exécutée. Néanmoins sila partie qui a obtenu jugement est en demeure de faire taxer les dépens, ou de faire liquider les dommages-intérêts, l’autre partie peut être reçue à former sa demande au pétitoire en offrant caution de satisfaire aux condamnations.
1472. L'action pétitoire.dont il a été parlé en passant,est celle qui compéte au propriétaire d'un immeuble, qui est possédé par un autre. Cette action peut s'intenter après une demande en complainte sur laquelle on à échoué,soit qu'on l'ait formée, soit qu'elle ait été formée par l'autre, parce que par le jugement qui l’a terminée, on a seulement déclaré celui-ci possesseur, mais non propriétaire, et que celui qui se prétendait proprietaire, devait seulement reclamer la propriété, sans troubler le possesseur. Il sera parlé plus spécialement de cette action au titre quatrième.
1473. Un jugement en réintégrande et en dommages peut être demandé et obtenu dans une seule et même action. Côté et Riome, 1818.
1474, L'allégation que le demandeur possède depuis un long espace de temps avant le trouble dont il se plaint, est suffisante, et une defense en droit basée sur l'absence d’allégation de la possession annale a été renvoyée. Stuart et Longley. 1 Déc. Trib. p. 328.
14735. Une action possessoire ne peut être, après avoir êté rapporte en Cour, convertie en action pétitoire, même de consentement. Richard et Denison. 4 L. C.Jurist, p. 42.
DE LA PURGE DES HYPOTHÈQUES OU RATIFICATION DE TITRE
1476. Le C. C. art. 2081,dit que le jugement en ratifien. tion de titre tel que pourvu au Code de Procédure Civile est un mode d'extinction des privilèges et hypothéques. Le code de procédure est si complet sur cette matière,qu'il faudrait le reproduire pour di par la procédure à suivre par celui qui veut obtenir une confirmation de titre. Toutefois il faut bien Le pénétrer de l'esprit du Code pour comprendre cette procé.
ure,
1477. Le décret ou vente judiciaire a été de tout temps considéré comme étant le meilleur titre qui püt être donnéà un acquéreur. Ce titre, donné sous la foi publique, et après notification à toute partie intéressée, était, de temps immé. morial, à l'abri des poursuites et inquiétations de la part de ceux qui pouvaient réclamer l'exercice de privilèges ou hypothéques. Les droits non-purgés par le décret étaient réduits à ceux qui n'étaient pas ouverts, et un acquéreur était généralement en mesure de se protéger contre des troubles de ce genre. Ces causes d’inquiétation ne consis. taient que dans les droits non ouverts, comme le douaire et les substitutions.
La ratification de titre, que les praticiens anglais ont appelé confirmation de titre, et qui était connue, dans l'ancienne jurisprudence, sous le nom de décret volontaire, se trouve toute définie par ces deux mots : décret volontaire,
Pigeau, Proc. civile T. 2, p. 115, donne l’origine et le but de la ratification de titre, dans les termes suivants: “ Ona considéré que les acquisitions, faites autremeet que par décret, devaient avoir aussi leur sûreté ; mais comme elles n'étaient pas précédées, ainsi que le décret, de formalités publiques et propres à avertir ceux qui avaient des hypothèques sur les immeubles, de faire connaître leurs droits, les acquéreurs prirent insensiblement le parti, après avoir acquis, de faire saisir réellement sur eux, et par une personne agissant en vertu d'une créance simulée, et observer les mêmes formalités que dans un décret forcé ; après quoi, sur les publications de l’enchère, comme dans un décret véritable, ces acquéreurs se rendaient adjudicataires de l'immeuble saisi sur eux, dont ils devenaient par là propriétaires assurés, en ce que cette adjudication étant par décret, purgait les hypothèques, constituées par les précédents propriétaires.”
La ratification de titre est donc le simulacre d'une vente d'immeubles par le shérif. Le public n’est pas appelé comme dans le décret à venir enchérir verbalement à un jour, heure et lieu donnés ; mais il est averti que tel jour, devant la Cour Supérieure, l'acquéreur demandera à la Cour
| deconfirmer son titre d'acquisition,c'est-à-dire de lui donner le valeur d’un titre émanant du shérif, Ceux qui ont des privilèges ou hypothèques à réclamer, sont tenus d'aller rendre connaissance du titre, qui demeure au greffe de la Cour, depuis la date de l'avis jusqu'à la demande de confirmation (au moins quatre mois), et si la vente n’est pas faite our un prix ou de manière à leur donner les avantages qué leur offrirait.une vente du shérif, ils ont droit de produire au grefle des enchères écrites comme ils le feraient verbalement dans une vente du shérif. Ces enchères doivent être d'une certaine proportion du prix ou d'enchères antérieures et c'est là toute la différence.
1478. Celui qui a acquis par achat, échange ou autre titre translatif de propriété peut obtenir la confirmation de cetitre, art. 949 C. P. C., en déposant ce titre entre les mains du Protonotaire du District où est situé l'immeuble ou partie de l'immeuble, et obtenir de cet officier un avis qu'à un jour donné, il se présentera devant la Cour Supérieure dans le même district, et requérant les créanciers qui réclament un privilège ou une hypothèque sur cet immeuble de
roduire leur opposition, huit jours avant celui fixé, dans avis, pour présenter la Lemande de ratification, —Art. 950. Pour la forme de cet avis, voir formule No. 50 vol. 1er p. 240.
1479. Cet avis doit être publié en français et en anglais trois fois dnrant quatre mois dans la Gazette Officielle, art.
1480. Cet avis doit être lu et affiché à la porte de l'Eglise, le troisième dimanche qui précède le jour où la demande est faite au tribunal, art. 952,
Les codificateurs n'ont pas indiqué ici un changement introduit par eux dans la procédure. D'après le statut, sur lequel cette partie du Code est fondée, S.R.B.C. ch. 36, s. 2, cet avis devait être lu 4 fois à la porte de l'Eglise, savoir : chacun des quatre dimanches qui précédaient la demande faite en Cour. 11 suffit maintenant qu'il soit lu une fois, —le 3ème dimanche précédant la présentation de la requête.
1ASL. Fonue de certifisat de publication :
de, soussigné, huissier juré de la Cour Supérieure, dans et pour le district de , certilie sous mon serment d'office, que dimanche, le jour de 1869, à l'issue du service divin du matin, j'ai affiché le présent avis en langues française et anglaise à la porte de l'Eglise de la paroisse de et que là et alors j'ai lu le dit avis en français et en anglais à haute et intelligible voix, et en fais, rapport pour servir ce que de droit.
1482. Certificat, s’il n’y a pas d'église.
Je soussigné, huissier juré de la Cour Supérieure, dans et pour le district de , certifie sous mon serment d'oflice qu'il n’y a pas d’Eglise à l'endroit où est situé l'immeuble décrit dans le présent avis—je certifie de plus que
SE
dimanche, le jour de 1869, à l'heure de mi (ou à dix heures ou onze heures) j'ai afiché le présent av en langues française et anglaise, sur le moulin connu dans l'endroit sous le nom de Moulin (OU aux quatre fourches de chemins désignées dans l'endroit sous le nom de —qui est l'endroit le plus publie de cette localité et que là et alors j'ai lu le dit avis en francais et en anglais à haute et intelligible voix et en fais rapport pour servir ce que de droit,
148%. Dans les cas d'immeubles fictifs, c'est le domicile du demandeur qui détermine ja juridiction en Cour, art, 953,
1484. La demande doit être faite au jour fixée et être accompagnée des certificats de publication et d'afiches et des copies de la gazette officielle contenant les arinonces, art.
1485. Forme de la demande de ratilication.
La requête de (nom, occupalion el résidence.)
Expose respectueusement,
Que par acte fait et passé à , devant Mtre, À. B, notaire puplic. CG. D. (occupalion el résidence) à vendu au Requérant un lot de terre, ete,, pour et en considération de la somme de , payable comme suit :
Que le Requérant a, le jour de déposé une copie authentique du dit acte, portant certificat d'enré. gistrement à la date du , dans 1e but d'obtenir la ‘atilication du dit acte par cette Cour,
Que les avis dans la gazette du Canada et les affiches et publication à la porte de l'Eglise du lieu où est situé le dit immeuble, ont eu lieu suivant la loi, ainsi qu'appert aux copies de la dite gazette et au certificat d'huissier écrit sur le dos le l'avis français (ou anglais), produit avec les pre sentes.
Que le requérant produit de plus avee les présentes le certificat d'enrégistrement exigé par la loi.
En conséquence votre requérant conclut à ce que par le jugement de cette Cour, il soit déclaré et adjugé que l'acte de vente susmentionné et ainsi déposé devant cette Cour est confirmé et ratilié à toutes fins que de droit, Et ferez justice.
1486. Inventaire des productions du requérant :
A. Requête pour ratification de titre.
Exhibit Ne 1. avis en francais, en date du avec cer tificat d'huissier de publication et d'afliche. Exhibit N° 2, Même avis en anglais, ‘N°3. Gazette du Canada du
«ec No 4. « «6 «6 «e N° 5. ce « € Dr:
N° 6. Certificat d'enregistrement.
1487. Le requérant en ratification doit produire avec
sa demande un certificat d'enregistrement, comme le shérif doit le faire dans ses ventes, arts, 955, 956, |
1488. L'art. 957 place le créancier dans un singulier embarras, en exigeant de lui qu'il fasse son opposition, dans huit jours avant celui fixé pour la présentation de la demande, si ses droits ne se trouvent pas constatés dans le titre du requérant ou dans le certificat d'enrégistrement et cela à peine de déchéance, Or, le requérant n'est tenu de produire ce certifeat qu'avec sa demande, c'est-à-dire huit jours après l'expiration du délai qui est donné pour faire opposition, Le eréancier doit donc s'imposer le trouble et la dépense de s'enquérir d'avance du régistrateur, si ses droits seront constatés dans un certificat, qui peut ne pus lui avoir été encore demandé, et il ne doit pas se contenter d'en prendre sa parole, car il pourrait Être déchu de ses droits sans recours contre qui que ce soit, autre que son débiteur personnel. Jusqu'à ce que cette disposition de la loi soit changée, les créanciers prudents feront leurs oppositions au risque d'en payer les frais. I faudrait, si l'on retouche le Code, ou placer ces huit Jours, dprès la présentation de la demande du requérant, où obliger le requérant à produire le certificat d'enrégistrement au moins quinze jours avant la présentation 4e sa demande.
1489, L'art. 958 après avoir déclaré qu'il n'est pas nécessaire pour la conservation du principal des rentes constituées pour le rachat des droits seigneuriaux, dit que les art, 719 et 721 s'applique dans les procédures en ratification de titres, L'art, 719 dit qu'il n’est pas nécessaire de faire oppositions sur les deniers pour les réclamations que le régistrateur est tenu de mentionner dans son certificat, que les réclamations pour taxes municipales, scholaires ou arrérages de rente constituée-seigneuriale doivent être faites par la simple production d'un compte entre les mains du shérif ou du protonotre. L'art. 721 dénie les frais d'opposition pour le recouvrement des créances mentionnées en l'art, 719.
L'approbation que nous donnions à ces articles, au N° 1004, n'a plus sa raison d'être, lorsqu'on les applique dans leur entier, à la ratification. Dans ce décrêt forcé, les créanciers ont six jours, après la production du certificat d'enregistrement, (arts. 697 et 720) pour faire leur opposition. [ls ont donc l'opportunité de constater si leurs droits sont protégés ; et dans ce cas, ce serait des frais frustratoires que de faire une opposition dont l’objet est rendu inutile. Mais iln’en est pas ainsi dans la ratification.
1490. Le mécanisme de ce décret simulé, commence à l'art 959.
Durant les 4 mois prescrits pour la publication de l'avis, tout créancier du vendeur ou de ses auteurs peut offrir au greffe, par écrit, une sur-enchére sur le prix d’achat ou considération de vente, pourvu qu'elle soit d’un dixième plus
élevée, avec offre de rembourser au requérant ses frais et loyaux coûts, avec dépôt immédiat du montant de ces frais tel que fixés par le Juge, ou avec cautionnement qu'il le paiera.
1491. Il y a donc entre le décret réel et le décret volon. taire cette autre différence que la concurrence ou enchère n'a lieu, par l’art. 960 dans le décret volontaire, qu'entre les créanciers du vendeur, chirographaires où hypothécaires indifféremment et d'après une échelle fixe, —c'est-à-dire un dixième pour la première enchère,—un vingtième pour chaque surenchère, tandis que dans le décret réel, tout le monde peut enchérir et pour telle somme qu'il plait à chacun.
1492. Le requérant peut garder l'immeuble au prix de la dernière enchcre, art. 961,—et à défaut d'enchère sur le prix du contrat, la valeur de l'immeuble reste fixée au prix du contrat, art. 962.
1493. Si le requérant veut purger les hypothèques, c'est-à-dire se trouver précisément dans la position d'un ab. judicataire à une vente du shérif, il doit, en présentant sa requête, déposer entre les mains du protonotaire, le prix mentionné dans son titre ou celui de la dernière enchère, —et si ce prix suffit pour couvrir toutes les charges appa- Du la sentence de ratifieation est pure et simple, art,
1494. Si la somme déposée ne suflit pas pour payer toutes les charges apparentes, ou s’il u’y a pas de prix stipulé en argent dans l'acte de vente, des experts sont nommes par la Cour pour évaluer l'immeuble, art. 964.
1495. Si la valeur constatée par les experts n'excède pas la somme déposée,—la ratification est prononcée pure. ment et simplement, art. 965.
1496. Mais si la valeur constatée par les experts excède le prix déposé ou s’il n’y a pas dans l'acte de vente un prix fixé en argent, le requérant doit parfaire la différence ou payer le prix d'évaluation pour obtenir une ratification pure et simple, art. 966.
14$7. Quand la ratification est demandée à la suite d'une expropriation pour utilité publique, le prix fixé par l'expertise où arbitrage qui a eu lieu dans l’expropriation, est aussi le prix sur lequel la ratification a lieu, sans nouvelle expertise, quand même ce prix serait au-dessous du montant des hypothèques, art. 966.
1498. Si le requérant déclare par écrit qu'il veut que son acte soit ratifié à la charge de payer toutes les hypothèques enregistrées, il n’est pas tenu de déposer son prix de vente et le jugement ne purge que les hypothèques nonmentionnées au certificat d'enregistrement et l'immeuble demeure chargé de celles qui y sont mentionnées et qui doivent être incluses dans le jugement, art, 968.
Le prix déposé est distribué comme dans les
ventes du shérif, art. 969. Voir suprà des Nos. 1006 à 1041, inclusivement.
1500. Le protonotaire est tenu de faire enregistrer le jugement de ratification, de même que le shérif doit faire enregistrer le titre qu'il délivre, —ainsi que prescrit par l'art. 9156 du G. G., et pour cela il a droit d'exiger du requérant ke coùt de cet enregistrement et des radiations d'hypothèques auxquelles il donne lieu, art. 970.
1501. L'art. 2157 du Code Civil dit que l’enregistrement des ratifications de titre, licitations forcées, ventes par ke shérif, ventes en banqueroute équivaut à l’enregistrement d'un certificat de libération ou extinction de tous les droits qui sont purgés par telles ventes, mème les hypothèques pour douaire préfix,—ct il est alors du devoir du régistrateur d'en faire mention en marge de chaque entrée constatant un droit antérieur éteint par telles ventes, confirmation de titre ou décret d'adjudication.
1502. JurisPruDENCE. Les décisions de nos tribunaux, eur cette matière, deviennent presque toutes sans utilité, vu le changement introduit par la 23ème Vict. ch. 59, adopté par le Code de Procédure. Il ne sera en conséquence donné ici que les quelques arrêts qui peuvent avoir encore de l'intérêt.
1503. Grace Pussell avait vendu un lopin de terre aux Commissaires du ilivre de Montréal. En 1853, ces derniers requérirent une ratification de titre. Un créancier d’'Hector Russell & Co., produisit une opposition, alléguant que ce lopin avait autrefois appartenu à Hector Russell, qui lavait vendu frauduleusement et par collusion à Grace Russell, sa sœur, lorsqu'il était notoirement insolvable et en banqueroute, que la dette de l’opposant n’est pas payée par celte préférence frauduleuse de Grace Russell. Il a été jugé dans le cas soumis, sur motion de Grace Russell, intervenant dans la cause, que telle opposition devait ètre renvoyée, le point soulevé par icelle ne pouvant être débattu à l'encontre d’une demande en ratification et que la validité des titres ou leur fraude ne pouvait être décidée de cette manière. Exparte The Harbour Commissioners of Montreal et Foster, Oppt. et Russell Intern. The Law Reporter, Gondensed Reports. p 84.
1504. Le requérant, qui est troublé par une opposition à sa demande en ratification de titre, est bien fondé à diriger une action en garantie contre son vendeur, et cette action en garantie a toujours été accueillie et maintenue. Douglass et Dinning. 3 L. C. Jurist, p. 33. 8 Déc. Trib. p. 501. Même décision in re Exparle Judah et Judah et Rolland. LL. C., Jurist, p. 194.
1505. Dans le cas de fraude de la part du débiteur, résultant du changement de l’un de ses prénoms dans un acte transictif de proprieté, subséquent à son obligation
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créative d’une hypothèque, la perte de la créance hypoths. caire, quoique enregistrée, doit tomber sur le créancier et non pas sur le tiers-détenteur qui ne doit pas être la victime de cette fraude : pendenle lile l'obtention d'une sentence en ratification de ce titre translatif de propriété sans aucune opposition de la part du créancier hypothécaire, ne saurait détruire le droit d'action déjà acquis et en exercise, vù que le tiers-détenteur avait une connaissance sufisante de cette hypothèque avant cette demande en ratification de titre, Lafleur et Donegani. 7 LC. Jurist, p. 102.
1506. Le cerulicat d'enregistrement, écrit sur la Copie d'une obligation hypothécaire, consentie par Antoine /heclos alias Decleau, mais inscrit sous le nom de Antoine Dechène dans les livres du registrateur, ne prévaudra pas à l'encontre d'un tiers détenteur, qui à acquis d'Antoine Declos alis Decleau, sur la foi d’un certiticat de registrateur, attestant qu'aucune hypothèque n'existait sur la terre de ce dernier, et en conséquence l’action hypothécaire doit être renvoyée, Jugé à Trois-Rivières, par l'Hon duge Polette, in re Béland et Dionne, le 26 décembre 1868; et confirmé en Révision, à Québec, le 5 mars 1869.
DIE LA SÉPARATION ENTRE ÉPOUX
SECTION LI
1507. Le Code Civil offre, dans la séparation de biens, un moyen à la femme mariée sous le régime de la communauté, de sauver sa dot et ses reprises, en cas de désordre des affaires du mari.
Cette action, très-favorable, sans doute, quand la bonne foi y préside, est l’une de celles où la fraude s'est le plus souvent introduite.
Plus d'une fois, elle a appelé la sollicitude du législateur, et l’on peut voir dans notre premier volume (page XL) les changements importants que le Gode à apportés dans cette matière,
Déjà le Code Civil, à l'art. 1311 et suivants, avait posé les bases de la procédure à suivre, pour parvenir à la séparation, et indiqué les principales formalités à remplir, à peine de nullité ; mais ce n'était que dans le Code de Procédure que ces dispositions pouvaient recevoir leur développement.
Ce développement se trouve dans la présente section, dont les dispositions ne sont pas, comme semblaient lêtre celles des lois anterieures, prescrites uniquement pour les femmes des commerçants, mais applicables à toute demande, instance et jugement de séparation, abstraction faite de la qualité de la partie, attendu, d'une part, que l’action dont
s'agit étant de droit commun, et un bénéfice introduit en faveur de toutes femmes dont les droits sont en péril, doit itre soumise à des règles uniformes ; de l'autre, qu’en toute grconstance, on doit prévenir et réprimer la fraude contre les intérêts des tiers.
Ainsi, le Code de procédure environne les demandes en séparation de biens et les jugements qui en sont la suite, de h plus grande publicité, et contient tout ce qui est nécesqire, soit pour que les créanciers puissent intervenir dans l'instance et s'opposer à la séparation, soit pour qu’ils puissent du moins se pourvoir par tierce opposition contre les ugements obtenus par la femme.
En résumé, disent Carré et Chauveau, on peut dire sur l'ensemble des dispositions de cette section, qu’elles ont toutes été portées dans la vue de concilier le double interèt et des femmes et des tiers, de ne point priver les premières d'un droit qu'elles tiennent de leur position et de la loi, mais en même temps d'obvier à des abus trop fréquents autrefois, et dont tant de personnes avaient été les victimes.
1508. Par l'art. 1311, CO. C., la séparation de biens ne peut ètre pousuivie qu'en justice, devant le tribunal du domicile, par la femme dont les intérèts sont mis en péril, et lorsque le désordre des affaires du mari donne lieu de craindre que les biens de celui-ci ne soient pas suflisants pour remplir les droits et reprises de la femme. Toute séparation volontaire est nulle. Cet article est en rapport avec l'art. 973 CG. P. C., et l'assignation se fait suivant l’art, 35 GC. P.C., c'est-à-dire devant le tribunal du domicile de l'époux.
1509. Par l'art. 1312, C.C., la séparation de biens, quoique prononcée en justice, est sans effet tant qu’elle n'a pas eté exécutée, soit par le paiement réel, constaté par acte authentique, "des droits et reprises de la femme, soit au moins par des procédures aux fins d'obtenir ce paiement. L'art. 981. CO. P. CO. dit que cette exécution peut être faite volontairement ou par justice, mais sans préjudice aux droits des tiers.
1510. Par l'art. 1313, G. C., tout jugement en séparation de biens est inscrit, sans délai, par le protonotaire, sur un tableau tenu à cet effet, et affiché dans le greffe du tribunal qui a rendu ce jugement; et de cette inscription ainsi que de sa date, il est fait mention à la suite, du jugement dans le registre où ilest entré, La séparation n'a d'effet contre les tiers, que du jour où ces formalités ont été remplies. Ces deux articles sont en rapport avec l’art. 978 G. P. C.
ASE. Par l'art 1314, C. C., le jugement qui prononce a séparation de biens remonte quant à ses ellets, au jour de la demande.
1512. Par l'art. 1315 G. G., la séparation ne peut se demander que par la femme, elle-même ; ses créanciers ne
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le peuvent faire, même avec son consentement, Né. moins, au cas de la déconfiture du mari, ils peuvent exer cer les droits de leur débitrice jusqu’à concurrence de leurs créances.
1513. Par l’art, 1316. C. C. les créanciers du mari peu. vent se pourvoir contre la séparation de biens prononcée et même exécutée en fraude de leurs droits ; ils peuvent même intervenir dans l'instance sur la demande en séparation pour la contester, et par l’art. 975 C. P.C., pour la surveille et ils peuvent à cet effet invoquer tous les moyens et exercer tous les droits qui compétent à son débiteur.
1514. Par l’art. 1320, C. C., la communauté dissoute par la séparation soit de corps et de biens, soit de biens seulement, peut-être rétablie du consentement des parties, Au premier cas, le retour de la femme dans la maison du mari effectue de plein droit ce rétablissement; au second cas, il n’a lieu que par un acte passé devant notaire avec minute dont une expédition est déposée au grefle du tribu. nal, qui a rendu le jugement en séparation et jointe au dossier de la cause, duquel dépôt mention est faite dans le registre à la suite de jugement, ainsi que sur le tableau où est inscrite la séparation au désir de l’article 1313, (Voir No. 1509.)
1515. Les arts. 217 et 1320 du C. C., ont laissé une lacune. Il n’est pas pouvu au cas où les parties, séparées de corps, voudraient, en rétablissant la cohahitation, laisser subsister la séparation de biens. Pigeau T. 2 p. 234 dit: ‘ lorsque les époux se réconcilient, la séparation de corps est anéantie ainsi que la séparation de biens, et tout ce qui est prononcé par cette séparation de corps ; CEPENDANT Si la séparation de biens a été prononcée en même. temps, pour raison d’inconduite et péril où était la dot, on peut convenir que nonobstant la réconciliation, elle subsistera ” Cette convention, croyons-nous, devrait être faite dans les formalités indiquées par l’art, 1320 C. C., pour le rétablissement de la communauté.
1516. L'art. 972 C. P. C., bâsé sur le principe que la femme commune en biens ne peut ester en justice, sans l'autorisation du mari ou du juge, et sur l’article 1311 GC. C., qui défend toute séparation volontaire, aucune demande er séparation de biens ne peut être formée par la femme, sans une autorisation préalable accordée par un juge sur requête à cet effet, ou sur conclusion à cette fin, contenue dans là demande en séparation. L'ordre du juge doit être imis au bas de la requête ou de la déclaration, suivant le cas.
1517. Voici une forme de la requête :
La requête d’A. B. de épouse de C. D. (occupalion el résidence).
Expose respectueusement :
Que votre réquérante aurait épousé lo dit C. D. sous le ré. gime de la communauté de biens.
Que votre requérante aurait apporté jen mariage un immeuble situë (description).
Que le dit C. D. depuis plnsieurs années ne s'occupe d’aueun métier, négoce ou commerce, se livrant avec excès à la boisson et faisant des dettes, qui empèchent votre requérante de profiter pour elle-même et pour un enfant issu de ce mariage, des biens à elle donnés ou légués aussi bien que du produit de son industrie ou de ses économies.
Que vû ce que dessus, votre requérante est bien fondée à demander à être autorisée à ester en justice pour poursuivre ses droits et actions contre le dit GC. D., et obtenir d'être séparée quant aux biens du dit G. D., aux fins d’administrer entirement et exclusivement ses revenus et ses biens.
Pourquoi votre requérante conclut à ce qu’elle soit autorisée par Vos Honneurs à ester en justice pour la poursuite de ses droits et actions contre le dit C. D. et l'obtention d'une séparation de biens d’avec lui, suivant le cours de la loi.
Et ferez justice.
1518. C'est au bas de cette requête que le juge donne l'ordre suivant, pour autoriser la femme d’instituer son action :
Vü la requête ci-dessus, Dame A.B. la requérante, est autorisée à poursuivre sa séparation de biens d'avec son dit époux, suivant le cours et les formalités de la loi.
1519. L'art. 974 a deux objets, le premier d’empécher le mari d'accepter la signification de l’action, sans subir les formalités exigées : les délais et les procédés d’assignation devant être suivis à la rigueur; le second, d'éviter la fraude, en obligeant la femme de donner et insérer avis de sa poursuite pendant un mois dans la Gazette du Canada et dans deux des papiers-nouvelles publiés au lieu,ou aussi près que possible du lieu de la résidence du défendeur, dont l’un publié en langue anglaise et l’autre en langue française.
Cet article se termine en disant qu'il ne peut être procédé sur telle demande qu'après la publication de tel avis. Doit-on comprendre que le rapport de l'action ne peut être fait qu'après l'expiration du délai accordé pour la publication de l'avis? Nous ne le pensons pas, mais aucun procédé autre que le rapport de l'action ne peut être adopté avant l'expiration de ce délai. Les journaux doivent être produits afin de vérifier l’accomplissement de la formalité de la publication.
1520. Voici une forme de cet avis :
Canada Province de Québec COUR SUPÉRIEURE.
District de Dame A. B. (résidence) épouse de QG. D. (occupalion) du même lieu, dument autorisée & ester en justice
Demanderesse et G. D. (occupation el résidence, Défendeur, Une action en séparation de biens a été instituée en cette cause le EF.
(lieu el date) Avt. de la Demanderesse,
1521. Voici une forme,d’une simple déclaration en sé. paration de biens:
Déclare: Que par contrat de mariage fait et passé à devant Me L et confrère, Notaires, le la Demanderesse et le Défendeur, en vue du mariage qu'ils devaient contracter ensemble, auraient fait entre eux cer. taines conventions et stipulations savoir : qu'il y aurait com. munauté de biens entre les futurs époux, selon la coutume; qu'ils ne seraient pas tenus des dettes l’un de l'autre con. tractées avant le mariage et qu'ils se prenaient avec leurs biens et droits particuliers, lesquels devaient leur sortir nature de propre; qu'il n’y aurait aucun douaire, mais que, pour en tenir lieu à la future épouse, le futur époux constituait une rente annuelle et viagère de cinquante livres courant, payable semi-annuellement à la future épouse après le décès du futur époux et à prendre sur ses biens ; que le préciput en faveur du survivant des futurs époux serait de cent livres courant, en deniers comptants ou effets, suivant la prisée de l'inventaire, hors part et sans crue, à son choix; que le survivant prendrait en outre, son lit et sa chambre garnie, ses hardes et linges de corps, avec ses livres, si c'e tait le futur époux, et ses bagues el joyaux, si c'était la future épouse, que la future épouse ou les enfants qui pourraient naïitre du mariage projeté, auraient la faculté, en renonçant à la communauté lorsqu'elle serait dissoute, par mort ou autrement, d’en reprendre tout ce que la dite épouse aurait apporté en mariage, ou tout ce qui lui serait échu et avenu pendant la dite communauté, tant en meubles, qu'immeubies, par succession, donation, legs on autrement; que si c'était la dite future épouse qui exercerait cette faculté, elle reprendrait, en outre, son préciput ci-dessus stipulé et percevrait sa rente susdite, le tout franc et quitte des dettes et charges de la communauté.
Que les biens apportés en mariage par la dite Demanderesse, et qu'elles s'était réservés propres, auraient été constatés au dit contrat de mariage et se montaient à une somme de mille quatre vingt dix neuf livres, sept chelins el
neuf deniers, courant, ainsi qu'il appert du tout au dit contrat de mariage, dont la demanderesse produit copie au souüen des présentes, IAE er 7
Que le dit mariage aurait été dûment célébré au dit lieu de , le ou vers le _,etque de ce mariage serait né un enfant aujourd'hui vivantf |
Que par une suite de malheurs et de mésaventures, le Défendeur aurait éprouvé des pertes considérables; qu’il aurait contracté des dettes au delà des moyens, dont il peut disposer aujourd'hui ; que des poursuites pour des montants considérables, ont été instituées contre lui ou sont à la veille de l'être, en sorte qu'il serait menacé d’une ruine prochaine, et que les biens dotaux, droits et reprises de la demanderesse seraient dans un danger sérieux et imminent, si elle ne sollictait et n’obtenait une séparation de biens d'avec le défendeur.
Que la demanderesse aurait apporté à la dite communauté des biens, meubles et créances, etque durant le dit mariage, il lui serait advenu et échu diverses sommes d'argent par succession, donation ou legs.
Que les biens particuliers de la demanderesse sont sufisants pour subvenir aux besoins de sa famille et à l’éducation de ses enfants, si ses revenus sont mis à l'abri des obli-
gations contractées par le Défendeur.
= Pourquoi la Demanderesse conclut â ce qu’elle soit autorisée à poursuivre ses droits et actions contre le Défendeur ; à ce que le Défendeur soit assigné à comparaitre devant cette Cour pour voir dire et déclarer que la dite Demande. resse sera de ce jour séparée de biens d'avec lui et autorisée à gérer et administrer ses biens et à en jouir séparément ;, enfin à ce que le dit défendeur soit condamné à payer et restituer à la dite demanderesse tout ce qui sera constaté, par rapport de praticien, nommé sous l'autorité de celte Cour, avoir été apporté au dit mariage par la dite Demanderesse, et tout ce qui peut lui être dû en vertu de son dit contrat de mariage, ensemble ce qui peut lui être échu ét advenu depuis, le tout avec dépens contre le dit défendeur, desquels dépens les soussignés demandent distraction.
1522. Nous avons fait entrevoir au No. 1299 la Saisie Gagerie Conservatoire, pratiquée dans les cas de séparation de corps et de biens.
Le Code ne parle de ce procédé que sous le titre de la séparation de corps, art. 987, comme s’il n'était employé que dans ce cas. Les anciens auteurs autorisent l'emploi de la aaisie-gagerie conservatoire dans la séparation de biens, sous certaines réserves : c’est-à-dire lorsqu'elle se poursuit contre le gré du mari, et qu’elle a pour but d'empêcher, de la part de ce dernier, le divertissement de ses effets, Pigeau, Proc. Civ. T. 2, p. 184. Carré et Chauveau, T. 6, p. 423.
Quoique le Code ne l'exige pas, il est d'usage que la
requête demandant l'autorisation d’ester en justice et de procéder à telle saisie,soit appuyée d'un affidavit ConStalant ce divertissement,
1523. Voici la forme de cet affidavit :
À. B. (ele, tel que ci-dessus) étant assermentée, dépose et dit: qu'elle a 8pousé le dit GC. D. sous le régime de la Come munauté de biens; que la déposante a raison de croire et de craindre que le dit CG. D.ne divertisse, dissipe ses biens dettes et effets, et ne mette en péril les droits et reprises de la déposante ; que la déposante a reçu de ses père et mère lors du dit mariage aussi bien qu'après, divers ellets mob: liers dont plusieurs existent encore en nature, Savoir : deux lits garnis, une commode, six chaises, une armoire, un lave. main ; et que la déposante possède de plus comm lui appar. tenant des hardes et linges de corps, qui sont en la pPOsses. sion du défendeur, le dit G. D., et qui sont exposis ausà être dissipés s’ils demeurent en la possession du défendeur, et la déposante dit de plus que sans le bénéfice d’un bref de saisie gagerie conservatoire, pour saisir gager et Conserver les dits biens, la déposante ne pourra se les conserver et s les faire accorder en nature, comme partie de ses reprises matrimoniales; et la déposante a signé.
1524. La déclaration ne diffère en ce cas de celle r'apportée au No. 1521, que par les allégations et les conclusions en rapport avec la demande du bref de saisie gagerie conser. vatoire comme suit :
Que la demanderesse a reçu de ses père et mère lors du dit mariage aussi bien qu'après, divers effets mobiliers dont plusieurs existent encore en nature, savoir: (description lelle que ci-dessus) et que la demanderesse a raison de Cralitdre que le dit défendeur ne dissippe les dits effets ; que de plus, la dite demanderesse possède comme lui apparte. nant des hardes et linges de corps qui sont en la possession du défendeur et qui sont exposés aussi à être dissipés s'ils demeurent en la possession du défendeur.
Qu'en conséquence, la demanderesse est bien fondée à demander que les dits effets soient saisis par voie de saisie gagerie conservatoire, pour lui être conservés et accordés en nature, comme partie de ses reprises matrimoniales.
Pourquoi (mémes conclusions qu'au No.1521). De plus dite demanderesse conclut à ce que vû laffidavit par elle produit en cette cause, les effets susmentionnés, savoir: (descriplion telle que ci-dessus) à elle appartenant, soient saisis avant jugement, que les dits effets restent sous saisie jusqu’à ce qu’il en soit ordonné autrement, que la saisie faite d’iceux soit déclarée bonne et valable, que la demanderesse soit déclarée propriétaire d’iceux, qu'ils lui soient accordés en nature comme partie de ses reprises et qu’elle demeure en conséquence en possession séparée d'icelui le tout avec dépens comme susdit,
1525. Le protonotaire se sert du même bref que celui en usage pour la saisie gagerie, en le qualifiant de bref de gisie gagerie conservatoire, en mentionnant à l’intérieur les objets à saisir et sur le dos d'icelui la personne qui a donné l'afidavit requis pour son émanation.
1526. I! a été donné au No. 831 une forme de procès verbal de saisie de meubles, qui peut servir dans la saisie ggerie conservatoire de menbles, sauf la variante nécesqire, et l'avis de vente, qui doit être omis.
1527. Par l’art 976, la demande en séparation de biens ne peut être accordée sur la confession ou les admissions de la partie défenderesse ; les allégations de la demande doivent être établies par une autre preuve légale. On doit comprendre que la preuve doit se faire indépendamment des aveux du mari. Outre la preuve testimoniale qui est requise, ks preuves écrites de sa déconfiture peuvent être des saises et ventes de meubles et immeubles, assignations, actes ruineux faits par le mari et qui prouvent une mauvaise administration.
1528. La liquidation des reprises matrimoniales peut & faire, art. 977, de deux manières: 10 par le jugement qui prononce la séparation ; 20 par un second jugement rendu sur le rapport d'un praticien ou des experts s'il y a lieu. Dans le cas où les reprises peuvent être établies d’une manière claire et précise, sans avoir à recourir à un praticien ou à des experts, il vaut mieux en faire la preuve en même temps que celle qui a pour but d'obtenir la séparation, et requérir lors de l'audition, par une simple motion, que le tribunal procède à la liquidation des reprises.
1529. Dans la forme qui sera ci-après donnée d'un rapport de praticien, il sera facile de se convaincre que dans le cas soulevé on aurait pu se dispenser des frais d’un praticien.
La motion qui serait faite pour obtenir la liquidation des reprises par le jugement prononçant la séparation, pourrait être dans la forme suivante :
Motion de la demanderesse, qu'attendu que la preuve faite en cette cause a établi suffisamment les reprises de la demanderesse et qu'il est inutile de recourir soit à un praicien ou à des experts, le jugement devant prononcer la séparation de biens entre les parties en cette cause, liquide en même temps les reprises de la demanderesse, suivant la bi et la preuve en cette cause, et suivant les conclusions prises par la demanderesse en sa déclaration.
1530. Il serait utile de joindre à cette motion un état établissant, d’après la preuve, les reprises de la femme, afin de guider le tribunal dans leur liquidation.
1531. L'art. 979 ne dit pas à quelle phase de la procédure, la femme, poursuivant la séparation, peut accepter ou répudier la communauté suivant les circonstances. A défaut
par le mari de faire inventaire, l’article ajoute que la femme peut sur autorisation y faire procéder, si elle n'a pas renon. cé. Dans le cas d'acceptation, le partage se fait en la ma. nière réglée au Code Civil, au titre qui traite des conven. tions matrimoniales. Il est rare que la femme accepte la communauté, car la demande en séparation indique presque toujours une communauté en déconfiture. Elle y renonce donc le plus souvent, et quoique le Code n’en dise rien, cette renonciation doit précéder le jugement final dans la cause.
1532. La renonciation doit être faite par acte authenti. que et enregistrée, art. 980, au bureau d'enregistrement dans la circonscription duquel 16 mari était domicilié au temps où la demande a été intentée, En voici la forme:
L'an mil huit centsoixante le jour du mois de
>ardevant le Notaire Public, soussigné, pour la Province de Québec, résidant dans la district de
A comparu Dame M. L., de la paroisse de dans ledit district de , épouse de A. M. cultivateur du même lieu, et par son dit époux, ici présent, bien et dûment autorisée à l'effet des présentes (ou dûment autorisée en justice.)
Laquelle a, par les présentes, renoncé et renonce à la communauté de biens qui existe maintenant entre elle et le dit A. M. son époux, pour lui être plus onéreuse que prof. table, jurant et affirmant n'en avoir pris ni appréhendé aucuns, le tout sans préjudice à elle de ses créances sur les biens de son dit époux pour douaire, dot, apports, reprises et autres conventions matrimoniales aux termes du contrat de mariage fait entre la dite dame comparante et son dit époux, devant M° À. R,, Notaire Public, en date du le dit contrat dûment enregistré au Bureau d'Enregistrement du comté de , le dans le registre volume page sous le numéro
Dont acte, pour lequel faire enregistrer, où besoin sora et signifier à qui il appartiendra, la dite dame comparante constituant son procureur le porteur, donnant pouvoir, promettant etc., obligeant etc. renonçant etc.
Fait et passé à en l'étude de Me le notaire soussigné, les jour, mois et an susdits, sous le numéro
et signé des parties en présence du dit Notaire, après lecture faite.
1533. Si le jugement qui prononce la séparation de biens ne liquide pas en mème temps les reprises de la femme, il faut recourir à un praticien dont la nomination est sollicitée dans les termes suivants :
Motion de la demanderesse qu’attendu le jugement rendu en cette cause, pronouçant la séparation de biens entre les parties demanderesse et défenderesse, et attendu que la demanderesse a renoncé à la communauté de biens qu
existait entre elle et son dit époux, le défendeur, A.B. écuier, Notaire public de soit nommé praticien sous l'autorité de cette cour, aux fins de con. tater et estimer les droits et avantages matrimoniaux de la dite demanderesse et d'en faire rapport devant cette cour le ou avant le pour y être ordonné ce que de droit.
Cette motion sert de bâse à une règle de cour.
1534. Le rapport du praticien est dans la forme suivante:
PRE DA ARRRR DANS LA COUR SUPÉRIEURE Isu POUR LE BAS-CANADA,.
No Dame M. L. de dans le dit district, épouse de A.
M. cultivateur du mème lieu, dûment autorisée à ester en justice Dernanderesse &
Le dit A. M. cultivateur du même lieu Défendeur.
Le soussigné C. M. écuier Notaire Public, résidant en la
dans le dit district, nommé praticien par la Règle de cette Cour, en date du aux fins de constater et estimer les droits et avantages matrimoniaux de la dite demanderesse, conformément au jugement rendu le par celte cour qui a ordonné ‘* que la demanderesse en cette cause sera «“ et demeurera de ce jour séparée, quant aux biens, d'avec « Je dit défendeur son mari, pour, par elle jouir à part et “ devis de tout ce qui lui appartient ou pourra lui apparte- “ nir à quelque titre que ce soit.”
Après avoir examiné la procédure et les pièces du dossier en cette cause, avoir entendu la demanderesse et avoir examiné les pièces par elle produites et pris en considération tous les renseignements par elle donnés, a l'honneur de faire rapport comme suit :
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES 1° La demanderesse et le défendeur contractèrent mariage
ensemble dans la , dans le dit district, le après en avoir réglé les conditions civiles par un contrat en date du devant Me. , notaire public à
Entr'autres stipulations, ce contrat de mariage comporte les suivantes :
Communauté de biens, un douaire préfix de la somme de vingt-cinq louis, cours actuel, une fois payé et sans retour, personnel à la future épouse et aux enfants; un préciput en faveur du survivant de la somme de vingt-cinq louis dit cours, avec ensemble chambre garnie, bagues et joyaux en faveur de la future épouse, les droits de la future épouse dans la succession de feue C. S. sa mère, décédée, réservés propres à elle et aux siens, de son côté, estoc et ligne ; droit
en faveur de la future épouse ot ses enfants de renoncer à la communauté; reprendre tout ce qu'elle aura apporté & enfin donation mutuelle entre les parties de tous leurs biens, la vie durante du survivant soit qu'il convole ou ne convole pas en secondes noces, pourvu qu'il my ait pas d'enfants,
2° Lo par acte reçu devant Me Notaire Public, Madame M. a renoncé à la communauté de biens qui avait existé entre elle et son mari, aux termes de leur contrat précité; cette renonciation a été dûment enregistrée au bureau d'enregistrement du comté de dans la circons. cription du quel Monsieur M. a son domicile, le dans le registre B, page 190, sous le numéro 7186.
DROITS ET REPRISES
D'après ces observations, les droits de la demanderesse ne consistent que ‘dans son préciput qu'elle ne pourra toucher, comme gain de suivie, qu'après le décès de son mari, si tou. tefois il précède, ainsi que sa chambre garnie ; 2° dans son douaire préfix, et 3° dans ce qu’elle a apporté en mariage et ce qui lui est advenu durant le mariage, le tout constaté être par le praticien soussigné, comme suit :
Premièrement, la somme de sept cents piastres, pour le prix d'un lopin de terre à elle appartenant comme heritière de feue CG. S. et autres, qu'elle a vendu à F. L. son père, par acte reçu devant M: A,
B. Notaire Public, en date du 700.00
Secondement, la somme de deux cents piastres, montant d’une obligation faite entre le dit F. L, père de la demanderesse et le dit A. M. son mari, reçue devant MeB,. Notaire Public en date du 200.00
Troisièmement, la somme de trente piastres, valeur de certains animaux mentionnés dans la dite obligation et transaction en dernier lieu citée 30.00
Le préciput et le douaire comme droits éventuels sont reservés pour l'époque où ils auront lieu, les droits et reprises de la demanderesse contre son mari en vertu de leur contrat de mariage, et vu sa renonciation à la communauté, consistant en la reprise en argent de la somme de neuf cent trente piastres.
Le tout respectueusement soumis.
(clôture et date) A. B.
Honoraires du praticien $10.
1535. Ce rapport de même que le rapport d'arbitres ou d'experts ne doit pas être fait en minute, mais sous signature privée ou en brevêt, art. 337 C. P. C.
Si, dans le cours de ses procédés, le praticien est obligé de faire l'évaluation de quelques meubles ou immeubles il
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nomme lui-même des experts à cet effet et il adopte leur estimation.
1536. Dès que ce rapport est produit au dossier, motion est faite pour qu'il soit homologué, Voici la formé do cette Motion pour homologation.
Motion de la part de la demanderese, que le rapport du praticien nommé en cette cause, lequel a été produit au dossier, soit homolgué suivant sa forme et teneur, à toutes fins que de droit.
1537. Par l'acte 982, lorsque les reprises de la femme consistent en mobilier, le mari peut exiger qu'elle en emploie le montant où partie en achat d'immeubles, Get article recevra rarement une application, et les codificateurs ne l'ont introduit que dans le cas où la demande en séparation serait instituéo contre le gré du mari. Le mari A obtenir ce remploi n'a qu'à produire au dossier une déclaration conforme à cet article. On réfère à Pigeau t. 2, p. 196, pour appuyer cel article comme de droit ancien. Pigeau n'en dit rien,
Il reste à savoir comment il sera procédé sur une telle déclaration, le Code n'en dit rien non plus. Le Protonotaire sur une telle demande doit enjoindre au shérif de ne vider ses mains, des deniers perçus sur l'exécution du jugement de séparation, qu'entre celles d’un vendeur sur bon titre ou d'un emprunteur sur bonne hypothèque.
1538. L'art. 983, conforme à Pigeau t. 2, p. 196 et Denizart, Vo. Payment, No. 7-12, dit que si le mari abandonne des immeubles à sa femme en paiement des reprises de cette dernière, elle doit poursuivre et obtenir une sentence de ratification de l'acte qui contient telle stipulation, suivant les formes prescrites dans le chapitre qui précède. Un débiteur ne peut forcer son créancier de recevoir des immeubles en paiement, ear il ne prète son argent que sous la condition qu'on lui en rendra la valeur en pareilles espèces. I n'en est pas ainsi de la femme qui n’a remis sa dot à son mari que pour qu'il l’'employât utilement, et que celui-ci, en acquérant des immeubles et les lui remettant, remplit la condition tacite à lui imposée par le contrat de mariage. La raison maintenant qui oblige la femme de faire ratifier l'acte qui lui transfère les immeubles ainsi abandonnés par le mari, c'est qu’elle pourrait être poursuivie par action hyÿpothécaire par les créanciers hypothécaires du mari.
1529. L'art. 984 n’est qu'un corollaire de l’article qui précède. Il dit que si le montant de la sentence en liquidation des droits de la femme n’est pas payé volontairement, l'exécution forcée a lieu comme dans les cas ordinaires. Néanmoins, le mari peut contraindre sa femme à recevoir en paiement des immeubles sur estimation par experts, pourvu que ces immeubles soient convenables et ne rendent pas la condition de la femme désavantageuse.
1540. Si le rapport de l'exécution de la sentence de gi. paration est un rapport de carence, la sentence est valable. ment exécutée.
1541. JunisPRUDENCE :— Une longue absence n'ést pas une cause de séparation de corps, mais bien de séparation de biens. Gravel et Girard. 1821.
1542. La contestation d’une opposition afin d'annuler, fondée sur un jugement de séparation de biens, qui attaque la validité des moyens sur lesquels la séparation a été obte. nu, est mauvaise. Routh et McGuire et McGuire et al, {0 Déc. Trib, p. 206.
1543. Un créancier du mari n'est pas reçu à contester la demande en séparation de biens, il ne peut qu'intervenir dans la cause pour protéger ses droits. Marchand et Lami. rande, 10 Déc. Trib. p. 375.
1544. Quoiqu'il n'y ait pas de communauté de biens, suivant la coutume de Paris, entre des époux mariés en Haut-Canada, alors leur domicile, sans contrat de mariage, cependant une action en séparation de biens sera maintenue en faveur de la femme, en raison de l'insolvabilité du mari, depuis leur retour dans le Bas-Canada. Sweetapple et Gwilt 7 L.C. Jurist, p. 106. Rogers et Rogers, 3 L.C. Jurist, p. 64. Le motif de cette décision, pensons-nous, est que d'après le droit anglais, la non-séparation n'autorise pas la femme à acquérir, posséder et administrer des biens à elle propres; et que la séparation de biens de notre droit est utile à la femme pour lui conférer ces droits.
1545. Par suite d'un jugement de séparation, sur la contestation des droits et reprises matrimoniales de la femme ; elle devra rembourser au mari ou à ses créanciers le montant des dettes par lui acquittées sur un propre desa femme et que compensation aura lieu d'autant quant à ses reprises matrimoniales. Leduc et Fortier, 7 L.C, Jurist, p.
1546. Un jugement en séparation de biens, qui détermine les reprises matrimoniales de la femme, n'est qu'un jugement d’expédience, que les tiers peuvent attaquer.
1547. La saisie arrêt, entre les mains de la femme séparée, est une voie régulière de faire rendre à la femme ce qu'un tel jugement lui accorde illégalement.
1548. Il n’est pas nécessaire d'une expertise pour constater ce que la femme recoit illégalement par un tel jugement, quand la preuve est faite autrement d'une maniêre satisfaisante. (Ces trois décisions rendues dans la mûôme cause. Doutre et Trudeau et Fontaine, T. S. 8 L. C. Jurist p. 135.
1549. Sur la déclaration faite par la demanderesse, qu’elle se désiste de sa demande en séparation de corps,pour s'en tenir à sa demande en séparation de biens, elle sera
séparée quant aux biens de son mari. Dudevoir et Turcot,. 8 L. G, Jurist, p. 153.
1550. L'effet de l'exécution d’un jugement de séparation de biens, libère la femme de toute responsabilité par elle prise pendant l'existence de la communauté, comme eaution pour son mari. Bertrand et Saindoux. 1 Rev. de. Leg. p.333. Plessis dit Bélair et Dubé, 9 L, C. Jurist p. 76.
1551. Par l'art. 981 2 2 et suivants, la femme séparée de biens ne peut, faire commerce,avant d’avoir remis au pwotonotaire du district et au registrateur du comté où elle veut faire commerce, une déclaration par écrit énonçant son intention et contenant ses nom, prénoms et ceux de son mari, et la raison sous laquelle elle veut ainsi faire commerce. Cette déclaration est transcrite et entrée dans les mêmes registres, que celle relative aux sociétés mentionnées dans le ch. 65 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.
1552. Nous n'avons pas compris et nous ne comprenons pas encore le motif de l'introduction de cet article dans le Code de Procédure Civile, si ce n’est pour réparer une omission du Code Civil. Les Coditicateurs s’en sont aperçus lorsqu'il s’est agi des obligations des sociétés formées pour les fins du commerce, pour l'exploitation des manufactures, d'arts et de métiers, ou pour la construction des chemins, écluses ou ponts, ou pour la colonisation, le défrichement ou le trafic des terres. Par l’art. 1834, le Code Civil a obligé les associés de remettre au protonotaire de la Cour Supécieure de chaque district et au registrateur de chaque comté dans lequel le commerce ou l'affaire doit être faite, une déclaration par écrit, dont la formule est au No. 1 de l’appendice du Code de Procédure Civile (page 213, vol, 1er).
1553. Les Coditicateurs ont voulu assimiler la femme séparée de biens faisant commerce,aux associés des sociétés ci-dessus énumérées, et ils ont donné ouverture à l’action qui Lam, (1) dont il sera ci-après parlé, contre la femme qui néglige de faire cette déclaration. Mais s’il y avait nécessité de parler de cette procédure pour la femme en défaut, la même nécessité aurait dû se faire sentir pour les associés en défaut. Or pas un mot n’est dit dans le Code de Procédure relativement à ces associés ; l’action qui tam n'est pas même mentionnée dans l’art. 981, 2 4 lorsqu'il s’agit de la poursuite. Il est simplement dit qu'à défaut de se conformer aux prescriptions du présent article, la femme séparée de biens faisant commerce, est passible d'une amende de deux cents piastres qui peut être recouvrée devant tout tribunal civil compétent, par toute personne poursuivant tant en son propre nom qu'au nom du souverain, et moitié de l'amende appartient à
(1) Cette action est d’origine anglaise. Qui tam (aussi bien) sontles premiers mots de cette phrase ; qui tam pro dominé regin@, quam pro se1pso , (aussi bien au nom de Sa Majesté qu’en son propre nom,
EE
la personne poursuivant ainsi et l’autre moitié au souverain, à moins que la poursuite ne soit au nom du souverain seul, auquel cas, toute l'amende lui appartient.
1554. Le Code Civil (art. 1834), quoique postérieur de de deux ans à la 27-28 Vict. ch. 43, ne refère qu'à l'acte concernant les sociélés, et veut qu'on suive les règles qui y sont prescrites.
I ny a quele ch. 65, S. R. B. C. qui porte le titre men. tionné dans le Code Civil. L'acte de 1864 doit-il, pour cette raison, être considéré comme rappelé par le Gode? Nous ne le pensons pas, et il serait imprudent de porter une action
ui Lam, sans se conformer aux dispositions du statut 27, 28 V. ch. 43, qui exige un affidavit pour commencer la procédure.
1555. Le ch. 43, de la 27 et 28 Vict., règle : sect. 1ère: que dorénavant aucune sommation de comparaitre ne pourra être décernée dans une action ou poursuite de ce genre dans le Bas-Canada, que s’il est produit avec le prœæcipe ou la demande de sommation, un aflidavit du poursuivant, déclarant que, en cette poursuite, il n'agit pas collusoirement avec le défendeur, et qu'il ne poursuit pas en vue qu'une autre personne n'intente l’action, non plus que de retarder ou de faire échouer celui-ci; ni en vue de soustraire le défendeur au paiement de toute ou partie de l'amende, ou de se procurer à lui-même quelqu'avantage ; mais qu'il intente la dite poursuite ou action de bonne foi et dans le but d'exi. ger el recouvrer le paiement de l'amende avec toute la diligence possible. (1)
1556. Par la sect. 2, il est dit que comme il y a sujet de soupçonner que certains poursuivants demandeurs dans des actions qui {am, les ont réglées et discontinuées ou laissé dormir, parce qu'ils seraient convenus avec les défendeurs à ces actions, que si ceux-ci leur payaient respectivement la part de l'amende que la loi leur assigne et les frais des dites actions, ces actions seraient discontinuées ou abandonnées, frustrant ainsi la Couronne du reste des dites amendes, aucune telle action ou poursuite ne pourra être discontinuée ni suspendue dans 12 Bas-Canada, sans la permission ou l’ordre spécial et exprès de la Couronne; et tout tel
(1) Nous avons conservé le texte mêmo du statut publié en français. Il suffira de le lire attentivement, pour s’apercevoir qu’ilya un non-sons, dû pout-être à une mauvaise traduction. :
Dans la cause de Gagnon et St. Denis, 12 L. C. Jurist, p. 279, le demandeur a été débouté de son action, pour avoir copié textuellement dans l'édition française les termes de la sect. 1 du ch. 43 cidessus. On lui a dit que l'esprit du législateur était mieux inter-
rêté par l'édition anglaise. Pour démontrer le non-sens de l'édition rançaise, il suffit de lire les mots mis en italique pour comprendre qu’un demandeur qui veut recouvrer le paioment d’une amende, se procure à lui-même quelqu'avantage. Ce qu’aurait du dire le traducteur, c’est que le demandeur n’avait pas en vue de procuror aw défendeur quelqu’avantage.
poursuivant qui discontinuera ou suspendra quelqu’action ou poursuite de ce genre, sans cette permission ou cet ordre, sera réputé être et sera coupable d'un délit, punissable de l'amende ou de la prison, où des deux, à la discrétion de la Cour devant laquelle il aura été traduit et convaincu de ce délit.
1557. Par la section 3 de la mème loi,ilest dit qu'il sera loisible à la Couronne d'intervenir dans les actions ou poursuites dans le Bas-Canada, en tout état de cause, et d'en prendre seule la conduite; pourvu que s’il appert après la fin d'icelles, qu'il y a eu raison suffisante pour intenter la poursuite, et si le poursuivant a fourni à la Couronne, qui sera ainsi intervenue, toute l’aide et les renseignements en son pouvoir pour faire triompher l’action, la Couronne remboursera au poursuivant ses frais de justice.
1558. Comme les tribunaux n'ont pas encore été appelés à régler la question de savoir: si le ch. 43 de la 27, 28 Vict. est rappelé par le Code, il sera donné une forme de la déposition, comme si la loi était encore en force :
A. B. (occupalion el résidence), étant dûment assermenté, dépose et dit: que dans la présente poursuite qui a pour objet de reclamer de C. D. (occupation et résidence) l'amende imposée par le chapitre soixante et cinq des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, le déposant déclare qu'il n'agit pas collusoirement avec le défendeur et qu'il ne poursuit point en vue d’empècher qu'une autre personne n'intente l’action, non plus que de retarder ou de faire échouer celle-ci; ni en vue de soustraire le défendeur au paiement de toute ou partie de l’amende ou de procurer au défendeur quelqu’avantage; mais qu'il intente la dite poursuite ou action de bonne foi et dans le but d’exiger et recouvrer i paiement de l'amende avec toute la diligence possible, et a signé après lecture faite.
1559. La forme de la déclaration est la même qu’elle soit précédée où non d’un affidavit,
A. B. (occupalion et résidence) tant en son nom qu’au nom de Sa Majesté la Reine, demandeur, contre (sè c’est contre une femme séparée) C. D., épouse de E. F, (occupation el résidence) femme séparée quant aux biens d’avec le dit E. F.,et faisant commerce au dit lieu de sous le nom et raison sociale de ,etle dit E. F. en autant que besoin est pour autoriser sa dite épouse aux fins des présentes ; (si c'est contre un associé) contre C. D. (occupalion et résidence) un des membres de la société connue sous le nom de et y faisant commerce (ou un des membres de la société formée pour l'exploitation de fabrique, ou d'arts, ou de métiers, ou pour la construction de chemins, écluses ow ponts, ou pour la colonisation, le défrichement ou le trafic des terres) défendeur, déclare :
Qu'il y a plus de soixante jours avant l'institution de la
présente action que le défendeur fait commerce en la cité de en la qualité susdite, savoir comme (donner le nom de la sociélé Llel que ci-dessus).
Que la dite société fait aussi commerce au même lieu depuis plus de soixante jours avant l'institution de la pré. sente action.
Que contrairement à la loi et en violation d'icelle, le défendeur n’a déposé entre les mains du protonotaire de la Cour Supérieure, pour ce district et entre celles du régis. trateur du comté de dans lequel il fait commerce en la qualité susdite, aucune déclaration par écrit en la forme et suivant les règles prescrites par la loi.
Que par le défaut du défendeur de se conformer ainsi à la loi, il a encouru une pénalité de deux cents piastres cours actuel, dont moitié appartenant à Sa Majesté la Reine, et l'autre moitié au poursuivant, le demandeur en cette cause, laquelle somme ce dernier a ainsi droit d’avoir du défendeur, qui refuse de la payer quoique requis.
Pourquoi le demandeur, tant en son nom qu’au nom de Sa Majesté la Reine, conclut à ce que le défendeur soit con. damné à payer la dite somme de deux cents piastres, dont moitié au poursuivant, le demandeur en cette cause, et l’autre moitié à Sa Majesté la Reine, le tout avec dépens distraits au soussigné.
SECTION II
1560. La séparation de corps ne peut être demandée que pour cause déterminée ; elle ne peut être fondée sur le consentement mutuel des époux. Art. 186 C.C.
1561. Le mari peut demander la séparation de corps pour cause d’adultère de sa femme. Art. 187 C. C.
1562. La femme peut demander la séparation de corps pour cause d'adultère de son mari, lorsqu'il tient sa concubine dans la maison commune. Art. 188 C. C.
1563. Les époux peuvent réciproquement demander la séparation de corps pour excès, sévices et injures graves de l’un envers l’autre. Art. 189 C. C.
1564. La gravité et suflisance des excès, sévices ct injures sont laissées à l'arbitrage du tribunal qui, en les appréciant, doit avoir égard à l'état, condition et autres circonstances des époux. Art. 190 C. C.
1565. Le refus du mari de recevoir sa femme et de lui fournir les choses nécessaires à la vie, suivant son état, sa condition ct ses moyens, est une autre cause pour laquelle la femme peut demander une séparation de corps. Art. 191 C. C.
1566. La demande en séparation de corps est portée devant le tribunal compétent du district dans lequel les époux ont leur domicile. Art. 192 OC. C.
1567. Cette demande est intentée, instruite et jugée de la mème manière que toute autre action civile, avec cette différence qu'il n'est pas permis aux parties d'en admettre les allégations dont il doit toujours être fait preuve devant letribunal. Art. 193 C. C.
1568. La femme doit demander par requête libellée adressee au juge du tribunal, à être autorisée à ester en jugement et à se retirer pendant le procès dans un lieu qu'elle indique. Art 194 QC. C.
1569. Voici la forme de cette requête :
Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure siégeant dans et pour le district de Montréal.
L'humble requête de Dane L. P. de la paroisse de dans le district de épouse de R. B. cultivateur du même lieu.
Expose respectueusement:
Qu'elle a épousé R. B. cultivateur de dans le district de avec lequel elle à toujours vécu jusqu'à venir au mois d'octobre dernier.
Que depuis plusieurs années le dit R, B. sans que votre requérante ÿ ait en aucune manière donné cause, s’est porté contre elle à de mauvais traitements, l’a souvent assaillie et frappée avec ses poings et ses pieds et use habituellement d'une maniére immodérée de boissons enivrantes.
Que votre requérante après avoir longtemps souffert avec patience ces mauvais traitements et cette mauvaise conduite, s'est vue dans la nécessité de laisser le domicile de R. B. son époux, pour éviter ses mauvais traitements, ce qu'elle a faitau mois d'octobre dernier.
Que votre requérante désire poursuivre le dit R. B. en séparation de corps et de biens, et sollicite de Vos Honneurs une autorisation à cet effet et qu'il lui soit permis d’habiter le domicile de X. B. son fils, commis de la cité de Montréal, durant l'instance.
Que votre requérante est très-pauvre et n’a pas les moyens de subvenir aux frais de la dite instance et ne vaut pas la somme de vingt-cinq piastres courant et demande à faire le dit procès in formd pauperis.
Pourquoi la dite requérante supplie Vos Honneurs de l'autoriser à ester en justice pour poursuivre son dit époux en séparatien de corps et de biens et à le faire in formé pauperis.
1570. Si les griefs allégués sont trouvés suffisants, le juge, en accordant à la femme l'autorisation d’ester en jugement, lui permet de laisser son mari et de résider ailleurs pendant le cours du procès. Art. 195 C. C. La requête pour obtenir cette autorisation, doit être appuyée d'une déposition sous serment et elle doit indiquer la maison où la femme désire se retirer et porter les linges et hardes qui lui
sont nécessaires. Cette requête doit être signifiée au mari si le juge l’ordonne. Arts. 985 et 986 OC, P. C.
1574. La forme de cette déposition est comme suit:
Dame L. P. de la paroisse de dans le district de épouse de R. B. cultivateur du même lieu, après serment prêté dépose et dit:
Que tous les faits ci-dessus énoncés sont vrais et bien fon. dés en fait :
Que la réquérante et déposante a un juste droit d'action contre son époux le dit R. B. pour demander à être séparée de corps et de biens d'avec lui, et ne peut intenter la dite action, vu qu'elle ne vaut pas la somme de vingt-cinq piastres et n’a € *cuns moyens pour faire les déboursés,
Et la déposante après lecture faite persiste et déclare ne savoir signer,
1572. L'ordre du juge est comme suit:
La requérante, Dame L. P. épouse de R.B,, vu la requête et l’aflidavit ci-dessus, est autorisée à poursuivre en justice sa séparation de corps et de biens d'avec le dit R, B., à de. meurer durant l'instance avec son fils X. B. et à jouir du privilége de procéder en cette instance in formé pauperis.
1573. Si la femme juge à propos de demander la saisie. gagerie des biens meubles de la communauté, elle doit y être autorisée également par le juge. Cette saisie est prati. quée comme dans le cas du locataire, mais le mari reste dépositaire des effets saisis-gagés. Art. 987 G. P. C. Etil est tenu, lorsqu'il en est requis, de représenter les choses ainsi saisies ou leur valeur, comme gardien judiciaire. Art, 204 C. C. Il a été parlé de la saisie-gagerie conservatoire aux Nos 1294 et 1522. La femme peut aussi joindre à sa demande la saisie-revendication de meubles qui lui appartiennent. Art. 988 C. P. C.
1574. Voici une forme de la déclaration :
Dame L. P. de dans le district de épouse de R. B. cultivateur du même lieu, dûement autorisée à ester en justice, Demanderesse contre le dit R. B. Défendeur, déclare :
Que la Demanderesse a épousé le Défendeur en cette cause le ou vers le , Sous le régime de la communauté de biens et qu’elle a toujours vécu avec le dit défendeur depuis la célébration du dit mariage jusqu'à venir aux époques qui seront ci-après mentionnées.
Que ce mariage fut célébré devant l'Eglise catholique aux lieu et époque mentionnés en l'extrait de mariage pro. duit au soutien des présentes pour en faire partie.
Que depuis plusieurs années et notamment depuis quatre ans, le défendeur oublieux de ses devoirs envers la demanderesse, s’est adonné à l’usage immodéré des liqueurs enivrantes.
Que le Défendeur, sans que la demanderesse y ait en aucune façon donné cause, l'aurait frappée et battue et cela à plusieurs reprises notamment durant les deux dernières années. | |
Que la Demanderesse après avoir souffert avec abnégation, pendant plus de deux ans, les mauvais traitements et la mauvaise conduite du Défendeur, fut obligée au mois de mai mil huit cent soixante-huit, d'abandonner le domicile conjugal après la commission de la part du Défendeur sur la Demanderesse de plusieurs voies de faits, desquels il serait résulté une blessure grave à la joue et sur d'autres parties de son corps. |
Qu'outre les mauvais traitements susrelatés, la Demanderesse a été en butte à des soupçons injurieux, exprimés d'une manière outrageante et à la jalousie réelle ou feinte du Défendeur, mais dénuée de toute cause.
Que la Demanderesse a tenté par tous les moyens de rétablir l'harmonie dans leur ménage et notamment en juillet dernier, la Demanderesse s'étant retirée chez son fils pour se soustraire aux mauvais traitements du Défendeur, aurait consenti, sur les promesses de ce dernier de se conduire à l'avenir en bon époux et en bon père de famille, de retourner au domicile conjugal et de fait y serait retourné, mais le Défendeur, ne tenant aucun compte de ses promesses, aurait continué ses mauvais traitements, la frappant à coups de poings et de pieds dans plusieurs parties du corps et ce dans le mois de septembre dernier, ce qui a forcé la Demanderesse de laisser définitivement le domicile conjugal et de se retirer vers le commencement d'octobre dernier chez X. B. son fils en la Cité de Montréal, où elle a depuis trouvé un refuge contre les mauvais traitements de son mari le Défendeur en celte cause.
Que la Demanderesse a été, par les faits qui précèdent, placée dans la nécessité de faire domicile à part de celui du Défendeur, mais qu'elle n’a aucun moyen de continuer ce genre d'existence sans tirer des biens ou revenus communs au Défendeur et à elle, les ressources nécessaires à cette vie séparée.
Que la dite Demanderesse ne peut vivre suivant son état qu'au moyen d'une pension annuelle d'au moins quarante louis par année, et que les biens du Défendeur et de la dite communauté sont en état de lui fournir cette pension annuelle.
Que pour toutes ces raisons, la Demanderesse est bien fondée à se pourvoir comme elle le fait par les présentes.
Pourquoi la Demanderesse conclut à ce que par le jugement à intervenir sur la présente demande, il soit dit et déclaré, que pour les causes ci-dessus mentionnées,la Demanderesse ne sera plus tenu d'habiter le domicile conjugal, savoir le domicile du Défendeur, à ce qu’il soit aussi dit
et déclaré que la Demanderesse est séparée de Corps el d'habitation avec le Défendeur, que defense soit faite an Défendeur de co-habiter avec la Demanderesse ou de lu rechercher et troubler; à ce qu'il soit aussi dit et déclaré que la communauté de biens existant entre la Deman. deresse et le Défendeur est dissoute, que la Demanderesso aura conformément à la loi, la jouissance et administration exclusive des biens qu'elle pourra avoir par le dit jugement ot à l'avenir, lesquels devant être prisés, estimés et repartis après inventaire et partage sur dire de Practicien nommé sous l'autorité de cette Cour, à moins que par jugement à intervenir il lui soit accordé la jouissance de biens et reve. nus suflisants pour lui assurer une pension viagère de quarante louis tant pour le passé provisoirement que pour l'avenir, le tout avec dépens distrails aux soussignés, $e réservant la Demanderesse de prendre d’autres et nouvelles conclusions si besoin est.
1575. L'instruction de la cause, la sentence, son exécution et sa publication sont assujetties aux dispositions contenues en la section qui précède, art. 989 C. P. C. [ny a de différence entre la séparation de corps et celle de biens que dans les formalités de l’assignation. En sorte que l'art. 974 C. P. C. ne s'applique pas à la séparation de corps.
1576. L'action en séparation de corps est éteinte par la réconciliation des époux, survenue soit depuis les faits qui ont pu autoriser cette action, soit depuis la demande en séparation, Art. 196 C. C.
1577. Dans l'un et l’autre cas, la partie demanderesse est déclarée non recevable dans son action.
Elle peut néanmoins en intenter une nouvelle pour cause survenue depuis la réconciliation, et alors faire usage des anciennes causes pour appuyer la nouvelle demande. Art, 197 C. C.
15%8. Si l'action est renvoyée, le mari est tenu dereprendre sa femme, et la femme de retourner chez son mari, sous tel délai qui est fixé par la sentence. Art. 198 C. C.
1579. Lorsque la demande a été formée pour cause d'excès, de sévices ou d'injures graves, encore qu'ils soient bien établis, le tribunal peut ne pas admettre de suite la séparation, mais suspendre son jugement jusqu'à un jour ultérieur qu'il indique, afin de laisser aux époux le temps de s'entendre et de se réconcilier. Art. 199 CO. C.
1580. L'administration provisoire des enfants reste au mari, demandeur ou défendeur en séparation, à moins qu'il n’en soit autrement ordonné par le tribunal ou le juge pour le plus grand avantage des enfants, Art. 200 C. C.
1581. La femme, poursuivie en séparation, peut quitter le domicile de son mari, et résider pendant le procès dans le lieu, qui est indiqué ou approuvé par le tribunal ou le juge. Art. 201 C. C.
1582, Soit qu’elle soit poursuivie ou qu'elle poursuive, l femme peut demander une pension alimentaire proporonnée à ses besoins et aux moyens de son mari, le monant est fixé par le tribunal, qui ordonne aussi au mari, s’il va lieu, de faire remettre à la femme, dans l'endroit où elle “est retirée, les hardes et linge dont elle a bosoin. Art. 202 “ft 1582. Si la femme laisse le lieu qui lui a été assigné, ans la permission du tribunal où du juge, le mari peut se hire libérer de la pension alimentaire ; il peut mème obteir le renvoi, sauf à se pourvoir, de l’action portée contre li, si la femme refuse de se conformer à l’ordre, qui lui est donné de retourner au lieu qu’elle a ainsi quitté, sous le délai qui lui et imparti. Art. 203 GC. C.
1584. Toute obligation contractée par !2 mari à la charge de la communauté, toute aliénation par lui faite des immeubles qui en dépendent, postérieurement à la date de l'ordonnance dont ilest fait mention aux arts. 195 et 201. (Voir Nes 1570 et 1581) est déclarée nulle, s’il est prouvé qu'elle a été faite où contractée en fraude des droits de la femme. Art. 209 C. C.
1585. La séparation de corps pour quelque cause que ce soit ne rompt pas le lien du mariage, et ainsi, aucun des deux époux ne peut en contracter un du vivant de l'autre. Art. 206 G. C.
1586. Cette séparation délie le mari de l'obligation de recevoir sa femme, et la femme celle de vivre avec son mari ; elle donne à la femme le droit de s'établir où elle veut, un domicile autre que celui de son mari, Art, 207 C. C.
1587. La séparation de corps emporte celle de biens, elle fait perdre au mari les droits qu'il avait sur les biens de la femme, et donne à celle-ci le droit de se faire restituer sa dot et ses apports, à moins que par la sentence, ils ne soient déclarés forfaits, ce qui n’a lieu qu'au cas d’adultère. La séparation donne anssi à la femme le droit d'exiger les dons etavantages qui lui ont été faits par le contrat de mariage, sauf les gains de survie auxquels elle ne donne pas ouverire, à moins que le contraire n'ait été spécialement stipulé. Art. 208 C. C.
1588. Lorsqu'il y a communauté de biens, la séparation opère la dissolution, impose au mari l'obligation de faire inventaire des biens qui la composent, et donne à la femme au cas d’acceptation, le droit d'en poursuivre le partage à moins que, par la sentence, elle n'ait été déclarée déchue de cœ droit. Art. 209 C. C.
1589. Cette séparation rend la femme capable d’ester en jigement et de contracter seule pour tout ce qui regarde l’administration de ses biens ; mais pour les actes et poursuites lendant à l'aliénation de ses immeubles, elle a besoin de l'autorisation du juge. Art. 210 C. C.
1590. Pour quelque cause que la séparation ait liey l'époux contre lequel elle est admise, perd tous les avants. ges que l'autre époux lui avait faits. Art, 211 G, C,
1591. L'époux, qui a obtenu la séparation de Corps conserve les avantages à lui faits par l'autre époux, on core qu'ils aient été stipulés réciproques, et que là récipro. cité nait pas lieu, Art, 212 0, C.
1592. Silun des époux séparés de corps n'a pas de biens suflisants pour sa subsistance, il peut faire condam. ner l’autre à lui payer une pension alimentaire, qui est réglée par le tribunal, d'après l'état, les facultés et autres circonstances des parties. Art, 213 GC, G.
159%. Les enfants sont confiés à l'époux qui a obtenu la séparation de corps, à moins que le tribunal, après avoir consulté le conseil de famille, s'il le juge convenable, n'or. donne, pour le plus grand avantage des enfants, que tous ou quelques-uns d'eux soient confiés aux soins de l’autre époux ou d'une tierce personne, Art. 214 C. G.
1594. Quelque soit la personne à laquelle les enfants sont confiés, les pères et mère conservent respectivement le droit de surveiller leur entretien et leur education et sont tenus d'y contribuer en proportion de leur faculté. Art, 915 GO. C.
159:5. La séparation de corps admise en justice ne prive les enfants nés du mariage d'aucun des avantagesqui leur sont assurés par la loi, ou par les conventions matrimoniales de leurs père et mère, mais il n'y a d'ouverture à ces droits que de la même manière et dans les mêmes circonstances où ils seraient ouverts, s'il n'y avait point eu de séparation. Art. 216 C. C.
1596. Les époux séparés de corps, pour quelque cause que ce soit, peuvent toujours se réunir et par là faire cesser les effets de la séparation Par cette reunion le mari reprend tous ses droits sur la personne et les biens de sa femme, la communauté est rétablie de plein droit et considerce, pour l'avenir, comme n'ayant jamais été dissoute. Art. 217 CC Voir ce qui a été dit au No 1514.
CHAPITRE NEUVIÈME
1597. L'homme avant quatorze ans révolus, la femme avant douze ans révolus, ne peuvent contracter mariage, Art. 115 C. C.
1598. il n'y à jas de mariage, lorsqu'il n'y a pas de consentement. Art. 116 C. C.
1599, L'impuissance naturelle ou accidentelle, existant lors du mariage, le rend nul, mais dans le cas seulement où elle est apparente et inanifeste. Cette nullité ne peut ètre invoquée que par la partie même avec qui l'impuissanta
contracté; elle n'y est plus recevable si elle a laissé passer trois ans sans se plaindre. Art. 117. CG. C.
1600. On ne peut contracter un second mariage avant k dissolution du premier. Art. 118 C. GC.
1601. Les enfants qui n'ont pas atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, pour contracter mariage, doivent obtenir le consentement de leur père et de leur mère ; en cas de dissentiment, le consentement du père suflit. Art. 119, C. C.
1602. Si l'un des deux est mort, ou sil est dans l'impossubilité de manifester sa volonté, le consentement de l'autre suñit. Art. 120 C. C.
1603. L'enfant naturel, qui n'a pas atteint l'âge de vingt el un ans révolus, doit, pour se marier, y être autorisé par un tuteur ad hoc, qui lui est nommé à cet effet. Art, 121 (A
1604. S'il n'y a ni père, ni mère, ou s'ils se trouvent tous deux dans l'impossibilité de manifester leur volonté, ks mineurs, pour contracter mariage, doivent obtenir le consentement de leur tuteur ou curateur au cas d'émancipation, lequel est tenu lui-même pour donner ce consentement, de prendre l'avis du conseil de famille düment convoqué pour en délibérer. Art. 122 GC, C.
1605. Les sommations respectueuses aux père et mère ne sont plus obligatoires. Art. 123 C. GC.
1606. En ligne directe, le mariage est prohibé entre les ascendants et descendants et entres les alliés, soit légitimes, soit naturels. Art. 124 C. C.
1607. En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le frère et la sœur, légitimes ou naturels, et entre les alliés au même dégré,aussi légitimes et naturels. Art. 125 C.C.
1608. Le mariage est aussi prohibé entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu. Art. 126 GC. C.
1609. Les autres empêchements, admis d'après les différentes croyances religieuses, comme résultant de la parenté ou de l’affinité et d’autres causes, restent soumis aux règles suivies jusqu'ici dans les diverses églises et sociéés religieuses. Il en est de même quant au droit de dispenser de ces empèchements, lequel appartiendra, tel que dAlevant, à ceux qui en ont joui par le passé. Art. 127 G. CG.
1610. Le droit de former opposition à la célébration du mariage, appartient à la personne engagée par mariage, avec l'une des deux parties contractantes. Art. 136 G. C.
1611. Le père, et à défaut du père, la mère, peut former opposition au mariage de son enfant mineur. Art. 137 C.C.
1612. À défaut de père et de mère, le tuteur, ou au cas d'émancipation, le curateur, peut aussi faire opposition au mariage de son pupille; mais le tribunal auquel elle est - soumise, ne peut statuer sur cette opposition, qu'après avoir pris l'avis du conseil de famille, dont il doit ordonner la convocation. Art. 138 GC. G.
1613, S'il n'y a ni père, ni mère, ni tuteur, ni curatew ou si le tuteur ou curateur a donné son consentement y mariage sans prendre l'avis du conseil de famille, les aïeuks et aïeules, l'oncle et la tante, le cousin et la cousine gay. mains, majeurs, peuvent former opposition au mariage de leur parent mineur, mais seulement dans les deux cas suivants:
1. Lorsque le conseil de famille qui, d'après l'art 19 (N° 1604) aurait dû être consulté, ne l'a pe été,
2. Lorsque le futur époux est dans l'état de démence, Art. 139 C. C.
1614. Lorsque l'opposition est faite dans les circons tances et par une des personnes énumérées en l'article précédent, si le futur époux mineur, n'a ni tuteur, ni cura. teur, l’'opposant est tenu de lui en faire nommer un, et sil a déjà un tutéur et curateur, qui ait consenti au mariage, sans consulter le conseil de famille, l’opposant doit lui faire nommer un tuteur ad hoc, pour, letuteur, curateur où tuteur ad hoc, représenter les intérêts du mineur sur cette opposi. tion. Art. 140 C. C.
1615. Si le futur époux, étant majeur, est dans l'état de démence, et non interdit, les personnes suivantes peuvent, dans l’ordre où elles sont mentionnées, faire opposition à son mariage :
A défaut de père et de mère, les aïouls et aïeules
3. A défaut de ces derniers, le frère ou la sœur, l'oncle ou la tante, le cousin ou la cousine germains, majeurs;
4. À défaut de tous les sus-nommés, les parents et alliés du futur époux, qualifiés à assister à l'assemblée du conseil de famille, qui doit être consulté sur son interdiction. Art, 141 C. GC.
1616. Lorsque l'opposition est fondée sur l'état de dé. mence du futur époux, l'opposant est tenu de promouvoir son interdiction et d'y faire statuer sans délai. Art. 142 CC,
1617. Quelque soit la qualité de l'opposant, c'est à luià adopter et suivre les formalités et procédures requises pour soumettre son opposition au tribunal et ly faire décider sous les délais voulus, sans qu'il soit besoin de demande en main levée ; à défaut de quoi, l'opposition est regardée comme non avenue, et il est, nonobstant, passé outre, à la célébration du mariage. Art. 143 C. C.
1618. Au Code de Procédure Civile se trouvent les règles quant à la forme, au contenu et à la signification des actes d'opposition, ainsi que celles relatives à la péremption décrétée en l’article précédent et aux autres procédures requises. Art. 144 C. C.
1619. Les oppositions sont portées devant le tribunal de première instance du domicile de celui au mariage duquel on s'oppose, ou du lieu où doit se célébrer le mariage, ou devant un juge de ce tribunal. Art. 145 Q. C.
1620. Toute opposition à un mariage doit être accom-
gnée d'un avis indiquant le jour et l'heure auxquels l'opposition sera présentée à la Cour Supérieure ou à un juge de cette Cour, Art, 990 C, P, C.
1621. L'opposition et l'avis doivent être signifiés tant au fonctionnaire appelé à célébrer le mariage, qu'aux futurs époux où à ceux qui les représentent, on observant un délai de cinq jours intermédiaires, avec l'addition ordinaire lorsque la distance excède cinq lieues. Art, 991 C. P, G. 1622. Il est procédé sommairement sur cette opposition dela même manière que sur demande entre locateurs et locataires Art. 992 C, P. C,
1623. Si l'opposition est rejetée, les opposants, autres que le père et la mère, peuvent être condamnés aux dépens et sont passibles de dommages-intérèts suivant les circonstances, Art. 147 C. C.
1624. Si l'opposant ne présente pas son opposition au jour fixé, toute partie intéressée peut obtenir jugement de défaut-congé contre l'opposant, sur dépôt do la copie d’opposition qui lui a ét6 signifiée; et sur la remise qui lui est fite de copie de ce jugement, le fonctionnaire appelé à célébrer le mariage, peut passer outre. Art. 993 GC. P. C.
1625. À défaut par l'opposant de procéder en la manière requise, l'opposition est déclarée désertée, Art. 994 (. P. C. .
1626. Le tribunal ou le juge, avant de prononcer sur l'opposition, peut, s'il y a lieu, convoquer devant lui les parents, et, à leur défaut, les amis des futurs époux, pour donner leur opinion sur le mariage projeté et agir ensuite ainsi que de droit. Art, 995 C. P. C.
1627. I1ya appel du jugement sur l'opposition à la Cour du Banc de la Reine, en observant les mêmes formalités que dans les appels de la Gour de Circuit et les procédures ont la préséance, Art. 996 G. P, CG. Les procédures sont sommaires. Art. 146 GC. GC.
1628. Forme d'opposition au mariage :
DISTRICT DE
Ex Parle
Opposant.
Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure, siégeant dans le district de ou à l’un d'eux.
La Requête de A. B. (occupalion et résidence)
Expose respectueusement,
Que le Requérant est père de Demoiselle E. B., fille mineure, issue de son mariage avec F. M. son épouse.
Que H. M. (occupation et résidence) prétendant épouser l dite E, B., aurait pris les mesures de faire célébrer son
mariage, en mettant les bancs de publication à l'église pa. roissiale de la paroisse (ou du township) de
Que le Requérant n'a jamais donné son consentement j ce mariage; qu'au contraire il y est opposé; mais qu'il est à craindre que la dite E. B., se représentant comme majeure n'obtienne collusoirement avec le dit H. M, la célébration du dit mariage.
A ces causes, votre Requérant conclut à ce qu'il soit fait défense au curé, ou prêtre ou ministre desservant la parois. se de ainsi qu'au dit H. M. sous telles peines et dom. mages que de droit, de procéder à la célébration du dit mariage, le tout avec dépens des présentes contre le dit H, M.
1629. Forme de l'avis d'opposition :
A P.R., curé de la paroisse de , à H. M. (occupation el résidence) et à Delle E. B.
Avis est respectivement donné à chacun de vous, que l'opposition ci-dessus sera présentée aux Honorables Juges de la Cour Supérieure (ou au Protonotaire, si c’est en vacance et s’il n’y a pas de juge au chef-lieu) siégeant dansle district de ou s’y trouvant, en Chambre, (ou au Bu. reau du dit Protonotaire) le prochain à onze heures de l’avant-midi, pour en obtenir les conclusions.
PROCÉDURES RELATIVES AUX CORPORATIONS ET AUX FONCTIONS PUBLIQUES
SECTION IT
DES CORPORATIONS FORMÉES IRRÉGULIÉREMENT ET DE CELLES QUI VIOLENT OÙ EXCÈDENT LEURS POUVOIRS.
1630. Ce chapitre traite des matières qui donnent lieu dans le droit anglais à l'émission des writs de Prérogative, qui se subdivisent en writ de Quo-Warranto, writ de Mandamus, writ de Prohibition, ete. Si l'on dotait un jour le Canada du Bref d'Znjonclion, dont nous avons parlé au N° 1140, ce remède se trouverait tout organisé sous cette rubrique.
1631. L'art. 997 ne donne aucun nom à la procédure qui se fait au nom du Procureur-Général exclusivement dans les cas suivants :
1. Lorsqu'un nombre de personnes agissent comme corporation, sans être incorporees ;
2. Lorsqu'une corporation, corps ou bureau public viole sa charte ou acte de création, ou encoure la forfaiture de ses droits, —ou commet ou omet des actes en violation de sa charte,—ou assume des pouvoirs franchises où priviléges qui ne lui sont pas conférés par la loi.
Dans chacun de ces cas, les parties lésées n’ont pas d’action en leurs noms personnels; le Procureur-Général pour
la Province de Québec peut seul agir comme demandeur ou poursuivant, Si la matière, qui donne lieu à une poursuite de ce genre, intéresse le public en général, le Procureur. Général est tenu d’agir de son chef. Ainsi, si une compagnie de chemin de fer, comme celle du Grand Tronc, dont les opérations s'étendent sur presque toute la Province de Québec, violait quelques unes des dispositions de sa charte, de manière à affecter les intérêts de toutes les localités traversées par le chemin de la compagnie, ce serait un cas où le Procureur Général devrait intervenir proprio motu. Toutefois, comme il n'existe aucun tribunal que le Parlement, pour contraindre cet officier à agir, s'il s'y refuse, les parties lésées pourraient agir auprès dn Procureur-Général, par le mode indiqué dans la dernière partie de cet article, dans les termes suivants : ‘ Mais dans tout autre cas, il n'est pas tenu de procéder, à moins qu'il ne lui soit donné un cautionnement suflisant d'indemniser le gouvernement des frais à encourir sur telle procédure.”
C'est sous l'opération de cette loi, tirée du ch. 88 s. 9 des SR. B. C. que la cause connue sous le nom de la cause des Charretiers de Montréal, contre la Compagnie du Grand Tronc, a été instituée en 1865, pour faire déclarer illégale et contraire à sa charte, la consolidation faite par la compagnie du prix du fret et du charroyage à domicile des objets voiturés sur sa ligne de chemin de fer.
La procédure dont nous allons donner une formule a été suivie, dans une cause plus récente (1868) à Montréal, No 2297, L'Hon. G. O., Procureur Général Pro Regina vs. l'Association St, Antoine de Montréal, et les Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice et al., tiers-saisis.
1632. Le premier acte de procédure a pour objet, d’obtenir du Procureur Général la permission de faire usage de son nom, comme demandeur,
1633. La requête est comme suit :
Montréal, 10 Sept. 1868.
A l'Honorable G. O., Procureur-Général de Sa Majesté dans et pour la Province de Québec,
Les soussignés exposent respectueusement,
Qu'ils sont tous deux membres de l'Association St. Antoine de Montréal dès avant, lors et depuis son incorporation par l'acte du Parlement du Canada 24 Victoria, ch. 119, et qu'en cette qualité, leurs droits et leurs devoirs sont de veiller à ce que la dite Association agisse conformément à sa charte et aux Statuts et constitution et règlements auxquels cette charte a donné force de lois, tant pour la gouverne de la dite association comme corps public et incorporé, que pour ses membres.
Que par l'un des articles de la Constitution en vigueur dens et pour la dite Association, il est réglé et statué : 10. que la Societé ne pourra se dissoudre ni disposer défini-
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tivement de ses fonds tant qu'il y aura sept membres qui y adhéreront ; 20. qu'après un délai de six mois, pendant lequel les membres absents de la ville seront avertis de l'état des choses par la voie des journaux français de cette ville, les six membres ou plns décideront, comme bon leur semblera.
Que quoiqu'il y ait encore plus de cent membres dans la dite société, une majorité de ceux qui participent activement à la direction de ses affaires, est entrée dans une violation directe et manifeste des dispositions sus-énoncées de Ja constitution de la dite Association.
Que le deux septembre courant, dans une assemblée où il y avait au moins cinquante et un membres présents, cette majorité aurait commencé par rayer dix-neuf du nombre des membres de la dite société, et ce arbitrairement et illé. galement et dans le seul but de pouvoir accomplir la disso. lution détournée etillégale de la dite Association, et de s'emparer des fonds Wd’icelle, ainsi qu'il apparait des procédés subséquents.
Qu'après avoir ainsi rayé ces dix-neuf membres et s'être soustrait à leur contrôle, sur une division de quarante trois contre huit, il fut là et alors passé une autre résolution dont suit le texte : ‘“ Que la Socicté St. Antoine se divise ses fonds, comme suit: un membre qui aura été plus long. temps membre qu’un autre aura le droit de retirer suivant le nombre de mois qu'il aura appartenu à la Société, c'est à-dire depuis son entrée dans la Société, entendu que toutes dettes provenant de la Société seront payées avant la division des fonds. La Société ne cessera d'exister que lorsque le dernier denier appartenant à la Société aura été payé à qui de droit.”
Qu'il fut là et alors encore passé une autre résolution dans les termes suivants: “ Que le Président, le Secrétaire et le Trésorier soient autorisés de retirer l'argent du Séminaire et que cet argent soil sous la responsabilité du Trésorier,”
Qu'il fut ià et alors adopté une autre résolution dans les termes suivants : “ Qu'un comité se rassemble dimanche prochain pour préparer un rapport pour mardi prochain à l'effet de la division des fonds de la Société.”
Qu'il fut là et alors adopté une autre résolution dans les termes suivants : Que M. le Président soit autorisé à voir pour vendre la bannière.”
Que sans attendre d'avantage pour dissoudre la dite Société, les ofliciers et les membres de la dite majorité auraient dès là et alors procédé à disposer des meubles de la dite Association et des insignes alors en leur possession, en les mettant en vente et en les livrant aux acquéreurs.
Que les soussignés désirent adopter des procédés pour protéger leurs droits et ceux de la dite Association et protéger en même temps l'existence de la dite Association, dont
ils sont les fondateurs et que, pour ce, ils ont besoin d’être autorisés à faire usage du nom du Procureur Général de Sa Majeste, dont vous êtes le titulaire actuel.
À ces causes, les soussignés prient l'Honorable G. O0. Procureur-Général de Sa Majesté, de les autoriser à faire usage de son nom, en cette qualité, comme Demandeur ou Poursuivant dans les poursuites qu'ils entendent faire et adopter contre la dite Association St, Antoine de Montréal, dans le but de prévenir la violation de la charte et des statuts, constitution et réglements de la dire Association et de faire annuler Je commencement de la violation de tels charte, statuts, constitution et réglements, démontrés par ce qui précède,—les soussignés offrant de donner tel cautionnement que requis et suffisant pour indemniser le gouvernement des frais à encourir sur telle procédure.
EL vous ferez justice.
1644. L'ordre accordant la permission est comme suit *
Le soussigné permet à MM. J. A.,E. P.et autres mem” bres de la Société St. Antoine qu'ils voudront s'adjoindre de se servir de son nom comme Procureur-Général de Sa Majesté, en la Province de Québec, tel que requis; à la condition qu'il sera fourni un cautionnement à Sa Majesté, suivant la loi, pour tous dommages et frais à encourir et résultant de la poursuite, Ce cautionnement devant être sujet à l'approbation de A. L., Ecr., Avocat de cette ville.
(Signé) G. O,., Proc.-Gén., P. Q.
1635. Le cautionnement est donné au Greffe, dans la forme des cautionnements judiciaires.
1636. Le Procureur-Général lui-même, soit qu'il agisse de son chef, soit qu'il ne fasse que prêter son nom, ne peut obtenir un bref qu'avec la permission de la Conr Supérieure ou d’un juge en vacance,—art, 998, [Il faut remarquer, que si ce procédé origine durant un terme de la Cour, le juge n'a pas juridiction en Chambre, pour accorder ce bref; il faut s'adresser à la Cour elle-même. Cette permission s’accorde sur une information libellée, en d'autres termes au bas d'une déclaration rédigée sous forme de requête et accompagnée de dépositions sous serment. L'article, copiant en cela le statut, a le mot déposition au pluriel, —d'’où il faut conclure qu'il faut au moins deux dépositions, ou une déposition corroborée par un aflidavit en la forme suivante au bas d'une déposition au long :
A. B., étant assermenté, dépose et dit qu'ayant pris commuuication de la déposition qui précède, déclare que tous : les faits allégués dans la dite déposition, sont à la connaissance personnelle du présent déposant et sont vrais. Et a signé, lecture faite. "
1637. Voicila déposition au long, au bas de laquelle
cet affidavit peut être apposé, pour éviter la répétition d'un long document, lorsqu'il peut y avoir urgence :
COUR SUPÉRIEURE, MONTRÉAL
L'Honorable G. O., Procureur-Général, Pro Reginä, Reut. Demd, vs L'Association St. Antoine de Montréal, Défendercsse, vs Les Ecclésiastiques du Séminaire et al, Tiers-Saisis,
C. T.. commerçant de la cité de Montréal, étant dûment assermenté, dépose et dit, que le déposant est devenu membre de l'Association St. Antoine de Montréal, corps politique incorporé, faisant affaires en la cité de Montréal, comme société de bienfaisance et de secours, dès la fondation de la dite société, en mil huit cent cinquante-six et notamment lors de son incorporation par l'acte du Parlement Provin. cial, 24 Vict. ch. 119; que depuis lors, le déposant à conti. nué sans interruption à être membre de la dite Association et à remplir tous les devoirs et obligations attachés à la qualité de tel membre jusqu’à son exclusion arbitraire et illégale du nombre des membres, ainsi qu'il sera ci-après mentionné; que dans et par le dit acte d'incorporation, il est statué que les statuts, règles, règlements, alors établis dans et par la dite association et ceux qui seraient faits ci-après seraient et continueraient d’être les statuts, règles et règlements de la dite corporation, jusqu'à ce qu'ils fus sent rappelés, en la manière pourvue par le dit acte; que l’un des statuts et règlements en force dans la dite Asso. ciation, lors de son incorporation, comme susdit, était dans les termes suivants, savoir: ‘Art. 13. Existence de la Société.” 1. La Société ne pourra se dissoudre, ni disposer dé. finitivement de ses fonds, tant qu'il y aura sept membres qui y adhéreront, 2. Après un délai de six mois, pendant lequel les membres absents de la ville seront avertis de Pétat des choses par la voie des journaux français de celle ville, (Montréal), les six membres ou plus décideront comme bon leur semblera.”?
Que cet article, aurait depuis continué a ètre l'un des statuts et règlements de la dite corporation et le serail encore, sauf et excepté que le nombre de sept membres, nécessaires pour opérer la dissolution et Ja disposition des fonds de la dite Association, aurait été porté à neuf.
Qu'un autre des statuts et règlements en vigueur dans la dite Association, lors de son incorporation, et qui aurait depuis continué à l'être et le serait encore, consiste en ce qui suit, savoir : ‘ Art. 16, Fonds solidé de la Société. Le montant de quatre cents louis restera dans la caisse de la
Société comme fonds capital, qui ne sera pas touché, sans le consentement de tous les membres.”
Qu'un autre des statuts et réglements en vigueur dans la
dite Association, lors de son incorporation, consistait dans le suivant, savoir: ‘Art, 10, Membres en défaut, 3, Lorsqu'un membre néglige péndant douze mois de payer ses contributions, il est loisible à la Société de le rayer de la liste des membres, alors il ne fait plus partie de la Societé : pour cela, à toutes les assemblées générales, le collecteurtrésorier est tenu «de faire connaitre le ou les noms de celui ouceux qui sont endettés de douze mois; et alors quelqu'un doit faire mention que tel ou tels membres soit ou soient rayés de la liste des membres de la Société.”
Que ce dernier article a continué à être en force dans la dite Societé et l’est encore, sauf et excepté que le nombre de douze mois a été remplacé par six mois, jusqu'à une époque dont il sera ci-après parlé, où une tentative illégale et arbitraire a été faite pour limiter le délai à deux mois.
Qu'au nombre des statuts et règlements de la dite Association en vigueur, depuis son origine jusqu'à ce jour est le suivant : ‘ Art. 15, Amendements. 1. Toute motion ayant pour but d'amender aucun article de la présente constitution doit être faite par écrit et avant d'être prise en considération, être lue pendant trois séances consécutives et être discutée à la quatrième, 2. Aucun amendement à la constitution ne peut être adopté qu'à une assemblée générale et par les deux tiers des membres présents.”
Que la dite Association à fonctionné avantageusement pour ses membres jusqu'à une époque de quelques semaines passées ; qu'elle a rempli le but de sa fondation en venant au secours de ses membres et de leurs familles en cas de maladie, d'accident et de décès et qu'au moyen des contributions de ses membres, elle est devenue propriétaire de deniers et d'objets mobiliers d'une valeur d'au moins six cents louis, cours d'Halifax, dont une partie, savoir les fonds monnayés au montant de six cents louis sont déposés à intérôt entre les mains de la corporation connue et désignee sous le nom de ‘ Les Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice de Montréal.”
Que depuis à peu près un mois, plus ou moins, un certain nombre de membres de la dite Association se sont coalisés pour opérer la dissolution de la dite Association et s'approprier individuellement les fonds de la dite Association, el ce, en violation de la loi commune, de la charte d'incorporation et des statuts, constitution el règlements de la dite Association et au detriment des membres qui. depuis la fondation de la dite Association, ont consacré et investi leurs épargnes dans Ja dite Société, avec l'espoir d'être secourus dans les cas susdits.
Que pour parvenir à leurs fins illégales, les membres ainsi
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coalisés ont, le ou vers le deux septembre courant, sans qu'ils en eussent donné l'avis requis par les statuts et règle. ments de la dite Association et par la loi, changé inopiné. ment la durée du laps de temps, après lequel les membres ea défaut de paiement pouvaient être rayés et exclus, et l'auraient réduite de six mois à deux mois et que dès le dit jour, deux septembre courant, sans avoir mis les retarda., taires en demeure de payer leurs arrérages et sans aucun avis, une majorité des membres de la dite Association, com. posée des membres ainsi coalisés, aurait passé une résolu. tion en assemblée tenue le dit jour, dans les termes, suivants, savoir : ‘“ Que les noms suivants, savoir, (19 noms) soient rayés de la liste des membres de l'Association St, Antoine.”
Que le même jour, deux septembre, la dite majorité des dits membres coulisés aurait passé, dans la dite assemblée, la résolution suivante: ‘“ Que la Société St. Antoine se divise ses fonds comme suit: un membre qui aura été plus longtemps membre qu'un autre aura le droit de retirer sui. vant le nombre de mois qu'il aura appartenu à la Société, c’est-à-dire depuis son entrée dans la Société, entendu que toutes dettes provenant de la Société seront payées avant la division des fonds; la Société ne cessera d'exister que lorsque le dernier denier appartenant à la Société aura été payé à qui de droit.”
Qu'il fut de plus là et alors adopté une autre résolution dans les termes suivants : ‘ Que le Président, le Secrétaire et le Trésorier soient autorisés de retirer l'argent du Séminaire et que cet argent soit sous la responsabilité du Trésorier.”
Qu'il fut de plus là et alors adopté une autre résolution dans les termes suivants : ‘“ Qu'un comité, savoir: se rassemble Dimanche prochain, à l'effet de la division des fonds de la Société,"
Qu'il fut de plus là ct alors adopté une autre résolution, dans les termes suivants: ‘“ Que M. Ile Président soit autorisé à voir pour vendre la bannière.”
Que les ofliciers et les membres de la dite majorité, ainsi coalisés, étant réunis en assemblée le ou vers le neulseptembre courant et procédant là et alors à exécuter leurs dessins illicites, auraient disposé par encan et à vil prix des meubles et insignes de la dite Association, alors en leur possession et les auraient livrés aux acquéreurs.
Qu'à l'assemblée où les dites résolutions ont été ainsi adoptées, il y avait au moins cinquante et un membres el la dite Sociéte se compose encore de plus de cent membres.
Qu'aucun avis n’a été donné, ni par la voie des journaux français ni autrement, de l'état des choses et des procédés sus-mentionnés aux membres présents ou absents de la ville de Montréal.
Que la dite Association est endettée envers ses membres en une somme excédant quarante dollars, savoir en la somme de près de trois mille dollars et de plus de deux mille dollars, payée et déposée entre ses mains par contributions mensuelles et autrement par ses membres dans le put d'assurer des bénéfices ou secours à eux et à leurs familles, en cas de maladie, accident ou décès ; que le déposant est informé d’une manière croyable et a toute raison de croire et croit vraiment en sa conscience que la dite Association St. Antoine est sur le point de recéler ses biens, dettes et effots dans la vue de frauder ses membres créanciers ; que les Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, corps politique et incorporé, faisant affaires en la dite cité de Montréal, et A. L., Commerçant du même lieu, ont en leurs mains et possession des sommes de deniers ou effets appartenant à la dite Association et que le déposant croit vraiment que sans le bénéfice d’un mandat de saisie-arrêt avant jugement pour saisir les biens et efets de la dite Association, joint à un mandat de la nature de celui mentionné à l'article 997 du Code de Procédure Civile, les créanciers membres de la dite Association perdront leur dette et souffriront du dommage. Lt a signé, lecture faite.
1638. La forme de l'information libellée est comme suit :
COUR SUPÉRIEURE, MONTRÉAL
L'Ion. G. O., Proc.-Gén. pour la Prov. de Québec, Pro Reginä, Reqt. Demd.
vs L'Associalion St. Antoine de Montréal, Défenderesse, & Divers, Tiers-saisis.
Aux Honcrables Juges de la Cour Supéricure, pour le District de Montréal.
La Requète de l'Hon. G. O., Procureur-Général de Sa Majesté dans et pour la Province de Québec,
Expose respectueusement :
Que l'Association St. Antoine de Montréal est un corps politique et incorporé, faisant aflaires en la cité de Montréal, comme société de bienfaisance et de secours
Que la dite Association a été incorporée par l'acte du Parlement Provincial, 24 Vict. ch. 119, à la demande de plusieurs personnes, au nombre desquelles se trouvaient JA. E. P., commerçants de la cité de Montréal.
Que dans et par le dit acte d’incorporation, il est statué que les Statuts, règles et règlements alors établis dans et
pour la dite Association et ceux qui seraient faits ci-après seraient et continueraient d'être les statuts, règles et règle. ments de la dite corporation, jusqu'à ce qu’ils fussent rappelés, en la manière prescrite, par le dit acte.
Que l'un des statuts et règlements en force dans la dite Association, lors de son incorporation comme susdit, était dans les termes suivants, savoir: ‘Art, 13, Existence de la Societé, 1. La Société ne pourra se dissoudre ni disposer définitivement de ses fonds, tant qu'il y aura sept membres qui y adhéreront. 2. Après un délai de six mois pendant lequel les membres absents de la ville seront avertis de l'état des choses par la voie des journaux français de cette ville (Montréal), les six membres ou plus décideront comme bon leur semblera.”
Que cet article aurait depuis continué à ètre l'un des statuts et règlements de la dite Corporation, et le serait encore, sauf el excepté que le nombre de sept membres, nécessaires pour opérer la dissolution et la disposition des fonds, aurait été porté à neuf.
Qu'un autre des statuts et règlements en vigueur dans la dite Association lors de son incorporation et qui aurait depuis continué à l'être et le serait encore, consiste en ce qui suit, savoir ; ‘Art, 16. Fonds solidé de la Société, Le montant de quatre cents louis, restera dans la caisse de la sociéte comme fon'ls capital qui ne sera pas touché, sans le consentement de tous les membres.”
Qu'un autre des statuts et règlements en vigueur dans la dite Association, lors de son incorporation, consistait dans le suivant, savoir: “Art. 10, Membres en défaut. 3. Lors qu'un membre néglige pendant douze mois de payer ses contributions, il est loisible à la Société de le rayer de la liste des membres, alors il ne fait plus partie de la Société; pour cela, à toutes les assemblées générales, le Collecteur ou Trésorier est tenu de faire connaitre le nom ou les noms de celui ou de ceux qui sont endettés de douze mois, et alors quelqu'un doit faire motion que tel ou ou tels mem bres soil où soient rayés de la liste des membres de la Sociëté.”
Que ce dernier article a continué à être en force dans la dite société et l’est encore, sauf et excepté que le nombre de douze mois a été remplacé par six mois, jusqu'à une époque dont il sera ci-après parlé, où une tentative illégale et arbitraire a été faite pour limiter ce délai à deux mois,
Qu'au nombre des statuts et règlements de la dite association en vigueur, depuis son origine, jusqu'à ce jour, est lesuivant ; ‘ Art. 15. Amendements, 1. Toute motion ayant pour but d’amender aucun article de la présente constitution doit être faite par écrit, et avant d’être prise en considération, être lue pendant trois séances consécutives et ètre
discutée à la quatrième. 2. Aucun amendement à la constitution ne peut être adopté qu'à une assemblée générale et ar les deux tiers des membres présents.”
Que la dite association à fonctionné avantageusement pour se8 membres jusqu'à une époque de quelques semaines passées ; qu'elle a rempli le but de sa fondation en venant au secours de ses membres et de leurs familles, en as de maladie, d'accident et de décès et qu'au moyen des contributions de ses membres, elle est devenue propriétaire de deniers et d'objets mobiliers d'une valeur d'au moins six cents louis, cours d'Halifax, dont une partie, savoir les fonds monnayés au montant de six cents louis, sont déposés à intérêt entre les mains de la corporation connue et désignée sous le nom de : Les Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice de Montréal.
Que depuis à peu près un mois plus ou moins, un certain nombre de membres de la dite association se sont coalisés, pour opérer la dissolution de la dite association et s’'approprier individuellement les fonds de la dite association, et ce, en violation de la loi commune, de la charte d'incorporation et des statuts, constitution et réglements de la dite association et au détriment des membres qui, depuis la fondation de la dite association, ont consacré et investi leurs épargnes dans la dite société, avec l'espoir d’être secourus dans les cas sus-dits, et notamment au détriment de d, A. L., E. P., C. C. T,, commerçants et M. D., maitre menusier, tous de la cité de Montreal et membres de la dite association.
Que pour parvenir à leurs fins illicites, les membres ainsi coalisés, ont, le ou vers le deux septembre courant, sans qu’ils en eussent donné lPavis requis, ni rempli les for. malites exigées par les statuts et réglements de la dite association et par la loi, changé inopinément la durée du laps de temps après lequel les membres en défaut de paiement pouvaient être rayés et exclus et l'auraient réduite de six mois à deux mois, et que dès le dit jour, deux septeinbre courant, sans avoir mis les retardataires en demeure de payer leurs arrérages et sans aucun avis, une majorité des membres de la dite association, composée des membres ainsi coalisés, aurait passé une résolution en assemblée tenue le dit jour, dans les termes suivants, savoir: ‘ Que les noms suivants, savoir: (19 noms) soient rayés de la liste des membres de l'Association St Antoine.”
Que le même jour, deux septembre courant, la dite majrité, composée des dits membres ainsi coalisés aurait passé dans la dite assemblée la résolution suivante : ‘ Que la Société St. Antoine se divise ses fonds comme suit: un membre qui aura été plus longtemps membre qu'un autre, aura le droit de relirer suivant le nombre de mois qu'il aura appartenu à la société, c’est-à-dire depuis son entrée
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dans la société ; entendu que la société ne cessera d'exis. ter que lorsque le dernier denier appartenant à la société aura été payé à qui de droit.”
Qu'il fut de plus là et alors adopté une autre résolution dans les termes suivants: # Que le Président, le Secrétaire et le Trésorier soient autorisés de retirer l'argent du Sémi. naire et que cet argent soit sous la responsabilité du Tré. soricr.”
Qu'il fut de plus là et alors adopté une autre résolution dans les termes suivants : ‘“ Qu'un comité, savoir: se rassemble dimanche prochain à l'effet de la division des fonds de la société.”
Qu'il fut de plus là et alors adopté une autre résolution dans les termes suivants : * Que M. le Président soit auto. risé à voir pour vendre la bannière.”
Que les ofliciers et les membres de la dite majorité, ainsi coalisés, étant réunis en assemblée, le ou vers le neuf sep. tembre courant, procédant là et alors à exécuter leurs des. sins illicites, auraient disposé par encan et à vil prix des meubles et insignes de la dite association alors en leur pos. session et les auraient livrés aux acquéreurs.
Qu'à l'assemblée où les dites résolutions ont été ain adoptées, il y avait au moins cinquante et un membres et que la dite société se compose encore de plus de cent membres.
Qu'aucun avis n'a été donné, ni par la voie des journaux français, ni autrement, de l'état des choses et des procédés sus-mentionnés aux membres présents où absents de la ville de Montréal.
Que la dite association est endettée envers ses membres en une somme excédant quarante piastres, savoir en une somme de près de trois mille piastres et au dessus de deux mille piastres, payée et déposée entre ses mains, par contributions mensuelles et autrement par ses membres, dans le but de leur être fait des avances ou secours, à eux et leurs familles, en cas de maladie, accident ou décès: que votre Requérant est informé, par les dépositions produites avec les présentes, d'une manière croyable et a toute raison de croire et croit vraiment que la dite Association SL Antoine de Montréal est sur le point de recéler ses biens, dettes el effets, dans la vue de frauder ses membres créanciers : que les Ecclésiastiques du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, corps politique et incorporé, faisant affaires en la cité de Montréal et André Lapierre, commerçant du même lieu ont en leurs mains et possession des sommes de deniers où effets appartenant à la dite association ;—que votre Requérant croit vraiment que sans le bénifice d’un mandat de saisie-arrêt avant jugement pour saisir les biens et effets de la dite association, joint à un mandat de la nature de celui mentionné à l’article 997 du Code de Procédure Ci-
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vile, les créanciers membres de la dite association perdront leur dette et souffriront des dommages.
A ces causes et vu les dépositions produites à l'appui des prisentes, votre Requérant conclut à ce qu'il émane de cette cour, un Bref, assignant la dite Association St, Antoine de Montréal à comparaitre devant cette Cour pour voir dire et déclarer et à ce qu'il soit effectivement dit et déclaré que les résolutions ei-dessnis citées, savoir: 1. La résolution qui a pour objet d'exelure de la dite association les membres arriérés où endettés de deux mois de contribution: 2. la résolution ravant de la liste des membres de la dite assocation les dix-neuf membres ci-dessus mentionnés; 3, la résolution avant pour objet de diviser les fonds de la dite association entre les membres d'icelle : 4, la résolution consituant un comité à l'effet de diviser les fonds de la dite association,—ont été passées en violation de la loi et des dispositions des actes, statuts, constitution et réglements de la dite association et en usurpation des pouvoirs, franchise et pivilége qui n'appartiennent pus à la dite association, et qui ne lui sont pas conférés par la loi, et à ce qu'en conséquence les dites résolutions soient déclarées nulles et non avenues et mises à néant et qu'il soit enjoint à la dite Assocation de les rayer des minutes ou registres de la dite association, comme si elles n'avaient jamais été passées par la dite association, qu'il soit de plus dit et déclaré que dans les circonstances actuelles de la dite association, elle na pas le pouvoir de se dissoudre, comme la dite majorité a tenté de le faire, ni de disposer de ses fonds pour d'autres fins que celles pour lesquelles elle à été constituée en corps potique et incorporé; à ce que les dits liers-saisis soient assignés à comparaitre devant cette Cour pour déclarer sous serment quelles sommes de deniers, dettes et effets ils peuvent où pourront ar la suite devoir à la dite association ou avoir en leur possession, appartenant à la dite associalion et qu'à défaut par les dits tieresaisis de comparaitre ou de à et alors faire telle déclaration, ils soient condamnes comme débiteurs personnels des membres de la dite assocation, à répondre indéfiniment aux demandes qui pourraient ètre faites pour secours, par les membres de la dite association, à ce que la présente saisie-arrêl soit déclarée bonne et valable et à ce que les ditstiers-saisis soient tenus de ne pas se dessaisir des biens, deniers ou effets qu'ils peuvent avoir en mains ou devoir à la dite association sur demandes à eux faites en vertu d'aucune des résolutions ainsi annulées, ni à moins qu'il n'apparaisse que les demandes à eux faites de tels biens, deniers et effets de la dite association, sont ainsi faites dans le but de pourvoir aux besoins de la dite association, dans la poursuite du but ou des fins pour lesquelles la dite association a été ainsi incorporée.
Et le dit Requérant demandeur, se réservant le droit de
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prendre d'autres conclusions tant contre la dite association qu'à l'égard des dits ticrs-saisis, conclut aux dépens des présentes contre la dite association.
Montréal, LE Sept, 1868,
G, 0, Proc..Gen, Pro Reg. par D. D, W i),, Avocyts
1639. L'ordre du juge est comme suit :
Vu la Requête ci-dessus et les dépositions produites an soutien d'icelle, il est ordonné qu'un Bref de la nature du Bref mentionné dans l'art, 997 du Code de Procédure Ci vile, émane contre la dite Association St, Antoine de Mont. réal, joint au dit Bref un mandat de saisie-arrèt avant juge. ment en main tiorce,—le dit brefmandat rapportable le vingt ot un septembre nul huit cent soixante et huit.
Montréal, LT Sept. 1868,
GC, M
1640. D'après les termes de l'art 999, le bref d'age gnalion est dans la forme ordinaire et il est signifié, «1 S'agit de personnes agissant illégalement comme corpors. tion, au principal bureau où lieu d'affaire de l'association en parlant à une personne d'un âge raisonnable, et si l'on se plaint d'une corporation, suivant les dispositions des arts. 61, 62, 63 et 78, dont nous avons parlé du N° 54an N°71.
LGAL. Les délais ne sont pas ceux de la procédure oi. naire :
Art. 1000.—Le délai d'assignation est de trois jours dans les 5 livues
Art. 1001.—La comparution doit avoir lieu le jour même du rapport de l'action.
Art, 1002, 11 faut plaider sous 4 jours et répondre sous jours.
Art, 1003.—Le poursuivant doit procéder à sa preuve dans les 3 jours, qui suivent la production des réponses, el? jours après la clôture de son enquète, le défendeur doit procéder à sa preuve. ns
Art. 100%. La cause peut être inscrite pour audition, en donnant un jour d'avis. D'après la règle d'interprétation de l'art. 24, ce jour doit être un jour plein,—c'est-à-dire que ni le jour de l'inscription ni celui de l'audition ne peuvent compter comme fractions du délai requis.
1642. Ces délais toutefois peuvent être prolongés par le tribunal ou le juge. Art, 1005. ,
Les exceptions où réponses préliminaires ou à la forme ne sont pas exclues par les dispositions de l'art. 1007, ainsi qu'en dispose l’art 1056, et s’il est proposé des exceptions préliminaires, les délais sont suspendus quant au mérite
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urreprendre leur cours, après qu'il a été disposi de ces exceptions.—"R, P, CS N° 34, p. 274, vol. fer, |
1648. ile demandeur croyait que ces exceptions sont proposées pour retarder la causo, il pourrait, sous l'art, 131, rquérir le Dofendeur de plaider au mérite,—cet alors s'appliqueraient les arts. 13% et 133,
1644. 1 faut diviser l'art, 1007 pour les deux cas auxquels il pourvoit, Si une association est déclarée illégale. ment fondée, les personnes qui la composaient sont personnellement tenues des dépens, — mais le jugement n'est eécutoire que contre celles de ces personnes qui avaient été mises en cause, Quant aux autres, il faudrait une action fondée sur Le fait que ces personnes fesaient partie de lassocation et sur le jugement qui l'a déclaree iléwale, pour ob tenir un titre exécutoire contre elles.
164%. Quant aux corporations condamnées, l'article dit quelles depens penvent être preleves sur les biens de la corporation où sur les biens particuliers des directeurs ou oficiers qui la représentent, Li aussi, les biens des directeurs et olliciers ne Sont sujets à l'exécution du jugement rendu contre la corporation, que s'ils sont en cause, Il faudrait une action contre eux, pour les dépens, s'ils n'étaient pas ent Cilise,
1646. Uue corporation, dissoute par jugement, pour avoir forfait ses droits, priviléges et franchises, est mise en liquidation par une procédure qui participe de la faillite et de la succession vacante, Un eurateur est nommé à cet efet L'art. 1008, qui règle cette matière, ne ‘dit pas comment il est nomme, mais le ch. 88 des SR. B., C. s. 10 d'où est tire cet article, dit qu'ilest nommé par le juge qui rend le jugement el par le jugement mème,
1647. Ce jugement enjoint à ce curateur de donner caution, et dés qu'il a donne caution, il est investi des biens de a corporation,—il doit donner avis de sa nomination dans deux journaux désignés par le tribunal ou le juge, art, 1010, et faire inventaire en présence d'un membre de la corporation êt disposer du mobilier, Art. 1009,
1648. Les deniers réalisés par la vente du mobilier, sont distribués, comme ceux produits par une exécution, mais le curateur doit donner deux mois d'avis de la demande d'homologation du projet de distribution, dans deux journaux indiqués par le tribunal ou le juge, Art, TOTT.
1649. Si le mobilier est insuflisant pour payer les dettes de la corporation, le curateur n'a pas le pouvoir de vendre les immeubles, Il doit être poursuivi et exécuté comme ls débiteurs ordinaires. Art. O1.
1650. L'art. 1013 prévoit un cas qui ne se réalisera probablement jamais: celui où la corporation n'a pas de dette et possède des immeubles. Dans ce cas, le curatcur est autorisé à vendre les immeubles, après en avoir donné
avis, de la même manière que le shérif sur exécution, et l’art. 1014 donne à cette vente la valeur d'un décret.
1651. L'art. 1015 oblige, dans ce cas, le curateur à rendre compte au tribunal de la même manière qu'un cura. teur à une succession vacante, sans dire un mot de ce que deviennent les deniers produits. L'improbabilité de ce cas rendait toute disposition inutile ; mais s’il fallait poursuivre plus loin cette hypothèse irréalisable, il faudrait dire que les deniers sont distribués entre les membres où actionnai. res de la corporation dissoute, au mare la livre, suivant ln nature de leurs droits respectifs.
SECTION IT
1652. La procédure indiquée par cette section est anglaise et le bref auquel elle donne lieu est appelé Bref de Quo warranto. C'est un bref de prérogative royale, dont l'émanation ne se refuse jamais. Il est dirigé contre toute personne, qui usurpe une charge, fonction ou franchise appartenant à la Couronne, ou créé par agte législatif, ou en vertu du droit commun. [l consiste à s'enquérir en vertu de quelle autorité (quo warranlto) cette personne exerce ou occupe telle fonction, charge ou franclnse.
Son usage en Angleterre est plus varié, mais il cat res treint en cette province aux limites fixées en cette section,
1658. Par l'art. 1016, toute personne intéressée peut porter plainte, lorsqu'un individu usurpe, prend sans permission, tient ou exerce illégalement :
{. Une charge publique, une franchise, une prérogative dans le Bas-Canada.
Une charge dans une corporation corps où bureau publie
Soit que cette charge existe par le droit commun ou soil créée par un statut où ordonnance.
16354. Par l'art. 1017, cette plainte est portée devant là Cour Supérieure ou devant un juge de cette cour; mais le bref d’assignation ne peut émaner que sur la permission du tribunal ou d'un juge, obtenue de la manière exprimée dans l'art 998 (voir N° 1636) et la procédure est conduite en observant les délais et formalités qui y sont prescrits.
1655. Par l'art. IOIS, le poursuivant en sus des ailégations relatives à Fusurpation et détention illégale de la charge, peut, dans sa requête libellée, indiquer le nom de la personne, qui a droit à telle charge où franchise et enoncer les faits nécessaires pour établir ce droit, et dans ce cas le tribunal peut adjuger sur le droit de lune ou l'autre des parties.
1656. Voici une forme de la requête libellée, prenant
pour exemple l’usurpation d’une charge de conseiller municipal :
Expose respectucusement,
Que votre requérant a éé depuis plus de deux ans, comme il l'est encore, un voteur etélecteur, qualifié à voter pour les charges de conseillers municipaux de la paroisse de, et qu'il ya et avait payé toutes cotisations ou taxes locales, par lui dues, lors de la dernière élection des conseillers municipaux pour la dite municipalité, tant celles imposées pour les fins municipales que pour les fins d'éducation.
Que C. D. nus ion el résidence) a usurpé et usurpe et s'est emparë illégalement de la charge de conseiller local de la municipalité de la paroisse de—, et qu'il s'intitule comme tel conseiller, et sous ce titre exerce les droits et privilèges appartenant à un conseiller local de la dite municipalité de la paroisse de.
Que le dit GC. D., n'a pas obtenu la majorité réelle et légale des votes des voteurs et électeurs dument qualifiés à voter à la dite élection municipale de la dite paroisse de—
Que le dit CG. D., après à oir prêté le serment de conseiller de la dite municipalité, s'est emparé de la dite charge ou oflice, et a usurpé et a pris part illégalement aux délibérations du Conseil Municipal de la dite municipalité, et a participé à la passation des règlements et résolutions adoptés par le dit Conseil, lors de ses réunions, tenues depuis le
jusqu'à ce jour, et qu'il continue à usurper etremplir illégalement la dite charge de conseiller comme susdit et à occuper le siège de conseiller dans le dit Conseil, lequel siège il usurpe injustement comme susdit.
Que E. F., (occupation et résidence) un des voteurs et électeurs qualifiés à voter à l'élection municipale de la dite paroisse de tenue le et qualitié à être élu, et dûment mis en nomination pour la charge de conseiller municipal, en opposition au dit G, D., a réuni la majorité réelle et légale des votes légaux des voteurs et électeurs à la dite élecion municipale.
Que nouobstant, le dit CG. D., a, depuis le jusqu’à ce jour, rempli la charge de conseiller et agi comme tel, et ce illégalement et contrairement à la loi.
Pourquoi votre requérant conclut à ce qu'il émane un bref, commandant au dit C. D. de comparaitre devant cette Honorable Cour Supérieure où devant un des honorables duges d'icelles, au Palais de Justice à dans le dit disuit de pour répondre à la présente demande ou requête libellée et démontrer et prouver l'autorité en vertu de laquelle, lui, le dit C. D. s’est permis d'occuper et exercer la dite charge et franchise de Consciller local de la municipalité de la et à ce qu'il soit dit et déclaré par le jugement à intervenr que le dit E. F. étant éligible et dûment qualifié à être conseiller municipal à la dite élection munici-
pale de la paroisse de , étayant réuni la majorité réelle et legale des votes legaux des électeurs de la dite municipa lité, est dûment élu et à droit d'oceuper la dite charge do
Conseiller municipal de la paroisse de , et que le dit GC. D. n'a aucun droit d'exercer la dite charge de conséiller de la dite municipalité de la paroisse de au lieu et
place du dit E. F,, laquelle charge, il, le dit C, D, usurpe et occupe illégalement: enfin à ce que le dit G. D, soit exclu et dépossede de la dite charge et condamné à remettre la possession et jouissance pausible d'icelle au dit E, FE, sous toutes peines que le droit, le tout avec dépens distraits anx soussignés, le requérant se reservant le droit de prendre telles conclusions ultérieures qu'il avisera.
1657. Les conclusions de cette requête sout conformes à l’art. 1019, qu, dit que si la plainte est fondée, le jucroment ordonne que le défendeur soit dépossedé et exelu de la charge, franchise où prerogative et condamne aux depensen faveur du poursuivant : Le tribunal ou le juge peut en outre le condamner à une amende n'exéedant pas la somme de quatre cents piastres, qui doit être payee au receveur-rene. ral de la province.
165%. Les dépositions sont dans la môûme forme que pour l'obtention du bref en vertu de l'art. 997 (Voir N° 1637) Quant à l'ordre, il emane du juge.
1659. L'art. 1020 dit que si le poursuivant succombe, il doit être condamne à fous les dépens. Est-ce un pléo nasme, ou doit-on en conclure que les codificateurs ont voulu interdire la discrétion des dépens au tribunal, en matière de quo warranto ? Si cet article avait ete l'objet d'une règle générale applicable à toutes les actions, il serait conforme à la justice. Mais n'arrive-til pas dans les matières relatives au quo warranto, des cas où la discretion des dépens del existe dans le Code} aurait pû être laissée au tribunal ? Pourquoi cette sévérité dans un cas tout à fait particulier, et qui ne diffère en rien des autres actions? La raison pourrait dure en ceci : que les codilicateurs n'ont pas coditié, mais compilé les statuts, sans les co-ordonner, les assimiler et donner aux lois diverses des principes gencraux d'interprétation.
Lorsque nous nous sommes élevé contre la discrétion des dépens, au N° 521 et suivants, nous n'avions pas sous les yeux, l'ordonnance de 1667 et les auteurs qui en avaient eritiqué letitre 31 Depuis le commencement du Code, il a été facile de s'apercevoir que les tribunaux exercaient une discrétion pleine et entière sur les dépens, et en traitant celle question nous avons démontré que cette discrétion m'avait pas rendu justice aux parties. Les codificateurs, en rédigeant les arts. 1019 et 1020, n’ont pas oublié qu'ils faisaient une excption à l’art. 478, qui est si formel. En fait de quo warranto, que ce soit le demandeur ou le défendeur, s'il
succombe, il doit ôtre condamné aux dépens. Rien n’est plus juste, et le tribunal ne peut ni mitiger, ni compenser les dépens,
Les Codificateurs ne faisaient en cela que se conformer à l'art. 1! du titre 31, de l'Ord: 1667, qui dit: “ Tonte partie, soit principale ou intervenante, qui succombera, mesmes aux renvois déclinatoires, évocations où règlemens de Juges, era condamnée aux dépens indéfiniment, nonobstant la provimité, où autres qualitez des Parties, sans que sous prékerle d'équilé, partage d'avis ou pour autre cause que ce soit, elle en puisse être dechargée. Défendons à nos Cours de Parlement, Grand-Conseil, Gours des Aydes, el autres nos Cours, Requeste de nostre Hostel et du Palais, et à ous autres Juges, de prononcer par hors de Cour sans dépens. Voulons qu'ils soient taxez en vertu de notre présente Ordonnance, au prolit de celui qui aura obtenu définiivement, encore qu'ils n'eussent été adjngez, sans qu'ils puissent être modérez, liquidez, ni reservez.”
Jousse, dans ses commentaires sur cet article de lOrdonnance, ajoute, p, 17, 4 2: Lorsqu'une personne assigriée s'en rapporte à Justice, il n'en doit pas moins les dépens, si l'action procède contre lui: car il doit offrir sur la demande intentée contre lui dans le cas où il est débiteur.
“ Cette condamnation de dépens doit se prononcer tant en cause d'appel qu'en cause principale: eLelle a lieu non seulement dans le cas où l'appel est interjettée d'une sentence définitive, mais même d'un Interlocutoire: le juge d'appel doit condamner aux dépens de cet interlocutoire, sans attendre la décision du principal different.”
LaxGe.—La Nouvelle Pratique, 1.1, p. 59%, décide comme suit la question suivante : # Si celui qui succombe avait eu de fortes raisons pour lui. et grande apparence de bon droit, un sorte qu'on ne lui pût inputer aucune chicanerie, ni mauvaise foi, Le faudrait-il condamner aux dépens? Autrelois en ces rencontres, les juges prononçaient par hors de cour sans dépens, Mais aujourd'hui cette forme de prononcer est interdite à tous juges, par l'art. | du tit. 31, qui veut absolument que quiconque succonbe au principal, soit condamné aux dépens.”
Pothier, t. 7, p. 154 et Pigeau, 1. 1, p. 417, ont écrit longtemps après l'ordonnance. Le premier est mort un siécle après si promulgation, et lautre"près de deux siècles après. En sorte qu'ikn'est pas surprenant que la Jurisprudence se soit écartée des termes formels de l'Ordonnance. Cependant ces deux savants auteurs reconnaissent que la discrétion doit ètre usée modérément et dans le cas où le juge estimerait néceesaire de s'en servir.
Nos tribunaux exercent cette discrétion beaucoup trop souvent et le barreau est généralement d'opinion qu’il vau-
drait mieux être replacé sous l'empire absolu de l'Ordon. nance.
1660. L'art. 1021 se rapporte à l'exécution du juge. ment. La personne qui est déclarée avoir droit à la Charge ou franchise, après avoir prêté le serment et fourni le can. tionnement requis par la loi, peut entrer dans l'exercice de la charge ou franchise et exiger du défendeur la remise des clefs, livres, papiers et insignes, dont ce dernier a la posses. n ou la garde et qui appartiennent à la charge ou fran. chise.
Comme le jugement ordonne une chose à être faite, ila besoin d’être signifié, pour que le refus de s’y conformer soit constaté juridiquement.
1661. Par le même article, dans le cas de refus on négligence, le tribunal peut ordonner au shérif de prendre possession de ces clefs, livres, papiers et insignes, et de les remettre à la partie, qui, par le jugement, est déclarée y avoir droit, sans préjudice aux poursuites criminelles auquel le défendeur peut être assujetti.
1662. Il est procédé sur cet ordre au shérif comme dans les cas d'exécution ordinaire. Si la personne contre laquelle le bref de possession est adressée, se refuse d'y obéir, la loi (S. R. B. C. ch. 88, s.8 2 2} le rend coupable d'un délit (misdemeanor).
1663. Une requète libellée peut contenir en termes gé. néraux les faits de la plainte, sans entrer dans les détails. Fraser et Buteau. 10 Déc. Trib. p. 289.
1664. En matière de quo warranto, le défendeur peut être examiné sur faits et articles, Lynch et Papin, The Law Reporter. Condensed Reports, p 71.
1665. Il ne suflit pas à une personne, accusée d'occuper et de remplir illégalement et sans droit les fonctions de conseiller municipal, de produire son mandat, mais elle est obligée de prouver que l'élection, en vertu de laquelle elle a été élue à telle charge, a été faite suivant la loi. Béliveau et Juneau. 7 L. C. Jurist p. 65.
1666. En matière de quo warrants comme en toutt autre matière, un juge de la Cour Supérieure pour le Bas- Canada peut agir, comme juge, simultanément pour tous les districts du Bas-Canada. Talbot et Juneau. 7 L, C. Juris, p. 66.
1667. Le maire, auquel on conteste le droit d'agir comme maire, ne doit pas prouver seulement qu'il à été élu maire et qu'il est encore maire bien et duement élu, qu'il n'a pas té remplacé, qu'un autre maire n'a pas été nomme à sa place, mais il doit prouver en outre que son élection à été faite suivant la loi. Talbot et Pacaud. 7 LE. GO, durist, p. 67.
SECTION III
1668. Le Bref de Mandamus est un bref de prérogative qui semploie avec le plus d'eflicacité. La Couronne délégue son haut pouvoir à ses sujets, et veut que l'exécution de ce bref se fasse sans retard. C'est une régle générale que ce bref est employé lorsqu'il n'y a pas d'autre remède pour mettre fin à un abus. [l a Petffet d'obliger la corporation ou loficier public de montrer cause, sous le plus bref délai, pourquoi il fait ou ne fait pas certaines choses. Ce n’est pas ici la formation illégale de la corporation elle-mème ou l'exercice illégal d’une fonction publique, qui demande à être régularisée par les tribunaux; mais c'est une corporation parfaitement constituée, un officier légalement nommé, qui a à rendre compte, devant les tribunaux, de son refus ou de a négligence de remplir certains devoirs imposés par la loi à cet oflicier ou à cette corporation. Dans la première section de ce chapitre, les codificateurs ont logiquement commencé par régler les principes qui affectent les corporations formées illégalement et celles qui, formées régulièrement, violent ou excédent leurs pouvoirs. La seconde section devait naturellement se rapporter aux personnes qui occupent illégalement ou usurpent des charges publiques, franchises où prérogatives. 14 troisième section, qui nous occupe, part du principe que la corporation est légalement orgaaisée, que l'officier est légalement nomme; et elle règle ce qui devra être fait sitous deux, la corporation et l'oflicier, refusent où négiigent de remplir leurs fonctions. Nous verrons dans ‘la quatrième section les principes, qui affectent tout tribunal inférieur excédant ses pouvoirs. Ce chapitre embrasse donc toutes les questions qui se rapportent aux corporations, tribunaux intérieurs et ofticiers publics.
1669. Le Bref de Mandamus a lieu dans les cas suivants, art. 1022 :
L. Lorsqu'une corporation néglige ou refuse de faire une élection qu'elle est tenue de faire en vertu de la loi: ou de reconnaitre ceux de ses membres qui ont été légalement choisis ou élus ; ou &e rétablir dans leurs fonctions ceux de ses membres qui out été destitues sans cause légale ;
2. Lorsqu'un fonctionnaire public ou une personne occupant une charge ‘ans une corporation, éorps public ou Wibunal de juridiction inféricure, omet, néglige ou refuse d'accomplir un devoir à sa fonetion ou à sa charge, où un &cte que la loi lui impose.
3. Lorsque lhéritier où représentant d'un fonctionnaire public, omet, refuse où néglige de faire un acte auquel la loi l'oblige en cel te qualité ;
4. Dans tous les cas où il y a lieu, en Angleterre, de demander un bref de Mandamus.
En Angleterre, ce bref est employé dans beaucoup de cas, où il ÿ à remède iei indépendamment et exelusivement du Mandamus. Ainsi, sous li T Guillaume 4, ch. 22,8, [ce bref peut-être employé pour examiner des témoins aux Indes. Nous avons la commission rogaloire, qui tient lieu de ce bref en Angleterre, Le YMandamnus est employe principa. lement pour des fins publiques et pour laccomplissement de certains devoirs ou fonctions publiques. C'est une règle générale, en Angleterre, que ce bref cmane lorsque le hlaignant n'a aucun autre remède: et il est adressé à la Cour sans delai pour la requérir d'intervenir: mais pour en faire usage en dehors de sa destination propre, il faut qu'il n ait pas d'autre remède legal spécifique.
Les arbilrages el expertises, lorsqu'ils existent en vertu d'actes publics, pervent être pousses avec vigueur an moyen du Mandamus, etles percepteurs et officiers publics peuvent être forces de délivrer les Dvres qu'ils détiennent à leurs successeurs, On peut faire procéder à un enterrement par Mandanus. peut être aussi emplove pour 6bliser les juges d'établir la preuve dans leurs jugements, conforme ment à la 3 Geo, 4, ch. ?3, et généralement pour les forcer de remplir leurs devoirs. Ce sont la 12 Geo, 3, eh. ?let la Get 7 Vict. ch. 89,5. 5, qui donnent ouverture au Mandanus relativement aux corporations." Ba Guillaume 4, ch 21, regle la procedure du Mandamus. La 6 et 7 Viet, ch, 67,se rapporte à la procedure à suivre si lon attaque le rapport du Wandamus. 'estutile de voir aussi pour bien connaitre les lois anglaises, la Let % Guil, 4 eh, 5N 5 Stephens, Comm.'"T.3, p. GNT Baglev's Practice, p, 545: Gudes Crown Practice, Wharton, Law Bexicon, Tappins on Mandamus et Empey on Mandames.
1670. Le dernier paragraphe de l'art. 1029, permet à toute personne, interessee dans les cas cidessus de s'adres ser à la Cour Supérieure où à un juge en vacance, pour en obtenir un bref eénjoignant au défendeur d'accomplir le devoir ou Pacte requis ou de donner ses raisons à lencontre, au jour fixe.
1671. Comme ia procédure du Mandamnus est une de celles qui exigent beaucoup de célerité, nous allons réparer un oubli que nous avons fait en parlant de la section 9, du ch. 7, ler Livre, 2de Partie,
L'art, 465 dit qu'en l'absence du juge du ehefieu de tout district durant la vacance, le protonotaire en remplit les fonctions, dans tous les cas de necessite évidente, et lorsque à raison du délai, un droit pourrait autrement se perdre où être en danger. Mais tout jugement où ordre donné par ie protouotaire ne peut l'être, qu'après avis de la demande donnée à la partie adverse, excepté dans le cas de défaut, el il peut être revisé par le tribunal à sa seance suivante, ou par tout juge présent ensuite dans le district, pourvu que la
partie qui se prétend lsée, produise sous lrois jours au greffe, une exception accomyagnee des motifs sur lesquels la révision est demandée, Le jugement où ordre du protonotaire ne peut être mis à exécution avant l'expiration du délai pour produire telle exception; et après la production de l'exception, Fordre où jugement donné par le protonotaire, demeure suspendu jusqu'à la décision du juge.
La juridiction du protonotaire en l'absence du juge du chef-lieu, est une question très-inportante, et qui à certainement sa place sous cette section, car il s'agit ici d'un cas de nécessité évidente et Ta présence du juge du cheflien n'ayant lieu que trois fois par année dans les districts ruraux, il va sans dire, qu'à raison de ces longs délais, s'il fallait attendre un juge, le droit que lon peut exercer par le Mandamrus, Serait en danger, Silne se perdait pas complètement. Ce qui vient d'être dit s'applique à presque tous les brefs d'assignation qui exigent une autorisation préalable pour leur emanalion, aux affaires de locateurs et locaaires et à colles dont les délais de procédure sont rapproches et demandent une procedure rapide, sinon sommaire. [ne serait pas sans utilité de passer en revue, en suivant les articles du Code de Procédure, les cas où l'intervention du protonctaire est requise, et où cette intervention tient lieu de la présence du juge du chefdieu,
L'art, 469, est un résume des sections 23, 24 et 25, du ch. 75,8, R. BG. La section %3 règle que tout juge, de la Cour Supérieure, en tout endroit où la dite Cour ou la Cour de Gireuit doit être tenue, tant en Cour que hors de Cour, pendant le terme où hors de terme, où durant la vacance, et tout protouotaire de la Cour Supérieure à l'endroit où iltient son bureau, hors de Cour, mais durant le wrme où hors de terme,—auront et pourront exercer daus et pour le District, dans lequel tel endroit comme susdil se trouve, le même pouvoir et la mème autoré, dont sont alors revêlus la Cour Supérieure et les juges pour la vérification des testaments, pour Pelection et nominaton des tuteurs el curateurs, tant sous la loi générale que sous les dispositions du eh. ?7 S. R. B. G., concernant les débiteurs insolvables, ou sous tout autre acte, pour recevoir les conseils et avis de parents et amis, dans les cas où la loi le requiert, pour les elôtures d'inventaires, attestations de comptes, insinuations, oppositions et levées des scellés, émancipalio s des mineurs, homologations ou refus d'homologation des procedures udoplées aux assemblées, pour avis de parents convoquées et tenues par un notaire ou tenues en sa présence, el pour tous autres actes de la mème nature exigeant diligence; et les procédures en pareil cas formeront parties des archives de la Cour Supérieure à l'endroit où elles ont lieu, ou de ja Cour de Circuit de tel endroit, si la Cour Supérieure n’y est pas tenue ; mais les nominations et ordres
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faits par un protonotaire en vertu de cette section, ou faits en vertu de la même section par tout juge hors de Cour pourront être mis de côté par tout juge de la dite Cour gjé. geant dans le même district, en Cour et durant le terme, en la même manière et en vertu des dispositions de la loi d'après lesquelles toutes nominations et ordres faits par un ou plusieurs juges hors de Cour, dans les matières exigeant dili. gence, peuvent être mis de côté par la Cour Supérieure,
1672. Par la section 24, chaque fois que le juge rés. dant dans un district, autre que les districts de Québec et de Montréal, est absent du lieu où se tient la Cour Supérieure, ou est incapable pour cause de maladie, de remplir ses devoirs, le président des sessions générales où quartier de la paix, ou si tel oflicier n'existe point dans le district, le protonotaire de la Cour Supérieure r@nplira tous les devoirs que le juge residant peut, suivant la loi, remplir hors de terme.
1678. Par la sect, 25, en l'absence de ont juge de h Cour Supérieure du chef-lieu d'un district, durant la vacance, le protonotaire de la dite cour, dans et pour le district, pourra faire et exercer pendant la vacance, dans les cas de nécessité évidente, et lorsqu'à raison du délai apporté à faire ou exerecr Lel acte on fonction, un droit pourrait autrement se perdre ou être compromis ; mais tout ordre où jugement fait où rendu par un protonotaire, en vertu de cette section, sera sujet à être revisé par la cour à sa séance suivante dans tel district, où par tout juge de la cour présent an chef lieu, avant telle séance pourvu que la partie demandant telle révision, dépose entre les mains du protonotaire, le on avant le troisième jour juridique après celui dans lequel a été fait ou rendu tel ordre ou jugement, une exception con. tre icelui, exposant les motifs sur lesquels elle est basée : et l'exécution du dit ordre où jugement sera dans tous les cas suspendue, jusqu'à ce que le temps pour déposer telle exception soit expiré, et si une exception ost déposée, la suspension continuera jusqu'à ce que le juge ait donné sa décision après t':Île révision comme susdit.
1674. Telies sont les dispositions du statut. Pour bien comprendre ia juridiction du protonotaire, il fant se reporter d'abord à Part {er du Code de Procédure, qui indique les procédures qui peuvent être faites en vacance :
1. Procédures relatives aux corporations et fonctions publiques. .
Procédures réglées par le titre 1, du Livre 2, de la ?e
Partie, savoir: concernant les mesures provisionnelles qui accompagnent l’assignation en certains cas.
1675. Le Code ne mentionne à l’art, | que les procédures qui peuvent être faites entre lo neuf de juillet et le premier septembre, c'est-à-dire celles que la vacance des cours ne peut interrompre. Nous ne les indiquons que pour faire voir que ces procédures sont sommaires et rapides, et qu'en tout temps, par l'art. 465, lorsque le juge résidant est absent ou incapable d'agir, le protonotaire a droit de le remplacer, d'entendre la preuve et l'argument au mérite et de juger, Il doit en être ainsi pour tous les ordres requis pour l'émanation de certains brefs, enfin pour toutes les permissions qu'il faut obtenir du tribunal, pour adopter certaines procédures. En résumé, lorsque le juge résidant est absent où ne peut agir, le protonotaire remplit toutes les attributions du juge, sans la moindre restriction, dans les matières qui viennent d'être énumérees,
1676. La demande pour obtenir un bref de Mandamus est faite par une requête libellée, appuyée de dépositions sous serment, exposant les circonstances de Paflaire, et est présentée au tribunnl on au juge, qui peut alors ordonner qu'un bref de Mandamus émane, et ce bref est signifié et rapporté comme tout autre bref d’assisnation.
1677. Les dépositions doivent être un résumé fidèle de la requête libellée, Ilen a été donné au N° 1637 une forme qui peut servir à celles relatives aux brel de Mandamus.
1678. Voici une forme de requête libelle, en prenant pour exemple le refus d'un registrateur d'enregistrer ou de remettre un acte qui lui a été confié pour enregistrement : Aux Honorables Juges de 11 Cour Supérieure, se trouvant
dans le district de ou au Protonotaire de la Cour Supérieure, dans et pour le district de La Requéte de À. B. (occupation el résidence.) Expose respectueusement.
Que par acte fait et passé à le devant le M.
Ecuier, Notaire, le Requérant aurait transporté à C. D. loccupalion el résidence) la somme de à lui due par
E. F. (occupalion et résidence) prix de vente d'une terre, Située (descriplion) ; le dit transport étant ainsi fait pour bonne et valable considération exprimée au dit acte et avec les droits et priviléges de bailleur de fonds, appartenant à votre Requérant et résultant de l'enregistrement de la dite
vente au bureau d'enregistreinent du comté de dans la circonscription duquel est située la dite terre le
Que le ou vers le , Votre requérant a déposé ou fait déposer au bureau d'Enregistrement du comté de deux
copies authentiques du dit transport, à l'effet d'en laisser une au dit bureau et d'obtenir sur l’autre un certificat d’enregistrement.
Que le dit G. IH, registrateur du dit comté de , aurait
pris, soit par lui même ou par son député, les deux copies du dit transport et aurait plus tard, savoir le, refusé de remettre à votre Requérant une copie du dit transport ‘avec certificat d'enregistrement, quoique le déposant ait offert à et alors la somme de $5 en or, savoir par un démiaigle frappé à la monnaie des Etats-Unis d'Amérique de la valeur de cinq piastres, laquelle somme était plus considérable que celle à laquelle avait droit le dit registrateur, savoir le di G. H,, ainsi qu'il le reconnaissait lui-néme,
Que depuis lors votre Requerant a été privé de la dite copie de transport et d'un certiticat d'enregistrement du di transport, #t en est encore privé à son grand dommage: a votre Requérant est contraint de se pourvoir par voie de mandamus, pour contraindre le dt GS HE à ni remettre la dite copie de transport et le certilicat d'enregistrement,
A ces causes, votre Requerant conclut à ce que vû l'offre par lui faite et réitérée avec les présentes de payer au dit G. H,, Rogistrateur pour le comte de , a dite somme de quatre piastres par lui demandée, pour le coût de l'enregis. trement du dit transport et un certilicat sur chaque copie d'icelui, et vü les dépositions sous serment produites avec les présentes, il émane de cette cour un bref de mandamus, enjoignant au dit Gr. H, ès qualité de remettre incontinent au dit Requerant, demandeur, une des deux copies laissées à son bureau, du transport fait par le Requérant à G, D, le devant Me Écuier, notaire, sur E, EF, avec certil. cat d'enregistrement sur la dite copie ainsi demandée, le tout sous telle peine que de droit aves les dépens des pré. sentes dont les soussignes demandent distraction.
1679. Voici l'ordre du protouotaire en l'absence du juge:
Vü la Requête ci-dessus et les dépositions qui Faccompagnent, et l'absence d'un juge de li Cour supérieure à ce chef-lieu, j'ordonne qu'un bref de mandamus émane, rapportable le
I. J, Protonotaire
EGS09. Tout ce qui a été dit dans la première section de ce chapitre, s'applique, suivant l'art, 1024, aux procédés sur l'assignation.
1681, L'art. 1025 donne ouverture à la procédure qui intervient sur le jugement rendu, En supposant que le tribunal trouverait bien fondée la requête libellée dont nous avons donné ci-dessus la formule, il résulterait un bref péremptoire enjoignant au défendeur de faire l'acte requis, sous peine de contrainte par corps. Dans le cas où ce serait une Corporation, au lieu de la contrainte par corps, qui ne peut s'exercer contre un être moral, le refus d'obéir au bref péremptoire entraine une penalité n'excédant pas deux mille piastres, qui est prélevée par exécution en la manière ordinaire sur les biens meubles de la corporation. D'où il
ait, que le jugement déclarant la requête bien fondée, n’est as le dernier procédé, qui intervient avant l'exécution, Pour obtenir un bref péremptoire, il n'y a pas de procédure indiquée par le Code; mais comme, lorsqu'il s'agit d'une corporation, il faut une condamnation à l'amende n'excédant pas deux mille piastres, on doit comprendre, que lorsque le jugement est rendu, motion est faite par lo demandeur pour l'émanation d'un bref péremptoire, Ilest ci-après donné une forme de motion dans le cas où il s'agit d'un oficier publie et dans celui où il s'agit d'une corporation.
1682. Voici la forme de la motion pour obtenir l'émanation d'un bref péremptoire contre un oflicier public, en rapport avec la requête ci-dessus :
Motion du demandeur qu'il émane un bref péremptoire en celte cause, conformément an jugement rendu Île , enjoignant au defendeur de remettre, sous le délai fixé par cette cour, au demandeur une des deux copies laissées au dit G, D, devant Me , Ecuier, sur E, F, avec certificat d'enregistrement sur la dite copie, ainsi demandée ; et qu'à défaut, par le dit défendeur, de remettre, sous tel délai, la dite copie, ainsi enregistrée, le dit défendeur soit emprisonné dans la prison commune de ce district, jusqu'à ce qu'ilse soit conforme au jugement de cette cour; le tout avec dépens.
16%. Voici la forme de la motion pour obtenir l'émanation d'un bref péremptoire contre une corporation :
(Méme préambule que la motion ci-dessus) ; enjoignant à la défenderesse de réintégrer le demandeur dans ses droits etpriviléges comme membre de la corporation appelée : (litre de la corporation) et de faire jouir le demandeur de tous les droits et priviléges attachés à tel titre de membre, et ce sous tel délai qu'il plaira à cette cour de fixer, et qu'à défaut, par la demanderesse, de se conformer à l'ordre de cette cour, sous tel délai, la défenderesse soit condamnée à payer une amende de deux mille piastres ou tel autre mons ant moindre que la cour fixera, le tout avec dépens.
1684, Contrairement à la procédure générale, c'est au défendeur, ou celui qui représente la corporation, par l’art, 1026, dé rapporter le bref au jour indiqué avee un certificat sur ce bref de l'exécution qu'il lui a donnée.
1685. Les arts 1028 et 1029 règlent comment il est procédé à l'élection ordonnée par le bref préremptoire, et l'art, 1030 assimile la signification de ce bref à celle du bref d'erreur ou d'appel.
1686. JurisPnuDENCE : Un ministre de l'Eglise d'Angleterre, dans une paroisse où il y a un terrain spécialement consacré pour un cimetière par les autorités de son église, ne peut êlre contraint à procéder à l'inhumation dans un autre cimetière qui n’est pas sanctionné ni approuvé pa 268 autorités, Erparte. Wurtèle, 1 Déc : Trib: p. 414.
1687. Il y à appel d'un jugement refusant d'accorder un mandamus.
1688. Un mandamus ne peut contrôler le pouvoir dis. crétionnaire, conféré à une corporation de donner ou refuser des certificats de licenses d'auberges. ÆExparle Lawlor, 2 Dec. Trib : p. 274.
1689. La nomination d'un bureau d’examinateurs, en vertu de la 6 Vict. ch. 7, dépend de la nomination d'un ins. pecteur de cullers. 3 Rev : de Leg. p. 89.
1690. I n'y à pas lieu à un mandamus, contre une fabrique pour la contraindre de réparer la clôture d'un cimetière, Vincelctte et Fabrique de St. Athanase, 6 Dec, Trib : p. 484.
1691, La Cour n'a pas accordé de mandamus, pour contraindre uu shérif de publicr la vente des terres, en vertu de l’Ordonnance 25 Geo : 3, ch. 33, dans un papier-nouvelle, appelé : “The Quebec Gazette,” lorsqu'il n’est pas démontré qu'il n’y a pas d'autre remède légal spécifique que le mandamus. Exparte Neilson. Stuart’'s Report, p. 168,
1692. Un bref préremptoire de mandamus ne sera émané que lorsque le rapport tel que fait, aura été déclare illégal et rejeté. Erparte Renouf. 1 Rev : de Leg ; p. 310.
1693. Il n'est pas nécessaire que le Curé invite spécialement les anciens ct nouveaux Marguilliers et notables pour procéder à une élection ; mais un avis d’assemblée en termes généraux pour l'élection des Marguilliers est suffi. sant. Exparte. Binet. 1 Rev. de Leg, p. 320.
1694. Un rapport, fait à un bref de mandamus (ordonnant une élection de Marguilliers), constatant qu'une personne à été dûment élue, conformément à l'usage et à la loi, est un rapport suffisant. Erparte Turcotte. 1 Rev. de Leg, p.
1695. Une requête, se plaignant de l'irrégularité d’une élection de Marguilliers, sur le motif que l'élection n'a pas eu lieu au jour ordinaire, et que le curé n'a pas donné huit jours d'avis, sera maintenue, et un bref préremptoire de mandamus sera ordonné, nonobstant le rapport fait par le curé qu'une autre personne a été dûment élue. ÆErparlc Rioux. 3 Rev. de Leg. p. 480.
1696. Le registre des délibérations des Fabriques doit être sous la garde du marguillier en charge, et s’il ne sait pas écrire, le procès verbal doit être fait par un notaire, conformément à l'usage pratiqué en France. D’Amour et Guingue. ! L. GC. Jurist, p. 94.
1697. Les notables ont le droit de participer à l’électien des marguilliers et sont tous paroissiens contribuables. Les curés et marguilliers pourront être contraints par mandamus de les appeler à telle élection. Un rapport constatant qu'ils ont admis certains notables, suivant leur rang ct position, à l'exclusion de la généralité des paroissiens, est
insuffisant et illégal. Un bref de mandamus peut émaner pour dépouiller deux marguilliers de leur office et pour l’élection de deux autres à leur place, et la signification de ce bref à la corporation est suffisante. La corporation ayant fait son rapport sur le bref, ne peut légalement procéder à une nouvelle élection, tant que le premier rapport n'a pas été décidé. Exparle Renouf, 1 Rev.de Lég. p. 310.
1698. Un mandamus n’a pas Ôté accordé contre la corporation (de Québec, pour la contraindre d'ouvrir les Sessions de la Paix, aux fins de s’enquérir d’une réclamation en dommages pour la démolition d’une maison, laquelle démolition ayant été nécessitée afin d'arrêter les progrès de l’incendie. Érparte, McKenzie. 1 Rev. de Leg. p. 394.
1699. Une requête alléguant qu'il a été permis à un conseiller municipal de prendre son siége au Conseil, et qu'il a été subséquemment expulsé, sur une contestation décidée illégalement, et concluant à être réinstallé, aux lieu et place de l’autre conseiller aussi indûment admis à prendre la sienne, est suflisante en loi. En vertu de la 10 et ti Vict, ch. 7, sect. 38, le Conseil municipal ne peut déléguer à un comité, le pouvoir d'entendre des témoins dans le cas d'uneélection contestée, et la décision donnée ainsi est nulle, Giroux et Binet. 3 Déc. Trib. p. 206.
1700. En vertu de la 12 Vict. ch. 4l, il y a appel à la Cour Supérieure, et les Juges de cette Cour doivent accorder le bref. Même cause en appel.
1701. Dans un procédé, par requête libellée, pour expulser le défendeur de la charge de conseiller pour la cité de Montréal, et pour déclarer que le requérant à droit à la dite charge, le mode d’assigner le défendeur est par un bref de sommation en vertn de la 12 Vict. ch. 41, et non par un ordre du juge, en vertu de la 14 et 15 Vict. ch. 128. Lynch et Papin. #4 Dec Trib. p. 81.
1702. Un bref de mandamus est proprement dirigé contre le Maire de Québec seul, aux fins de rectifier les minutes du Conseil, si l’illégalité dans la minute est due au Maire, exemple : en décidant sur le droit de voter. Robertson et Robitaille. 7 Déc. Trib. p. 3.
1703. La nomination d’un conseiller municipal, par le gouverneur est d'aucun effet, si le conseil municipal a remplila vacance, conformément à l'acte municipal de 1854. Brosseau et Bissonnette. 2 L. C. Jurist, p. 94.
1704. Un bref de mandamus adressé au défendeur, comme secrétaire trésorier de la corporation de la paroisse de St. Antoine, sera mis de côté comme irrégulier, le titre légai de cet officier, étant celui de secrétaire-trésorier du conseil municipal de la paroisse de St. Antoine. Gravelle et Marcotte, 15 Dec. Trib. p. 244, 9 L. C. Jurist p. 94.
1705. Le lieu des séances du conseil municipal ayant été fixé et choisi de facto dans un certain endroit, dans la
municipalité, lors de l’organisation primitive du conseil en août 1855, il n'était pas nécessaire qu'un règlement fut passé pour déterminer le lieu des séances en cet endroit, et que le lieu, ainsi fixé et choisi, était le siège légal du dit conseil, depuis cette époque. Le bureau du Secrétaire-Trésorier du Conseil municipal est, d'après la loi, fixé au lieu des séances du Conseil municipal, sans qu'il soit nécessaire de le déterminer autrement, Manaamus rejeté. Pigeon et lai Corporation de la paroisse de St. Jean-Baptiste, dans le comté de Rouville, 9 L, GC. Jurist, p. 92.
SECTION IV
1706. Cette section n'est pas propre à nous éclairer sur la matière du bref de prohibition, car elle no contient qu'un seul article (1031) de quatre lignes. Ce bref est adressé à tout tribunal inférieur, qui excèdo sa juridiction, et il est poursuivi, obtenu et exécuté, comme le bref de mandamus et avec les mêmes formalités. Voilà tout ce que nous dit le Code.
1707. Le bref de prohibition a pour effet d'empêcher un tribunal de prendre connaissance d'une cause pendante devant lui, sur le motif que cette connaissance n'appartient pas à ce tribunal. C’esl un remède offert par le droit commun contre les empiètements de juridiction.
17058. Par le Code, ce bref est de la juridiction exclusive de la Cour Supérieure. En sorte qu'il ne peut servir que contre les Tribunaux Inférieurs à cette Cour, et que si la Cour Supérieure dépassait elle-même les limites fixées à sa juridiction, il n’y aurait aucun moyen pour suspendre son action el l'appel serait le seul remède pour réformer ce qu'elle aurait pu faire.
Si nous avions le bref d’'Injonction, cette lacune, dans l'application du bref de Prohibition, serait très vivement sentie, et c’est là une considération qui devra avoir son poids, si l'on introduit un jour le bref d’Injonction. Avec le bref d'Injonction, l'ingérence de la Cour Supérieure, dans des matières qui ne seraient pas de son ressort pourrait produire de graves inconvénients ; mais tant que la Cour Supéricure ne pourra qu'adjuger des dommages et appliquer un remède ex post faclo, c'est-à-dire après le fait accompli, les citoyens ne peuvent guère souffrir de n'avoir que l'appel, c'est-à-dire le remède contre le fait accompli.
En Angleterre, on a placé le bref de Prohibition entre les mains du plus haut tribunal, de manière que le tribunal dont les décisions sont finales et en dernier ressort, pût contrôler la juridiction de tous les tribunaux. Maisici, c’est une question de savoir si la Cour Supérieure domine tous les tribunaux autres que la Cour du Banc de la Reine.
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La Cour de Vice-Amirauté peut-elle être considérée par la Cour Supérieure comme tribunal inférieur? Si le Code avait mis ce bref sous la juridiction de la Cour du Banc de la Reine, il va sans dire que cette question n’en scrait pas une; mais supposons que la Cour de Vice-Amirauté excède sa juridiction et qu'un bref de prohibition lui soit adressé, sera-t-elle tenue de s'y conformer ? telle est la question que soulève l’art 1031.
14709. En 1811, un bref de prohibition a été adressé par la Cour du Banc du Roi à la Cour du Vice-Amirauté., Ianilton et Fraser, Stuarl's Reports, p. 21. La question décidée a été qu'une poursuite pour le sauvetage d’un vaisseau échoué sur un banc de sable dans le Fleuve St. Laurent, le locus in quo étant infrà corpus comilalüs la cause n'était pas de la juridiction de la Cour de Vice-Amirauté et qu'il y avait lieu à un bref de prohibition.
Tel que le Code de Procédure est rédigé, pouvons nous dire, comme en 1811, qu'un bref de prohibition pourrait arrêter les procédés de la Cour de Vice-Amirauté ? La constitution des tribunaux d'alors n'étant pas la même que celle d'aujourd'hui nous laissons aux tribunaux la réponse à cette question.
1710. Le cas cité de 1811 est le seul exemple dans la jurisprudence du pays, où le bref de Prohibition ait reçu son entiére application, 11 y a eu de-ci-de-là, des tentatives de faire servir le bref pour arrêter l’action de certains tribunaux ; mais aucune, si ce n’est celle de 1811, ne parait être parvenue à un résultat effectif. Ceci s'explique par le fait qu'il existe d’autres remèdes pour se pourvoir contre l’action des juridictions inférieures. L'appel, le certiorari ou la requête civile laissent rarement les plaideurs sans protection. Il faut donc plutôt supposer les cas où le bref de prohibition pourrait devenir utile que de les chercher dans la jurisprudence.
1711. L'objet de ce bref est avant tout d'arrêter et suspendre Paction d’un tribunal etlnon pas de se plaindre de décisions, qui, par leur nature, sont suns remède.
Ainsi un Coronerinstruit l'enquête d’un meurtre supposé, d'une manière illégale et propre à compromettre la liberté d'un citoyen. Celui qui voit poindre ct grossir cette accusation a incontestablement le droit de surveiller l'examen médical du cadavre par un expert de son choix, et l’enquête testimoniale par un conseil. Le verdict du jury peut avoir pour résultat de compromettre irrémédiablement son honneur et sa vie elle-même. L'histoire de la jurisprudence de tous les peuples offre de nombreux exemples où une preuve, produite devant lestribunaux, ou un jury, se compose d'éléments qui ne peuvent plus être discutés par l’accusé. Le corps du délit s’est décomposé et transformé durant une enquête ex parle ; les indices de culpabilité rap- .
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portés par les témoins n'existent plus que dans leur témoi. gnage. Ce n'est pas, en réalité, devant le jury ou la Cour que la cause a été instruite ; c’est devant le Coroner (tribu. naux anglais) ou devant le juge d'instruction (tribunaux français) que l'accusé a été condamné d'avance et en son absence, si le Coroner ou le juge d’Instruction n'a pas admis l'accusé à surveiller l'enquête d'une manière aussi complète qu'il a été donné à la poursuite de le faire,
1712. Pour ce qui nous concerne, le devoir et l'autorité du coroner se trouvent en entier dans Ja sect. 6? du chap. 102. S. R. CG. étant originairement le ch. 24 de la 4 et 5 Vict. Le coroner est tenu de mettre par écrit, en présence de la parlie accusée, si elle est arrêtée, les preuves données au jury, ou telle partie d'icelles qui est essentielle, donnant à l'accusé pleine liberté de faire ses transqueslions. Ainsi il est parfaitement établi que l'accusé a droit de contrôler l’enquête. Puisqu’il a ce contrôle, il peut le déléguer à un avocat plus au fait que lui de l'importance des transquestions à être posées aux témoins, Mittermaïer, dervis, Baker, et presque tous les auteurs angfais ne mettent pas en doute ce droit d’être représenté. Pourtant les coroners ont nié souvent aux accusés le droit d'être représentés à l'enquête super visum corporis. Loin de nier ce droit, le coroner devrait prévenir l'accusé que l'assistance d'un avocat lui serait utile.
La présence d’un médecin contradicteur est aussi nêcessaire que la présence d’un avocat.
Car la nature de l'enquête super visum corporis est toute médicale ; il s’agit de rechercher la cause de la mort, et l'accusé a certainement le droit d’avoir son médecin, non seulement pour contrôler l'enquête de concert avec lavocat, mais encore pour pouvoir venir devant le tribunal témoigner de ce qu'il a vu, de manière à donner de la force à l’autopsie ou d’en démontrer la faiblesse. Ce point si important de l'enquête préliminaire est méconnu, et il en résulte que la ‘défense de l'accusé repose principalement sur une preuve qu'il eut dù et n’a pu contrôler.
17713. La section 65 du mème statut (S. R. C. ch. 102) impose bien une pénalité à l'oflicier qui méconnait les dispositions contenues dans les sections 6? et suivantes; mais cette pénalité ne servira guère de consolation à l’homme qui aura été mis en accusation, ou peut-être mis à mort, sur une preuve illégalament préparée. Il est donc de la plus haute importance d'arrêter, dans son cours cette enquête illégale et le bref de Prohibition nous parait être, en Pabsence d’un bref d’Injonction, le seul remède dans un cas semblable.
1714. Un autre cas ou le rôle de ce bref parait utile est celui de tribunaux exceptionnels, comme ceux des commissaires, jurés, ou autres cours pour expropriation publique ou pour enquête sur Ja conduite d'officiers publics. Là encore
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les illégalités peuvent so former dès l’origine et grossir à mesure que les procédés se succèdent. Le bref de Prolbition peut, sinon arrêter et suspendre tous ces procédés, les circonscrire dans des limites légales et en émonder ce genre d'alluvions inquisitoriales et irrégulières, qui tendent à ruiner un citoyen sous prétexte d'améliorations publiques ou de réformes administratives.
1715. Voici une formule de requête libellée pour Prohibition.
Expose respectueusement,
Que dans la nuit du vingt-neuf au trente mars dernier, le nommé G. M. aflicheur, de la cité de Montréal, recut des blessures de personnes et dans des circonstances inconnues au requérant.
Qu'à la suite de telles blessures, le dit G. M. fut transporté à l'hopital général, où il est décédé le neuf avril courant.
Que và les circonstances qui avaient précédé le décès du dit G. M., J. J., Ecuier, de la cité de Montréal, coroner dument nommé et en office, dans et pour le district de Montréal, a, le neuf courant, réuni, en sa dite capacité de coroner, un jurv, et commencé devant ce jury une enquôûte, qui s’est depuis continuée de jour'en jour et se continue encore.
Que le requérant a été arrêté avec quatre autres personnes sur l’ordre du dit J, J. ès dite qualité de coroner et est dôtenu dès avant et depuis le commencement de la dite enquête.
Que dès le neuf avril courant, le Requérant a retenu et requis les services de F, À, Q., Ecuier, avocat, de la dite cité de Montréal, pour surveiller et protéger votre Requérant contre les procédures et les fins de la dite enquête devant le dit coroner et le Jury ainsi constitué par lui; mais que le dit J, J., ès dite qualité, a refusé au dit Requérant le droit de communiquer avec son dit avocat, et qu'il a refusé à ce dernier le droit de représenter votre requérant dans les procédures de la dite enquête, et continue à dénier au Requérant le droit de se faire représenter par avocat devant lui, dit coroner, et le jury constitué comme susdit,
Que le Requérant avait et a le droit de se faire représenter par avocat, devant le dit, Coroner et le dit Jury, et qu'il y va de ses plus graves intérèts et de sa vie même, que les procédés du dit coroner soient conduits conformément à la loi, et de manière à ne pas laisser se former contre Votre Requérant les éléments d'une preuve en réalité fausse et illégale, et qui pourrait assumer l'apparence trompeuse d’une preuve légitime.
Que de plus le dit 3. J., ès qualité, a procédé à faire entendre des témoins devant le dit Jury, sur des faits propres à compromettre et impliquer le dit H. G.,et à l'obliger à défendre sa vie ou du moins sa liberté contre une accusation de meurtre ou de Manslaughler en l'absence du dit H. G., et de tout conseil ou avocat le représentant.
Que vû ce que dessus et les dépositions produites à l'appui deéprésentes, le Requérant est bien fondé à s'adresser à cette Honorable Cour, pour obtenir un Bref de Prohibition enjoi. gnant au dit J.dJ., ès dite qualité, de cesser d'entendre et exa. miner des témoins dans la dite affaire et de ne recevoir du Jury aucun verdict sur la preuve ainsi reçue ct entendue,
A ces causes et và les dépositions produites, Votre Reqné. rant conclut à ce qu’il émane de vos Honneurs, ou de l'un de Vos Honneurs un Bref de Prohibition, adressé au ditJ. J., Ecuier, Coroner dans et pour le District de Montréal, lui enjoignant et commandant de cesser et discontinuer de rece. voir aucune preuve ou faire entendre aucun témoin en l'ab. sence du Requérant et de son conseil ou avocat, si le dit Requérant veut être représenté par tel conseil et avocat, et lui enjoignant et commandant de plus de ne recevoir aucun verdict sur la preuve déjà faite et reçue devant le jury asser. menté par lui, dit Coroner, pour s’enquérir des causes de la mort du dit G. M.; à moins que cause au contraire ne soit montrée par le dit J. J., és qualité, à tel jour et à telle heure qui lui seront indiqués dans le dit bref,—sous telle peine que de droit en cas de refus d’obéir au dit bref,—le tout avec dépens.
1716. L'ordre du Juge est comme suit :
Và la requête libellée ci-dessus et les dépositions produites à l’appui d'’icelle, il est ordonné qu'un bref de Prohibition émane de cette Cour, adressé à J,J., Ecuier, coroner dans et pour le District de Montréal, résidant en la Cité de Montréal, lui enjoignant et commandant de cessor et disco :tinuer de recevoir aucune preuve ou faire entendre aucun témoin en l’absence du dit requérant, H. G., et de son conseil ou avocat, si le dit requérant veut être représenté par tel conseil et avocat, et lui enjoignant et commandant, de plus, de ne recevoir aucun verdict sur la preuve déjà faite et reçue devant le jury assermenté par lui, dit coroner, pour s’enquérir des causes de la mort de G. M. en son vivant afficheur, de la Cité de Montréal, —à moins que cause au contraire ne soit montrée par le dit J.J., ès dite qualité, le dix-sept avril courant,
1717. La déposition peut-être comme suit :
F. A. de la Cité de , Ecuier, avocat étant assermenté, dépose et dit : Que le neuf avril courant, il s’est présenté devant J. J., Ecuier, coroner, dans et pour le District de résidant en la Cité de et devant un jury réuni et convoqué par le dit J.J., ès qualité de coroner en la Cité de , aux fins de représenter la personne de H. G., menuisier de la Cité, arrêté et détenue avec quatre autres personnes, sur le mandat ou ordre de d.d, ès dite qualité, ou de quelque autre juge de Paix durant & devant l'enquête tenue par ce dernier et ie dit Jury, sur les causes de la mort du nommé J. M. en son vivant, afficheur de la dite Cité, avenue le dit jour neuf avril courant, à la
«ute de blessures reçues par lui, dans des circonstances et de personnes inconnues au déposant, dans la nuit du vingtsept au vingt-huit mars dernier, et que le dit J. J., ès dite ualité, aurait refusé d'admettre le dit déposant à représenter le dit H. G., devant le dit jury, et aurait depuis persisté de jour en jour à dénier au dit H. G., le droit de se faire ainsi représenter ; que de plus le dit J. J., ès qualité, aurait, le neuf avril courant et chacun des jours que la dite enquête s’est continuée depuis, procédé à entendre et faire entendre des témoins devant le dit jury sur des faits
ui pourraient compromettre et impliquer le dit H. G. et l'obliger à défendre sa vie contre une accusation de meurtre et ce, en l'absence du dit F. G., et de tout conseil ou avocat pouvant transquestionner les témoins et surveiller autrement les procédés de la dite enquête,
Et le déposant a signé, lecture faite,
1718. Ila été jugé qu'un bref de prohibition doit être accordé comme un droit, lorsqu'une Cour de Commissaires a excédé sa juridiction, tel que condamner un défendeur qui n'a pas de domicile dans la juridiction de cette Cour. 7 Déc. Trib. p. 403.—1I1 semble que dans ce cas, il eut été plus simple et surtout moins dispendieux, d'attaquer le jugement par un bref de Certiorari.
SECTION V
1719. L'art. 1032, qui dit, que dans tous les cas où les droits d’une corporation municipale sont en question, tout électeur ayant droit de vote, est compétent à rendre témoignage, pouvait avoir quelqu'utilité à l'époque où ces incompétences étaient si nombreuses; mais l'art. 252 avait déjà fait disparaître toutes ces incompétences.
1720. L'art. 1033 ouvre la voie d'appel à la Cour du Banc de la Reine de tout jugement final, rendu en vertu des dispositions contenues en ce chapitre, excepté dans les matières concernant les corporations municipales et les officiers municipaux, pourvû que le bref d'appel émane dans les quarante jours à compter du prononcé du jugement dont est appel.
= Doit-on comprendre que la voie de la Revision est fermée à ces jugements? Nous ne le pensons pas, car la Cour de Révision entend toute cause susceptible d'appel, art. 494.
17921. Dans la cause de Bristow et Rolland, très incomplètement rapportée au T. 4 p.283 du L. C. Jurist, la Cour d'Appel a non seulement aflirmé le déni d'appel des jugements rendus sur les élections municipales, mais elle a cassé un bref d'appel, avant même qu'il eut été rapporté en cour, comme ayant été abusivement émané. Avec ce précédant, le greffier des appels pourrait être pris à partie et
tenu personnellement responsable, s'il suspendait l'exéou. tion d'un jugement concernant les élections municipales, en accordant un bref d'appel.
La Cour de Révision, à Montréal, après deux ou trois tentatives de suspendre de tels jugements, en les portant en révision, a donné au Protonotaire l'ordre de ne pas accepter l'inscription en révision de ces jugements, à peine d’être lui. même en mépris de cour,
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1722. L'art. 103% comporte que toutes Lettres Patentes accordées par la Couronne peuvent être déclarées nulles ou mises au néant par la Cour Supérieure :
1. Lorsque telles lettres ont été obtenues au moyen de suggestion frauduleuse ou lorsque quelque fait essentiel a été caché par la personne qui a obtenu les lettres, ou à sa connaissance et de son consentement.
2. Lorsqu'elles ont été octroyées par erreur et dans l'ignorance de quelque fait essentiel.
3. Lorsque la personne à laquelle les lettres patentes ont été octroyées, ou ses ayant droits, ont fait où omis quelque acte en violation des termes et conditions, auxquels ces lettres patentes ont été accordées, ou ont, pour quelqu'autre cause, perdu leurs droits et intérêts dans telles lettres patentes.
1723. La demande, art. 1035, en nullité des lettres patentes, peut se faire par poursuite en la forme ordinaire, ou par scire facias sur inforination du Procureur-Général ou du Solliciteur Général de Sa Majesté, ou autre officier dûment autorisé à cette fin. Il n'aurait pas été sans utilité de définir ce que c'était qu'un scire facias, et par quelle procédure on obtenait l'information de ces officiers de la Couronne, laquelle information, par l’art. 1036, est signifiée à la partie qui tient ou invoque telles lettres patentes. Quant à l'instruction, audition et décision, que ce soit par scire facias ou autrement, on suit la procédure ordinaire. L’appel est le même que pour le précédent chapitre, par l'art. 1037; le bref doit être pris dans les quarante jours.
1724. Le statut, sur lequel est basé Part. 1035, (ch. 89, S. R. B. C. sect. 5), ne contient pas les termes du Code. Cette variante n'est pas sculement dans les mots, car la procédure du Code n’est pas celle du statut, Voici les termes mêmes du statut: “Tous les brefs de scire facias émaneront de la Cour Supérieure et la dite Cour pourra accorder l'émission ou la requête du Procureur Général où du Solliciteur Général de Sa Majesté, ou autre officier düment autorisé à cette fin, pour nullifier ou annuler toutes
kttres patentes, accordées par la couronne dans les cas suivants.”
Ainsi par le statut, cette procédure commence par une requête ou information d’un oflicier de la Couronne, et la Cour Supérieure émane un brefde scire facias.Tandis que par l Code, il y a deux modes offerts : la procédure ordinaire ou le seir'e [aie obtenu sur la requête ou information d’un ofiicier de la Couronne. Cette variante est sérieuse en ce sens: que le s'atut donnait à l'officier de la Couronne le droit exclusif de faire annuler des lettres patentes, et le Code permet à quiconque d’user directement de ce droit. Doit-on considerer l’art.1035, comme créant un droit nouveau, en autant qu'il permet de faire la demande par poursuite en la forme ordinaire ? Nous le pensons, quoique l'article ne soit pas mis entre crochets. L'innovation, apportée par les codificateurs, rencontrera l'approbation de tout le monde.
Eu référant au ch. 34, sect. 27, ? 2. S. R. C., on voit qu'un défendeur poursuivi en vertu de lettres patentes (Brevèt d'Invention] peut spécialement plaider que la spécification produite par le demandeur breveté, ne contient pas toute la vérité relativement à sa découverte, — ou qu'elle contient plus qu'il n’est nécessaire pour produire l'effet désiré [laquelle réticence ou addition ayant été clairement faite pour tromper le public], ou que la chose ainsi assurée par patente, n’a pas été originairement découverte par celui qui a obtenu la patente, ou celui qui prétend être l'inventeur dans la spécificalion mentionnée dans la patente, mais qu’elle avait été en usage ou décrite dans quelqu’ouvrage public, antérieurement à la prétendue découverte de celui qui a obtenu la patente, ou qu’il a subrepticement obtenu une patente pour la découverte d'une autre personne. Le statut déclare dans la même sec- _tion, que si le défendeur réussit dans la preuve de ses allégations, jugement sera rendu en sa faveur, avec dépens et la patente sera déclarée nulle.
On conçoit que, si un défendeur pouvait et peut encore mettre en question la validité d’une patente, et arriver à en faire prononcer la nutilité, par excepüon à l’action du brêveté, sans avoir recours au bref de scire facias, il devenait illogique qu’une personne n'aurait pu arriver directement au même but, comme demandeur et poursuivant. Les Codificateurs en uniformisant la procédure dans les demandes en nullité de patente ont mis fin à des anomalies regretlables. Le seul reproche que nous ayons à faire, est qu'ils n'aient pas distingué l’art.1035, comme droit nouveau, en autant qu’il est un amendement au statut; car en référant au 7, L, C. Jurist, p. 130, exparte Paradis, on voit que la Cour Supérieure a déclaré que pour obtenir la nullité des lettres patentes, il fallait procéder exclusivement au nom de la Couronne, Cette décision est conforme à l’ancien droit.
1725, Les arts. 1038 et 1039 se rapportent aux Jelirs patentes de concessions de terres de la Couronne et sont soumis aux dispositions du ch, 2? $. R, C, La section 25, de ce statut est Ja seule applicable au cas en question : La Cow Supérieure, sur action, requête ou plainte touchant des con. cessions de terre, et après avoir enténdu les parties intéros. sées, ou sur défaut des dites parties, après tel avis de procé. der que la dite Cour ordonnera, dans tous les eas où des patentes pour des terres ont été émises par fraude ou par erreur ou inconsidérément, pourra décréter leur nullité mot après l'enregistrement de tel décret dans le bureau du r'egis. trateur provincial, les ditos patentes seront considérées comme nulles et de nul effet, à toutes fins et intentions quelconques.
1726. L'art. 1207 GC, C., assimile les Lettres-Patentes aux actes authentiques, quant à la preuve,
1727. Le bref de scire facias n'est pas limité an lettres-patentes, en Angleterre. Voir Wharton, Lez Lericon Vo Scire facias, p. 604.
1728. De tout ce qui précède, il résulte que la demande, en nullité de lettres patentes, que ce soit pour invention où pour concessions de terres, peut se faire de l'un ou l'autre des deux modes, qui suivent, savoir : 1. par poursuite en h forme ordinaire, donnant lieu à un bref d'assignation ordi. naire ; 2. par requête ou information du Procureur-Général, ou Solliciteur-Général de Sa Majesté ou autres officiers du: ment nommés à cette fin, donnant lieu à un bref de scire facias (faire savoir.)
1729. Dans le premier cas, il n'y à qu'à donner une forme de la demande :
Déclare : que le défendeur se prétendant le premier et vi. rilable inventeur d'une machine à faucher (décrire minulieusement), aurait obtenu le—, de la Couronne, des lettres: patentes sous le grand sceau de cette province, lui conférant le droit exclusif de fabriquer, user, et vendre à son profit la dite machine à faucher, comme en étant le premier et véritable inventeur, ainsi qu'il appert aux dites Lettres-Patentes, dont une copie officielle est produite au soutien des présentes.
Que les dites lettres-patentes ont été obtenues sous de fausses représentations, au moyen de suggestion frauduleuse, par erreur et dans l'ignorance de quelques faits essentiels, et ce à la connaissance et du consentement du défendeur.
Que la dite machine à faucher est une fabrication ancienne et en usage longtemps avant l'obtention des dites
lettres patentes, ainsi qu'il sera prouvé en temps et lieu.
Que le défendeur lui-même, avant l'obtention des dites lettres patentes, se servait de la dite machine à faucher comme n'étant pas de son invention.
Que vû ce que dessus, le demandeur est bien fondé à demander la nullité et la mise au néant des dites lettrespatentes, |
A ces causes, le demandeur conclut à ce que le défendeur soit assigné à comparaitre devant cette Gour, pour voir dire déclarer, et qu'ilsoit, de fait, dit et déclaré que les lettresutentes de Sa Majesté, accordées, en la Gité de Québec, lb sous le grand scoau de cette province, au eten faveur du défendeur, ont été obtenues par fraude, suggestion frauduleuse, le défendeur n’en étant pas le premier et le véritable inventeur ; que par le jugement à intervenir les dites lettrespatentes soient rappelées, cassées et annulées et reconnues comme nulles et de nul effet et mises au néant, que défense soit faite au défendeur, sous toute peine que de droit, de se ærvir, jouir et user des dites lettres patentes et de s'appeler le premier et le véritable inventeur de la machine à faucher description), le tout avec dépens, distraits aux soussignés. 1730. Dans le second cas, c’est-à-dire lorsque l'on procède pur la voic de scire facias, quoique le Code ne dise pas comment on obtient la permission de procéder au nom du Procureur Général où du Solliciteur-Général de Sa Majesté ou tout autre officier dument nommé à cette fin, nous croyons que la procédure mentionnée à l'art, 997, et que nous avous indiquée au long aux N° 1631 et suivants,est celle qui doit être suivie. En combinant les formules données sous ces Nos et celle ci-dessus, il est facile de se guider pour arriver à faire une procédure régulière.
17%1. JurISPRUDENCE. —- Les lettres patentes, pour invention, accordées par Sa Majeité, sous le Sceau Privé de Sa Majesté, en Angleterre, n’ont aucune force ni effet en Canada, et les brêvetés n'ont pas d'autre remède en Canada que celui indiqué par les Statuts Provinciaux à ce sujet. Adams et Peel. ! Déc., Trib., p. 130,
17%2. Des Lettres Patentes, émanées pour amélioration aux pompes à incendie, par lesquelles des résultäts meilleurs ont êté obtenus, sont valides. Muir et Perry. 2? Déc., Trib., p. 305,
173%. Dans une action pour violation de lettres patentes pour le Bas-Canada, l’allégation que cette violation a été commise dans le comté de Montréal, est sufisante. Prowse et Panuelo. 2? Déc., Trib. p. 311.
1734, Dans une action pour violation de lettres patentes pour invention, il est suffisant d’alléguer dans la déclaration que les lettres patentes ont été accordées en faveur du demandeur, avec leur date et teneur, sans alléguer que le demandeur s'est en tout conformé aux formalités exigées par le Statut pour l'obtention de ces lettres patentes.
Bernier et Beliveau. 8 Déc., Trib., p. 297. 2? L. C. Jurist, p. 289. Bernier et Beauchemin. ? L. C, Jurist, p. 193. 5 L. G Jurist, p. 29.
17385. Le certificat qui doit être annexé aux lettres paton. tes pour une invention, conformément à la 6 Guil,, 4, ch. 4 sect., 2, doit être donné par le Procureur Général, ou en son absence par le Solliciteur Général, et tel certificat, signé par un Conseil de la Reine, est invalide. Bélanger et Leves. que. ! Rev. de Leg., p. 185.
1736. Lorsqu'un Jury trouve, dans une action en viola. tion de lettres patentes pour invention, que le demandeur n’était pas le premier et véritable inventeur, que l'invention avait été autérieurement découverte, et portée à la connais. sance d'autres personnes, et que le demandeur n’a souffert aucun dommage, la cour ne modifiera pas le jugement qui arenvoyé l’action conformément au verdict du Jury. Ritchie et Joly. 12 Déc., Trib., p. 49.
1737. Le bref de scire facias n'est pas indispensable pour la révocation de lettres patentes pour terres, et dans le cas soumis, la Couronne, représentée par les officiers de l'ordonnance, peut se désister du remède qu'elle à, par h loi,comme prérogative royale, de rappeler des lettres patentes par scire facias et d'adopter le remède commun à tous les sujets de Sa Majesté, qui ont à se plaindre. Le défendeur peut, par exception, invoquer la nullité du titre de la partie adverse, sans avoir recours à une action directe ou à une demande incidente pour obtenir la nullité de ce titre.
Les officiers de l'Ordonnance de Sa Majesté et Taylor, 1 Déc., Trib., p. 481.
DE L'HABEAS CORPUS AD SUBJICIENDUM EN MATIÈRES CIVILES
1738. Dans tous les cas, où une personne est privée de sa liberté autrement que pour dette, ou sur action, bref ou ordre en matière civile (art. 1052), ou quelque matière criminelle ou supposée criminelle, cette personne peut, soit par elle même ou par une autre pour elle, s'adresser à l’un des Juges de la Cour du Banc de la Reine ou de la Cour Supérieure, aux fins d'obtenir un bref, adressé à la personne sous la garde de laquelie elle se trouve emprisonnée ou détenue, lui enjoignant de la conduire sans délai devant le juge qui a décerné le bref, ou devant tout autre juge du même tribunal et de faire voir la cause de détention, atin de faire constater si elle est justifiable, Art. 1040.
1739. Ce bref appelé Habeas Corpus ad subjiciendum (ayez le corps pour se soumettre à l’ordre qui sera donné) est le writ de prérogative le plus célèbre, qui existe dans le droit Anglais. Lorsque la liberté du sujet est entravée, pour autre cause que celle ci-dessus mentionnée, ce bref est le meilleur remède, qui soit offert à ce sujet pour le faire
réintégrer dans la jouissance de ses droits civils. ÆEt dans le cas où ce sujet ne pourrait manifester sa volonté, il est bisible à tout autre de courir à son secours et d’user en son nom du remède de l’Habeas Corpus.
Outre l’eflicacité du bref d’Jabeas Corpus, en libérant le sujet d'un emprisonnement illégal dans une prison publique, ce bref étend aussi son influence jusqu’à remédier à la privation de la liberté personnelle dans la vie privée, sous prétexte de puissance paternelle, maritale ou autre. Lorsque des femmes et des enfants sont amenés devant la Cour par un bref d'Aabeas Corpus, la Cour les libère seulement d’une détention non méritée ou déraisonaable, sans déterminer la validité d'un mariage ou le droit de garde, mais elle les tient en liberté, leur laissant le choix d’aller où ils voudront. Lorsqu'il y a raison de craindre qu'en sortant de la cour, ils ne soient de nouveau détenus, ils sont reconduits sous la protection d'un officier. Mais lorsque l'enfant est trop jeune pour se diriger lui-même, la Cour le laisse à la garde de ses parents, où toute personne qui en a légalement la garde.
1740, Le demande pour obtenir le bref, doit être appuyée d'une déposition sous serment, art. 1041, établissant qu'il y a une causo probable et raisonnable au soutien de la plainte,
1741. La Requête pour Habeas Corpus peut-être dans la forme suivante, si la demande est faite par l'intéressé. La variante est peu sensible, si la demande est faite par une autre personne. [ n’y a qu'à substituer au mot : Requérant, le nom de la personne détenue ou emprisonnée :
Aux Honorables Juges de la Cour du Banc de la Reine ou de la Cour Supérieure pour la Province de Québec, siégeant dans et pour le district de Montréal.
La requête de A. B., actuellement détenu en la maison de {description el occupalion et résidence habituelles.)
Expose respectivement,
Que votre requérant contre son gré, volonté et consentement, sans qu'il y ait contre lui aucune poursuite civile ou criminelle motivant cette détention, est détenu en la dite maison, appartenant et sous la garde de C. D. et que par telle détention votre requérant est privé de sa liberté.
Que sans le bénifice d’un bref d’'Habeas corpus ad subjiciendum, pour ordonner au dit C. D., de produire devant vos Honneurs le corps de votre Requérant et faire voir à la satisfaction de Vos Honneurs une cause justifiable de détention, votre Requérant sera privé de la liberté dont a droit de jouir tout sujet de Sa Majesté.
À ces causes, votre Requérant conclut à ce que vû la déposition produite avec les présentes, il émane un bref d’Habeas Corpus ab subjiciendum sous l’autorité de la Cour du
Banc de la Reine ou de la Cour Supérieure, adressé à C, D, sous la garde duquel votre Requérant est ainsi détenu, li enjoignant de conduire votre Requérant devant Vos Honneurs et de faire voir la cause de cette détention et de la justifier à la satisfaction de vos Honneurs, pour sur le tout être or. donné ce que de droit et justice, et qu'à défaut par le dit (, D. de justifier telle détention, votre Requérant soit mis en liberté.
1742. La déposition sous serment qui doit accompagner cette requête, peut-être comme suit :
À. B. le requérant ci-dessus (ou toute aulre personne) ètant assermenté, dépose et dit: que tous les faits relatés en la requête ci-dessus sont vrais, et qu'il n’y à aucune cause probable ni raisonnable de détenir le requérant et a signé,
17438. Si le Juge devant qui la demande est faite refuse d'accorder le bref, par l'art 1051, il n’est pas loisible de renouveler la demande devant lui ou devant un autre juge, à moins que de nouveaux faits ne soient allégués ; mais la demande peut être faite de nouveau à la Cour du Bane de la Reine à sa prochaine séance en appel, à l'endroit où les appels du district sont portés.
17744. L'art. 1042 se rapporte à la nature du bref d’Habeas Corpus et quand il peut être fait rapportable. Le rapport de l'original du bref est laissé à la diligence de la personne à qui il est adressé, art. 1043, lequel doit le faire immédialement.
1745. La signification du bref, art. 1043, diffère un peu de la règle générale, établie par l’art. 57, pour la signification ordinaire des brefs. Il y a à observer lo. que le bref est signifié personnellement, ou à l'endroit où la personne est incarcérée ou détenue, en parlant à un domestique ou agent de la personne à qui il est adressé; 20. que la signification s'opère en laissant non la copie du bref, raïs l'original même, le rapport de signification devant se faire sur là copie.
1746. Le rapport de signification serait comme suit :
Je, soussigné, J. B., l’un des huissiers jurés de la Cour du Banc de la Reine (ou de la Cour Supérieure) de la Province
de Québec, :ésidant à , exerçant comme tel dans le district de , certifie sous mon serment d'oflice à celte Honorable Cour, que le jour de mil huit cent
, à heures de l midi, j'ai siguifié à C. D,
le Défendeur en cette cause, le bref d’'{abeas Corpus & Subjiciendum d'autre part écrit, en laissant l'original du bref à C. D., lui même en personne (ou à l'endroit indiqué au dit bref, en parlant à un domestique ow agent du dit C. D.). (Mémes conclusions qu'au N° 69.)
1747. Si le Défendeur ne rapporte pas le bref et ne s'y conforme pas dans les délais prescrits, par l’art. 1044, il est regardé comme coupable de mépris envers le tribunal, sous
le sceau duquel le bref a été émis, et le Juge peut donner, sur la simple présentation du rapport de signification et le défaut constaté du défendeur, une ordonnance sous le sceau du tribunal pour contrainte par corps, rapportable devant Jui ou devant le tribunal.
1748. Les arts. 1045 et 1048 s'appliquent à la procédure devant le Juge et à celle devant la cour; le premier dit que le juge procède aussitôt qu'il peut le faire convenablement, à examiner la vérité des faits allégués, par dépositions sous serment ou affirmations, et adjuge en conséquence. Le second article dit que le tribunal peut ordonner une ou plusieurs plaidoiries écrites pour juger des faits allégués dans le rapport et il est procédé à l'instruction, soit par affidavit ou par examen sous serment des témoins devant le tribunal ou le juge, suivant qu'ils le considèrent le plus convenable. Et l’art. 1049 dit que la Cour du Banc de la Reineet la Cour Supérieure suivent en terme la même procédure, pour la contestation de la vérité du rapport.
1749. Ce chapitre est fondé sur le ch. 95 S. R. B, C. qui a créé la procédure à suivre sur ce genre d’AHabeas Corpus (sect. 22 et 23).
1750. Si le juge devant qui le bref est rapporté en vacance a des doutes sur la réalité des faits allégués dans le rapport il peut admettre à caution, art. 1046 ; c’est-à-dire que dans ce cas, il s'abstient de juger au mérite ; —ce qu'il a le droit de faire, s’il est satisfait que la détention n'est pas justifiée.
1751. D'après l'art. 1047, s’il y a admission à caution, le bref est transmis au tribunal avec le cautionnement et toutes les pièces relatives à la plainte, et le tribunal procède à ordonner ce que de droit. On comprend que cette transmission ne s’eflectue que lorsque l'affaire n'est pas jugée au mérite, de premier abord.
1752. L'art. 1050 est ainsi construit : Le tribunal ou le juge peut adjuger sur les frais encourus sur l'émission, la contestation et l’exécution du bref d'AJabeas Corpus. La section 24 du ch. 95 S. R. B. C, sur laquelle est bäsé l’article, dit: “Ja Cour pourra donner tel ordre à l'égard du paiement des frais et dépenses pour amener la partie ainsi emprisonnée et détenue, ou pour la reconduire dans son lieu d'emprisonnement ou de détention dans le cas où elle y sera renvoyée, que telle Cour ou juge, après l'examen, jugera convenable, et à défaut de paiement d’iceux, pourra décerner un décrêt de prise de corps pour mépris, et alors il sera procédé de la même manière que dans les autres cas de mépris pour le non-paiement des frais.”
1753. Dans la cause, Erparle Donaghue, 9 Déc. Trib. p. 285, trois savants juges ont donné des décisions motivées, qui ont leur place ici :
Duvas et MereDirH, J., Le bref d'Habeas Corpus ne peut
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être accordé pour libérer une personne détenue en matière civile (contrainte par corps pour libelle) quoique le bref en vertu duquel les procédés ont eu lieu soit irrrégulier,
Duvaz J, Le bref d’Aabeas Corpus ne peut être accordé dans le but de reviser un jugement d’une Cour Civile, oude mettre en question la régularité des procédés, soit avant on après jugement. L'objet de ce bref n'ayant pas d’autre but que de nfaintenir les cours dans leur juridiction et non de corriger leurs erreurs.
Merevrru. J. Lorsque le bref d’arrestation est irrégulier, sans être en dehors de la juridiction de la Gour, qui l'a émané, il ne peut être déclaré nul et conséquemmertt le prisonnier ne peut être libéré, par un bref d’Habeas Corpus.
SruanT. J., Lorsqu'une demande pour Æiabeas Corpus a été taite à un juge en Chambre et qu'elle a été refusée, le droit public judiciaire judicial comily empêche un autre juge de l’accordér.
COMPÉTENCE ET JURIDICTION DU TRIBUNAL
17:54. La juridiction de la Cour de Circuit divise les actions qui y sont portées en deux classes; juridiction appelable et juridiction non appelable.
1755. La juridiction appelable de la Cour de Circuit, est de connaitre, (art. 1054) ;
1o. De toute demande dans laquelle la somme ou ha valeur de la chose reclamée est de cent piastres ou plus, mais ne dépasse pas deux cents piastres, sauf l'exception contenue dans le deuxième paragraphe du No. 1756.
20. De toute demande ou action pour honoraire d'office, droit, rente, revenu ou somme de deniers payables à la couronne ou relative à des droits immobiliers, rentes annuelles ou autres matières, qui peuvent affecter les droits pour l'avenir, lors même que telle demande est pour moins de cent piastres.
1756. La juridiction non appelable de la Cour de Circuit, est de connaitre (art. 1053) :
lo. De toute demande dans laquelle la somme où la valeur de la chose réclamée est moindre que cent piastres, sauf les exceptions portées dans l’art. 1054 (No. 1755.)
20. Des demandes pour taxes ou rétribution d'écoles, et de toutes celles concernant les cotisations pour construc
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tion et réparation des églises, presbytères et cimetières, quelqu'en soit le montant.
1757. La Cour de Circuit connait par voie d'évocation, art, 1055, de toute demande portée devant la Cour des Commissaires pour la décision sommaire des petites causes, dans les cas spécifiés en second lieu dans l’article 1054 (No. 1755). Il sera traité de cette évocation lorsque nous parlerons de la Cour des Commissaires. d
1758. La Cour de Circuit connait aussi, art. 1056, des jugements rendus dans les limites de son arrondissement, par la Cour des Commissaires, mentionnée dans l’art. 1055, par les juges de paix, dans les cas qui en sont susceptibles, par voie de Certiorari et de la même manière que la Cour Supérieure. Voir la partie qui traite du Cerliorari.
1959. La Cour de Circuit connait aussi, art. 1057, par voie d'appel, des jugements rendus par la Cour des Commissaires ou par les Juges de paix, pour taxes, cotisations, où amendes imposées, suivant les dispositions de l'acte concerpant les municipalités et les chemins dans le Bas-Canada.
1760. Le Code ne mentionne nulle part comment s'obtient cet appel et c'était certainement le lieu ici de l'indiquer. L'art, 1057, qui vient d’être cité, est appuyé sur le ch. 24, sect, 67, S. R. B. C. acte concernant les municipalités et les chemins. ,
1761. L'appel doit se faire dans les dix jours après le jugement rendu, l'appelant fournissant un bon et valable cautionnement, à la satisfaction du Greffier de la Cour de Circuit : une seule caution suffit, et le montant du cautionnement n’est pas moins de cent piastres. (Idem. 3 2.)
1762. L'appel est interjeté par une requête, dans laquelle il n'est pas nécessaire de relater tous les faits et procédures de la cause, mais il suffit, aprés avoir mentionné le titre de la cause, la date du jugement, et que le cautionnement exigé par la loi a été dument fourni, d’y exposer sommairement, de même que si la procédure était déjà devant la Cour où l'appel doit être entendu, et dans la forme ordinaire des plaidoyers ou griefs d’appel, les motifs et griefs de l’appel interjeté, avec des conclusions analogues, et de demander que le jugement porté en appel soit infirmé et qu'il soit rendu tel jugement que la Cour ou le juge aurait dû rendre. (Idem. 5.)
Nous référons à la procédure devant la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, pour la forme de ces griefs d'appel.
1763. Copie de la requête certifiée par l'appelant ou par son avocat, ainsi que copie du cautionnement d’appel, certifiée par le greffier qui l’a reçue, doit être signifiées à l'intimé ou à son avocat, dans les vingt jours juridiques du prononcé du jugement, avec ensemble un avis du jour de la présentation à la Cour de Circuit. La requête avec le bref
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d'appel, le cautionnement et le rapport de l’huissier est prés sentée le premier jour juridique de la Gour, qui suit l'expira. tion des vingt jours juridiques, après le prononcé du juge. ment. ({dem. 3 9 et 7j, sinon l'appel est déserté aux dépens de l'appelant (2 12).
1764. Après que copie du cautionnement ainsi fourni, à été signifie au juge, ou à l'un des juges ou au greffier du juge, ou de l’un des juges ou du tribunal, qu a rendu on prononcé le jugement ou la conviction, celui qui a reçu telle signification transmet, avant le jour fixé pour la présentation de la requête d’appel, le dossier au greffier de la Cour de Circuit, avec un certificat, signé et scellé, certifiant que les documents transmis sont tous les papiers, documents et (6. moignages se rattachant à lacause. Cette signification doit se faire dans les quinze jours après le prononcé du jugement (Idem. 78).
1765. En pareil cas, il n'est pas produit de nouveaux témoignages. Les variantes ou informalités de peu d'impor. tance ne sont pas prises en considération. Par le ch., 98,8, R. B. C. il est dit que les objections doivent aussi ètre faites devant le juge de paix. Il faut démontrer qu'une injustice réelle a été commise. Dans tous les cas où les objections faites n'affectent pas le fond du litige, la cour peut faire amender la procédure et faire exécuter le jugement. (/dem. 8 9).
1766. Si le jugement est confirmé, le dossier est transmis à la Cour inférieure et il est procédé à l’exécution du jugement. S'il est modifié ou infirmé, le dossier reste au greffe de la cour de circuit et fait partie des archives de cette cour, qui fait exécuter le jugement.
1767. La Cour de Circuit, en vertu du ch. 8,$S.R.C, connait enfin de toute demande de naturalisation des aubains. Il va être ci-après donné les principes sur lesquels repose la jouisance des droits civils et la procédure à suivre pour naturaliser les étrangers.
1768. Tout sujet britannique est, quant à la jouissance des droits civils dans le Bas-Canada, sur le même pied que ceux qui y sont nés, sauf les dispositions particulières résultant du domicile. Art., 18 G. C.
.1769. La qualité de sujet britannique s'acquiert soit par droit de naissance, soit par l'effet de la loi. Art 19. C. C.
1770. Est sujet britannique par droit de naissance, tout individu qui nait dans une partie quelconque de l'empire britannique, même d’un pére étranger, et aussi celui dont le père ou l'aïeul paternel est sujet britannique, quoique n° lui-même en pays étranger, sauf les dispositions exception nelles résultant des lois particulières de l’empire.Art. 20. C. C.
1771. L'étranger devient sujet britandique par l'effet de la loi, en se conformant aux conditions qu’elle prescrità cet égard, Art. 21. OC. C.
NATURALISATION DES AUBAINS. 437
1772. Ces conditions, en autant qu'il y est pourvu par nos lois provinciales, sont : |
1o. Une résidence pendant trois ans au moins dans une partie quelconque de la province du Canada, avec intention de s'y établir; L
20. La prestation des serments de résidence et d’allégéance exigée par la loi; si c'est une une femmo le serment de résidence suñlit ;
30. L'obtention du tribunal compétent, avec les formalités voulues, du certificat de naturalisation requis par la li. Art. 22. CG. C.
1773. Le serment de résidence est dans la forme suivante : (S. R. B. GC. ch. 8, sect. 21.
Je, À. B., jure (ou affirme) que j'ai résidé pendant trois années en cette province, dans le but de m’y établir, sans avoir pendant ce temps résidé d’une manière permanente en pays étranger. Ainsi, Dieu me soit en aide.
17%4. Le serment d’allégéance ntest prêté que par l'homme, et est comme suit :
Je, A. B., jure et promets sincèrement d’être fidèle à Sa Majesté la Reine Victoria, (ou au Souverain régnant dans le temps) Souveraine légitime du royaume uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, et de la Puissance du Canada, dépendant du Royaume-Uni, et lui appartenant ; et de la défendre de tout mon pouvoir, contre toutes conspirations de trahison et attentats quelconques, qui pourraient être faits contre sa personne, sa couronné, sa dignité; et de faire les plus grands efforts pour découvrir et faire connaitre à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, toutes trahisons, conspirations de trahison et attentats que je saurai exister contre elle et aucun d’eux ; et je jure tout cela sans équivoque, restriction mentale ou réserve secrète ; Ainsi Dieu me soit en aide. 31 Vict. ch. 36, sect. 3.
Cette formule de serment d’allégeance est prise dans les statuts de 1868, comme on l’a vu, au ch. 36. La législature déclare que cette formule doit être employée à l’exclusion de toute autre et cela dans tous les cas sans exception. Cependant au ch. 66, des statuts de la même année (1868) une nouvelle formule de serment d’allégéance est donnée ; et la vieille forme des Statuts Refondus du Canada, ch. 8, sect, 2, est conservée, la voici :
“Je, À. B., promets sincèrement et jure (cu élant une des “personnes auxquelles la loi permet d'affirmer dans les “affaires judiciares, affirme), d’être fidèle et de porter une “sincère allégéance à Sa Majesté la Reine Victoria, Souve- “raine légitime du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et “ d'Irlande, et de la Puissance du Canada, comme dépendant “du Royaume-Uni et lui appartenant ; de la défendre de “out mon pouvoir contre toutes conspirations de trahison, ‘et allentats quelconques, contre sa personne, sa couronne
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“et sa dignité ; et de faire les plus grands efforts pour décou. ‘“ vrir et faire connaitre à Sa Majesté, sos héritiers et succes. “ seurs, toutes trahisons, conspirations de trahison el atten. “ tats que je saurai exister contre elle ou aucun d’eux : et jo ‘“ jure tout cela sans équivoque restriction mentale on «“ réserve seerèle. Ainsi Dieu me soit en aide.
La question que nous laissons aux tribunaux de régler est de savoir laquelle des deux formes de serment d'allé: géance doit prévaloir celle du ch. 36, ou celle du ca, 66, de la 31 Vict.
1775. Ces deux serments sont reçus devant tout juge de paix ou autres personnes ayant ex-officio les pouvoirs et autorité d’un juge de paix dans l'endroit ou tel aubain réside, (Idem. ? 3).
1776. Si le juge de paix a tout lieu de croire que l'aubain a ainsi résidé en cette province pendant l’espace de trois années ou plus; qu'il est une personne jouissant d'une bonne réputation; et qu’au meilleur de la connaissance de tel juge de paix ou personne, il n'existe aucune raison de refuser au dit aubaïn les droits et privilèges d'un sujet né britannique, le juge de paix lui délivre un certificat de résidence, mentionnant que tel aubain a prêté et souscrit les serments suivant le cas. (Zdem).
1777. Le certificat peut être dans la forme suivante :
Je, soussigné, un des juges de Paix de Sa Majesté certifie par les présentes que A.B. Loccupation el résidence] à résidé en cette province pendant l’espace de trois années (ou plus) qu’il est une personne jouissant d’une bonne réputation; el qu'au meilleure de ma connaissance, il n'existe aucune raison de refuser au dit A. B. les droits et privilèges d'un sujet né britannique, et je certifie que le dit A. B. a souscrit et prêté les serments de résidence et d’allégéance requis par la loi et ès autres parts écrits.
En foi de quoi, j'ai signé le présent certificat de résidence, pour servir au dit À, B. ce que de droit, à le
CG. D
1778. Ce certificat de résidence doit accompagner la Requête pour obtenir les lettres de naturalisation et la Requête est présentée devant la Cour de Circuit, le premier jour du terme, et si dans l'intervalle, les faits mentionnés dans le dit Certificat, de résidence, ne sont pas contestés ou s’il n’est pas fait d'objection valide à la naturalisation du dit aubain, le dernier jour du terme, la Cour ordonne que le dit certificat de résidence soit déposé dans la dite Cour; et alors le dit aubain est admis en conséquence à la jouissance et possession de tous les droits et priviléges d’un sujet né britannique. ({dem sect. 3).
1779, La Requête est dans la forme suivante:
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Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure, siégeant dans la Cour de Circuit pour le district (ou comté) de
La Requête de À. B. (occupation et résidence).
Expose respectueusement :
Que votre Requérant est un aubain, né à dans (l’empire de ; Où royaume de , Où république d k mais qi'il réside en cette Province,depuis trois années conséutives, avec l'intention d'y demeurer.
Que votre Requérant dans la vue de se faire naturaliser sujet britannique et obtenir en conséquence un certificat de naturalisation, a prêté les serments de résidence et d’allégéance, requis par la loi et a obtenu un certificat de résidence, ainsi que le tout appert aux documents produits,
A ces causes, votre Requérant conclut à ce qu'il lui soit accordé sous l'autorité de cette Cour un certificat de naturalisation, attestant que votre Requérant s'est conformé aux différentes exigences de la loi.
Et ferez justice.
1780. Le Certificat de naturalisation est dans la forme suivante :
Province de Québec Circuit (ou Comté) de
Savoir :
Dans la Cour de Circuit pour le District (ou Comté) de
Attendu que A. B.,,etc., (le ou la désignant comme cidevant de lel lieu, dans lel pays étranger, et maintenant de tel lieu, en celte province, et ajoulant sa qualité), s’est conformé aux diverses exigences de l'acle concernant la naturalisation des aubains, que le certificat en à été lu, Cour tenante, et qu'il y a été ensuite, par ordre de la dite Cour, dûment déposé, conformément aux dispositions du dit acte; les présentes sont donc pour certifier, à qui de droit, qu’en vertu du dit acte le dit A. B., a obtenu tous les droits et priviléges d'un sujet né britannique en cette province, dont il jouira et entrera en pleine et entiére possession dans toute
leur étendue depuis le et après le jour de (le jour du dépôl du certificat de résidence), l'année mil huit cent ;
et le certificat d’'attestation de ce fait est par le présent accordé au dit A. B. conformément à la forme de la dite loi.
Donné sous mon seing et le sceau de la dite Cour, ce jour de de l'année de notre Seigneur mil huit cent
Greffier C, C.
1781. La partie intéressée peut, à volonté, déposer et enregistrer une copie du dit certificat de naturalisation dans l bureau d'enregistrement d'aucun comté ou division d’enregistrement en cette province ; et une copie certifiée de tel
NON-RÉSIDENTS
enregistrement est une preuve suffisante de la dite natural. ba dans toutes cours et autres lieux quelconques. (dem, seet, 5).
1782. L'étrangère devient naturalisée, par le seul fait % one, qu'elle contracte avec un sujet britannique, Art,
1783. La naturalisation confère, dans le Bas-Canada, à celui qui l'y acquiert, tous les droits et privilèges qu'il aurait, s’il fut né britannique. Art. 24. C. C.
1784. L'étranger a droit d'acquérir at de transmettre, à titre gratuit ou onéreux, ainsi que par succession où par testament, tous biens meubles et immeubles, dans le Bas. Canada, de Ja même manière que le peuvent faire les sujets britanniques. Art. 25. C. C.
1785. L'étranger peut aussi servir comme jury, dans tous les cas, où d'après la loi, le jury doit être composé pour moitié d'étrangers. Art. 26. C.C.
1786. L'étranger, quoique non résidant daus le Bas Canada, peut y être poursuivi pour l'exécution des obligations qu'il a contractées en pays étranger. Art. 27.C. C.
1787. Tout habitant du Bas-Canada peut y être pour suivi pour les obligations par lui contractées hors de son territoire, même envers un étranger. Art. 28. C. C.
178$. Tout individu non résidant dans le Bas-Canada, qui y porte, intente ou poursuit une action, instance ou procès, est tenu de fournir à la partie adverse, qu'elle soit ou non sujet de Sa Majesté, caution pour la sureté des frais qui peuvent résulter de ses procédures, Art. 29. C. C.
1789. Le Code de Procédure, art. 128, dit que, dars les cas de l’article qui précède,les procédés seront suspendus jusqu'à ce que le cautionnement ait été fourni dans le délai, qui lui est fixé par le tribunal, sinon, art. 129, la partie adverse peut demander le renvoi de la demande saufà se pourvoir.
Il a été donné aux Nos. 543 à 546, 550, et de 552 à 561, sur les dépens, des décisions se rapportant à cette demande de cautions. On y verra que quoique les arts128 et 129 soient sous le titre des exceptions dilatoires, cette demande peut être faite aussi par Motion. Dans l’un ou l’autre cas, il faut que la demande soit faite dans les quatre jours à compter du rapport de l’action. Il y a une distinction importante à faire, c’est que si l’absence de la partie n’est intervenue que pendant l'instance, la demande peut être faite dès que la partie adverse apprend cette absence. En sorte que si 1 partie se reconnait dans les pièces de procédure comme ner résidant en cette province, la demande doit être dans le. quatre jours à compter de la production de telles pièces. & ce fait n'apparait pas, la partie adverse peut faire, en tout teanps, la demande du cautionnement pour frais.
1790. La demande serait, dans tous les cas, dans la forme sulvante :
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Motion du Défendeur (ou du Demandeur) q'attendu qu'il appert par le bref de sommation (ou par les aflidavits produits avec les présentes) que le Demandeur (ou le Défendeur) ne réside pas dans la Province de Québec, il soit tenu de fournir au défendeur (ou demandeur) bonne et suffisante caution pour la sureté des frais qui peuvent résulter de ses procédures en cette cause, le tout avec dépeas et sous tel délai que fixera cette cour.
1791. Si la partie, contre laquelle la demande est faite, nie la vérité des allégations de l'aflidavit, la preuve est fixée par le tribunal, et le prétendu absent n’a qu'à prouver qu'il a encore un domicile dans la Province.
1792. Le droit d'évocation à la Cour Supérieur est à l'art. 1058, pour les mêmes motifs qui donnent juridiction appelable à la Cour de Circuit, au 72? de l’art 1054 (No.1755). Les deux parties peuvent évoquer. Le demandeur évoque lorsque le défendeur par sa défense conteste ou met en question le titre du demandeur à quelqu'immeuble de manière à infirmer les droits du demandeur à l'avenir, ou les affecter d'une manière nuisible.
Le défendeur doit évoquer, avant de faire sa défense au mérite, et le Demandeur avant de répondre à la défense qui donne ouverture à l'évocation.
Dans l’un ou l’autre cas, la déclaration d'évocation est entrée au dossier, qui est de suite transmis au greffe du protonotaire et la Cour Supérieure décide sommairement de la validité de l'évocation, et procède ensuite à instruire et juger la cause, si l'évocation est bien fondée; et dans le cas contraire, la cause est renvoyée à la Cour de Circuit.
1798. La forme de la déclaration d'évocation est comme suit :
Le Demandeur (ou le Défendeur) déclare qu'il entend évoquer et évoque la présente cause à la Cour Supérieure, pour y être instruite et jugée, pour entr'autres raisons les suivantes ;
l. Parceque (si c’est le demandeur qui évoque) le défendeur par sa défense met en question les droits réels ou immobiliers du demandeur à l'avenir, les infirme et affecte d'une manière nuisible. (dire comment).
2. Parceque (si c’est le défendeur qui évoque) la poursuite du demandeur se rapporte à des honoraires d'office (ou aulres cas prévus par l’art. 1058).
Pourquoi le demandeur (ou le défendeur) conclut à ce que vû la présente évocation, le dossier en cette cause soit transmis au greffe du protonotaire, pour que la Cour Supérieure décide sommairement de la validité de la présente évocation et juge la cause, le tout avec dépens distraits aux soussignés,
1794. Il est important de constater avec précision les cas généralement indiqués par l’art, 1059, où la procédure
Première partie.—Dispositions générales, Nos, 1 à
Seconde partie.—Premier livre. Dispositions prélimi. naires, Nos. 19 à 39. Titre premier. De l'instance, Ch, 3 De la contestation en cause, Nos. 100 à 180; Ch., 4. Des incidents, Nos. 181 à 251; Ch., 5. De l'articulation de faits, Nos. 252 à 259; Ch., 6. De l'instruction, Nos, 260 à 454: Ch.,7. De quelques autres procédures incidentes, Nos, 455 à 510; Ch., 8. Du jugement final, Nos. 511 à 606.
Titre deuxième, Des moyens de se pourvoir contre les jugements. Ch., er De la révision, Nos, 607 à 629; Ch, 9, De la Requête Civile, Nos. 630 à 649; Ch, 3. De la Tierce- Opposition, Nos. 650 à 664.
itre troisième. De l'exécution des jugements. Ch., ler De l'exécution volontaire des jugements, Nos. 665 à 801 ; Ch. 2, De l'exécution forcée des jugements; Section première, Dispositions générales, Nos 802 à 808 ; Section troisième, De l'exécution sur action personnelle, Nos, 813 à 902; Section quatrième, De la saisie arrût, Nos. 903 à 919; Section cinquième, ? 1, De la saisie exécution des immeubles, Nos. 920 à 930; 2 12, Du Sous Orde, Nos. 1036 à 1041 ; Section sixième, De l'abandon ou cessicn de biens, Nos. 1047 à 1076 ; Section septième, De la contrainte par corps, Nos. 1077 à 1139,
Livre deuxième, Titre premier, Des mesures provisionnel. les qui accompagnent l’assignation en certains cas; Ch. ?, De la saisie arrêt avant jugement, Nos. 1244 à 1277, Ch,,3 De la saisie-revendication, Nos. 1278 à 1289; Ch., 4, De la saisie gagerie, Nos. 1290 à 1299; Ch., 5, Du Sequestre Judiciaire, Nos. 1300 à 1318.
Le code y excepte le procès par Jury, qui est de la compétence exclusive de la Cour Supérieure, et telles dispositions qui sont incompatibles avec celles contenues dans le présent livre et celles qui ne peuvent s'appliquer qu'à le Cour Supérieure,
1795. Les trois autres paragraphes de l’art. 1059 se rapportent à la juridiction concurrente de la Cour de Circuit et de la Cour Supérieure.
1796. Les commissaires et autres personnes autorisées à recevoir les dépositions sous serment pour la Cour Supirieure ont les mêmes pouvoirs, en ce qui concerne la Cour de Circuit. Art. 1060.
1797. L'art. 1061 règle que la juridiction de la Cour de Circuit s'étend sur tout le district d’après le nom duquel elle est désignée et la Cour se tient au même lieu que la Cour Supérieure.
L’exception qui y est faite, est qu'il n’est pas accordé plus de frais contre un défendeur, qu'il n'aurait eu à en payer
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sil eut été poursuivi devant la Cour de Circuit dans le comté où il réside et où la cause d'action a pris naissance.
17958. L'art 1062 indique les comtés où la Cour de Circuit ne peut siéger ailleurs que là où siége la Cour Supérieure, Quant aux autres, la matière est réglée par proclamation du gouverneur, Et la Cour de Comté, ainsi érigée par proclamation, in l'art. 1063, a juridiction dans toute l’étendu du comté, lors mème qu'il y aurait plusieurs endroits fixés pour ses séances,
1799. Nous avons déjà parlé de l’art, 1064, Page XL VIT, Vol. ler. Deux juges ou plusde la Cour Supérieure résidant dans le même district, lorsque la dépêche des affaires le demande, doivent tenir la Cour de Circuit au mème endroit simultanément, mais dans des endroits séparés.
——— TITRE DEUXIÈME PROCÉDURE ORDINAIRE, CHAPITRE PREMIER LES ASSIGNATIONS,
1800. Les arts 1065, 1066, 1067 et 1068 ont des dispositions relatives aux assinations qui sont identiques à celles qui se rapportent à la Cour Supérieure. La seule exception est à l’art. 1066, qui au licu du délai de dix jours pour l'assignation à la Cour Supérieure, est réduit à cinq pour la Cour de Circuit, avec l'addition d’un jour pour chaque cinq lieues additionnelles.
SECTION II DE LA CONTESTATIO'N EN CAUSE
1802. La seule Gistinction quant à la contestation devant la Cour de Circuit, est établie à l'art 1070. Au lieu des huit
Ak4 DE L'ENQUÊTE ET DE L'AUDITION.
jours de délai de la Cour Supérieure, entre chaque plaidoyer, le délai est de cinq jours. Il a été donné au No. 102, des détails sur le montant du dépôt à la Cour de Circuit dans le cas d’exceptions préliminaires. Les dispositions de la Cour Supérieure relativement à la forclusion s'appliquent à la Cour de Circuit.
SECTION III DE L’ENQUÊTE ET DE L'AUDITION
1803. Chaque jour de terme de la Cour de Circuit est jour d'enquête. Art. 1071.
1804. Les causes sont mscrites au rôle en même temps pour la production de la preuve et pour l’audition. Art, 1072. La forme de l'inscription est au No. 287.
1805. L'avis de cette inscription est donné avec délai intermédiaire d’un jour, si l'avis est donné pendant le terme et de quatre jours intermédiaires s’il est donné en vacance, art. 1073. Voir nos observations au No. 506, sur l’inconsé. quence de cette distinction entre le terme et la vacance, quant à l'avis d'inscription.
1806. L'enquite se fait de trois manières par les arts. 1074 et 1075: lo s’il n’y a pas de demande contraire par écrit, la preuve est orale, sans qu'il soit pris de notes par écrit des témoignages. 20. Les parties ou l’une d’elle peut exiger qu’il soit pris des notes, et l'enquête est la même qu'à la Cour Supérieure, pour l'enquête par le juge. Voir nos observations aux Nos. 300 et suivants. 30. Les parties ou l’une d’elle peut exiger que l’enquête soit prise au long par écrit. (Nos. 312 et suivants). Enfin, toutes les dispositions sur la Cour Supérieure relativement à l’enquête s'appliquent à la Cour de Circuit, la seule exception qu’il y ait pour cette dernière, est que s’il n’y a pas de déclaration contraire par écrit, il n’y a aucune note de prise sur les témoignages donnés. L’on comprenéra que c’est, dans la plupart des cas, renoncer au droit d'appel, que de ne pas exiger la preuve par écrit. Voir art. 1142,
1807. Une personne résidant à plus de quinze lieues de l'endroit où doit se faire l'enquête, ou hors des limites du circuit, ne peut être tenue de comparaître sur assignation comme témoin, à moins qu'elle ne soit assignée conformément aux dispositions contenues dans les articles 246 et 247. Art. 1076. Il a été parlé de ces articles au No. 288.
1808. Dans tous les cas, où il a été produit une défense au fonds en droit où une réplique en droit, la cause peut toujours ôtre inscrite pour l'enquête et l’audition, en réservant à faire valoir les moyens de droit après l'enquête. Art. 1077. Cette disposition ne se trouve pas dans la procédure de la Cour Supérieure, car devant cette Cour, une défense en droit a pour conséquence de suspendre l'enquête jusqu’à
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ce que le tribunal ait jugé le droit, à moins que la Cour ou les parties ne réservent le droit, pour l'audition au mérite. Il a été parlé au long de cette procédure au Nos. 381 et suivants.
1809. Le tribunal peut en tout temps ordonner que l'enquête ait lieu,ou qu'un témoin ou une partie soit entendue dans tout autre circuit, et que le dossier où partie d’icelui soit transmise à cet effet, conformément aux dispositions contenues en l'art. 241. Art 1078. Il a été parlé de cet article et de la procédure à laquelle il donnait lieu, au No. ?85.
SECTION IV DU JUGEMENT
1810. Les dispositions relatives aux jugements en la Cour Supérieure et aux dépens sont également applicables aux jugements rendus en la Cour de Circuit. Art. 1079.
1911. Lorsque le juge qui a entendu la cause est incapable, par maladie ou autre cause, de rendre personnellement jugement, il peut en transmettre la minute par lui certifiée, au greffier, qui, sur réception, doit l'enregistrer et le lire le jour juridique suivant, en terme, Cour tenante,; et le jugement a alors force et effet, de mème que s’il était prononcé par le juge, le jour qu'il a été lu. Art. 1080. Cette excellente disposition ne se trouvait pas dans la procédure de la Cour Supérieure.
Le Parlement de Québec (33 Vict., ch,, 2?) l'a introduite pour la Cour Supérieure.
SECTION V DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS
1812. Les arts. 1081 et 1082 auraient du être réunis en un seul article, pour être bien compris, car ils ont donné lieu à diverses interprétations contradictoires.
L'exécution contre les meubles peut avoir lieu dans le district où le bref est émané, ou dans tout autre district. Dans le premier cas l'huissier procède en la forme ordinaire et prélève le montant, sans pouvoir exiger ou retenir une commission sur les deniers prélevés. C’est la procédure dans le second cas qui soulève des difficultés. La fin de l’art. 1081 semble dire que si le défendeur a des meubles dans un autre district, le bref d'exécution sera adressé à l'huissier ou shérif de ce district. On comprendrait qu'il suffirait au greflier de la Cour de Circuit de Montréal d’être verbalement informé, que le défendeur n’a des meubles que dans le district de Terrebonne, pour que le bref fût adressé à un huissier ou shérif de ce dernier district. Mais l’art 1082 nous dit comment la chose se fait, Il faut d’abord un rapport de
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carence sur le bref adressé à l’huissier du district, où il est émané, et c’est sur ce rapport, que le greffier émane un alias bref adressé à un huissier ou shérif d’un autre district. Il faut donc qu'il y ait devant la Cour une preuve juridique, qu'il n'y a pas assez où qu'il n’y avait aucuns meubles dans le district de la Cour, pour autoriser l'émanation d’un bref pour un autre district.
1813. Toute opposition à une exécution contre les effets mobiliers, quelque soit le montant ou la valeur de la chose réclamée, est du ressort de la Cour de Circuit, qui a décerné l'exécution. Art. 1083.
1814. L'ordre de sursis sur opposition à la saisie ou vente, peut être accordé par le juge dans ou hors des limites du circuit, ou par le greffier; et à cet effet, le juge et le greffier peuvent faire prêter tout serment requis; et lhuis sier sur signification par la délivrance à lui faite d’une copie de l'opposition et de l’ordre de sursis, est tenu de faire rapport de ses procédés et du bref au tribunal qui a décerné l'exécution. Art 1084.
1815. À défaut de biens meubles et effets, le jugement peut être exécuté sur les immeubles du débiteur qui sont dans les limites du district où le jugement a été rendu, ou dans tout autre district, Art 1085; et le bref à cet effet est adressé au shérif de tel district et est rapportable à la Cour Supérieure du district où le jugement a été rendu. Art 1086.
1816. Nous saisissons cette occasion pour indiquer les effets exempts de saisie lorsqu'il s’agit d'exercer une saisie sur un colon possèdant une terre concédée par la couronne, pour encourager la colonisation. Ch. 20, 31 Vict.
‘“ Dès l'occupation d'un lot, et durant les dix années qui suivront l’émanation des patentes pour les terres des colons concédées et octroyées comme susdit, les effets suivants seront, sans préjudice à l’article 556 du Code de Procédure Civile, exempts de saisie, en vertu de tout bref d'exécution émis d'aucune cour quelconque en cette province, savoir:
1. Le lit, la literie et les couchettes à l'usage ordinaire du débiteur et de sa famille ;
2. Les vêtements nécessaires et ordinaire du débiteur et de sa famille ;
3. Un poële et son tuyau, une crémaillère et ses accessoires et une paire de chenèêts, un assortiment d’ustensiles de cuisine ; une paire de pincette et une pelle, une table, six chaises, six couteaux, six fourchettes, six assiettes, six tasses à thé, six soucoupes, un sucrier, un pot au lait, une théière six cuillères, tous rouets à filer et métiers à tisser destinés aux usages domestiques, et dix volumes, une hache, une scie, un fisil, six pièges, et les rets et seines de pêches ordinairement en usage.
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4, Tout combustible, viande, poisson, farine et légumes nécessaires destinés à l’usage de la famille, pas plus que suffisants pour la consommation ordinaire du débiteur et de ga famille pendant trois mois.
5, Deux chevaux ou deux bœufs de labour, quatre vaches, six moutons, quatre cochons, huit cents bottes de foin, les autres fourrages, nécessaires à compléter l'hivernement de ces animaux, et les grains nécessaires à l’engraissement d'un cochon, et à l’hivernement des trois autres.
Les voitures et autres instruments d'agriculture
1817. S'il s'agit d'un immeuble déclaré hypothéqué par le jugement et délaissé en justice, ou d’arrèrages de rentes constituées créées en vertu de l’acte Seigneurial de 1854, quelqu’en soit le montant, le bref d'exécution peut être décerné de suite contre tel immeuble et adressé au shérif du district où il est situé. Art. 1087.
1818. Les arts. 1088 et 1089 réfèrent à la Cour Supérieure pour la procèdure relative à la saisie et vente.
1819. Sur le rapport à la Cour Supérieure d'un bref d'exécution contre les immeubles, décerné par la Cour de Circuit, le premier tribunal peut ordonner au greffe du second de transmettre le dossier originaire de la cause à toutes fins que de droit. Art. 1090.
SECTION VI DU RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS
1820. Les arts. 1091 et 1092 ouvrent la voie de la Révision et de l’Appel aux jugements de la Cour de Circuit. La procédure en Révision est la même que pour la Cour Supérieure. Quant à la procédure sur l’Appel, le chapitre deuxième du quatrième livre du Code lindique d’une manière particulière, nous y référons.
CHAPITRE TROISIÈME DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX CAUSES NON APPELABLES.
1821. La procédure dans les causes non appelabiles est plus expéditive que celle des causes appelables. Pour bien la comprendre, il faut la diviser en deux classes: lo procédure des causes non appelables rapportées en terme ; 20 procedure des causes non appelables rapportées en vacance.
En terme.
1822, Le défendeur est tenu de comparaitre le jour
même du rapport, aux jour et heure indiqués dans le bref, sans avoir jusqu’au lendemain pour comparaitre. Art. 1093.
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1823. En l'absence du juge, la cause peut être appeléeet la comparution ou le défaut du défendeur constaté par le greffier, Art. 1094, Ilest inutile de faire un document Séparé pour la comparution, elle a lieu de vive voix et est simple. ment entrée sur le dos du bref d’assignation.
1824. La confession de jugement peut être prise de vive voix, Cour tenante. Art. 1095.
1825. Si le défendeur ne comparait pas, le demandeur peut faire sa preuve de suite, et obtenir jugement en const. quence, en terme. Art. 1096. Par l'art. 1100, il peut aussi obtenir son jugement en vacance, s'il a négligé de le fairo en terme.
1826. Si le défendeur comparait, il doit plaider au jour fixé par le tribunal. L'art. 1097 permet la plaidoirie de vive voix si le tribunal ne s’y oppose pas. Mais l'usage est de plaider généralement, en écrivant sur le dos du bref, que le défendeur nie les faits, ou ne doit rien, ou a payé. Cos défen. ses peuvent faire la matière d'un document séparé, comme pour les causes appelables, mais le demandeur n’est pas tenu d'y répondre. Art. 1097. L'art. 1098 indique une procédure encore plus expéditive si le défendeur néglige de plaider par écrit. Le juge l’interpelle de spécifier les allégations de la demande qu’il admet, et les admissions sont consignées au dossier. À défaut de telles admissions, il est censé nier toutes les allégations et tenu des frais de la preuve de celles qui sont vérifiées. L’articulation de faits n'y es{ pas autrement requise.
En vacance.
1827. La procédure est la même que dans les causes appelables, à l'exception de la demande de plaider, qui n'est pas ici requise. Arts. 1095 et 1099. Autres exceptions, l'avis d'inscription pour enquête et audition est donné au moins trois jours d'avance, et dans le cas de défaut par le défendeur de comparaitre et de plaider, le demandeur n'est pas tenu de donner avis de l'inscription de la cause à l'enquête, lorsque telle enquête est requise. Art. 1099.
En lerme el en vacance.
1828. L'enquête se fait dans tous les cas, cour tenante et de vive voix, sans qu'il soit nécessaire de prendre des notes du témoignage. Art. 1101.
1829. L'exécution des jugements pour une somme n’excédant pas quarante piastres, ne peut être poursuivie que contre les biens meubles du débiteur, excepté dans les actions hypothécaires ou pour rentes créées en vertu de L'acte seigneurial de 1854, dans lesquelles la cour peut décerner exécution contre l'immeuble affecté, en observant les LUS indiquées dans le chapitre qui précède. Art.
POURSUITES ENTRE LOCATEURS ET LOCATAIRES, 449 | 1830. Les dispositions relatives aux oppositions et aux saisies contenues dans le chapitre qui précède,ainsi que celles relatives aux saisies-arrêts après jugement, sont aussi observées quant aux causes non appelables.
1831. Toutes les demandes non appelables sont jugées sommairement, et lorsque le montant réclamé n'excède pas vingt cinq piastres, elles sont décidées suivant l'équité et la bonne conscience et les dispositions de l’art, 1080 (No. 1811) syappliquent. Art. 1104.
1832. L'art. 1104 après avoir dit que les causes non appelables sont jugées sommairement, ajoute que lorsque le montant réclamé n'excède pas $25, elles sont décidées suivant l'équité et la bonne conscience ! ! Si ces expressions signifient quelque chose, on doit comprendre qu’audessus de $25, le juge doit ne tenir aucun compte de l'équité et divorcer d'avec la bonne conscience! Il est attristant de lire cela dans un code de loi. On ne saurait trop souvent et trop fortement protester contre l'espèce de parti pris d’imprégner l'esprit des masses de l’idée que la loi peut être inique, ou l'est quelquefois. Rien n’est plus propre à détruire l’au- {orité morale du parlement et des tribunaux, que l'énoncé seul de cette opinion. Si nous avons des lois qui blessent l'équité, ces lois sont évidemment mauvaises, et on ne saurait trop se hâter de les rappeler. Si l’on veut dire qu'un homme peut souflrir de l’application de la loi, par suite de son ignorance ou de quelque surprise frauduleuse, dont un autre, plus versé dans la loi, l'a rendu victime, la loi a pourvu à ces cas. L'erreur et la fraude sont des causes de nullité des contrats et il n’est pas nécessaire d'en appeler à une insaisissable et arbitraire équité, comme à une protection contre la loi.
C'est déjà bien assez d'abandonner au contrôle absolu d'un juge les causes non appelables, sans lui donner ainsi carte blanche pour se placer audessus des notions de droit, que le plus ignorant est déclaré connaitre, dès qu’il a l’exercice de ses droits civils.
TITRE TROISIÈME
POURSUITKS SUR DÉTENTION ILLÉGALE
TITRE QUATRIÈME
POURSUITES SUR DÉTENTION ILLÉGALE DE TERRES TENUES EN FRANC ET COMMUN SOCCAGE.
1834. Ce titre, comme il est intitulé, semblerait faire croire qu'il s'agit ici de poursuites d’une nature spéciale, Avant l'abolition de la tenure seigneuriale, (1854) ces termes de franc et commun soccage, de franc-alleu-roturier et de terre en rôture, étaient familiers aux praticiens. Aujourd'hui, que quinze années nous séparent de l'abolition des droits seigneuriaux, ce n’est pas tout le monde qui peut comprendre ces expressions techniques. Les terres tenues en franc et commun soccage, ont été concédées par la Couronne: elles étaient exemptes de droits seigneuriaux et, par consé. quent, de la commutation. Les terres tenues en franc. alleu-roturier étaient des héritages qui avaient été primiti. vement en roture, mais qui avaient cessé de relever d'aucun seigneur, soit en fief, soit en censive ; qui ne devaient ni foi ni hommage, ni autres droits seigneuriaux ; par congé. quent, il n'était point dû de lods et ventes à cause des acquisitions d’héritages en franc-alleu. La différence qui exis. tait entre le franc-alleu-noble et le franc-alleu-roturier est que le premier reconnaissait le droit d’ainesse dans la possession, tandis que le droit d’ainesse était inconnu dans le second. Les terres en roture étaient celles qui relevaient du seigneur et sur lesquelles il y avait des droits seigneuriaux et commutation. |
Les terres en roture et en franc et commun soccage étaient les plus nombreuses en cette province, et toute détention illégale, aujourd'hui, de ces terres, nous ramène naturellement à l’action pétitoire. Nous ne comprenons pas pourquoi le Code ne s'occupe que de celles tenues en franc et commun soccage.
Il a été dit au N° 1465, en parlant de l’action possessoire, que la présomption de la propriété, attachée à la possession, cédait à la preuve du droit de propriété revenaiquée contre le possesseur, C’est cette revendication qui constitue l'action péliloire, par laquelle le propriétaire d’un fonds, ou d'un droit réel attaché au fonds, agit contre celui qui possède l’un ou l'autre, à l'effet d’en être déclaré propriétaire.
Toutes les règles de notre législation actuelle sur les actions possessoires ont été puisées dans l’Ordonnance de 1667, dont les dispositions étaient, en grande partie, tirées du droit romain, sur les interdits. (V. Inst. de interd., el les litres correspondants du Digeste.) Mais il faut remarquer que, des trois interdits possessoires des Romains, adipsiscend@, relinendæ et recuperandæ possessionis, nos législateurs n’ont admis que les deux derniers.
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Carré et Chauveau, t. 1, p. 95, ajoutent, en note: Parmi es règles, il en est une que le Gode n’a pas formellement reproduite, mais qui, dans l'esprit du législateur, n’en doit pas moins Servir de guide au juge de paix. Cette règle posée dans la loi 128, ÎT, de reg. jur., établit que la cause du posssseur est loujours la meilleure : Possidentis est condilio, eliam in pari causé. (V. loi 10, si debilor, F, de Pignorib, de.) Ainsi lorsqu'il possède de bonne foi, il possède les fruits tant qu'il n'est pas attaqué. Soit qu'il possède de bonne foi ou non, c’est à celui qui l'attaque de justifier son droit, S'il y a concours de titres, ce qu'ils offrent de dou- @ux s'explique en faveur du possesseur, et celui-ci ruste en possession, tant que le titre contraire n'est pas irrévocablement jugé préférable. si
1835. L'art. 1107 est rédigé comme suit: Sans préjudice à la juridiction de la Cour Supérieure en semblable matière, l'action pétitoire ou l’acticn possessoire contre une personne qui détient illégalement des terres tenues en franc et commun soccage dans les townships, peut aussi être portée devant la Cour de Circuit dans l'arrondissement duquel telles terres sont situées, ou hors du terme devant un juge de la Cour Supérieure, qui peut entendre la cause et la juger pendant la vacance, de même que la Cour de Circuit quelque soit la valeur des immeubles, les procédures dans tous les cas faisant partie des archives de la Cour de Circuit.
Cet article est loin de briller par la clarté. On commence d'abord par laisser intacte la juridiction de la Cour Supérieure en pareille matière ; ensuite on donne à la Cour de Circuit juridiction concurrente, dans les townships, et on finit par dire que dans tous les cas, les procédures font rartie des archives de la Cour de Circuit. Doit on comprendre que si la procédure commençait à la Cour Supérieure, ilfaudrait la renvoyer à la Cour de Circuit? Nous ne le pensons pas.
1836. Le demandeur, art. 110$, peut ajouter à telle demande réelle des conclusions relatives aux fruits et revenus des immeubles en question el à tous autres dommages qu'il a soulferts.
1837. La forme de cette demande est comme suit, dans tous les cas d'action pétitoire :
Le demandeur déclare: Que par acte de vente fait et passé à devant Me , Notaire Public, le , le demandeur aurait acquis de C. D., (occupation el résidence) libre de toutes charges, dettes, hypothèques, dons, douaires où autres empêchements quelconques, une terre sise et située (descriplion}, ainsi qu'il appert au dit acte dont une copie authentique est produite avec les présentes.
Que depuis le ,le défendeur, sans cause ni raison, se scrait emparé illégalement et forcément de la propriété de
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la dite terre sus-décrite, en y demeurant et en faisant les fruits siens, comme s'il en était propriètaire, et ce, au grand dommage du demandeur, qui est privé de jouir de là dit terre.
Que vû ce que dessus le demandeur est bien fondé à réclamer du défendeur la propriété et la possession du dit terrain, ensemble les fruits et revenus d’icelui depuis l'in. juste détention du défendeur, savoir depuis le , les dits fruits et revenus à Ôtre évalués à dire d'experts sous l'auto. rité de cette cour, si mieux n'aime le dit défendeur de payer la somme de $400 pour tenir lieu de tels fruits et reve. nus, ce à quoi le Défendeur refuse d'obtempérer, quoique requis.
Pourquoi le demandeur conclut à ce que par le jugement à intervenir, il soit déclaré propriétaire du dit terrain et dépendances, à ce que le défendeur soit condamnt à déguerpir du dit terrain et à en mettre le demandeur en possession sous quinze jours du jugement à intervenir, et de plus à payer au dit demandeur la valeur des fruits et revenus produits par le dit terrain depuis l'injuste détention du dit défendeur, savoir depuis le à dire d'experts, sous Pautorité de cette cour, le tout avec dépens des présentes, si mieux n'aime le dit défendeur payer au dit demandeur la dite somme de quatre cents piastres avec intérêt el dépens, dont les soussignés demandent distraction.
1838. L'usurpation du Défendeur, dans le cas qui pré. cède doit remonter à plus d’une année, avant l’action ;— autrement c'eût été le cas d’une action possessoire,
1839. Cette poursuite, art. 1109, est assujettie aux mêmes dispositions que les autres causes appelables en la Cour de Circuit, quant à l’assignation, à la plaidoirie et à l'enquête.
1840. Le défendeur, art. 1110, peut faire valoir Lous moyens de défense, même un titre contraire, et aussi par demande incidente, repéter les sommes auxquelles il peut avoir droit pour dépenses par lui faites sur l'immeuble.
1841. L'art, 1111 ouvre la voie de la Révision aux jugements rendus en cette matière, suivant l'art, 494, etsans préjudice au droit d'appel à la Cour du Banc de lu Reine,
1842. Le jugement, s’il y a lieu, art. 1112, peut déclarer le demandeur propriétaire des immeubles en question et ordonner au défendeur de les lui remettre sous un délai de vingt jours à compter de la signification du jugement, et ce jugement peut être mis à excution par un bref de possession, tel que prescrit aux arts. 549 et 550. (Voir Nos. 809 ctsuiv.
1843. L'art. 1111 aurait dû suivre ce dernier article et non pas le précéder et l'art. 1113 aurait pu logiquement faire partie de l’art. [TIT. Il y est dit qu'il y a appel de œ jugement à la Cour du Banc de la Reine, de la même manière que de tout autre jugement appelable de Ja Gour
de Circuit ; néanmoins, le cautionnement doit être sur
ropriétés foncières par deux cautions au montant de deux cents piastres chacune ; la requête doit être signifiée dans ls quinze jours après jugement et présentée le premier jour du terme le plus prochain à l’expiration de ces quinze jours. La procédure, comme on l’a vu, est la même que pour les appels ordinaires de la Courde Circuit. Nous y référons. I n'y a de différence que dans les délais et dans la nature et le chiffre du cautionnement,
LIVRE QUATRIÈME COUR DU BANC DE LA REINE (JURIDICTITION D'APPEL). CHAPITRE PREMIER.
DU POURVOI PAR ERREUR ET DE L'APPEL DES JUGEMENTS RENDUS EN LA COUR SUPÉRIEURE,
1844. Deux brefs d’une nature différente sont émanés sous l'autorité de ce haut tribunal : lo le bref d’erreur, art. 1114; 20. le bref d'appel, arts 1115 et 1116.
1845. Le Bref d'erreur donne lieu au pourvoi par erreur de tout jugement de la Cour Supérieure fondé sur un verdict général donné par un jury spécial. Les questions de droit seules peuvent être débattues sur semblable pourvoi.
1846. Le bref d'appel donne lieu à l'appel des jugements interlocutoires et des jugements finals de la Cour Supérieure.
1847. Il n'y a que dans les cas suivants que l'appel des jugements interlocutoires peut avoir lieu :
l. Lorsqu'il décide en partie le litige ;
? Lorsqu'il ordonne qu’il soit fait une chose à laquelle ilne peut être remédié par le jugement final ;
3 Lorsqu'il a l’eflet de retarder inutilement l'instruction du procès.
1848. Il y appel de tout jugement final, excepté dans les cas de Cerliorari, et dans les matières concernant les corporations municipales ou offices municipaux, tel que pourvu en l’art. 1033. (No. 1720).
1849. La Cour du Banc de la Reine siége à Montréal et à Québec ; et voici une liste des districts qui tombent dans la Cité de Montréal ou dans la Cité de Québec.
Montréal ] Québec AS Trois-Rivières errebonne Saguenay pe Chicoutimi ichelieu ; 8 raspé ?
St. François Montréal Rimouski | GMEREe Bedford. Kamouraska St Hyacinthe Montmagny Ibervile Beauce
Beauharnois Arthabaska
1850. Le délai pendant lequel on peut se pourvoir jm erreur ou appeler, est invariablement d’un an, art, {LR sauf les cas suivants : |
Art. 823, lorsqu'il s'agit d'appeler de la sentence en revi. sion sur la libération du défendeur arrêté en vertu du Capias ad respondendum. (trois jours)
Art. 1033, lorsqu'il s'agit d'appeler des jugements reh. tifs aux corporations et aux fonctions publiques, (quarante jours)
Art. 1037, lorsqu'il s’agit d'appeler dans les cas d’annu. lation de Lettres Patentes. (quarante jours).
Ce üélai court contre les mineurs, les femmes sous puis sance de mari, les insensés ou interdits, et les personnes absentes, lorsque ceux qui les représentent ou doivent les assister, ont êté dûment mis en cause,
1851, Si la partie décède avant d'appeler, le délai ne court que du jour de son décès contre ses héritiers ou repri. sentants légaux.
1852. Le pourvoi pour erreur où en appel ne peut néanmoins être exercé pendant le délai accordé pour demander une révision devant trois juges, ni pendant la procédure sur cette révision.
1853. Dans le cas du jugement rendu par défaut hors des termes, le délai pour appeler ne court que de l'expira. tion du temps accordé pour se pourvoir par opposition.
1854. L'appel d'un jugement interlocutoire, art, 1119, n'a lieu que sur permission accordée par la cour du Banc de la Reine, sur requête sommaire, accompagnée de copie des pièces de la procédure qui peuvent être nécessaires pour décider si le jugement en question est susceptible d'appelet tombe dans l’un des cas spécifiés en l'art. 1116. (Nos. 1847 et suiv.) Cette demande doit être faite dans le terme qui suit immédiatement la prononciation du jugement et ne peut être reçus ensuite, sauf, néanmoins, à la partie, de faire valoir ses moyens à l'encontre du jugement interlocutoire, sur appel ou pourvoi contre le jugement final.
1855. La requête dans ce cas serait dans la forme suivante, prenant pour exemple la suspension indéfinie de la procédure, afin de faire produire un acte inutile:
Aux Honorables juges de la Cour du Banc de la Reine, siégeant en appel,
La Requête de A. B. (occupalion el résidence).
Expose respectueusement :
Qu'il aurait poursuivi C. D. (occupalion et résidence) pour la réclamation d’une somme de étant la balance due sur une plus forte somme, en vertu d’un compromis intervenu entre les parties, par action portée devant la Cour Supérieure pour le district de portant le No. , ainsi qu’il appert à la copie du bref et de la déclaration produite avec les présentes.
Que le dit G. D. aurait fait motion pour qu'il ne fut tenu de plaider à cette action que lorsque votre Requérant aurait produit une certaine sentence arbitrale non alléguée en la déclaration de votre Requérant, ainsi qu'il appert à la copie de la dite motion produite avec les présentes.
Que par jugement interlocutoire rendu le , par la dite Cour Supérieure, tous les procédés en la dite cause, auraient été suspendus au désir de la dite motion, jusqu'à co que votre Requérant eût produit la dite sentence arbitrale ainsi qu'il appert au dit jugement dont copie est produite avec les
présentes.
Que votre Requérant est lésé par ce jugement interlocutoire pour entr'autres raisons les suivantes :
|. Parce qu'il a l'effet de retarder inutilement l'instruction de cette cause ;
9, Parceque l'action de votre Requérant ne repose pas spécialement sur la sentence arbitrale, que le jugement interlocutoire intime de produire ;
3. Parceque la dite sentence arbitrale n’est alléguée dans la déclaration de votre Requérant, que comme ayant été mentionnée dans un avis du dépot de cette sentence ;
4. Parceque le dit CG. D. Défendeur en la dite causo, ayant été partie à la dite sentence arbitrale, n'a aucun intérêt à faire produire un acte dont il a un double entre ses Mains ; ;
5, Parceque le jugement interlocutoire est erronné, illégal et ne repose sur aucun point de droit.
Pourquoi votre Requérant conclut à ce qu’il lui soit permis d'interjeter appel du jugement interlocutoire rendu par la Cour Supérieure du district de , dans la cause portant le No. dans laquelle votre Requérant est demandeur et le dit C. D. défendeur, pour sur le dit appel, être par cette Honorable Cour, ordonné ce que de droit.
Et ferez justice.
1856. Quoique l’art. 1120 dise que cette requête doit être signifiée à la partie adverse, on doit comprendre que la signification à l'avocat est aussi légale, dans la Cour inférieure. La procédure pour la permission d'appeler interrompt celle de la Cour inférieure.
1857. L'art 1121 indique ce que doit contenir le bref soit d'erreur ou d'appel, soit dans le cas de jugement final ou de jugement interlocutoire. Par la règle des R. P. C. B. R.,(p. 255 vol. Le) à laquelle refère l’art 1121, ce bref est émis sur un præcipe ou fial à cet effet, et le bref est écrit sur parchemin et doit porter la signature de l’avocat comme celle du greffier. Cette exigence est de rigueur.
1858. Le fiat est comme suit :
CANADA, COUR DU BANC DE LA REINE, PROVINCE DE QUÉBEC
District de Montréal, EN APPEL,
AL (Demandeur en Cour Inférieure,
Appelant, & CG. D.
(Défendeur en Cour Inférieure.) Intime.
Je comparais pour l’Appelant en cette cause et requiers de sa part un Bref d'Appel du jugement final (ou interlocu. toire) rendu le par la Cour Supérieure pour le district de dans une cause portant le N° , où le dit A.B, (qualité el résidence) était demandeur et le dit C. D., (qualité el résidence) défendeur.
1859. Le délai pour le rapport du bref est de 20 jours, par l'art 1121, mais il peut être étendu, par l'art. 112, suivant la distance qui se trouve entre le lieu où le juge. ment a été rendu et celui où le rapport doit être fait,
1860. On doit comprendre, par l’art. 1123, que le bref d'erreur ou d'appel est émis en original et deux copies, L'une des copies est signifiée à l’Intimé, ou à son domicile ou à son procureur ad lilem en personne ; l'huissier remet l'original au protonotaire du tribunal où le jugement a été rendu, et il certifie la signification et la délivrance sur l’autre copie qui doit être déposée au greffe d'appel.
1861. Ilest d'usage de joindre à ce Bref un avis du cautionnement, par l'art 1123. Cet avis est dans la forme suivante:
A E. F,, Ecuier, Avocat de l’Intimé.
Monsieur,
Prenez communication du Bref d'Appel ci-annexé et avis vous est donné que le jour de mois de (prochain ou courant) l’Appelant donnera bonne et suffisante caution qu’il poursuiva effectivement le présent Appel, et que les personnes qu'il offrira ainsi comme cautions sont G. I.et I. J, (occupalions el résidences), lesquelles justifieront de leur solvabilité, si elles en sont requises.
1862. L'art. 1124 donne deux genres de cautionnement. Le premier est un cautionnement pour tout le montant de la condamnation en Cour Inférieure. Le second n’est un cauticnnement que pour les frais d'appel. Il n’y a aucune remarque à faire relativement au premier cautionnement. Quant au second, il faut préalablement une déclaration par écrit au greffe du tribunal dont est appel, par laquelle il est dit que l’Appelant ne s'oppose pas à l’exécution du jugement rendu contre lui.
Der.
1863. Cotte déclaration est comme suit :
COUR SUPÉRIEURE. } A.B
District do Demandeur, & C. D., Défendeur,
Le Demandeur (ow Défendeur), se portant Appelant en cette cause, déclare ne pas s'opposer à l'exécution du jugement rendu contre lui, ne voulant donner caution que pour les frais d'appel devant la Cour du Banc de la Reine ; eten demande acte,
1864. Il est nécessaire d'obtenir du protonotaire un acte de cette déclaration, afin de l’annexer au bref et montrer cause pourquoi onalimitéle cautionnement aux frais d'appel.
1865. Dans le cas où il n’est donné cautionnement que pour les frais, si le jugement est infirmé, la partie adverse, qui l'a fait exécuter, n’est tenu de remettre à l'appelant que le montant net prélevé par l'exécution, avec l'intérêt légal, ou les choses dont elle a été mise en possession, avec les fruits et revenus. Ce point, réglé par l’art. 1124, nous ramène au cas où l'appelant en appelerait après l'expiration des quinze jours du prononcé du jugement de première instance. l'appelant, quoique le Code n'en dise rien, ne peut se plaindre des frais que lui a suscités l’Intimé, par son défaut d’en appeler avant le délai fixé pour l'exécution du jugement. L'appelant doit supporter tous les frais dus à sa négligence et quoiqu'il ait réussi en appel, il ne peut répéter ce qu'il a pu payer à l’Intimé en frais et déboursés relativement à l'exécution du jugement de la Cour Supérieure,
1866. Le cautionnement, dans un cas comme dans l'autre, art. 1125, est reçu devant le juge ou le protonotaire du tribunal où le jugement a été rendu ; et le juge ou protonotaire peut faire faire serment aux personnes offertes comme cautions et leur proposer toute question pertinente relativement à leur solvabilité.
1867. Le Code ne dit pas qui doit fixer et limiter le montant du cautionnement, mais on doit comprendre que dans le cas de contestation de la part des parties en cause, c'est le juge ou le protonotaire qui en arrête le montant, suivant la nature du jugement. Au reste, l’art. 1131 semble le dire en réglant que l'appelant, par requête sommaire, peut demander la réduction du cautionnement exagéré qu'il a été forcé de donner.
1868. Cette requête serait dans la forme suivante :
Que votre Requérant à interjeté appel du jugement final rendu le contre lui dans une cause portant le N° , devant la Cour Supérieure du district de dans C. D. était demandeur et votre Requérant défendeur.
Que votre Requérant aurait produit au greffe de la dite Cour Supérieure une déclaration, par laquelle il déclarait ne pas s'opposer à l'exécution du dit jugement, ainsi qu appert à la dite déclaration, dont l'appelant produit une copie authentique au soutien des présentes.
Que par telle déclaration, votre Requérant n'était tenu de donner caution que pour les frais d'appel, savoir pour une somme n’excédant pas deux cents piastres,.
Que contrairement à la loi, votre Requérant a été forcé de donner un cautionnement exagéré, savoir deux cautions pour un montant de quatre cents piastres ; ainsi qu'il appert à l'acte de cautionnement dont l'appelant produit une copie authentique au soutien des présentes.
Que vu ce que dessus, votre Requérant est bien fondé à demander la réduction du cautionnement exagéré qu'il a été forcé de donner, à la somme de deux cents piastres en totalité.
Pourquoi votre Requérant conclut à ce que le cautionnement par lui donné en cet appel soit réduit à la somme de deux cents piastres en totalité.
Et ferez justice.
1869. Il est référé aux Nes 666 et suiv. relativement aux procédés pour constater la solvabilité des cautions.
1570. Aussitôt le cautionnement donné, le protonotaire prépare un transcript du dossier, c’est-à-dire qu'il réunit toutes les pièces du dossier en les cotant par ordre de procédure et en faisant précéder le tout d’un inventaire, étant une copie de toutes les entrées faites au registre.
1871. Si le bref d'appel ou d'erreur, art, 1127, n’est pas rapporté au jour fixé, l'appelant peut obtenir une ordonnance contre le protonotaire dépositaire du dossier, pour le faire condamner à le rapporter. L'intimé, dans ce cas, ne veut être condamné, s'il ne se présente pas; et dans le cas où le protonotaire serait en défaut, il émane, sans péremption de l'instance en appel, un autre bref qui doit êlre signifié de la même manière que le premier.
Il n’est pas dit si cette ordonnance peut s’obtenir en vacance. Nous ne le croyons pas, car elle émane sur une motion pour règle nisi. Il est impossible de supposer que le défaut de rapporter le bref au jour fixé pour le rapport, annule le bref, puisque l'ordonnance a pour but de contraindre le protonotaire de le rapporter. Le nouveau bref n'a pas d'autre usage à nos yeux que de tenir lieu de l'ordonnance, si le terme est trop éloigné.
1872. 11 faut que l'appelant justifie de ses diligences, en faisant la motion pour règle, ou en prenant un nouveau bref, sinon l'intimé, le jour du rapport, peut obtenir congé de l’appel, sur production de la copie qui lui a été laissée. Art. 1129.
187%. La motion pour obtenir congé est dans la forme suivante :
Motion de l’Intimé, que vû la production par lui faite de la copie du Bref d'Appel, qui lui a été laissée, congé de l'appel inierjeté par l'appelant, en cette cause, lui soit accordé à toutes fins que de droit, vû le défaut, par l'appelant de produire, le jour du rapport, le Bref d'Appel, 1e tout avec dépens distraits aux soussignés.
1874. La comparution, et de l'appelant et de l'intimé, art. 1128, a lieu dans les huit jours, qui suivent celui fixé pour le rappori du bref et du dossier, sous peine de forclusion, si le bref a été rapporté dans le délai. Cette comparution porte le mème entète que le fiat et est dans la forme suivante :
Je comparais pour l'appelant (ou l'intimé) en cette cause, sous toutes réserves que de droit.
1875. Dansles huit jours, art. 1130, qui suivant le temps fixé pour faire acte de comparution, l'intimé peut opposer par requête sommaire les exceptions, fins de non recevoir et tous les moyens résultant :
1. Des informalités soit dans l'émission ou la signification du bref;
De l’acquiescement au jugement rendu
5, Du désistement du jugement fait en Cour inférieure.
1876. Requête dans le premier cas : (Informalités soit dans l'émission ou la signification du bref).
Expose respectueusement :
Que l’Intimé, devant la Cour Supérieure pour le district de , aurait obtenu jugement contre l'appelant, dans une cause portant le No. dans laquelle l'Intimé était demandeur contre l'appelant défendeur, lequel jugement comdamnant ce dernier à lui payer la somme de
Que l'appelant aurait suspendu l'exécution de ce jugement, en logeant au greffe de la Cour du Banc de la Reine un fiat pour l’obtention d'un Bref d'appel, dans le but d'interjeter appel du dit jugement et de le faire infirmer.
[Que le Bref d'appel serait émané le et signifié à l'Intimé, mais que tel bref est informe et irrégulier et que la signification de ce prétendu Bref est illégale et nulle, pour entr’autres raisons les suivantes:
1. Parce que les parties sont faussement décrites et qu’il y a erreur dans l'indication du lieu et du jour où le jugement a été rendu, ({ndiquer en quoi consiste l'erreur.)
2. Parce que le bref d’erreur au lieu d’avoir été signifié à l'Intimé en en laissant copie à elle même ou à son domicile, où À son procureur ad litem en personne, a été signifié à l’Intimé en laissant copie au bureau du procureur ad litem
de l’Intimé, en parlant à une personne raisonnable du dit bureau.
A ces causes, votre Requérant conclut à ce que le bref d'appel, en cette cause, soit déclaré informe et irrégulier, et que la signification d’icelui soit déclarée nulle et qu’en const. quence, le dit bref soit cassé et annulé à toutes fins que de droit et l’Intimé libéré des fins d'icelui ; à ce que le dossier de cette cause soit transmis à la Cour Supérieure du district de , le tout avec dépens contre l’appelant].
1877. La distraction, en cour d'appel, ne s'accorde que sur une motion faite expressément pour cet objet, en sorte qu'il est inutile de la demander dans les conclusions des pièces de procédure.
1878. Requête dans le second cas : (Insuffisance du cautionnement.)
(Mémes allégalions, (si le cas s'y rapporte) de la Requête No. 1876 jusqu'aux allégalions entre crochets.)
Que le bref d'appel serait émané le et signifié à l'Intimé, avec un avis par lequel l'appelant l’informait que le
il donnerait bonnes et suflisantes cautions pour interjeter le dit appel.
Que les cautions ainsi offertes sont CG. D. et E. F. (occupalions el résidences) lesquels ont déclaré se rendre pleige et cautions de l’appelant, dansle cas où celui-ci ne réussirait pas sur son dit appel et ont limité leur cautionnement à la somme de cinquante louis chacun, déclarant valoir cette somme en sus de toutes dettes hypothécaires ou autres.
Que ce cautionnement est insuflisant et irrégulier et doit être rejeté à toutes fins que de droit pour entr’autres raisons, les suivantes :
1. Parce que les dits C. D. et E. F., ne valent pas chacun la dite somme de cinquante louis, en sus de toutes dettes hypothécaires ou autres, ainsi qu'il appert par les dépositions produites à l'appui des présentes.
2. Parce que l'appelant donnait caution pour couvrir la condamnation en principal, intérêts et frais Lant en Cour de Première Instance qu'en cette Honorable Cour, et que cette condamnation excède et excèdera de beaucoup la somme de cent louis, en sorte que le cautionnement est insuflisant et doit être rejeté.
A ces causes, votre Requérant conclut à ce que le cautionnement fourni à l'appelant par les dits CG. D.et E.F. soit déclaré insuffisant par cette Honorable Cour, et que sous tel délai qu'il plaira à cette cour de fixer, l'appelant soit requis de fournir de bonnes et suffisantes cautions pour couvrir la condamnation de l'appelant, en principal, intérêts et frais, tant de la Cour Inférieure que de cette Cour et qu'à défaut de ce faire par l’appelant sous le dit délai, l'appel interjeté en cette cause, soit déclaré déserté et abandonné et à ce que le dossier de cette cause soit trans-
mis à la Cour Supérieure du district de , le tout avec dépens. . ee
1879. Requête dans le troisième cas: (Non existence ou déchéance du droit de se pourvoir en appel ou en erreur). |
(Mémes allégations (si le cas s'y rapporte) de la Requêle No. 1876 jusqu'aux allégalions entre crochels).
Non existence du droit
Que le Bref d’Appel serait émané le
Que l'appelant n'avait aucun droit d’interjeter appel du jugement, vù que l’action de l'intimé se rapportait à l’usurpation de la charge de conseiller municipal de la paroisse de et que par la loi, il n'y a pas d'appel dans les matières concernant les oflices municipaux.
A ces causes, votre Requérant conclut à ce que le Bref d'Appel émané en cette cause soit annuilé, cassé et mis à néant, à ce que l'intimé ne soit pas tenu d'y répondre et en soit entièrement libéré ; enfin à ce que le dossier de cette cause soit transmis à la Cour Supérieure pour le district de , le tout avec dépens.
Déchéance du droit
Que le Bref d'Appel serait émané le
Que l'appelant était déchu du droit d'interjeter appel du jugement rendu contre lui, ne l'ayant pas fait dans Îles quarante jours à compter du prononcé du jugement; tel délai étant celui dans lequel Pappel est permis dans los matières concernées dans cet appel.
A ces causes votre Requérant conclut à ce que l’Appelant soit déclaré déchu du droit de se pourvoir en appel du
jugement rendu le par la Cour Supérieure pour le district de , à ce que tous les procédés d'appel faits en
cette cause soient déclarés nuls et de nul effet, à ce que le dossier de cette cause soit transmis à la dit Cour Supérieure, le tout avec dépens.
1880. Requête dans le quatrième cas : (acquiescement au jugement rendu.)
(Mëmes allégalions (si le cas s’y rapporte) de la Requèle N° 1876, jusqu'aux allégalions enlre crochels.)
Que le Bref d'Appel serait émaneé le et signifié à l'intimé.
Que l'appelant n’a aucun droit d'interjeter appel d’un jugement auquel il a acquiescé en payant les frais de première instance, ainsi qu’il appert au recu produit avec les présentes.
(Mémes conclusions que les précédentes.)
Il est donné ci-dessous un résumé des autorités les plus estimées sur l’acquiescement,.
Jousse. t. 2, p. 441, sur l'ordonnance de 1667, Tit. 27, art. 5: “Il n'est pas besoin pour cela d’un acquiescement formel ; il suflit qu’il puisse se présumer par la conduite de
la partie, comme si cette partie demande du temps pour payer ou pour exécuter la sentence de condamnation, même après l'appel qu'elle aurail inlerjelé, si ce n’est dans le cas où la sentence serait exécutoire par provision et afin d'éviter des contraintes, mais en proleslan!.”
Talandier, p. 94 Favard de Langlade, T 1, p. 13, Ne 13, Merlin. Vo. Consentement. Dénizart. Vo. Acquiescement, Nos 3 et 4: ‘Lorsque l'appelant a acquiescé à une sen. tence, son appel n'est plus recevable.”
Pigeau, tome 1er, p. 429, Livre IT, Part. IV. De l'exécntion des jugements. Tit. II, ch. 1er. “S'il, (l'appelant) veut se pourvoir contre les jugements......et que cette voie n'en suspende pas l'exécution, il peut prévenir les contraintes en se soumettant : mais il doil déclarer qu'il ne le fait que dans cette intention, se réservant de se pourvoir ; autre. ment il serait non recevable à le faire, etc., etc.”
Berriat St. Prix, p. 360. Merlin. Questions de Droit, Vo, Acquiescement ?III, vo. Appel 2VI, N°2: ‘ Liquider et payer des dépens, c'est exécuter la sentence qui les prononce et par conséquent se rendre non recevable à un appel.”
Journal du Palais, 10 août 1830. Arrêt de la Cour Royale de Bordeaux : “On n'est pas recevable à appeler d'un jugement même exéculoire par provision, qu'on à exécuté sur un simple commandement de s’y conformer..."
Merlin. Répertoire V. Acquiescement 211, 2 VI, N° 2,2 VIT.
Arrêt de la Cour Impériale de Grenoble. Journal du Palais, 24 Juillet 1810 : “La partie condamnée qui paie les dépens, même après commandement d'y satisfaire, (et lorsque l'appel était interjeté et pendant) mais sans réserve de son droit d'Appel, est non recevable à appeler du jugement.”
Guyot. Répertoire. Vo. Acquiescement: ‘“ C'est assez qu'on puisse le présumer par la conduite des parties.”
Toullier, t. 10, N° 106: “Lorsqu'il résulte clairement de ses actions que son intention est d’acquiescer au jugement, à plus forte raison si elle a payé.”
Arrêt au même effet: Cour Royale de Paris, 10 juin 1817; —Cour Royale d'Agen, 5 juin 1824.
Carré & Chauveau, T 2, question 664, p. 116: ‘Ainsi le condamné qui demande un délai ou qui paie un à-compte, ou enfin qui fait tout autre acte d’où résulte la preuve que le jugement lui est connu et qu'il emiend s'y soumettre, devient non recevable dans l'opposition, comme si le jugement avait été exécuté contre lui par voies de droit, son acquiescement est une exécution volontaire qui, à plus forte raison, produit les mêmes effets que lexécution forcée.”
ldem.—Questions 1584—4t. 4, p. 18. ‘“ L’acquiescement est formel ou tacite : formel par déclaration positive, tacite, lorsqu'il résulte ou du silence ou d'un fait de Ja part
du condamné qui ne permet pas de douter qu'il a entendu consentir au jugement et vouloir l’exécution. (Voir note 5.) Si elle a payé les dépens, sans réserve et sans protestation, ou si elle a assisté par son avoué, à la taxe, ou sielle a formé opposition à cette taxe comme excessive.”
ldem.—T, 4, p. 22. “L'acquiescement résulte du fait de la partie seulement. P. 24, N°2: L'erreur de droit ne vicie pas l'acquiescement.”
1881. Requête dans le cinquième cas: (Désistement du jugement fait en Cour inférieure).
(Mémes allégalions (si le cas s'y rapporte) de la Requêle No. 1876 jusqu'aux allégalions entre crochets)
Que le bref d'appel serait émané le
Que l'appelant n'avait aucun droit d’interjeter appel du jugement, duquel il s’est désisté en permettant à l'Intimé de produire de nouvelles preuves à l'appui de ses prétentions, ainsi qu'il appert au dit désistement dont copie est produite avec les présentes.
(Mêmes conclusions que les précédentes).
1882. Ces exceptions naturellement, dès qu'elles sont produites, suspendent toutes les autres procédures, jusqu'à ce que le tribunal ait adjugé sur ces exceptions. Art. 1134.
1883. Les délais tant pour ces exceptions que pour toutes les autres procédures en appel, peuvent être prolongés par le tribunal ou un juge en vacance, pour des raisons suffisantes, démontrées dans une requête où demande, dont avis est signifié à l’autre partie. Art. 1136.
1884. L'appelant doit produire ses griefs ou moyens d'appel ou d'erreur dans les huit jours après le rapport du bref et du dossier ; il ne peut néanmoins être forclos de le faire qu'après l'expiration d’un autre délai de six jours à compter de la demande qui lui en est faite. Art. 1133. Voir le No. 153 pour la forme de cette demande.
1885. Voici une forme des Raisous ou Griefs d'Appel :
Le dit appelant se réservant le droit de se plaindre de la diminution du dossier en cette cause et de l'insuflisance du Rapport du Bref d'appel et le droit de faire toutes motions et adopter tous procédés nécessaires relativement à cette diminution du dossier ou insuffisance du Rapport et aussi le bénéfice et avantage de tous autres moyens à être déduits en appel, dit pour Griefs ou Raisons d'appel au soutien du dit appel en cette cause :
Que les Règles, ordres et jugements rendus et intervenus en cette cause en Cour de première instance et particulièrement le jugement rendu le , Sont illégaux et injustes, et doivent être déclarés tels par cette Cour, pour entre autres raisons, les suivantes :
1. Parceque le dit jugement du a été rendu contre l’Appelant et en faveur de l’Intimé, tandis qu'il devait être rendu en faveur de l'Appelant et contre l’Intimé.
2. Parceque le dit jugement a renvoyé l’action de l'appe. lant, tandis qu'il aurait dù la maintenir.
3. Parceque le dit Appelant a prouvé en Cour Inférieur toutes les allégations essentielles de sa demande.
4. Parceque le dit appelant, tant en droit qu'en fai, devait obtenir les conclusions par lui prises en sa demande,
>, Parceque le dit jugement du est contraire à la loi et à la jurisprudence.
A ces causes, le dit Appelant conclut à ce que les dites règles, ordres et jugements et nommément le dit jugement du , Soient déclarés irréguliers, illégaux et injustes, nuls et de nul effet et que cette Honorable Cour procédant à rendre le jugement que la Cour Inferieure aurait dû rendre, maintienne l’action de l'appelant et en accorde les conclu. sions, le tout avec dépens tant de la Cour Inférieure que de cette Honorable Cour.
1886. À défaut de production des moyens ou griefs dans les délais fixés, l’Intimé peut demander le renvoi de l'appel ou du pourvoi, avec dépens. Art. 1137, Cette demande doit être accompagnée d’un certificat du greflier que les griefs n’ont pas été produits.
1887. Voici la forme de cette demande de renvoi:
Motion de l’Intimé, qu'attendu le défaut de production des moyens ou griefs d'appel dans les délais fixés par la loi et les règles de pratique, l'appel soit renvoyé avec dépens
188ss. L'intimé a un égal délai de huit jours pour répondre aux griefs ou moyens d'appel ou d'erreur ; maisil ne peut être forclos de répondre qu'après l'expiration d'un autre délai de quatre jours, à compter de la demande qui lui en a étéfaite. Art, 1135. A défaut par l’Intimé de produire ses réponses dans les délais fixés, il est forclos de le faire, et l'appelant peut procéder sans égard à la comparution de l’Intimé. Art. 1138. Voir les Nos. 153 et suiv. pour la demande.
1889. La forme des Réponses aux griefs d'appel est comme suit :
Le dit Intimé se réservant le droit de se prévaloir de toute irrégularité dans le Cautionnement et le Bref d'Appel en cette cause, et dans les procédés de l'Appelant ainsi que de l'insuflisance d'iceux et du rapport du dit Bref d'Appel, et d'adopter tels procédés qu'il croira nécessaires pour faire renvoyer le dit Appel à raison de telles irrégularités, pour réponse aux griefs d'appel produits par l’Appelant en cette cause, dit :
Que toutes et chaçune les allégations contenues dans les Griefs d'Appel du dit Appelant sont fausses et mal fondées en fait; et qu'elles sont de plus insuflisantes en droit pour lui faire obtenir les conclusions qu'il a prises dans ses dits Griefs d'Appel.
Pourquor le dit Intimé conclut à ce que les dits Griefs d'Appel soient renvoyés ; et que le Jugement rendu par la
Cour Inférieure le dont l'Appelant a interjeté Appel en cette cause, soit confirmé avec dépens, tant ceux de la Cour Inférieure, que sur le présent Appel.
1890. Dans les dix jours, qui suivent la production des réponses de l'Intimé, chacune des parties doit produire au grefle un mémoire où faclum imprimé de sa cause, et à défaut de ce faire, l'appel ou pourvoi pour erreur peut être déclaré déserté, avec dépens contre l'appelant, si c’est lui qui est en défaut, ou être entendu exparle, si c’est l'intimé qui est en défaut. Art. 1140.
Par la Règle de Pratique du 11 juillet 1857 (Page 259, vol, er) la preuve orale doit être imprimée en entier dans le factum, par la partie qui a produit telle preuve.
Par la Règle de Pratique du 9 Décembre 1861. (Page 261, vol ter), l'appelant doit insérer dans son factum une vraie copie du Jugement dont il interjette appel, et chaque partie, Appelant et Intimé, doivent mettre sur l'endos de son factum, le nom de la Cour qui a rendu le jugement dont appel est interjeté.
1891. La préparation, ou la rédaction du factum n’est soumise à aucune autre règle que celles ci-dessus prescrites ; mais le mérite de ce travail consiste dans la concision, la clarté, et la démonstration brève du bon droit d'action ou de défense, appuyés d’autorités qui peuvent être indiquées par nom d'auteurs et page du volume seulement ou qui peuvent être citées au long. Si ce n’est pas trop s’avancer dans la voie des réformes, on pourrait dire qu'avec un bon factum, la plaidoirie devient presque inutile; et avec la lenteur inévitable du tribunal d'appel, les intéressés auraient tout à gagner en ne faisant que soumettre leur cause, suffsamment exposée dans leur factum La plaidoirie orale est nécessaire en Cour Inférieure, car alors le tribunal n’a pas encore jugé. Mais en Cour d'Appel, il y a un jugement et c'est de ce jugement dont il y a appel, il n’y a plus qu’à soumettre la cause, sans produire de nouvelles preuves. Quant aux nouveaux arguments, le factum peut les consigner d'une manière plus durable et plus parfaite que la plaidoirie orale. Il est donc surrérogatoire suivant nous, de recommencer une plaidoirie qui n’a plus sa raison d’être. Cette réforme est entre les mains des avocats, qui n'auraient qu'à soumettre leurs causes, sans être entendus oralement, ou toutefois en limitant leurs plaidoiries aux points qu'ils n'auraient pas suflisamment élucidés dans leur factum.
Le factum de l'appelant diffère de celui de l’Intimé, en ce que le premier contient une vraie copie du jugement dont est appel. Moins cette distinction les deux factums se ressemblent dans la forme. On doit d’abord exposer le plus brièvement possible les moyens invoqués dans les plaidoiries écrites de part et d'autre. Si la cause repose sur une question de droit, définir clairement cette question, et l’ap-
puyer des autorités qui portent sur cette question. S'il s'agit
d’une question de faits, il est utile d'indiquer les témoins
qui ont été en faveur de la question et démontrer pourquoi
cour ne doit pas attacher d'importance à la preuve contruire,
1892. Il est difficile de donner une forme de factum,
car il y a autant de formes qu'il y a de causes; mais pour
servir de guide, nous donnerons la forme suivante :
CANADA, COUR DU BANC DE LA REINE, PROVINCE DE QUÉBEC, District de Montréal.
F.B, Demandeur en Cour Inférieure, Appelant.
FACTUM DE L’'APPELANT
Le jugement dont est appel est conçu comme suit : « The 31st March 1859, “Present : The Honorable Mr. Justice Badgtey.
“The Court having heard the parties by their counsel upon the merits of this cause and upon the motion ofthe Plaintiff of the 17 March instant, having examined the proceedings and evidence of record and having deliberated thereon, considering that the Plaintiffs motion for the revision ofthe judgment upon the objections raised at the enquéle in this cause is unfounded, doth dismiss the said motion and considering that Plaintiff hath not established the material averments of his declaration and that he was proprietor of the land and premises in and as described in the said declaration, doth dismiss the said action with costs, distraits to Messrs. Leblanc and Cassidy, the Attorneys for the Defendant.”
La déclaration alléguait que l'appelant était propriétaire d’un emplacement situé dans ia cité de Montréal, au delà de la rue Sherbrooke, étant le No. 4 des emplacements de la douzième portion du fief Closse appartenant c-devant à Madame Turcotte, mesurant 39 pieds de front sur 70 de profondeur, c’est-à-dire, la juste moitié de la profondeur qui se trouve entre la continuation de la rue St. Dominique et la rue George Hypolite, tenant pardevant au sud-ouest à la continuation de la rue St. Dominique susdite, derrière au nord-est à l'emplacement No. 15, appartenant à Madame Turcotte ou représentants, du côté nord-ouest au No. 5 appartenant à Michel Mainville et d'autre côté au sud-est au No. 8 appartenant à Madame Turcotte,—et qu'il était
ainsi propriétaire en vertu de l’acquisition qu'il en avait faite de Léocadie Charlotte Ileney, par acte du ler août 1853; que l'intimé détenait illégalement et contre le gré de l'appelant la moitié nord-ouest du dit emplacement et refusait de délaisser:—en conséquence l'appelant concluait pétitoirement, réclamant deux années de fruits échus et les fruits à écheoir.
L'intimé plaida que, vers l'année 1854, l'appelant avait verbalement vendu au nommé J. R. Dubois, journalier de Montréal, l'immeuble réclamé par cette action; que cette vente avait été faite pour la somme de $75, pour laquelle le dit Dubois avait créé en faveur de l'appelant une rente constituée de vingt-deux chelins par année ; qu'à cette époque là, il n'yavait pas de bâtisse sur le terrain, que le dit Dubois avait dès lors pris possession du terrain et y avait construit une bâtisse valant à peu près £40; que le dit Dubois avait payé la dite rente constituée pendant plusieurs années, pour l'une desquelles, savoir 1855, l'appelant lui avait donné un reçu, au bas duquel il avait fait écrire son nom, reconnaissant avoir reçu une livre deux chelins pour la rente de 1854; que le 11 mars 1854, par écrit sous seing privé, fait en présence de témoins et au bas duquel le dit Dubois avait fait sa marque d’une croix, ce dernier avait vendu à l'intimé le dit immeuble et les bâtisses y érigées pour valable considération ; que l'intimé avait là et alors écrit son nom au bas du dit écrit en même temps que le dit Dubois y avait mis sa marque; que l'intimé avait eu saisine légale du dit immeuble vers le ler janvier 1855; qu'à la suite de cette vente, l'appelant avait reconnu l'intimé comme propriétaire en recevant de lui la dite rente constituée, et que notamment le 13 octobre 1855, l'intimé lui avait payé une somme de £2 ?s. 644. pour une année de la dite rente constituée, ce qui excédait le montant dû, et que l'appelant avait donné un reçu sous croix de cette somme; que le 29 septembre 1856, l'intimé avait payé une autre somme de £1 2s. Od, pour la rente de l’année 1856 et que l'appelant avait fait apposer son nom, sur le recu de cette somme, en présence de témoins ; que l'intimé depuis sa prise de possession avait fait des améliorations au vu et su de l'appelant ; —et il concluait au renvoi de l'action.
Par une autre exception, l'intimé plaida, outre tous les faits ci-dessus, que dans le cas où l'appelant serait déclaré propriétaire, l'intimé avait droit de retenir la possession du dit terrain jusqu'à ce qu'il eût été remboursé de ses dépenses et améliorations qu'il estimait à £50 ; et il concluait à n'être dépossédé qu'après le remboursemeut de ses dépenses à être estimées à dire d'experts.
. L'appelant répondit à la première exception, qu'iln’avait Jamais vendu au nommé Dubois, qu'il n'avait jamais reconnu de droit à l'intimé sur le dit immeuble; que tout ce
qu'il avait pu recevoir soit de Dubois, soit de l'intimé, il ne l'avait reçu que pour rente et occupation précaire ou loyer du dit emplacement et non autrement; que l'intimé n'avait jamais possédé à titre de proprictaire, Pappelant l'ayant souvent requis tant verbalementque par protèt (produit) de déguerpir.
A la seconde exception, l'appelant répondit que les amé. liorations ou dépenses de l'intimé ne valaient pas plus de £20 qu'il était prêt à payer, déduction faite des frais d'ac. tion, il concluait en demandant acte de cette offre,
La contestation étant ainsi liée, l'appelant se confia dans la production de son titre et dans l'admission donnée par l'intimé de sa possession.
L'intimé interrogea sur faits et articles l'appelant qui confirma tous les allégués de sa plaidoirie.
Cette cause, dans l'opinion de l'appelant, est une de celles qui devraientet pourraient donner lieu à moins de constesta. tion légale. Le résultat du procès renverse toutes les notions reçues en matières de preuve sur la transmission de la propriété. L'appelant prouve sa propriété par son titre: etce titre, le jugement le détruit complètement, sans autre indice de preuve que des écrits sous croix et une preuve testimo. niale, qui ne justilie aucun des allégués de la défense, en supposant que cette preuve eut été légalement admise. Chose étrange, l'intimé a lui-même fait une preuve qui détruit sa prétention à la propriété de l'immeuble, et la Cour Inférieure semble avoir ignoré que cette preuve ge trouvait dans le dossier, Le jugement devait nécessaire. ment refléter les illégalités qu'il consacre ; il déclare que l'appelant n'a pas prouvé son droit de propriété, malgré là preuve authentique qui l'établit et il n'explique en aucune façon la possession de l'intimé,
Le jugement va bien au-delà même des prétentions de l'intimé, Cette poursuite si les allégués de l'intimé eussent êté fondés en fait, était l’occasion de régler la condition de l'intimé, qui l’a bien senti et a demandé que le jugement lui dounât un titre. La Cour Inférieure en renvoyant l'action, rejette sur l'appelant l'onus probandi pour établir une veute de lui à l'intimé. Si donc l'appelant acceptait le jugement reudu et voulait avoir le prix du terrain que la Cour Inférieure a‘déclaré n'être pas à lui, il serait à la merci de la bonne foi de l'intimé, qui réglerait à son gré ses relations avec l'appelant, au moyen de son serment. Ce n’est donc pas trop dire que ce jugement renverse toutes les notions reçues et l'appelant ne peut croire à la possibilité d’en voir la confirmation par cette honorable Cour.
1893. L'inscription, après la production des griefs d'appel, réponses et factums de part et d'autre, peut être faite par l’une ou l’autre partie, en donnant avis à la partie adverse, au moins deux jours avant que la cause soi
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appelée. Art. LTAT. Cette forme d'inscription est la même que celie pour la Cour Supérieure, sauf qu'elle ne fixe pas de jour pour l'audition,
1894. Les dispositions relatives à l'élection de domicile par les parties litigantes et par les avocats et procureurs en Cour Supérieure, ont également leur application dans la Cour du Banc de la Reine,
CHAPITRE DEUXIEME, DES APPELS DE LA COUR DE CIRCUIT
1895, Les jugements de la Cour de Circuit sont susceptibles d'appel à la Cour du Banc de la Reine dans les cas suivants :
|. Lorsque la somme ou la valeur de la chose demandée est de cent piastres ou plus, excepté néanmoins dans les poursuites pour le recouvrement de cotisation des écoles ou maisons d'école, où pour rétribution mensuelle des écoles, et dans celles pour le recouvrement des cotisations imposées pour la construction ou réparation des églises, presbytères et cimetières,
Les causes où les témoignages n'ont pas été pris par écrit ne sont susceptibles d'appel que sur le droit.
2. Lorsque la demande au dessous de cent piastres se rapporte à des honoraires d'office, droits, rentes, revenus ou sommes d'argent payables à Sa Majesté.
3. Lorsque la demande au dessous de cent piastres a rapport à des droits immobiliers, rentes annuelles ou autres matières dans lesquelles les droits futurs des parties peuvent être affectés.
Dans toute action en déclaration d'hypothèque
Des dispositions particulières règlent l'appel des jugements rendus dans les Iles de la Magdeleine, Art. 1142. Nous avons parlé de ces dispositions aux Nos 14 et suivants.
1896. La partie qui veut appeler doit, dans les quinze jours après la prononciation du jugement, mais sans être tenue d'en donner avis, fournir bonnes et suflisantes cautions, qui doivent justifier de leur solvabilité à la satisfaction de celui qui reçoit le cautionnement, qu'elle poursuivra l'appel, répondra à la condamnation et paiera les frais au cas où le jugement serait confirmé. Art. 1143. Une simple demande verbale suflit pour faire préparer et parfaire ce cautionnement.
189%. Le cautionnement peut être donné soit devant un juge de la Cour du Banc de la Reine ou le Greflier des Appels, soit devant un juge de la Cour Supérieure ou le Greflier de la Cour de Circuit à l'endroit où le jugement a été rendu, et l'acte de cautionnement doit rester parmi les archives du tribunal où il a été donné. Art. 1144.
189$. Pour faciliter la rédaction de ce document dans les cas d'urgence, en voici la forme :
PROVINCE DE QUÉBEC, | DANS LA COUR DE CIRCUIT District de Montréal. } pour le district de ATTENDU QUE le jour de * mil huit cent un Jugement fut prononcé dans la Cour de Circuit pour le District de , entre À. B., demandeur et GC, D,., défen. deur (occupalions el résidences lelles que dans le bref) du. quel Jugement le dit A. B. a interjeté Appel: Qu'il soit par les présentes notoire, que le jour de mil huit cent ont comparu pardevant nous Greflier de la Cour de Circuit pour le District de E. F. et G. H., (occupalions el résidences) qui se déclarèrent et constituèrent cautions solidairement pour et de la part du dit A. B., et qui s’obligèrent et s'engagèrent que le dit A. B. portera et poursuivra effectivement Appel du susdit Jugement et payera le montant de la condamnation et tous les frais ct dommages qui seront adjugés dans le cas où le susdit Jugement de la dite Cour de Circuit serait confirmé ; et que dans le cas où le dit A B,. ne poursuivrait pas effectivement le dit Appel, ou ne payerait pas lui-même le montant de la condamnation et les frais et dommages qui seront adjugés si le dit Jugement de la dite Cour de Circuit est confirmé, alors les dits E. F, et G. I. les payeront eux. mêmes, et que le montant de la condamnation et les dits frais et dommages pourront être prélevés sur les meubles et effets et voire même les immeubles des dits E, F. et G. H,, pour l'avantage et au profit du dit C. D. ses Exécuteurs, Administrateurs, Héritiers et Représentants.
Cautionnement pris et reconnu devant nous à , ce jour de mil huit cent soixante Les nommés d'autre part E. F. et G. IL (occupalions el résidences) Cautions en faveur de À. B. (occupalion el rési. dence) aussi d'autre part nommé ; sur l'Appelinterjeté dans la dite cause, font serment et déclarent qu'ils sont propriétaires de biens de la valeur de deux cents piastres en sus et au dessus de toutes charges à prendre sur les dits biens ou les affectant (ou s'iln'y a qu'une seule cantion, il faut dire :) qu'ilest propriétaire de biens-fonds de la valeur de deux cents piastres en sus et au-dessus de toutes charges à prendre sur les dits biens-fonds ou les affectant savoir: (descriplion de l'immeuble que la caulion possède.) Etila signé, lecture faite.
Assermenté pardevant à Montréal ce jour d mil huit cent soixante
1899. Une seule caution suflit si elle est propriétaire d'immeubles fonciers valant deux cents piastres en sus de
toutes les charges dont ils sont grévés; sauf l'exception en l'art, 1113 (Ne 1843,) et les personnes autorisées à recevoir le cautionnement ont droit d'administrer tout serment requis à cet effet, Art. 1145. |
1900. L'art. 1146 est semblable à l'art, 1124 (Ne 1862) relativement à la déclaration que doit faire l'appelant, s’il ne veut donner caution que pour les frais. Nous y référons, L'art. 1147 rend de fâit l'art, 1124 applicable à ce cas.
1901. L'appel est soumis par une Requête énonçant succintement les motifs de l'appel, le cautionnement fourni, et contenant des conclusions tendant à l'infirmation du jugement et à la prononciation de celui qui aurait dû étre rendu, Cette requête avec avis du jour où elle sera présentée, doit être signifiée à la partie adverse personnelle. ment ou à son domicile où à son procureur «ad lilem, en laissant en mème temps une copie de l'acte de cautionnement certifiée par le greflier, qui en est le dépositaire, et ce dans les vingt cinq jours qui suivent la prononciation du jugement. Art. 1148. |
1902. La forme de cette requête en appeliest comme suit :
CANADA, COUR DU BANC DE LA REINE
PROVINCE DE QUÉBEC, District de Montréal. EN APPEL.
(Demandeur en Cour Inférieure,) Appelant. vs.
J, GC, (Défendeur en Cour Inférieure,) Inlimé.
Aux Honorables Juges de la Cour du Banc de la Reine, siégeant en Appel, pour et dans le District de Montréal. La Requête de G. N. G. agent et collecieur de la cité de
Montréal,
Expose respectueusement,
Que par une action faite rapportable et rapportée le devant la Cour de Circuit pour ce district, sous le Ne , l'appelant aurait poursuivi l'intimé pour les causes et raisons mentionnées en la Déclaration et qui se lisent comme suit :
Que le ou versle l'intimé aurait chargé l'appelant, en qualité d'agent et collecteur, de vendre pour lui, dit Intimé, un lot de terre de quarante huit pieds de front sur quarante quatre pieds de profondeur, avec une petite maison en bois, située sur la rue St. Dominique à Montréal, pour ct à raison de treize cents piastres, la commission du dit appelant devant consister en tout excédant qu'il pourrait trouver au dessus de la dite somme de treize cents piastres, laquelle devait être payable avec des termes, qui auraient plus tard été altérés par le dit intimé, à plusieurs reprises, jusqu'à ce
que le ou vers le , le dit intimé fût convenu d'accepter les termes suivants de tout acquéreur que lui trouverait le dit appelant, savoir : deux cents piastres comptant et la balance payable deux cents piastres par année avec intérêt à sept pour cent à compter du , temps auquel le dit acquéreur devrait prendre possession et que dans le cas où l'acquéreur ne commencerait pas à bâtir sur le dit lot au 1er mai Je dit acquéreur serait tenu de payer $800, en addition aux $209 déjà payées comptant, et la balance payable à raison de #200 au et $100 un an après avec intérêt à sept pour cent, les premiers termes de paiement, savoir S800 comptant et $200 par année étant pour le cas où l'acquéreur ne commencerait pas à bâtir au premier mai prochain.
Que le dit appelant a le ou vers le trouvé un acheteur à ces conditions et en a informé le dit Intimé qui a alors refusé de remplir sa part de la dite convention et sy refuse encore.
Que le dit appelant s’est donné beaucoup de trouble pour parvenir à trouver un acquéreur et qu'il l'avait enfin trouvé et devait réaliser une commission de $100 sur la dite vente, ainsi qu'il en avait le droit et qu'il l'avait d'ailleurs montré,
Que vu le refus de l’Intimé de passer titre à l'acquéreur, que lui avait trouvé l'appelant, ce dernier était bien fondé à reclamer de l'intimé la dite somme de $100 qui représente le dommage causé à l'appelant par le refus injuste du ditintimé de se conformer à ses obligations, le dit appelant se déclarant être prêt à faire signer un contrat par l'acquéreur qu'ila trouvé et à lui faire remplir les conditions ci-dessus.
Et l'appelant concluait dans sa dite déclaration à ce que l'intimé fût condamné à lui payer la somme de cent piastres avec intérêt et les dépens distraits aux soussignés; i mieux n’aimait le dit intimé signer et passer titre de vente du dit terrain à la personne que lui indiquerait l'appelant aux conditions susdites lors du rapport de la dite action et payer les frais d’icelle.
Que par sa défense, l'intimé niait spécialement le prétendu marché ou convention alléguée dans la dite demande, l'intimé niait formellement avoir jamais accepté les prétendus versements, qui devaient être payés par un prétendu acquéreur que lui trouverait le dit appelant sur le prit d'achat de la dite propriété et l'intimé niait avoir jamais acquiescé aux prétendues conditions énoncées en la dite demande; et généralement niait toutes les allégations de la déclaration.
Que la contestation s’est liée sur les plaidoyers ci-dessus et l'appelant procéda à son enquête et l'intimé ne fit aucune preuve.
Que l’appelant prouva par plusieurs témoins et par l'intimé lui-même toutes les allégations de la déclaration ; mais que néanmoins, la dite Cour Inférieure par son jugement
final rendu en la dite cause à Montréal le trente et un mars, a débouté l'appelant de sa demande avec dépens.
Que votre Requérant est lésé par le dit jugement qui est erronné, injuste et illégal et qui doit être cassé et infirmé pour les raisons suivantes :
1, Parceque le jugement de la Cour Inférieure aurait dû maintenir les conclusions de la demande de l'appelant au lieu de débouter l'appelant de sa demande.
9, Parceque l'appelant a prouvé les allégations essentielles de sa demande, tandis que l'intimé n'a fait aucune preuve pour appuyer les allégations de sa défense.
3. Parce que le dit jugement déboute l'appelant de sa demande injustement et contrairement à la loi et à la preuve. Û
Que votre Requérant a le 15 avril courant donné le cautionnement voulu par la loi pour porter le présent appel, duquel cautionnement une vraie copie est annexée à la Requête.
Pourquoi votre Requérant conclut à ce que cette Honorable Cour casse et infirme le dit jugement rendu par la Cour de Cireuit pour le district de Montréal le 31 mars dernier, déboutant votre Requérant de l'action instituée contre l’Intimé, avec dépens, et à ce que procédant à rendre le jagement qu'aurait dû rendre la Cour Inférieure, cette Honorable Cour condamne l'intimé à payer à l'appelant la dite somme de $100 avec intérôt à compter du 9 février dernier, le tout avec dépens contre l'intimé tant du présent appel que ceux de la Cour Inférieure, desquels dépens les avocats soussignés demandent distraction.
150%. L'avis de cette requête est comme suit :
A Monsieur A. O.,
Avocat de PIntimé.
Monsieur,
Nous vous donnons avis que la Requête en appel cidessus sera présentée le 25 mai prochain, à dix heures de l'avant-midi, à la dite Cour du Banc de la Reine siégeant en appel, au Palais de Justice à Montréal pour être procédé ultérieurement sur le dit Appel suivant la loi et la pratique de cette Cour,
1904. Dans le délai de vingt-cinq jours, l'appelant doit déposer sa requête et avis, avec le certilicat de signification, entre les mains du Greflier de la Gour de Circuit, avec aussi un cerüficat du Greflier des Appels, que le cautionnement a êté fourni, s'il est déposé entre ses mains, et le greflier de la Cour de Circuit doit donner à l'appelant un certilicat de dépôt pour constater, au besoin, que l'appel a été interjeté. Le greffier de la Cour de Circuit est de plus tenu de certilier sous son seing et le sceau de la Cour de Circuit et de transmettre au Greffier des appels, à l'endroit qu'il apparüent, la requête et le dossier de la cause avec une copie de
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toutes les entrées contenues aux registres de la Cour de Circuit, concernant cette cause. Art. 1149.
1905. Avant le jour auquel la cause peut être entendue chacune des parties est tenue de produire au Greffe des Appels un acte de comparution, et le Greflier des Appels doit constater au registre telle comparution ou le défaut, et porter sur le rôle la cause dont le dossier est transmis, A défaut de telle comparution de l'appelant, l'appel est déclaré déserté avec dépens, et à défaut de comparution de l'intimé, l'appelant procède par défaut Art. 1150.
1906. L'appelant peut constater ses diligences, et à défaut du rapport du dossier et procédures au jour fixé, procéder contre le Greflier de la Cour de Circuit, de la manière prescrite en l’art. 1127, (No 1871) Art. 1151.
1907. A la première séance de la Cour du Banc dela Reine siégeant en appel, à l'endroit où le dossier a été apporté, et après l'expiration de quarante jours à compter de la prononciation du jugement, où à toute autre séance subséquente et sans autre formalité que celle de la produc. tion d'un factum imprimé. Si le tribunal le juge nécessaire, la cause est entendue sommairement et jugée comme tout autre appel. Art, 1152.
908. Par la Règle de Pratique du 6 décembre 1859, la Cour exige ce factum en même nombre et de la même manière que celui en usage pour les jugements de la Cour Supérieure. Il est référé à ce qui a été dit sur ce sujet aux N° 1890 et suivants.
19509. A défaut par l'appelant de signifier et produire sa requête en appel, ou de poursuivre effectivement l'appel, l'intimé peut le faire déclarer déchu de tout recours et condamner aux dépens. Art. 1152.
1910. Cette déclaration de déchéance s'obtient en ces termes par une motion dans la forme suivante :
Motion de l'intimé qu’attendu que l'appelant a négligé de signifier ou produire sa requête en appel et qu'il n'a pas poursuivi eflectivement l’appel interjeté en cette cause, le présent appel soit déclaré déserté à toutes fins que de droit et l'appelant déchu de tout recours, avec dépens tant de la Cour Inférieure que de ceux de cette Honorable Cour, desquels dépens les soussignés demandent distraction.
CHAPITRE TROISIÈME
1911. L'art. 1177 établit la juridiction de la Cour du Banc de la Reine.
1912. L'art. 1154 règle au nom de qui l'appel peut-être porté, si l'appelant est décédé ou a changé d'état.
1913. L'art. 1155 dispense de la reprise d'instance dans e cas où l’une des parties appelantes décède après l'appel.
1914. Les arts. 1156, 1160, 1161, 1162, 1163, 1164, 1170, 171, 1172, 1173 et 1174, sc rapportent à la compétence des juges et à la manière dont les jugements peuvent êtrerendus. ° 1915. Les arts. 1157, 1158 et 1159 règlent la procédure des récusations, qui est la même qu'à la Cour Supérieure. [Voir Ne 237.)
1916. L'art. 1165 pourvoit à la procédure à suivre pour fire compléter le dossier. Nous référons à ce qui sera dit sur le Cerliorart.
1917. L'intervention en Cour d'appel est la même qu’en Cour Supérieure, art. 1166; ainsi que le désistement, art. 1167, et les règles concernant la péremption d'instance, art.
1918. L'art. 1169 exige la présence des parties lors de l'audition en appel.
1919. Les dépens sont taxés par le greflier des appels, sauf révision dans les six mois par un juge, pendant ou hors du terme, après avis suffisant donné à la partie adverse, sans cependant que cette révision puisse arrêter ou suspendre l'exécution êt la décision du juge à cet égard, a l'effet d’un jugement rendu par le tribunal. art. 1175.
1920. L'avis pour taxation de dépens est comme suit
à A. B. Ecuier, Avocat de l'Intimé.
Monsieur, Avis vous est donné que le mémoire de frais ci-dessus, sera présenté au greflier des Appels le , pour être taxé, tant
en votre présence qu’en votre absense.
1821. Le jugement d'appel est exécuté par la Cour de première instance sur remise du dossier. Art. 1176.
1922. Ci-après sont les décisions rendues sur les questons soulevées par les trois chapitres qui précèdent.
JURISPRUDENGE. Lorsqu'une erreur manifeste existe dans le jugement de la Cour Inférieure, et que la partie, qui pouvait s'en prévaloir, s'en est désisté par un acte de désistement dûment produit au greffe et signifié à la partie adverse, telle erreur est considérée suflisamment corrigée, et un appel, institué seulement dans le but de rectilier telle erreur, est rejeté. Brown et Wood. 8 L, C. Jurist. p. 53.
1923. Lorsque des plaidoyers semblables ont été produits dans quatre causes séparées, entre les mêmes parties, pour divers billets échus à différente date, la Cour ne pourra pas prendre en considération une motion pour réunir ces quatre causes lorsqu'il y a résistance de la part du demandeur. La Cour d'appel ne permettra pas un appel du jugement interlocutoire qui aurait rejeté cette motion. Il semble cependant que la Cour Inférieure pouvait réunir ces causes, malgré la résistance de l’une @es parties. Foley et Tarratt, 9 L. C. Jurist, p. 108.
1924. I! n'ya pas d'appel d'un jugement rendu en vert de l’acte municipal. Groulx et la Corporation de la Paroisse de St. Laurent. 10, L. C. Jurist: p. 74. Voir, 23 Vict. ch, 6 Sect. 67, p. L4, et 13 Déc. Trib. p. 498. S
1925. La demande en déclaration d'hypothèque, étant d’une nature réelle, est une cause appelable, et l'enquête doit être prise par écrit, sur la requisition de l'une des par. ties. Dupont et Grange. 10, L. C. Jurist, p. 75. Voir, {l Déc. Trib. p. 282; 13, Déc. Trib. p. 499 ; 4, L. C, Jurist, D. 18. Autorités pour la décision: ch. 77, S.R.B.C,, sect, d{: 25 Vict, ch. 10, sect. 11; 1, Nouveau Denizart, p. 2. sect, à, Ve. action ; Zdem, Vol. 6, Vo. Decl. d'hyp. N°. ?: Bourjon, liv. 6, ch. 1, Ne. 1. Autorités contre la décision: ch. 33, S.R.B.C., sect. 178. Procédé de l'évocation nécessaire pour se prévaloir du droit d'appel en un tel cas.
1926. Une femme séparée de biens peut interjeter appel d’un jugement rendu contre elle, après le délai de l'an @ jour expiré durant la vie de son mari. Walker et le Maire et le Conseil de la ville de Sorel. 10, L. GC. Jurist, p. 77.
1927. Un opposant qui ne s'est pas défendu dans la cause, appelant d'un jugement renvoyant son opposition, n’est tenu de donner caution, que pour les frais. Ferrier et Dillon, 10, L. C. Jurist, p. 226.
1928. Le jugement de première instance renvoyant une inscription en faux sur une défense au fonds en droit, doit être rangé dans la classe et dans l’ordre des jugements inter locutoires, à raison de l'influence que ce jugemént peut avoir
ur la décision du fond du procès, quant à l'aff'ire en litige Entre les parties ; et l'appel doit en être interje&® >omme d'un gugement interlocutoire. Beaudry etde Maire! s Echevins &t les Citoyens de la Cité de Montréal. 11, L, C#qurist, p. à, "1929. Une action sur un cautionnement? 1 appel ne pput être maintenu tant que l'appel n’a pas été ge, Kerr et Munro 1808. ‘ 19304 Un appel rejeté sur insuffisance de cautionnement ne suspend pas les procédés. Perrault et Borgia. IS1G. ‘AS, La production d'une copie de cautionnement en appel, certifiée par le protonotaire de la Cour Swiérieure, est uñe preuve suflisante «le l'exécution du cautionfément elde la responsabilité des cautions, sans autre preuvê ultérieure, Gosselin et Chapman. 6 Dec. Trib. p. 35. pe
193%. Les fuctums ont été reçus lorsqu'une motion a él fdite pour renvoyer l'appel, en conséquence du défaut de ppelant de les produire dans le délai prescrit, da partie en faut devant payer les frais de la motion. Dawson et Belle. L. GC. Jurist p. 256.
83. La pratique des avocats de certifier les copies de d'Appel, étant consacrée par un long usage, doit être servée. Morrison et Dambourgès, 11 L, G. Jurist, p. 126. 984. Un appel fait dans les huit jours après le pro-
noncé du jugement, sujet à révision, est prématuré et doit être rejeté sur motion. Beaulieu et Charlton. 11 L. C. Jurist, p. 297. Evanturel et Evanturel 17 Déc. Trib. p. 223.
1935. La Cour du Banc de la Reine a le droit de déférer le serment judiciaire à l’une des parties, comme une Cour de juridiction originaire. Ferrier et Dillon. 1? L.C. Jurist, p. 202.
1936. Il est loisible aux partis litigantes, qui ont plaidé séparément dans le procès, mu et pendant devant la Cour de première instance, de ne faire émettre qu'un seul bref d'appel du jugement rendu contre eux. Spelman et Robidoux. 12 L. GC. Jurist, p. 227.
1937. En Appel, la Cour du Banc de la Reine peut ordonner la mise en cause d’un tiers, qui a quelqu'intérèt dans l'issue de l'instance portée en appel. Joubert et Rascony. {2 L. C. durist, p' 228.
1938. Lorsqu'une partie devient insolvable dans Île cours de l'instance tous les procédés seront suspendus sur motion à cet effet, afin que la reprise d'instance soit faite par le Syndic. Burland et Larocque 12 L. C. Jurist, p. 292.
1939. Los procédés sur un second appel seront suspendus tant que les frais du premier appel ne seront pas payés et si le délai fixé pour les payer est expiré, sans que ces frais soient payés, l'appel sera rejeté. Bouvier et Reeves, 12 L. C. Jurist, p. 291. |
1940. La Cour du Banc de la Reine après avoir été saisie d'une cause en appel et l'avoir jugée au merite, ne peut plus prendi connaissance de cette cause, l'exercice dui. pouvoir ete la compétence de la Cour ayant cessé lors du prononcé d_ jugement. The Montreal Assurance Gompany, et MeGilliv. y. 5 L. Q. Jurist, p. 164,
1941. rsque les témoignages n’ont pas été pris par écrit dans | Cour Inférieure, aucun appel ne peut être institué, si l'aj vel est fondé sur une question de faits. La Copporation dela Paroisse de St. Philippe et Lussier. 13 Déc Trib. p. 499.
1942. Un jugement rendu par la Cour de Circuit sur un appel d’un jugement de Juges de Paix, homologuant un rapport d'e,perts, quant à un cours d’eau, et condamnant l'appelant aux frais de l'expertise, est final; et sous la 24 Vict. ch. 30, aucun appel n'est permis à la Cour du Banc de la Reine. Bruneau et Provost. 13 Déc. Trib. p. 498.
1943. Il peut être interjeté un seul appel du jugement principal et des jugements sur deux oppositions dans la même cause. Waggoner et Ricker. 13 Déc. Trib. p. 102.
1944. La Cour pour cause prolonge le délai pour donner caution sur un appel de la Cour de Circuit. Berriau ét MeCorkill. 13 Déc. Trib. p. 480.
1945. Un cautionnement sur un appel de la Cour de Circuit, sera déclaré insuffisant, et l'appel renvoyé,
avec dépens, si le cautionnement n'est signé que par une caution, et ne contient pas une désignation de proprié. tés immobilières. La motion pour renvoyer l'appel faute de cautionnement suflisant, n'était pas faite tardivement Quoi. qu'un terme fût intervenu depuis la condamnation de l'inti. mé, particulièrement lorsque le retour du greflier de la Cour de Circuit est irrégulier. Beaudet et Proctor, 13 Déc. Trib p. 450.
1946. Les cautions en appel sont tenues des frais d'ap. pel dans le cas où le jugement de la Cour Inférieur, rendu dans une action hypothécaire est confirmé, quoiqu'un délais. sement soit fait par les défendeurs avant signification du jugement de la Cour de première instance, et quoiqu'aucun jugement ne fût rendu en Cour Inférieure pour les dépens, mais seulement un jugement condamnant les défendeurs payer la detteet les frais, si mieux ils n’aimaient délaisser la propriété hypothéquée. Fisher et Provencher, 13 Déc. Trib. p. 160.
1947. C'est un bref d'appel et non un bref d'erreur, qui doit être pris dans un procès par jury, lorsque la matière dont on se plaint n’est pas seulement une erreur en matière de droit, le verdict n'étant pas spécial, mais seulement une adjudication des faits et du droit. Casey et Goldsmith, ? Déc, Trib. p. 212.
1948. La partie de la 7° règle de pratique en appel, qui dit: “ Que tous les brefs en appel ou pour erreur doivent porter la signature de l'avocat poursuivant l'appel” est sim plement suggestive et lorsqu'une motion est faite pour sup. pléer à la signature, elle doit être accueillie, tandisque celle pour renvoyer l'appel doit être renvoyée. Les règles de la Cour étant sous son contrôle, elles doivent Ôôtre tempérées lorsqu'une injustice peut être causée par leur application rigoureuse. loss et Scott. 9 Déc. Trib. p. 270. Viger et Beliveau, 12 Déc. Trib, p. 405.
1949. L'Appel a été renvoyé, le bref n'ayant pas été rapporté dans les délais, City Bank et Saurin., 3 Rev. de Leg. p. 107. Les juges en appel ont été partagés sur la même question. Gibb et Scully. 3 Rev. de Leg. p. 108.
1950. Le bref d'appel doit être signifié à l'Intimé ou personnellement à son avocat. Dupuis et Dupuis. 6 Déc. Trib. p. 429.
1951. Un appel par l'un des quatre défendeurs suspend l'exécution du jugement. Brush et Wilson. 6 Dec. Trib. p.
1952. Ily a lieu à un appel d’un ordre de la Cour Supérieure déchargeant une inscription pour audition en vacance sur une exception à la forme, telle inscription ayant été faite sans le consentement, par écrit, des parties pour telle audition en dehors du terme. Dease et Taylor. ? Dec. Trib. p. 227.
1953. Un appel d'un jugement de la Cour Supérieure, renvoyant une motion pour revision d'une décision à l’enquête, ne sera pas permis ; les parties en pareil cas procèdent à leur risque, si l’une était lésée la cause pouvait être portée en appel à une phase postérieure de la procédure. Hudon et Painchaud. 15, Dec. Trib. p. 437.
1954. La Cour d'appel peut fixer un jour pour enquête sur une exception produite dans cette Cour par l’Intimé. Ménéclier de Monrochond et Gauthier. 15 Dec. Trib. p. 474.
1955. Lorsque des irrégularités ont eu lieu dans la procédure devant le tribunal de première instance, lu partie est tenue de s’en prévaloir lors de l'audition finale de la cause devant ce tribunal. Une partie négligeant de se prévaloir de telles objections, qui lui étaient connues, devant le tribunal inférieur, les soumettant directement à la considération de la Cour d'Appel, ne recouvera pas ses frais d'Appel, même si elle réussit. Daigle et Kimbal. 15 Dec. Trib. p. 138.
1956. 1ln'y a pas appel à Sa Majesté en Son Conseil Privé d’un jugement condamnant à une somme de #40, quoique, faute de satisfaire à ce jugement, l’Intimé fut condamné à la contrainte par corps jusqu'à ce qu'il eût ainsi satisfait au dit jugement. Pacaud et Roy. 16 Dec. Trib. p. 098,
1957. Il y a appel à la Cour du Banc de la Reine, des décisions en Cour Supérieure, sur révision des sentences des arbitres provinciaux. Le Procureur-Général—pro Regina et Ellice, 16, Dec. Trib. p. 64.
1958. La litispendance d'un appel au Conseil Privé, d'un jugement, d'une Cour du Haut-Canada, lorsque le cautionnement n’a été donné que pour les frais sur cet appel, ne saurait être invoquée comme défense sur une action portée dans le Bas-Canada sur ce jugement The Northern Railway Company of Canada et Patton. 17, Dec. Trib. p. 71.
1959. La Cour d'Appel peut permettre d'amender et compléter le cautionnement formé devant la Cour de première instance pour poursuivre l'appel Taylor et Meilleur. 17, Dec. Trib. p. 3706.
1960. Il n'y à pas d'appel d'un jugement renvoyant une exception à la forme, comme étant produite trop tard, si les points soulevés par l'exception ont pu Ôtre la matière d’une défense en droit, el si copie de cette défense n'est pas produite en appel, car sans cette copie, la Cour ne peut déterminer si les griefs sont irremédiables ou non. Moreau et Motz. 3, Dec. Trib. p. 53.
1961. Le transcript est'une preuve concluante de la nature des procédés et la Cour d'Appel ne peut aller au-delà et considérer l'effet d’un jugement qui n’y est pas mentionné. Berry et May. 10, Déc. Trib. p. 195.
1962. Les procédés à l'enquête seront suspendus pour permettre au défendeur dont la défense en droit a été ren-
voyée, de demander à la Cour d'appel la permission d'appe. ler de ce jugement. Scott et Scott, 3 L. C. Jurist, p. 139,
1963. I! y à appel d'un jugement interlocutoire d'un juge de la Cour Supérieure rejetant la requête sommaire d'un défendeur arrêté sur capias pour être Hbéré suivant la 12 Vict. ch. 42, sect, ?, Blanckense et Sharpley, 3 L. Q, Ju. rist, p. 292. (Roberlson's Digest p. ?8 fait dire à cette déci. sion le contraire.)
1964. L'appel d'un jugement interlocutoire doit être demandé dans le terme qui suit le prononcé du jugement Le Séminaire de Québec et Vinet, 6 L. C. Jurist, p. 138,
1965. La demande pour obtenir la permission d'appeler d'un jugement interlocutoire, n'est pas faite trop tard, s'il s'est écoulé un terme depuis le prononcé du jugement en Cour inférieure, l'appelant ayant déjà pris un Bref de plano qui avaitété rejeté, Wardle et Bethune, 6 L. GC. J'urist, p. 21,
1966. Il y à appel d'un jugement interlocutoire rendu par un juge de la Cour Supérieure, en vacance, ordonnant la libération d'un défendeur arrêté sur capias ad respondendum. Gugy et Ferguson, 12 Déc. Trib. p. 254.
1967. La Cour d'Appel peut ordonner une enquête sur les allégations contenues dans une requête en reprise d'ins tance, McKillop et Kauntz. Appel 10 nov. 1845.
1968, Une inscription sur le rôle pour audition par l'in. timé couvre toutes les objections quant à la forme. Douglas et Dupré, ? Rev. de Leg. p. 229.
1969. Si le délai de vingt cinq jours expire un jour férié, la requête en appel peut ètre produite le jour non férié suivant, Dean et Jackson, 5 Déc. Trib. p. 164.
1970. Quoique la requête porte une date antérieure au jugement dont est appel, l’objection n'est pas assez sérieuse pour renvoyer l'appel. Même cause.
1971. La transmission du dossier subséquente au jour fixé pour la demande d'appeler n'est pas une objection srieuse pour faire renvoyer Pappel. Hilaire dit Bonaventure et Lizotte, 6 Déc. Trib. p. 1o0,
1972. Un appel de la Cour de Circuit sera renvoyé si la requète en appel ne contient pas de raisons spéciales. Maille et Chapeleau, 6 Déc. Trib. p. 476.
197%. Lorsqu'un appel de la Cour de Circuit repose sur la preuve, la Cour d'Appel ne modifiera pas le jugement, s cette preuve est douteuse. Poutré et Chapdelaine, 6 Déc. Trib. p. 488.
1974. Uu appel sera renvoyé si la copie du cantionntment annexée à la requête, est certifiée par l'avocat, au lieu de l'être par le greflier qui en a l'original. Pentland et Drolet, 9 Déc, Trib. p. 42.
1973. Un appel sera renvoyé, si la requête en appel, avec ses annexes, n'a pas été produite au greffe de la Cour
de Circuit dans les vingt cinq jours à compter du prononcé du jugement. McGillis et Pearce, 9 Déc. Trib. p. 114.
1976. Il y a lieu à un appel, en vertu de la 1? Vict. ch. 38, sect. 93 et 95; 18 Vict. ch. 108, sect. 15 et 20 Vict. ch. 4, sect. 60, dans une action de locateurs et locataires, quoique le montant annuel du loyer soit moindre que £25. Si dans un tel appel, deux cautions sont fournies, il n’est pas nécessaire qu'elles justifient être propriétaires d'immeubles
our un montant de £50, il suflit que l’une d'elle se conforme à la 20 Vict. ch. 44, sect. GI et 62. Hearn et Lampson, 10 Déc. Trib. p. 400. Gould et Swect, 4 L. C. Jurist, p. 18.
1977. La signification de la requête en appel et de ses annexes, au domicile du procureur ad lilem est suffisante. Bédard et la Paroisse St. Charles Borromé, 10 Déc. Trib. p.
1978. Ils sera reçu des afidavits alléguant que les propriétés mentionnées dans le cautionnement ne valent pas £50, et une motion pour renvoyer l'appel sera maintenue à moins que l'appelant ne dépose la somme de £50 et £T. 5, 0 pour couvrir les frais de la motion. Mème cause.
1979. Une seule caution déclarant qu'elle possède une propriété valant £50, mais sans la décrire,n'est pas suffisante, et l'appel sera renvoyé, en vertu de la 20 Vic. ch. 44, sect. 6l et 62. Charest et Rompré, 10 Déc. Trib. p. 431.
1980. Il y a appel d'un jugement renvoyant une défense en droit. McGinn et Browders, 1 L. C. Jurist p. 176.
1981. Les parties avaient procédé en Cour de Circuit comme dans une cause non appelable, quoique la cause fut de fait appelable et jugement fut rendu en faveur du demandeur. Il a été jugé que l'appel du défendeur, fondé sur l'irrégularité des procédes, aucune preuve n'ayant été prise par écrit, et en l’ubsence d'articulations de faits et d'inscription à l'enquête où pour audition au mérite, ne pouvait être reçu, la Cour d'Appel ne voulant pas enrayer le jugement de la Cour inférieure, Osgood et Cullen, 11 Déc. Trib. p. 282.
1982. La simple signification de la requête en appel an grefle de la Cour de Circuit, est nulle, si elle ne mentionne pas que l'avocat n'a aucun domicile ou domicile élu dans le Circuit. Groom et Boucher, ? L. GC. Jurist, p. 67.
1983. Si un appel de la Cour de Circuit est rapporté le premier jour du terme, une motion pour renvoyer l'appel sur l'insuflisance du cautionnement, faite le premier jour du terme suivant, ne sera pas reçue comme étant tardivement faite. McKay et Simpson, 5 L. C. Jurist, p. 20.
1984. Lorsqu'une partie a donné avis d’un appel de la la Cour de Circuit et n'a pas présenté Sa requête au jour fixé, la Cour d'Appel interviendra pas. Imbault et Bourque, Condensed Reports, p. 75.
CHAPITRE QUATRIÈME
1985. Lo Conseil Privé de Sa Majesté siége à Londres, An, gleterre. L'établissement de cette haute Cour d'Appel pour le Canada date de 1794, sous le règne de George III. L'Act originaire est la 34 Geo. III, c. 6. A diverses époques sub. séquentes, ii a été amendé par la 12 Vict. ch.37,et la 14,15 Vict. c. 88 et la 20 Vict. ch. 44. Le Code, tout en apportant certaines modifications importantes à ces quatre actes, en a incorporé les dispositions nécessaires dans cinq articles. Les détails de la procédure devant cette Cour ayant été négligés par le Code, il faut référer aux règles de pratiques adoptées par Sa Majesté en Conseil Privé, et aux usages suivis, pour combler cette lacune.
1986. Avant de connaitre ces règles et ces usages, rappelons la juridiction de cette Cour telle que réglée par le Code. Il y à appel dans les cas suivants :
1e De tout jugement où la matière en question a rapport à quelqu'honoraire d'oflice, droit, rente et revenu ou somme d'argent payable à Sa Majesté.
2 De tout jugement où il s'agit de droits immobiliers, rentes annuelles ou autres matières qui peuvent affecter les droits futurs des parties.
3° De tout jugement où la matière en litige excède la somme ou valeur de cinq cents louis sterling. Art. 1178,
1987. Voici le texte des Règles de Pratique du Conseil Privé :
PRESENT
The Queen's Most Excellent Majesty.
His Royal Highness Prince Albert.
Lord President. Earl of Aberdeen.
Lord Steward. Earl of Clarendon.
Duke of Newcastle. Viscount Palmerston.
Duke of Wellington. Mr. Herbert,
Lord Chamberlain. Sir James Graham, Bart.
Whereas there was this day read at the Board a report from the Right Honorable the Lords of the Judicial Committee of the Privy Council, dated the 30th May last past, humbly setting forth that the Lords of the Judicial commit-
tee have taken into consideration the practice of the committee with a view to greater economy, despatch and effciency in the appellate jurisdiction of Her Majesty in Council, and that their Lordships have agreed humbly to report to Her Majesty that it is expedient that certain changes should be made in the existing practice in appeals, and recommending that certain Rules and Regulations therein set forth should henceforth be observed, obeyed, and carried into execution, provided Her Majesty is pleased to approve the same :
Her Majesty, having taken the said Report into consideration, was pleased, by and with the advice of Her Privy Council, to approve thereof, and of the Rules and Regulations set forth therein, in the words following, videlicet ;—
[. Appellant when successful, may recover costs of appeal. That, any former usage or practice of Her Majesty’s Privy Council notwithstanding, an appellant who shall succeed in obtaining à reversal or material alteration of any Judgment, decree, or order appealed from, shall be entitled to recover the costs of the appeal from the Respondent, except in cases in which the Lords of the Judicial Committee may think fit otherwise to direct.
IT. Transcripls lo be sent lo Registrar of Privy Council. _That the Registrar or other proper oflicer having the custody of records in any Court or special jurisdiction from which an appeal is brought to Her Majesty in Council be directed to send by post, with all possible despatch, one cerlified copy of the transcript record in each cause to the Registrar of Her Majesty's Privy Council, Whitchall,; and that all such transcripts be registered in the Privy Council Office, with the date of their arrival, the names of the parties and the date of the sentence appealed from ; and that such transcript be accompanied by a correct and complete index of all the papers, documents, and exhibits in the cause ; and that the Registrar of the Court appealed from, or other proper officer of such Court, be directed to omit from such transcript all merely formal documents, provided such omission be stated and certified in the said index of papers ; and that especial care be taken not to allow any document to be set forth more than once in such transcript, and that no other certified copies of the record be transmitied to agents in England by or on behalf of the parties in the suit; and that the fees and expenses incurred and paid for the preparation of such transcript be stated and certified upon it by the Registrar or other officer preparing the same.
UT. Transcripts may be printed abroad.—That when the record of proceedings or evidence in the cause appealed has been printed or partly printed abroad, the Registrar or other proper officer of the Court from which the appeal is brought shall be bound to send home the same in a printed
form, either wholly or so tar as the same ro have been printed, and that he do certify the same to be correct, on two copies, by signing his name on every printed sheet, and by afixing the seal, if any, of the Court appealed from to these copies, with the sanction of the Court.
And that in all cases in which the parties in Appeals shall think fit to have the proceedings printed abroad, they shall be at liberty to do so; provided they cause fifty copies of the same to be printed in folio, and transmitted, at their ex. pense, to the Registrar of the Privy Ceuncil, two of which printed copies shall be certified as above by the Officers of the Court appealed from: and in this case, no further expen. se for copying or printing the record will bo incurred or allowed in RATE
IV. Wrüllen transcripls lo be printed by Her Majesty's Prin. ter—That on the arrival of a written transcript of appeal at the Privy Council Office, Whitehall, the appellant or tho agent of the appellant prosecuting the same shall be at liber. ty to call on the Rogistrar of the Privy Council to cause it, or such part thereof as may be necessary for the hearing of the case, and likewise all such parts thereof as the Respondent or his agent may require, to be printed by Her Majesty's Printer, or by any other printer on the same terms, the appellant or hi< agent engaging to pay the cost of preparing a copy for the printer at a rate not excceding one shilling per brief sheet, and likewise the cost of printing such record or appendix, and that one hundred copies of the same be struck off, whereof thirty copies are to be delivered to the agents on each side, and forty kept for the use of the Judicial committee ;'and that no other fees for solicitors’ copies of the transcript, or for drawing the joint appendix, be henceforth alllowed, the sollicitors on both sides being allowed to have access to the original papers at the Council Office, and to extract or cause to be extracted and copied such parts thereof as are necessary for the preparation of the petition of appeal, at the stationer's charge not exceeding one shilling per brief sheet.
V. Transcripl lo be printed wilhin « certain lime That a certain time be fixed within which it shall be the duty of the appellant or his agent to make such application for the printing of the transcript, and that such time be within the space of six calendar months from the arriva! of the transcript and the registration thereof in all matters brought by appeal from Her Majesty's colonies and plantation east of the Cape of Good Hope or from the territories of the East India Company, and within the space of three months in all matters brought by appeal from any other part of Her Majesty's dominions abroad ; and that in default of the appellant or his agent taking effectual steps for the prosecution of the appeal within such time or times respective-
ly, the appeal shall stand dismissed without further order, and that a report of the same be made to the Judicial Comittee by the Registrar of the Privy Council at their Lordships' next sitting.
VI. Appeals may be heard in the form of a special casa _That whenever it shall be found that the decision of a matter on appeal is likely toturn exclusively on a question of law, the agents of the parties, with the sanction of the Registrar of the Privy Council, may submit such question of law to the Lords of the Judicial Committee in the form of a special case, and print such parts qu of the transcript as may be necessary for the discussion of the same; provided that nothing herein contained shall in any way bar or prevent the Lords of the Judicial Committee Kom ordering the full discussion of the whole case, if they shall 80 think fit; and that in order to promote such arrangements and simplification of the matter in dispute, the Registrar of the Privy jouncil may call the agents of the parties before him, and having heard them, and examined the transcript, may report to the committee as to the nature of the proceedings.
And Her Majesty is further pleased to order, and it is hereby ordered, that the foregoing Rules and Regulations be punctually observed, obeyed, and carried into execution in all appeals or petitions and complaints in the nature of appeals brought to Her Majesty, or to Her heirs and successors, in Council, from Her Majesty’s colonies and plantations abroad and from its channel Islands or the Isle of Man, and from the territories of the East India Company, whether the same be from Court of Justice or from special jurisdiction, other than appeals from Her Majesty’s Courts of Vice-Admiralty,to which the said rules are not to be applied.
Whereof tho Judges and officers of Her Majesty’s Courts of Justice abroad, and the Judges and officers of the Superior Courts of the East India Company and all other persons whom it may concern, are to take notice and govern themselves accordingly.
(Signed) W. L. Baraursr.
1988. La partie lésée par le jugementrendu par la Cour du Banc de la Reine, juridiction d’appel, et qui veut en appeler au Conseil Privé de Sa Majesté, doit faire, séance tenante, c'est-à-dire dès le prononcé du jugement dont elle se prétend lésée, motion qu'il lui soit permis d’en appeler au Conseil Privé, et ce, dans la forme et manière suivantes ou dans des termes équivalents :
CANADA. DANS LA COUR DU BANC DE LA REINE, PROVINCE DE QUÉBEC. | JURIDICTION D'APPEL.
Appelant.
C. D, Intimé, Motion de l’Appelant (ou de l’Intimé) qu'il lui soit per. mis d'appeler à Sa Majesté en son Conseil Privé, du juge. ment rendu ce jour en cette cause, à moins que cause au contraire ne soit montrée le premier jour juridique du prochain terme de cette Honorable Cour.
Montréal 186 E.F, Avocat de l'Appelant ou de l'Intimé.
1989. Nous ne voyons nulle part, dans la loi, le Code, ni les Règles de Pratique, rien qui exige que cette motion doive être faite inslanter lors du prononcé du jugement, Si l'usage, jusqu'à ce jour, a établi cette pratique, il faut l'at. tribuer au fait que les jugements se rendant d'habitude à la fin du terme, il s’en suit que la partie qui succombe fait cette motion insl{anler afin de suspendre l'exécution du juge. ment après les quinze jours, les termes n'ayant lieu que tous les trois mois.
1990. Cette motion, dans le cas où la partie, en faveur de laquelle jugement a été rendu, n’y consent pas sur le champ, ou n’est pas présente en Cour, est de la nature des motions de droit (of course) et donne lieu à une règle nisi, laquelle est signifiée à telle partie, pour qu’elle montre cause au contraire le premier jour du terme suivant.
1991. Le jugement, rendu sur telle motion, est un interlocutoire, qui accordeg& rejette cette motion. Si la motion est rejetée, le dossier remis à la Cour Supérieure, sans autre formalité, et le jugement d'appel est enregistré et mis à exécution, suivant l’article 1176 du Code de Procédure.
1992. Si la motion est accordée, le jugement interlocutoire contient le délai dans lequel le cautionnement doit être donné. Ce délai est ordinairement de six semaines.
1998. L'avis de cautionnement et le cautionnement sont dans la même forme que lorsqu'il s’agit d’un appel de la Cour Supérieure au Banc de la Reine. Voir Nos 1861 et 1898.
1994. Les cautions ne sont pas obligées de justifier de leur solvabilité sur propriété foncière, art. 1179.
1995. L'appelant peut, ne donner caution que pour les frais d'appel en déclarant qu'il consent à l'exécution du jugement,—art. 1124. Voir formule N° 1863.
1996. Si, après avoir fait et obtenu la motion pour appel
devant Sa Majesté, l'appelant ne fournit pas lo cautionnement requis dans le délai fixé par le jugement interlocutoire, l’autre artie fait durant le terme suivant, la motion suivante :
Motion de l'appelant (ou de l’Intimé) qu'attendu que l'Intimé (ou l'appelant) n'a pas dans le délai prescrit par cette Cour, fourni le cautionnement requis pour l'appel à Sa Majesté en son Conseil Privé suivant l’ordre de cette Cour en date du dernier, le dit Intimé (ou appelant) soit déchu de son dit appel au Consoil Privé et que le dossier soit remis à la Cour Supérieure avec dépens contre l’Intimé (ou l’appelant), à moins que cause au contraire ne soit montrée le jour de courant.
1997. Si la partie appelante au Conseil Privé ne montre
as cause au contraire à la satisfaction de la Cour d'appel, k motion ci-dessus est accordée et le dossier est remis en la forme et manière ordinaire.
1998. Pour faire préparer le cautionnement, en la forme ci-dessus, la partie appelante au Conseil Privé, est tenue de produire au Greffe d'appel un fiat pour cautionnement on la forme suivante :
A P. L. Ecuier GREFFIER DE LA COUR D'APPEL.
Je requiers la préparation d'un acte de cautionnement à être signé par les cautions offertes par l’Appelant(ou l'Intimé pour poursuivre son appel devant Sa Majesté en Consei Privé, tel qu'ordonnè dans le dernier terme, telles cautions étant C. E,, (occupalion) de dans le District de et J.B., (occupalion) de dans le District de
1999. Le cautionnement étant donné, le partie appelante au Conseil Privé, procède à faire faire le Transcript du dossier. A cette fin, il fait le fiat suivant :
Requis de la part de l'appelant (ou de l'Intimé) le transcript, conformément à l'usage et à la pratique, du dossier et des procédés de cette cause, aux fins de l'appel interjeté par l'Appe'ant (oul'Intimé) devant Sa Majesté, en Son Conseil Privé, pour être imprimé ici (ou être envoyé en manuscrit).
2000. Par l’art. 5 des Règles de Pratique du Conseil Privé, co Transcripl doit être imprimé dans les six mois à compter de l'enregistrement de l'appel au greffe du Conseil Privé. En référant à ces Règles, on y verra de quelle manière ce Transcript est fait et en quel nombre d'exemplaires.
2001. Par l’article 1181 du Code de Procédur, il est réglé que si la partie appelante au Conseil Privé, ne produit au greffe des Appels un certificat du greffier du Conseil Privé, ou de.tout autre officier compétent, constatant que l'appel y a été logé dans les six mois à compter du jour auquel l'appel a été accordé, et que des procédures ont ét8 adoptées sur cet appel, l'exécution du jugement de la Cour du Banc de la Reine ne peut être arrêtée ni suspendue après ce délai de six mois.
2002. Dès que tous les procedés requis pour appeler au Conseil Privé ont été régulièrement faits, il est procédé sur le dit appel en la forme et manière réglée par les Régles de Pra. tique du Conseil Privé, et le jugement rendu par le Conseil Privé est, en conformité à l'article 1182 du Code de Proc. dure, présenté par une copie officielle au greffier des appels de la Cour du Banc de la Reine pour être enregistré, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir un ordre de la Cour du Banc de la Reine à cet effet.
2003. Lo Grefier des Appels est alors, en vertu du même article, tenu de renvoyer au tribunal de première instancele dossier de la cause avec un exemplaire dela copie du juge. ment rendu par Sa Majesté et qui a été enregistré comme susdit.
2004. JurisPRUDENCE. Un acte du Parlement de la Grande-Bretagne déclare que toutes les lois sanctionnées par la législature d'une Colonie seront valides et obligatoires danset pour cette Colonie, et décrète que la Cour Coloniale d'Appel sera sujette à l'appel tel qu'il en était avant la passation de cet acte, ainsi qu'à toutes les restrictions qui seront par la suite adoptées par la législature coloniale.
Il a été jugé qu’un acte ayant été sanctionné par la légis lature coloniale, limitant le droit d'appel aux causes dont le montant en dispute excède £500 stg., une requête pour per. mettre d'appeler dans une cause dont le montant est moindre, ne sera pas reçue par le Roi en Conseil, quoiqu'il se soit agi des droits et prérogatives de la couronne. Cuvillier et Aylwin. Stuart's Reports, p. 527. Au Conseil Privé le 29 Nov. 1832.
2005. Sur une motion d’un défendeur, opposant en Cour Inférieure, pour un appel à Sa Majesté en Son Conseil Privé d'un jugement rendu par la Cour du Banc de la Reine, siégeant en appel, il apparait que le jugement avait été rendu, en Cour Inférieure, pour £944, mais que l'exécution n'avait été émanée que pour £200, balance du jugement, en vertu duquel les biens du défendeur avaient été saisis. L'opposition plaidait compensation et alléguait que l'intimé était endetté envers l’opposant en une somme de £10,000 sur jugements.
Il aété jugé que le cautionnement à être donné sur un appel au Conseil Privé, en vertu de la 34, George 3, ch. 6, sect. 30, doit être réglé sur l'exécution qui doit être regardée comme la demande et non sur l'opposition, qui n’est qu'une exception ou un plaidoyer à la demande. Gugy et Gugy. | Dec. Trib. p. 273.
2006. Une motion faite par un défendeur, opposant en Cour Inférieure, pour permettre d'appeler au Conseil Privé, d'un jugement rendu en appel, renvoyant l'opposition afin d'annuler à la saisie et vente des immeubles, sera rejetée comme ne tombant pas sous les dispositions du statut 34
George 3, ch. 6, et ne contenant pas la demande de deniers. Lespérance et Allard, 1 Dec. Trib. p. 274.
2007. I n'y a pas d'appel d'un jugement interlocutoire de la Cour Supérieure, renvoyant une exception de litispendance, qui ne faisait que suspendre les procédés. Donegani et Quesnel. 1 Dec. Trib. p. 411.
2008. Il n'y a pas d'appel à Sa Majesté en Son Conseil Privé, d'un jugement de la Cour d'appel, renversant le jugement de la Cour Inférieure, parceque l’action du demandeur avait été renvoyée sur une défense en droit. Simard et Townsend. 6 Dec. Trib. p. 147.
2009. Le demandeur produisit un décrèt de Sa Majesté en Son Conseil Privé, renversant un jugement de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, qui confirmait un jugement de la Cour Supérieure, renvoyant l’action du demandeur. Ce décrèt ordonnait à la Cour Supérieure, que ce jugement fut enregistré en faveur du demandeur originaire tel que requis.
Il a été jugé que la Cour Supérieure doit obéir à tel ordre et enregistrer le jugement pour le montant réclamé par le demandeur en sa déclaration. Jugé de plus que la Cour donnera acte aux défendeurs de leur déclaration de décès de l’un d'eux, mais n’accordera pas l’autre partie de la motion par laquelle ils demandent la suspension de la cause pour reprendre l'instance. Banque North British America et Cuvillier, 11 Dec. Trib. p. 495.
2010. Pour déterminer la question de la valeur de l’objet en litige, sur lequel dépend le droit d'en appeler au Conseil Privé, la règle à adopter est de voir le jugement et de constater jusqu'où il affecte les intérêts de la partie qui s’en plaint et qui veut en appeler. McFarlane et Leclaire. 12, Dec. Trib. p. 154.
2011. Nonobstant la 34 Geo. 3, ch. 6, sect. 30 et la 12 Vict. ch. 37, sect. 19, le jugement de la Cour du Banc de la Reine n'est pas final dans tous les cas ‘ où l’objet en litige “n'excède pas £500 stg, et ne se rapporte pas à des honorai- “res d'office, rente, revenu où à toute somme payable à Sa “ Majesté où à aucun titre de terres, rentes annuelles, ou “autre matière où chose équivalente, lorsque les droits “futurs sont en question,” le conseil privé se réservant le droit, dans sa discrétion, d'accorder appel dans tel cas, jugé de plus que la cause de Cuvillier et Aylwin (2 Knapp, p. 72). Voir N° 2004 ci-dessus) n’a pas reçu la considération sérieuse et entière que son importance requérait et la décision est rejetée. Warvis et Allaire. 6. L. C. Jurist, p. 85.
2012. Il n'y a pas d'appel à Sa Majesté en Son Conseil Privé d'un jugement de la Cour d'Appel sur appel d’un jugement interlocutoire. Lacroix et Moreau, 15 Dec. Trib. p. 485. ‘6 Dec. Trib. p. 180. .
2013. Il n'y a pas appel à Sa Majesté en Son Conseil
Privé, d'un jugement condamnant à une somme de $4j, quoique, faute de satisfaire à ce jugement, l’Intimé fut con. damné à la contrainte par corps jusqu’à ce qu'il eut ainsi satisfait au dit jugement. 16 Dec. Trib. p. 398.
2014. Sur appel au Conseil Privé, la copie du dossier ayant été expédiée par la poste, mais le certificat de sa récep. tion au Conseil Privé n'ayant pas été produit au greffe des appels, dans les six mois, tel que prescrit par la sect, 53, du ch. 77, S.R.B.C. la Cour d'Appel n’est pas justifia. ble d'ordonner l'exécution provisoire de son jugement, Bis sonnette et Bornais. 16 Dec. Trib. p. 377.
2015. Jugé à Montréal, en Sept. 1869 in re Burland et Larocque que le montant du jugement n'étant que de $500 et la demande d'appeler au Conseil Privé étant faite par la partie condamnée, ce n’est pas le mentant originairement demandé, qui dépassait £500 stg, mais le montant du juge. ment qui doit être considéré, pour décider s’il y a appel à Sa Majesté. Appel en conséquence refusé. Il en serait autre. ment si la demande d'appel était faite par le demandeur ori. ginaire. C’est le montant qu'il réclamait qui déterminerait le droit d’appel.
ACTE CONCERNANT LES MAGISTRATS DE DISTRICT EN CETTE PROVINCE
2016. Sa Majesté, par et de l’avis et du consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui suit:
1. Magistrats de district pourront élre nommés— Le Lieutenant-Gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, nommer par commission sous le grand sceau, une ou plusieurs personnes, qui devront être avocats d'au moins cinq ans de pratique, et qui dès lors cesseront de pratiquer, comine magistrat de district, ou comme magistrats de district, dans un ou plusieurs districts en cette province.
2. Leurs pouvoirs.—Tout magistrat de district, nommé sous l'autorité du présent acte, aura, dans le district ou les districts pour lesquels il est nommé, tous les pouvoirs, attributions, droitset priviléges qui sont, ou qui à l'avenir, pourront être conférés par la loi, à un ou à plusieurs juges de paix, et tous les pouvoirs, attributions, droits et priviléges que la loi accorde, ou qu'elle pourra à l'avenir accorder, aux juges des sessions de la paix.
Ils seront dispensés de qualification foncière.—Il ne
sera pas nécessaire qu’un magistrat de district, nommé sous l'autorité du présent acte, possède des qualifications de propriété foncière.
4. Où ils résideront.—Les dits magistrats de district résideront respectivement dans les districts, ou l’un des districts pour lesquels ils ont été nommés et aux endroits qui leur seront assignés respectivement, de temps à autre, par le Lieutenant-Gouverneur.
5. Leur salaire.—Chacun de ces magistrats de district recevra un traitement annuel, n’excédant pas la somme de mille deux cents piastres, lequel sera payé à même le fonds consolidé du revenu, et sera fixé par le Lieutenant-Gouverneur en conseil.
6. Ils pourront nommer des clercs el des conslables. Rémunéralion de ceux-ci.—Tout magistrat de district pourra nommer, dans les différentes localités du ressort de sa juridiction, le nombre de grefliers, autres que le greffier de la cour de magistrat, et le nombre de constables dont il pourra avoir besoin, et ces grefliers et constables ne recevront aucune autre rémunération, que les honoraires alloués par ou en vertu de l’acte chapitre cent des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, aux grefliers et constables employés par les juges de paix.
7. Huissiers seront constables.—Tout huissier de la Cour Supérieure pourra, et devra s’il en est requis, agir comme constable sous les ordres du magistrat de district, sans nomination spéciale à cette fin.
8. Ces magistrats liendront minutes et feront rapporl.— Chacun de ces magistrats de district tiendra minutes de toutes les procédures adoptées par lui, et devant lui, tiendra des livres de compte, et fera rapport de toute procédure, ou de l’état de ses comptes, ou de toutes informations qu'il aura prises dans l'exercice de sa charge, chaque fois qu'il en sera requis par le Lievtenant-Gouverneur.
9. Ils auront les pouvoirs mentionnés dans S. R. B. C:, c. 24, s. 29, {el qu'amendé par 29, 30 V. c. 325. 1, el dans S. R. C.c. 115 et 166.—Chacun des dits magistrats de district aura tous les pouvoirs des juges de paix, sous l'autorité de la section vingt-neuvième de l’acte municipal Refondu du Bas-Canada, tel qu'amendé par la première section de l'acte vingtneuvième et trentième Victoria, chapitre trente-deux, et il aura de plus et exercera tous les pouvoirs conférés par la loi aux recorders, shérifs, ou magistrats stipendiaires, ou à deux juges de paix, sous l'autorité de ‘ l’Acte concernant l'administration prompte et sommaire de la justice criminelle, en certains cas,” chapitre cent cinq des Status Refondus du Canada, ou sous l'autorité de “ l'Acte concernant le mode de juger et punir les jeunes délinquants,” chapitre cent six des Statuts Refondus du Canada, en ce
qui concerne les accusés ou délinquants et les offonses mentionnées dans les dits actes respectivement ; et Jes dits actes s’appliqueront à chacun de ces magistrats de district et à tous actes faits et aux procédures adoptées par lui en vertu d'iceux, de la même manière qu'ils s'appliquent aux recorders, shérifs, ou magistrats stipendiaires mentionnés dans les dits actes, ou aux actes ou procédures de ces re. corders, shérifs ou magistrats stipendiaires faits ou adoptés en vertu d'iceux.
10. S. À. C. cc. 102 et 103 s'appliqueront aux proc. dures devant les magistrals de districl.—L'acte chapitre cent deux des Statuts Refondus du Canada, concernant les devoirs des juges de paix hors de sessions, relative. ment aux personnes accusées de délits sujets à poursuite par voie de mise en accusation, (indiciment,) et l'acte chapitre cent trois des dits Statuts Refondus du Canada, concernant les devoirs des juges do paix relativement ax ordres et convictions sommaires, s'appliqueront, en tant qu'ils ne seront pas incompatibles avec les dispositions du présent acte, à toutes les procédures adoptées devant ces magistrats de district.
AL. Leur juridiclion sur certaines offenses.—Tout magistrat de district aura pouvoir et juridiction pour entendre, juger et décider toute accusation pour offenses sujettes À poursuite par voie de mise en accusation, (indiclment) autres que celles mentionnées dans la section suivante, de la manière, et d’après les règles de procédure qui pourront à l'avenir être prescrites par le parlement du Canada.
12. Certains crimes erceplés, 29 V. c. 13.—Ce magistrat de district ne pourra entendre et décider d'une manière sommaire aucune accusation pour trahison, meurtre, homicide, rapt, sodomie, incendiât, vol avec effraction, faux, parjure, libelle, bigamie, ni pour aucune des offenses énumérées dans l'acte vingt-neuvième Victoria, chapitre treize,
13. Lieul. Gouv. pourra établir des cours de magistratset en fier les lermes.—Le Lieutenant-Gouverneur en conseil, chaque fois qu’il le jugera à propos, pourra, par proclamation, établir dans et pour tout comté en cette province, une cour qui sera appelée ‘“ la cour de magistrat du comté de (nommer le comté),” laquelle cour sera tenue par le magistrat du dis trict, dans la juridiction duquel ce comté est situé, et il pourra, également par proclamation, fixer ou changer, de temps à autre, les jours où se tiendront ces cours dans chaque comté,
14. ù ces cours se liendront et quelles personnes en seront les Greffiers.—Si la cour de circuit setient à un endroit seulement dans le comté, la cour de magistrat se tiendra à cet endroit; si la cour de circuit se tient à plus d’un endroit dans le comté, la cour de magistrat se tiendra à celui de ces endroits qui sera fixé par le Lieutenant-Gouverneur en conseil; et dans chacun de cès cas le greffier de la cour de
greut de l'endroit, sera le greffier de la cour de magistrat. i la cour de circuit ne se tient pas dans le comté, le Lieugnant-Gouverneur en conseil pourra fixer l'endroit où devra se tenir la cour de magistrat, et nommer un greffier pour la cour en cet endroit,
15. Rémunéralion des Greffiers.—Le grefier de la cour de magistrat ne recevra d'autre rémunération, comme tel, que les honoraires auxquels il pourra avoir droit en vertu Qu tarif ou des tarifs d'honoraires ci-après mentionnés.
16. Juridiclion de ces cours.—Chacune de ces cours de magistrat aura juridiction en dernier ressort pour entendre, juger et décider :
|. Demandes au dessous de $25, ele.—Toutes les demandes d'une nature purement personnelle où mobilière, résultant des contrats ou des quasi-contrats, et dans lesquelles la somme ou la valeur demandée n'excède pas vingt-cinq piastres : et toutes actions pour le recouvrement de dimes ou arrérages de dimes.
9, Taxes, pénalilés.—Toutes poursuites pour le recouvrement de taux, taxes, cotisations et contributions scolaires, ou de taux, taxes, cotisations, pénalités, dommages ou sommes de deniers quelconques, dûs ou payables en vertu de l'acte municipal refondu du Bas-Canada, ou de tous actes l’amendant, ou en vertu de l'acte concernant les abus préjudiciables à l'agriculture, ou de tous actes l'amendant, ou en vertu de tout acte spécial incorporant une municipalité de cité, ou ville, ou de tout acte l'amendant, ou en vertu de tous statuts ou règlements faits sous l'autorité de ces actes ;
3. Poursuiles pour le fise, etc. S. R. B. C.cc.6,7,8 ; 32 V.c. 94,— Toutes poursuites pour le recouvrement de toutes les pénalités encourues, sommes dues ou payables au trésor de cette Province, sous l'autorité de chacun des chapitres six, sept ou huit des Statuts Refondus pour 10 Bas-Canada, tels qu'amendés par l'acte de la présente session, intitulé : ‘Ace pour amender la loi concernant les Aubergisles, Colporteurs, Porte-Cassetles et les Tables de Billard.” ou pour sommes dues pour licences en vertu du statut de cette province, trente-unième Victoria, chapitre trois, ou en vertu de toute autre loi.
& 3tv.c. 3 Proviso.—Pourvu, toutefois, que dans toutes ces poursuites, le défendeur réside dans les limites du comté pour lequel se tient la cour, ou que la dette y ait été contractée et que le défendeur réside dans le district.
17. Arts. 1184, 1190 à 1197, et 1213 à 1214, C. P. C. a aux cours de magistrats. — Les articles t184, 1190, 1191, 1192 (sauf la partie d'icelui insérée entre crochets), 1193, 1194, 1195, excepté les mots ‘la signature du commissaire, ” 1156, 1197, 1203, 1204, 1205, 1206, 1207, 1208, 1209, 1210, 1211, le premier et le dernier paragraphe de l'article 1212, et les articles
1213, et 1214 du Code de Procédure Civile, s'appliqueront à chaque cour de magistrat établie sous l'autorité du pré. sent acte, de la même manière que si les mots ‘“ Cour des Commissaires,” ‘ Commissaire, ou Commissaires, Signifiaient et comprenaient rent les mots ‘* Cour de Magistrat ” ou ‘ Magistrat de District.”
18. Comment les brefs seront signés. Copies signées par les Grefflers feront preuve.—Tous les brefs émis par la dite cour devront être signés soit par le magistrat de district, ou par le greffier de la cour; et tous certificats ou copies des procédures de la cour, signés par le greflier feront foi primg facie de leur teneur.
19. Où cerlaines procédures pourront élre mises à eréculion.— Tiers Saisis pourront déclarer dans un autre distriel en payant 4 chelins.—Les procédures mentionnées dans l’article 1191 du dit Code de Procédure Civile, lorsque décer. nées par la dite cour de magistrat,pourront être mises à exécu. tion dans toute localité en cette province; mais dans le cas d’une saisie-arrêt soit avant ou après jugement, le tierssaisi, dans les trois jours qui suivront la date de la signifcation à lui faite du bref de saisie, pourra faire sa déclara. tion attestée sous serment devant le greffier de la cour de circuit le plus proche, lequel aura le pouvoir d'administrer ce serment, et de recevoir du tiers-saisi cinq chelins pour avoir dressé et recu cette déclaration, et sera tenu de la transmettre immédiatement par la malle, par lettre enregis. trée et affranchie, au greffier de la cour de magistrat qui a décerné le dit bref de saisie, en l’accompagnant de son reçu pour la dite somme de cinq chelins.
20. Comment ces cinq chelins seront remboursés. —La dite somme de cinq chelins sera taxée par le magistrat de district ou par le greflier de la cour de magistrat, comme partie intégrale des dépens de l’action ; et le reçu de la dite somme donné par le greffier de la cour de circuit et par lui transmis au greflier de la cour de magistrat, tel que susdit, équivaudra à un jugement de la dite cour en faveur du tiers-saisi contre le demandeur dans l'action, et pourra être mis à exécution par voie de saisie, après le même délai, et de la même manière que tout autre jugement de la dite cour.
21. La cour pourra s'ajourner de jour en jour.—Le magistrat de district, chaque fois que les affaires portées devant la cour l’exigeront, pourra ajourner la cour de jour en jour jusqu’à ce qu'il ne reste plus aucune des dites affaires devant elle.
22. Dans le cas d'absence du magistrat cerlaines procédures pourront avoir lieu et la cour s’ajourner.—CGhaque fois qu’à l’un des jours fixés pour tenir la cour de magistrat, le magistrat de district, soit pour cause de maladie ou pour toute autre cause, ne se trouvera pas
résent à l'endroit où cette cour devrait être tenue, ou est incapable de la présider, le greffier de la cour pourra recevoir tous les rapports qui seront faits ce jour-là, et faire apeler et entrer la comparution, ou enregistrer le défaut de tout défendeur, po ou témoin assigné à comparaitre pour ce jour-là, nonobstant l'absence du magistrat de district, et pourra ajourner la cour au jour suivant fixé pour la tenue de cette cour.
23. Une cour el des cours addilionnelles pour le comté de Saguenay. —Le Lieutenant-Gouverneur en conseil pourra établir pour le comté de Saguenay une cour de magistrat, qui sera appelée la cour de magistrat du comté de Saguenay, mais dont la juridiction territoriale ne s'étendra pas plus loin à l’est qu'aux Iles Jérémie, exclusivement, et autant de cours de magistrat additionnelles qu'il jugera nécessaires.
24. Où se tiendront ces cours addilionnelles.—Ces cours additionnelles seront tenues aux endroits et leur juridiction s'exercera sur les parties de la province que le Lieutenant- Gouverneur en conseil déterminera et délimitera.
25. Pouvoirs des cours addilionnelles.—Ces cours additionnelles seront investies de tous les pouvoirs et droits juridictionnels conférés aux autres cours de magistrat, et les limites de cette juridiction s'étendront de plus à toutes les sommes ou valeurs n'excédant pas deux cents piastres, et il ne sera pas nécessaire que le magistrat de district pour le district de Saguenay qui devra tenir les dites cours, soit un avocal.
26. Nom des cours addilionnelles.—Chacune de ces cours additionnelles sera appelée, ‘la cour locale de magistrat pour (nommer l'endroit où elle se liendra,) "et sera tenue tous les jours juridiques que le magistrat de district sera présent, et qui auront été annoncés, ou que, par d’autres moyens, l'on aura fait connaitre comme tels, aux parties intéressées dans les procédures ou poursuites portées devant cette cour.
27. Juridiclions au civil et au criminel ne devront pas nuire l'une à l'aulre.—T1 ne pourra s'élever de conflits entre les pouvoirs juridictionnels que les magistrats de district sont autorisés à exercer, soit en matières civiles, ou en matières criminelles ; ils pourront exercer soit l’une ou l’autre, ou les deux juridictions, dans une même journée, et le fait de tenir une cour ou de siéger, dans l'exercice de l’une de ces juridictions, ne les privera pas du droit de surseoir aux affaires de l’une pour faire tous actes ou remplir tous devoirs du ressort de l’autre.
28. À qui le montant des pénalilés, etc., sera payé el comment 1 sera remis.—Toutes sommes d'argent provenant de pénalités, confiscations et amendes imposées par tout magistrat de district, si la loi ne les affecte pas à d’autres fins, seront payées de temps à autre à ce magistrat de district, ou à tout
‘greffier par lui autorisé à recevoir ces deniers, et ce magie trat de district sera tenu d'en rendre compte, et de remettre ou débourser les deniers qui en proviendront, aux temps, en la manière, et à la personne ou aux personnes que le Lieutenant-Gouverneur ordonnera de temps à autre,
29. Point de cerliorari.—Point d'appel.—Nulles procé. dures ou poursuites faites devant aucun magistrat de dis. trict, ou devant une cour de magistrat tenue sous l'autorité du présent acte, ne seront portées devant aucune autre cour par cerliorari où autrement, et nul appel ne sera interjeté d’un ordre, jugement ou condamnation décernée, rendue ou prononcée par ce magistrat de district, ou par cette cour de magistrat.
80. Tarif d'honoraires sera fail—Emission de timbres. —Le Lieutenant-Gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, faire préparer un ou des tarifs des honoraires qui devront être payés dans les procédures faites devant les magistrats de district, ou devant les cours de magistrat sous l'autorité du présent acte, et il pourra ordonner l'émission de timbres pour le paiement de ces honoraires, et faire tels règlements et décerner tels ordres qu'il jugera expédients en rapport avec ces honoraires et timbres.
81. Entrée en vigueur de l'acte.—Le présent acte sera en vigueur le jour qui sera fixé pour cet objet par proclamation du Lieutenant-Gouverneur en Conseil.
UOUR DES COMMISSAIRES POUR LA DÉCISION SOMMAIRE DES PETITES CAUSES
2017. Une Cour de Commissaires peut ôtre établie dans une paroisse, township ou localité extra-paroissiale du Bas-Canada, contenant au moins cent propriétaires de terres ou héritages, sur une requête de ces derniers au gouvernement, au bas de laquelle trois habitants, soit de cette localité extra-paroissiale ou de la paroisse, certifient que les signatufes apposées au bas d'icelle requête comportent réellement la majorité des habitants de la dite localité. On requiert pour ce certificat trois juges de paix ou ofliciers de milice ayant un grade plus élevé que celui d'enseigne. (S.R. B.C., ch. 91,8. 1.)
2018. Voici ia forme de ce certificat :
“Je, M. N. jure que A. B.,, CO. D. et E. F,, (insérez “le nom ou les noms de la personne ou des personnes “ dont la signalure ou les signatures doivent élre alleslées) ‘“ ont signé la requête ci-dessus ecrite en ma présence ; que “ je le (ou les) connais personnellement, et sais qu'il (04 ‘“ que chacun d'eux) est un électeur municipal de la pa-
uroisse, (township ow place extra paroissiale) de (Si u quelqu'un des signalaires fait sa marque au lieu d'écrire u son nom, ajoulez) et que la dite requête a été lue distinc- “tement et expliquée à ceux des dits signataires qui ont « fait leurs marques au lieu de signer leurs noms.” (Signature) M. N.
« Assermenté devant moi, un des juges de paix de Sa u Majesté pour le comté de par M. N. (élal, profession wouqualité) qui m'est personnellement connu comme étant “un électeur municipal de la paroisse, (township ou place
“extra peroissiale) de et comme étant une personne « digne de foi, à ce jour de mil huit cent A.R. .
2019. Les villes telles que Québec, Montréal et Trois- Rivières sont exemptées d'avoir des Cours de Commisgaires. (/{dem, s. 3.)
2020. Chaque commissaire avant d’entrer en fonction, prête serment de bien et dûment remplir et au meilleur de son jugement et capacité, les devoirs de commissaire; et le juge de paix qui aura reçu tel serment, en délivrera copie certifiée au commissaire, pour le faire annexer au registre de la Cour dans laquelle il siége. (/dem, 5. 5.)
2021. Le Greflier de la Cour est astreint aux mêmes formalités, avant son entrée en fonction. Son serment est aussi annexé au régistre de la Cour. (Jdem, s. 5, ? 2.)
2022. Les personnes inhabiles à agir comme commissaires, sont les personnes tenant maison d'entretien public, les huissiers et sergents de milice.
2023, La charge des commissaires est gratuite, et le commissaire n’a droit de recevoir aucune récompense ou rémunération. (/dem, s. 6.)
2024. La juridiction de la Cour des Commissaires est définie en les articles 1188, 1189, 1190, 1191, CG. P. C.
2025. Toutes les matières intéressant la Cour des Commissaires, sur lesquelles il n’est donné aucune explication, sont réglées par une procédure semblable à celle suivie dans la Cour Supérieure et dans la Cour de Circuit.
2026. Il a été jugé qu'un jugement de la Cour des Commissaires doit être cassé, lorsque l'action demande jugement pour $25, ou pour obliger le Défendeur à rendre compte de sa gestion comme tuteur. 6 Dec, Trib. p. 484, ex parle de Montigny.
027%. Il a été de plus jugé qu'un jugement de la Cour des Commissaires pour dommages, pour refus d'exécuter un acte de société, ne doit pas être cassé, en autant qu'il n'appert pas que la société dût faire des affaires pour une valeur plus élevée que $25. Cond. Rep. p. 8, No. 882 exparle Allère, C. S. Montréal.
2028. Il a été de plus jugé qu'un Bref de Cerliorari
gone casser un jugement de la Cour des Commissaires dojt tre refusé s'il n'appert pas quo les faits sur lesquels on s'est appuyé pour demander le bref sont vrais, savoir
le jugement fut rendu un jour où la Cour ne pouvait siéger légalement, £rparle Bottiman, CG. S. Montréal, Cond, Rep. P 3; 1) exparle Bélanger, No. 131. C. 8. Montréal, Cond.
ep. p. 31.
2029. Il a été jugé de pis que la Cour des Commis. saires n'avait pas de juridiction dans une cause pour Je re. couvrement de $25, dû sur un billet d’un montant plus élevé, sans remise de la balance. 7 L. OC. Jurist p 35, exparle Desparois.
2030. Il a été de plus jugé que les Commissaires à qui un Bref de certiorari a été adressé, et qui ont refusé de faire leur retour, doivent être personnellement condamnés aux dépens occasionnés par leur refus ou leur négligence, {0 L, C. Jurist, p. 193, exparte Leroux.
2031. La Cour des Commissaires se tient tous les pre. miers lundis de chaque mois; et si ce lundi est un jour de fête d'obligation, le jour suivant, dans un lieu convenable fourni par le Greflier de la Cour. (/dem s. 10). Les dépenses qu'encourent le loyer et le chauffage du lieu où se tient la Cour, sont payées par le Greflier sur les honoraires qui lui sont accordés. Les Commissaires ont le pouvoir de fixer d’autres jours soit pour l'examen des témoins, soit pour leurs décisions. La Cour ne peut être tenue dans une auberge ou maison d'entretien public, ni dans aucune de ses dépendances. Elle doit être tenue dans un lieu près de l'église ou le plus fréquenté de la paroisse. Le lieu de réu. nion doit être spécifié dans chaque déclaration ou subpænd. (Idem s. 10.)
2032. Lorsqu'il n'y a que deux commissaires dans une cour, le premier sur la liste décide et choisit le greffier de la Cour. Lorsqu'il y en a plus de deux, la majorité décide. (Zdem s. 13.) Un greflier est choisi pour chaque cour. Il peut être destitué de la même manière qu'il a été nommé. Avec la
ermission des Commissaires, le Greflier peut se nommer un éputé ; mais il est responsable de tous les actes de ce Député. (Idem.)
2033. Les personnes inhabiles à agir comme Greffier sont les mêmes que celles qui sont inhabiles à agir comme commissaires, savoir les personnes tenant maison d'entretien public, les aubergistes, les huissiers et les sergents de milice. On étend cette incapacité d'agir aux parents, savoir père, fils, oncle, frère, beau-frère, cousin, etc., du ou des commissaires, ainsi qu’à leurs employés pour leurs affaires privées. (Idem s. 15.)
2034. Lorsque le greffier ne peut faire foi d'une possession foncière d’une valeur annuelle de quarante-huit dollars, en sus de ce qu'il faudrait pour acquitter co qui est
dû sur icelle propriété, le Greffier doit donner avant son entrée en fonctions bonne et suffisante caution, devant le ou les commissaires, pour répondre de l'exécution de ses devoirs, jusqu'à concurrence de la somme de deux cents piastres, (dem)
2035. Le Greflier tient un registre de toutes les poursuites intentées devant la Cour où il agit, ainsi que de toutes les procédures, jugements, matières et choses auxquelles elles donnent lieu ; lequel registre doit contenir un état succint des noms, qualités et résidences des parties, de la nature de la demande et de la défense alléguée ; spécifier quels papiers (s’il y en a) ont été fournis comme preuve dans la causé, avec leurs dates et les noms des notaires qui les ont passés, lorsque les papiers sont des actes notariés. Le greffier doit donner à quiconque la demande, copie des entrées faites au registre, pour laquelle il a droit d'être payé à raison de dix centins par chaque cent mots, à peine de quarante piastres d'amende, s’il refuse ou néglige de livrer telle copie ; telle amende est recouvrable par la partie à qui telle copie aura été refusée. (/dem s, 16.)
2036. Le registre de la Cour des Commissaires malgré les changements qui pourraient survenir dans le corps des commissaires, est toujours et reste toujours le registre de la dite Cour. Et si le greffier, lors de sa sortie de fonction, ou avenant son décès, ses héritiers ou représentants légitimes, refusent de livrer à la Cour tel registre, ils sont condamnables à l'amende ci-dessus, savoir à la somme de quarante dollars. (/dem s. 17.)
2037. Récusalion en vertu de l'article 1186 C. P. C. PROVINCE DE “ai COUR DES COMMISSAIRES
District de DE LA PAROISSE DE à A. B.
Demandeur.
Défendeur.
Le Demandeur (ou le Défendeur) récuse par les présentes E.F, G. H., (ou autres) Comnissaires siégeant en cette Cour pour la décision sommaire de cette cause, pour entr’autres raisons les suivantes :
{° Parce que (relater Les causes de récusalion) voir les articles 176 et 177, C. P. C.
Et le Demandeur en demande acte.
Lachine A. B.
(ou par procureur),
2038. Un grand nombre de formules sont omises, parce qu’elles sont ies mêmes que celles suivies dans les autres Wibunaux supérieurs. En reférant aux formules de ces tri-
bunaux, il sera facile d’y trouver celles qui s'appliquent à la Cour des Commissaires. Il n'a été inclus sous ce titre, que les formules statutaires et celles qui ont un caractère particulier à cette cour.
2039. Déposilion pour aoblenir un mandal de saisie arrél, en vertu de l’article 1191 C. P. C.
À. B. (occupalion el résidence) étant dument assermenté dépose et dit que G, D. de doit à de une somme excédant cinq piastres, savoir la somme de ue le déposant est informé d'une manière croyable et à toute raison de croire et croit vraiment :n sa conscience que le dit C. D. cèle ou est sur le point de céler ses biens, (ou se cache ou a l'intention de quitter la province,) dans la vue de frau. der ses créanciers. Le déposant dit de plus, qu'il croit vrai. ment que sans le bénéfice d'un mandat de saisie pour arré. ter et saisir les biens, dettes et effets du dit CG. D. il perdra sa dette et souffrira du dommage, et a signé (ou déclaré ne savoir signer).
Assermenté devant moi à le 2040. Mandals d'Assignalion en vertu de l'article 1195 C. P.C.
A. A. B, Charpentier, (ou selon le cas) de (sa résidence), dans le dit District, Salut :
Il vous est par le présent ordonné de payer à C. D., marchand épicier, (ou selon le cas) de (sa résidence), la somme de piastres, qu'il vous demande, comme lui étant due pour (spécifier brièvement la cause de l’action), et vous restant à payer, avec ses frais, ou de comparaitre devant cette
cour, à la maison de , dans la dite paroisse (township, etc., selon le cas) de à heures midi d le jour de prochain (ou courant), pour répondre à la
demande du dit C. D., autrement jugement pourra être rendu contre vous par défaut.
Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dans l’année de notre Seigneur 18 (L. S.)
2041. Evocalion en vertu de l’article 1198 C. P. C.
Le Défendeur, par les présentes, évoque cette cause à la Cour de Circuit pour le District de ,attendu que la contestation en cette cause a trait à un droit immobilier (ou un des autres motifs prévus par l'article 1198 C. P. C) et en demande acte.
2042. Inscriplion de faux en vertu de l’art. 1199 C. P.C.
Le Demandeur (ou le Défendeur) s'inscrit par les présentes en faux contre (indiquer l'acte ou le documenl) produit par le Défendeur (ou le Demandeur), et contre toute copie d'icelui; eten demande acte et offre pour caution E.F. (occupalion el résidence) pour les frais à encourir sur la présente inscription de faux.
2043. Caulionnement pour frais, en vertu de l'article 1200 G. P. G,
E.F. (vccupalion et résidence) se rend caution pour les frais à encourir sur l'inscription de faux faite parle Demandeur (ou le Défendeur) contre (indiquer l'acte ou le document) produit par le Demandeur (ou le Défendeur) et contre toute copie d'icelui; la condition de ce cautionnement est que si le dit Demandeur (ou Défendeur) ne paie pas les frais qui seront adjugés contre lui, il les paiera à sa place, et si le dit Demandeur (ou Défendeur) paie les dits frais, le présent cautionnement sera nul, et a signé (ou déclaré ne savoir signer.)
Pris et reconnu devant moi, etc.
2044. Procuration spéciale, en vertu de l’article 1203 G.P.C.
Je, soussigné, Demandeur (ou Défendeur) en cette cause, autorise spécialement E. F., à agir comme mon procureur en cette cause.
2045. Consentement pour arbitrage, en vertu de l’article 1207 GC. P.C
(Si ce sont les Commissaires.)
A. B.,, CG. D., Commissaires pour la décision de cette cause, ordonnént que la présente cause soit renvoyée à la décision de trois arbitres, dont l’un, nommé par eux, et les deux autres nommés respectivement par le Demandeur et le Défendeur ; lesquels arbitres après s'être conformés aux exigences de la loi, feront rapport sans délai.
En foi de quoi nous avons signé, sous notre sceau le
(sè ce sont les parties.) Le jour de 186 PRÉSENTS :
No.
La Cour, Parties ouies, et de leur consentement, leur donne acte de
Demand la nomination qu’elles font, savoir :
le Demandeur de la personne de
vs À. B.,,et le Défendeur de celle de C. D. (occupalions el résidences)
Défend aux fins de régler les difficultés
entre les parties.
Lesquels sont autorisés à entendre les parties et leurs témoins, ces derniers ayant préalablement prèté serment devant un Juge de Paix ou un Commissaire autorisé à recevoir les affidavits à être lus en Cour Supérieure pour le Bas- Canada, avec pouvoir de s’adjoindre un tiers en cas de différence d'opinion, pour sur le rapport qu'ils feront à cette Cour le ou avant le Jour de être ordonné ce qu'il appartiendra, dépens réservés.
(Par la Cour,)
2046. Serment des arbitres, en vertu de l’article 1270, 8 3,C. P. C.
E.F.,G.H.etJ.J. (occupalions el résidences) tous trois du. ment nommés arbitres en cette cause par jugement interlo. cutoire rendu le , après avoir prêté serment sur les Saints Evangiles promettent respectivement remplir cette charge fidèlement et impartialement, et ont signé (ou déclaré ne pas savoir signer) après lecture faite.
Lt PL des Arbilres, en vertu de l’article 1207, ê A. B., G.D.etE.F., (ou deux seulement), arbitres duement nommés par cette cour par jugement interlocutoire rendu le pour la décision de cette cause, après avoir prêté respectivement serment de remplir la dite charge d’arbitres fidèlement et impartialement, après avoir pris Connaissance de toutes les pièces de la procédure en cette cause, et avoir entenau les parties personnellement (ou par procureur) et leurs témoins préalablement assermentés, et avoir sur le tout délibéré, font rapport (indiquer les conclusions auxquelles les arbitres en sont venus.)
En foi de quoi ils ont signé le présent rapport à
e ; 2048. Subpæna.
À A.B,., (occupalion el résidence) SALUT :
Il vous est par le présent ordonné de laisser de côté toutes affaires et excuses et de comparaître vous et chacun de vous,
en personne, devant cette Cour, en la maison de dans la dite paroisse (township, etc., selon le cas) de le jour de à heures midi, pour là et alors rendre
témoignage sur toutes et chacune les choses que vous, ou aucun de vous, ou chacun de vous, pourriez connaitre dans une cause pendante devant cette cour, entre C. D., Demandeur et E. F., Defendeur (si le témoin doit apporter avec lui querque papier ou chose, spécifiez-le.) Ce que vous ou cha-
cun de vous, n’omettrez pas, sous les peines de droit. Donné sous mon seing et sceau, ce jour de 18. [L.S.]
2049. Mandat (warrant) d'exécution pour prélever une somme d'argent.
A tout huissier de la Cour Supérieure du dit District de
Salut :
Attendu que A. B., de (résidence, profession ou état de À. B.) a, le jour de obtenu jugement devant cette Cour, contre C. D., de (résidence, profession ou état de C. D.) pour la somme de , montant de sa dette, et de , montant de ses frais, dont exécution reste à
faire ; il vous est donc par le présent commandé de prélever sur les biens meubles et effets du dit G. D., excepté (mentionnez ici les articles et animaux exempts de la saisie
ar la section trois du chapitre 91 des Statuts Refondus) à choisir par lui parmi tout nombre plus considérable de ces objets qu'il pourra avoir, (si la saisie a lieu pour l’acquittement d'une dette contractée pour le prix de tout article ou animal autrement exempté, cet article sera saisissable et devra être indiqué comme étant saisissable et excepté de la liste des articles exempts de la saisie,) lg somme susdite et dépens, avec pour les frais de cette exécution, et de remettre au dit C. D. le surplus, s’il y en a, après que les dites sommes seront entièrement payées. Et il vous est de plus commandé de faire rapport de l'exécution de ce mandat, accompagné de votre procès-verbal, devant cette Cour, à la maison de , dans la dite paroisse (township, etc., selon le cas) de le ou avant le jour de prochain (ou courant.)
Donné sous mon seing et sceau, etc. etc.
2050. Les frais pour saisie-arrêt avant jugement sont les mêmes que pour les saisies exécution émanées de la Cour des Commissaires. (Idem, 5.26.)
20561. Par inadvertance, les codificateurs ont référé à l'appendice N° 56 du Code de Procédure pour le tarif des greffiers, huissiers et sergents. Ce tarif n’est contenu dans aucune partie du Code. Le voici: (/dem s. 40.)
Tarifs des greffiers, huissiers el sergents.
Le greffier des Commissaires peut demander et recevoir : Pour toute assignation qu’il dresse et délivre par ordre
de la Cour ou d’un Commissaire autorisé à y siéger. 50 30 Pour toute copie d'assignation ss ss ses sssns 0 10 Pour chaque subpænd..…...,.,,.., done ous . 0 15 Pour chaque copie de subpæn&..….......,....... évévssaneses Q: 10 Pour chaque jugement avec copie... sos À 20 Pour chaque mandat d’exécution ou saisie... .., 0 25 Pour chaque copie d’icelui..,, es... sos sevsve O 10 Pour l'entrée d’une opposition admise par un Commis-
saire..., 0000 000 0000 00 000000 De censoucce 0 10
Le Sergent de milice et l'huissier peuvent réclamer et recevoir, pour toute signification ou ordre vingt centins, et six centins et deux tiers par mille de distance parcourue, en allant seulement pour faire cette signification; mais l’huissier qui fait une signification comme susdit, à un même Défendeur, n’a droit qu'aux frais de voyage d’un seul transport, quoiqu'il ait plus d’une assignation ou ordre à lui signifier. Si le Demandeur compose avec l'huissier pour qu'il donne à ce dernier moins qu'il devrait avoir et que le Demandeur ou l'huissier ou sergent réclame d’autres personnes quelconques sous prètexte de se faire payer les frais de signification une plus forte somme que celle qu'il se serait convenu de recevoir, il est censé l’avoir obtenu sous de faux prétextes et avec dessein de frauder la partie qui la lui a payée et est en conséquence sujet à punition. Art. 1215
2052. Toutes les interventions, sont entendues et jugées sommairement par les dites Cours de Commissaires, de la même manières que les causes d’où elles procèdent où aux. quelles elles ont rapport. Art. 1214.
2053. Aux matières mentionnées dans l'article 1194 comme étant de la juridiction des Commissaires, il faut ajouter l'intervention dont il est parlé dans les articles 154 et suivants, mais les délais mentionnés dans ces articles sont particuliers à la procédure des Cours Supérieure et de Cir. cuit, et n'ont point besoin d'être observés devant les Com. missaires.
2054. Les Commissaires, dans le cas de résistance, peu. vent donner main forte à l’exécution de leurs ordres, par les moyens que fournissent les lois du Bas-Canada, pour ‘aire exécuter les ordres des autres Cours en pareil cas.
2055. Tout Commissaire ou greffier, qui, dans l'exécution des devoirs de la charge qui lui a été confiée, se conduit mal ou délivre à un huissier, sergent de milice, ou autre personne aucune pièce de procédure pour être distribuée, vendue ou aliénée d’une manière illégale, est passible d'une amende de quarante dollars et est, de ce moment, inhabile à agir comme commissaire où greflier comme susdit. L'amende peut être recouvrée par poursuite devant une Cour ayant juridiction jusqu'à concurrence du montant de l'amende imposée dans le District où l’offense à été commise ; et moitié de l’amende appartient au poursuivant ct l'autre moitié doit être payée au Receveur-Général, et forme partie du revenu consolidé de cette province.
2056. Tout Commissaire a droit de recevoir une copie en langue anglaise et française des actes qui concernent sa charge.
2057. On emploie pour l'abolition d'une Cour de Commissaires les mêmes procédés que pour son établissement ; c'est-à-dire, sur une requête signée par la majorité absolue des habitants d’une paroisse, seigneurie ou township dans le Bas-Canada, où il y a une cour pour la décision des petites causes, qui ont droit de voter aux Elections des Conseillers Municipaux, laquelle requête doit être accompagnée d’un certificat de trois personnes, résidant dans telle paroisse, seigneurie ou township (et chacune desquelles doit être un juge de paix ou un officier de milice au-dessus du rang d’enseigne), attestant que les signatures de la requête forment réellement la majorité absolue des électeurs municipaux résidant dans telle paroisse, seigneurie ou township,—et concluant, la dite requête, à ce que la Cour des Commissaires de la dite paroisse, seigneurie ou township soit suspendue ou discontinuée, le Gouverneur en conseil pourra la suspendre ou la discontinuer.
Les signatures doivent être attestées sous serment devant
un juge de paix de telle paroisse, seigneurie ou township. Voir la formule N° 2018.
2058. Tous les jugements rendus par une Cour de Commissaires dans le Bas-Canada, qui à cessé d'exister, seront mis à exécution tout comme si les dits jugements avaient été rendus par la Cour des Commissaires alors existante la plus voisine dans le même District ou par la Cour de Circuit.
2059. Le greflier de la Cour ainsi abolie devra déposer : aussitôt les dossiers de la dite Cour dans la Cour des Commissaires en existence la plus voisine de l'endroit dans lequel la dite Cour a cessé d'exister, ou s’il n'existe pas une telle Cour de Commissaires, alors dans la Cour de Circuit pour le même District ; et les grefliers des dites Cours aux endroits où les dossiers ont été déposés, lanceront en conséquence des mandats d'exécution en vertu des dits jugements, tout comme si les dits jugements eussent été rendus par telle autre Cour des Commissaires dans le même District, ou par la Cour de Circuit en vertu des lois alors en force,
2060. Chaque année, au mois de Janvier, et pour l'année expirée le dernier jour du mois de décembre de l’année précédente, il sera fait, par chaque Greflier des Cours des Commissaires pour la décision des petites causes, un état ou rapport contenant le nombre totai de sommations émises ; le nombre de causes rapportées en Cour, le nombre de jugements rendus, le nombre d’exécutions émises et le nombre d'oppositions faites.
2061. Mandal (warran!) de simple saisie en main-lierce. A tout huissier du dit district de Salut :
Sur requête de A. B., de (résidence profession ou état de A.B.,) il vous est enjoint par le présent, pour assurer le paiement de la somme de piastres, à lui due par C. D.,) en vertu d’un jugement de cette cour, (énoncez brièvement les causes et la date du jugement) de saisir et arrêter entre les mains de E. F., de (résidence, profession ou état de E. F.) toutes ies sommes et choses généralement quelconques qu'il doit ou qu'il devra au dit G. D., à quelque titre que ce soit ou qu’il a ou aura en sa possession appartenant au dit G. D., lui faisant défense expresse de s’en dessaisir, à peine de payer deux fois, et d’être personnellement responsable de la somme ainsi due au dit A. B., comme susdit.
Et il vous est enjoint d’assigner les dits C. D. et E.F., à
conparaitre devant cette cour, en la maison &e en la dite paroisse (township, etc., selon le cas) de le jour de prochain (ou courant) à heures midi, le dit C.
D., pour montrer cause, pourquoi la dite saisie ne serait pas déclarée bonne et valable, et le dit E. F., pour faire sa déclaration sous serment au désir du présent mandat; leur intimant qu'’autrement il sera procédé contre eux par dé-
faut, etayez, là et alors ce mandat accompagné de voim procès-verbal.
Donné sous mon seing et sceau, etc., etc.
2062. Mandat de saisie-gagerie.
A tout huissier du dit district de Salut:
Sur requête de A.B,., de (résidence, profession, ete. il vous est enjoint de saisir-gager tous les meubles et effets appartenant à C. D., de (résidence, profession ou état de C. D.,) et étant dans la maison qù'il occupe (ou les effets et les produits qui sont dans les granges et autres bâtiments qu'occupe le dit GC. D.,) pour la süreté et paiement de la som. me de due Fe le dit GO. D. au dit A. B,, pour loyerde la dite maison et dépendance qu'il tient du dit A. B.
Et il vous est enjoint aussi d’assigner le dit C. D. à com. paraitre devant cette Cour, en la maison de dans le dit . township (paroisse, etc., suivant le cas) de à heures
midi, le jour de courant (ou prochain) pour répondre à la demande du dit A. B., et pour montrer cause, pourquoi la dite saisie-gagerie ne serait pas déclarée bonne et valable ; intimant au dit C. D., que s’il ne comparait, soit en personne, soit par procureur, jugement pourra être rendu contre lui par défaut ; et ayez, là et alors, ce mandat accom. pagné de votre procès-verbal.
Donné sous mon seing et sceau, etc., etc.
2063. Mandal | Warrant) de Saisie-revendication.
A tout huissier du District de Salut :
Sur Requête de A. B., de (résidence, profession ou état de A. B.), il vous est enjoint de saisir une certaine charrette peinte en rouge (ou autrement selon le cas) qui vous sera montrée et désignée plus particulièrement par le dit A.B, et qu'il réclame comme lui appartenant et que retient injustement C. D., de (résidence, profession ou état de C. D.)et de la garder en sureté de manière à pouvoir en disposer suivant le jugement qui interviendra dans la cause.
Et il vous est de plus enjoint d'assigner le dit C. D.à
comparaître devant cette Cour, en la maison de dans le dit Township (paroisse selon le cas) de à heures midi, le jour de courant (ou. prochain) pour
répondre à la demande du dit A. B.,et pour montrer cause pourquoi la dite saisie ne serait pas déclarée bonne et valable, ét la dite charrette n’appartiendrait pas au dit A.B, intimant au dit C. D. ques’il ne comparait, soit en personne, soit par procureur, jugement pourra être rendu contre lui par défaut, et ayez là et alors ce mandat accompagné de votre procès-verbal.
Donné sons mon seing et sceau, etc., etc.
2064. Mandat de Saisie-Arrél Simple.
A tout Huissier du District de Salut:
A la requête de A. B. de (résidence, profession ou êtat de A. B.,) il vous est enjoint de saisir et arrêter tous les biens,
créances et effets, de D. C. (résidence, profession de CG, D.) ou autant d'iceux que nécessaire pour satisfaire à la demande du dit A. B., (ou du Demandeur, si ce n'est pas à sa requête) pour la somme de cours actuel de la dite Province, due ainsi qu'il est mentionné dans la déclaration desquels dits biens, créances et effets ainsi saisis. il vous est enjoint de ne pas vous déposséder, à défaut de bonne et suffisante caution, et jusqu'à ce qu'il en ait été ordonné par cette Cour.
Il vous est ordonné aussi de sommer et assigner le dit C. D. de comparaitre devant cette Cour, dans la maison de
en la Paroisse de le jour d à heures
du matin, pour voir, dire et déclarer la dite saisie bonne et valable, et pour répondre à et vous nous rapporterez alors ces présentes.
Donné sous mon seing et sceau, ce jour d en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent soixante
Commissaire
CHAPITRE DEUXIEME
DES JUGES DE PAIX ET AUTRES JURIDICTIONS INFÉRIEURES EN MATIÈRES CIVILES.
2065. Sous c° titre, les codificateurs, en quatre articles, ont passé en revue la juridiction des Juges de Paix, du Recorder et de la maison de la Trinité. Chacun de ses tribunaux, méritait, comme on le verra ci-après, une mention plus particulière et il est regrettable que sur des questions aussi importantes, le Code nous oblige de réferer aux nombreuses lois qui ont pu les traiter. Nous allons donc diviser en section chacune de ces juridictions et nous saisirons cette occasion pour parler de la Cour de Vice-Amirauté et des. Commissaires du Häâvre.
SECTION I
20686. Les juges de paix ont juridiction en certaines matières civiles, telles que le recouvrement des taxes d’écoles, des cotisations pour la construction ou réparation des églises, presbytères et cimetières, dommages causés par les animaux et autres matières concernant l’agriculture, différends entre maîtres et serviteurs hors des villes, salaire des matelots, réclamations des emprunteurs contre les prêteurs sur gages et autres matières. Art. 1216.
Le Code ne donnant pas plus de détails sur le fonctionnement de l'institution des juges de Paix en matières civiles, il est utile d'observer que leurs procédés en matières
civiles sont dirigés par les mêmes règles que lorsqu'ils siégent en matières pénales.
2067. Les actes du juge de pe ne sont pas nuls pare fait qu'il n'a pas prèté serment de qualification, sur le prin. cipe que sa commission de juge de Paix le rend apte à agir ipso facto.
Cependant si ces actes ne sont pas de la juridiction du Juge de Paix, ils sont nuls et le Juge de’ Paix, aussi bien
ue tout oflicier exécutant son mandat, sont responsable
e l'excès de juridiction, s'il est manifeste et apparent, primé facie. Il est nécessaire, pour l'oflicier exécutant tel mandat, de s'enquérir de l'autorité et de la juridiction du Juge de Paix. |
2068. LeJuge de Paix doit justifier ses procédés, etenest par conséquent responsable. ToutJuge de Paix doit prendre connaissance de ses pouvoirs, attributions et compétence, car il est censé connaitre la loi et comme tel, il est sujet aux conséquences de tous ses actes officiels.
2069. 1! y a cependant des distinctions importantes à faire sur sa responsabilité relativement à ses actes.
Jugeant, en dehors de sa juridiction, il est responsable dans tous les cas.
Jugeant dans les limites de sa juridiction, toute action dirigée contre lui relativement à ses actes, que la convie. tion portée devant lui ait été cassée où non, l'action doit alléguer et prouver qu'ils ont été commis malicicusement sans cause raisonnable, ni probable.
2070. Dans le premier cas, savoir lorsqu'il y a excès de uridiction, il est inutile d’alléguer la malice ou l'absence des causes raisonnables ou probables,
2071. Si le mandat est émané par un Juge sur une conviction ou ordre défectueux, venant d’un autre Juge, l'action doit Ôtre portée contre celui qui a rendu ou donné telle conviction ou tel ordre vicieux.
2072.SileJuge pense qu'il n’a pas autorité ou juridiction pour agir, il doit refuser de le faire. La partie qui requiert tel procédé, peut, s’il croit que ie Juge est dans son tort, fair» application sur aflidavit, devant la Cour du Banc de la lteine, pour l'obtention d’une règle ordonnant à tel Juge de montrer cause pourquoi tel acte ne serait pas par lui fait. Si le Juge de Paix ne montre cause en vertu de telle règle, elle est déclarée absolue, avec ou sans frais.
2073. La règle est signiliée au Juge, qui doit s’y soumettre. Aucune action ne peut ensuite être dirigée contre lui pour les actes faits, apres la signification de la règle.
2074. Aucune action ne peut être portée contre un Juge de Paix, exécutant une conviction ou un ordre, confirmé en Appel.
2075. Si l'action a été intentée après les six mois à compter de la conviction ou jugement rendu } .: le Juge
de Paix, sur simple motion, appuvée d'affidavit, la Cour peut la renvoyer. |
Toutes ces actions contre les Juges de Paix doivent être intentées dans les six mois à compter du jugement rendu par le Juge de Paix.
2076, Un mois d'avis doit être donné au Juge de Paix de telles actions.
L'action doit être portée dans le District où tels actes ont été faits par le Juge de Paix s'il y réside encore.
L'avis doit être formel et contenir les causes de l'action, et spécifier que telle action sera portée en conséquence. Il a été jugé que cet avis n'avait pas besoin d'être récité au long dans l'action. (4 Déc. Trib. p. 347.)
Il a été jugé aussi que l'avis n'était pas le commencement de l'action. (9 Déc. Trib, p. 255.)
2077. La juridiction des Juyes de Paix ne dérive pas de la commission, mais des lois qui les affectent.
Cette juridiction est civile et criminelle. Ilne sera traité ici que de la première.
2078. Elle est définie par l’article 1216 C. P. C., récité au commencement de ce chapitre.
La 4 Geo. IV, chap. 19, définit les devoirs des Juges de Paix à l'égard de leurs procédés et de la conservation de leurs a-chives.
2079. Tout juge intéressé, soit directement ou indirectement, dans les matiéres soumises devant lui, est incompétent à agir.
Il est rapporté une cause où trois Juges de Paix intéressés auraient jugé conjointement avec huit autres Juges de Paix, un Bref de Cerliorari, basé sur l'incompétence de ces trois Juges de Paix, aurait été renvoyé, sur le principe que la présence de ces trois Juges de Paix n’affectait pas la décision, le résultat aurait été le même en leur absence.
2080. Il y a des cas où les Juges de Paix n'ont aucune autorité pour agir, surtout lorsque la loi assigne la juridiction de cas particuliers à certains Juges de Paix simplement, Mais il y a des cas aussi où la loi n'assigne la juridiction qu’en termes généraux, c’est-à-dire à tous les Juges de Paix. Alors, il est loisible au Juge de Paix, devant qui une cause est portée, de refuser d'intervenir, à moins de causes urgentes et satisfaisantes, s’il ne réside pas dans l'endroit où telle cause est portée. Quoiqu'il ait juridiction et pouvoir d'agir, s'il y a des Juges de Paix dans la localité où est portée la sue il peut s'abstenir et laisser agir ces derniers Juges e Paix.
2081. Tousles procédés portés devant les Juges de Paix, pour toute décision sommaire, commencent par une plainte ou information. La plainte est pour les matières civiles, l'information pour les matières criminelles.
2082. Ii no sera parlé ici que de la plainte, Elle se définit comme suit : la plainte est une demande en recouvrement d'une somme de deniers ou en accomplissement d'acte,
2083. Le Juge de Paix dans l'exercice de ses actes en matière civile, ne doit pas négliger l'assistance des hommes de profession légale, compétents dans tout ce qui regarde l'obéissance aux lois et l'observation des procédés dans les convictions sommaires,
2084. La plainte dans des cas où des Statuts spéciaux ne disent pas le contraire, peut être faite de trois différentes manières : 1° Verbalement, par le plaignant, établissant «
lainte devant le magistrat, qui émane le mandat spécifiant a cause d'action à laquelle le Défendeur doit répondre ; % par une plainte écrite, non assermentée, exposant les causes d'action et signée et reconnue par le plaignant en la présen. ce du magistrat ; 3° par une plainte assermentée devant le magistrat.
2085. Le magistrat a le pouvoir d'exiger que la plainte soit par écrit. Il n'est pas tenu de la rédiger lui-même. S'il est nécessaire que la plainte soit assermentée, le magistrat ne doit procéder que lors de la prestation du serment, la prestation ultérieure rendrait nuls ses procédés.
2086. Dès qu'elle est assermentée soit par lui-même ou par un autre Juge de Paix, il émane son mandat, qui est délivré à l'huissier ou constable, chargé de le signifier, et la plainte est déposée au greffe et produite par le greffler, lors de l'audition de la cause.
2087. Il est important, dans les cas de plainte assermentée, que la plainte relate les faits, tels qu'ils se sont passés et d'après les propres termes du Statut. Le magistrat doit s’enquérir si les faits essentiels à la validité de la plainte sont apparemment assermentés. S'il résulle de son investigation, que tels faits essentiels ne sont pas formeilement assermentés, il a le droit de refuser son mandat. Une plainte relatant généralement les faits essentiels, n’est pas suffisante pour l’émanation du mandat, il faut les détailler et les préciser, quoique les termes soient techniques.
2088. Le magistrat est donc l'arbitre de la stricte légalité de la plainte. S'il émet à la légère son mandat, lui seul est responsable en certains cas et non le plaignant. Sa responsabilité est si directe, qu'il a le droit, s’il n'est pas satisfait dela plainte, d'examiner les témoins du plaignant, avant d'émettre son mandat, afin de s'assurer du bon droit du plaignant. S'il y a apparence primé facie d'une bonne défense, il n’est pas dans les attributions du magistrat d’accorder son mandat. 11 doit se garder autant que possible, de permettre des plaintes frivoles et vexatoires.
2089. La plainte doit donc être à l'entière satisfaction du magistrat, quant à sa légitimité et à sa légalité. Par conséquent il a le droit de moditier en tout ou en partie la plainte,
de manière à ce qu'elle représente les faits exacts de la cause.
2090 Un grand nombre de décisions ont été rendues, obligeant le magistrat de prendre cette plainte dans le langage familier du plaignant, ainsi que les dépositions venant des témoins, afin d'éloigner tout malentendu.
2091 La plainte doit être lue au plaignant, en présence du magistrat.
2092 Le magistrat doit agir de manière à éloigner tout soupçon qu'il s’est laissé influencer, soit par les autorités ou les particuliers.
2093 Lo magistral doit agir Cour tenante, et le public ya gratuitement accès, S'il entend une cause à sa résidence privée, elle prend le caractère d’un tribunal, et toutes les portes doivent être ouvertes, pour y donner accès au public.
2094 La loi n'inlique pas le lieu, mais elle déclare que tout endroit choisi doit être une Cour ouverte, où le public aaccès. La Cour cependant ne doit pas être tenue dans une auberge.
2095. Pour qu'un seul juge de Paix ait le droit de siéger, d'entendre et de décider une cause, il faut que les termes du Statut lo permettent explicitement.
2096. Si au contraire les termes du Statut exigent la présence de deux Juges de Paix, tous les procédés faits par un seul, à compter du rapport de la cause on Cour, sont nuls. Les deux Juges de Paix doivent siéger ensemble et entendre tous deux la preuve, et être présents lors de la reddition de leur jugement. Enfin, comme l'indique clairement la loi, les deux Juges de Paix doivent être présents et agir ensemble durant tout le temps de la preuve et de la décision de la cause. Un seul Juge de Paix qui n'aurait pas siégé dans une affaire peut émettre un mandat d'exécution, (S. R. CG. chap. 103, S. 71-72-73.)
2097. Néanmoins, il est de principe que lorsque la présence de plus d'un Juge de Paix est requise, pour entendre la preuve et décider la cause, un seul Juge de Paix peut rece-
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voir la plainte et émettre son mandat. (/dem ch. 103. S.70.)
2098. Quoiqu'un Juge de Paix puisse en certains cus, entendre et décider seul, il lui est loisible et il est préférable de se faire assister d'un collègue, afin de rendre pleine justice et d'éviter toute cause de révision. Mais cette assislance doit couvrir tous les procédés de la cause, depuis le rapport de l’assignation jusqu'au jugement. Un Juge de Paix ne peut rendre jugement dans une cause où il n’a pas entendu toute la preuve.
2099. Si deux ou plusieurs Juges de Paix ont entendu la preuve, ils doivent délibérer ensemble et être tous présents lors de la reddition du jugement.
2100. Il a été jugé que le jugement rendu en l'absence d'un Juge de Paix, sur trois qui avaient assisté à la preuve
et à l'audition, était nul. Il est bien vrai que le jugement de deux Juges de Paix sur trois est le jugement de la majo. rité ; mais il est de principe que la présence de ceux qui ont assisté à la preuve et à l'audition, rend obligatoire leur présence conjointe, lors du jugement. Ce principe s'est ap. pliqué aux plus hauts tribunaux, à la Cour Supérieure et à la Cour du Banc de la Reine, jusqu'à ce que des Statuts récents aient permis de juger en l'absence de quelques uns des Juges qui avaient contribué à l'instruction de la cause,
2101. Si un nombre pair de Juges de Paix ayant siégé ensemble, différent d'opinion et ne s'entendent pas sur le jugement à rendre, ils ne peuvent s'adjoindre sur le champ un troisième pour obtenir une décision de la majorité, Le seul procédé à adopter dans ce cas, pour rendre la décision légale, est de recommencer l'instruction devant un tribunal ainsi reconstitué par la présence de nouveaux Juges de Paix, Pour éviter de telles difficultés, les Juges de Paix doivent éviter de siéger en nombre pair.
2102. Les Juges de Paix peuvent.corriger la forme et le motivé de leurs jugements, tant qu'il sont entiers en leurs mains ; mais ils s'exposeraient à une action, de la part dela Couronne et de la part des parties, s'ils altéraient des matiè. res de faits.
2103. Les Juges de Paix comme les Juges de tous les tribunaux, ont le pouvoir de faire prévaloir l'ordre durant leurs séances. Art. 7, C. P. C.
2104. La plainte est l'exposé des griefs du poursuivant ou Demandeur, comme la déclaration l’est devant la Cour Supérieure où la Cour de Circuit. Comme il n'existe pas de Cour de Juges de Paix, comme tribunal, et que chaque Juge de Paix peut constituer une Cour par lui-même, il est essentiel que la plainte, si elle est faite par écrit, contienne le nom du Juge de Paix devant qui elle est portée. Cest la seule différence qui existe entre le libellé de la plainte et celui de la déclération. Si la plainte n’est pas faite parécri, cette formalité doit se retrouver dansle Bref de sommation. Ainsi comme la Déclaratlon, la plainte doit contenir le lieu et l'époque où elle est faite, le nom des parties, et la cause d’action et les conclusions ou demande de condamnation.
2105. À moins qu'un Statut ou Loi particulière, comme l'acte municipal, (S. R. B. C. Ch. 24, s. 63.,) ne permette de joindre plusieurs causes d'action, ce serait une cause de, nullité que d’en réunir plusieurs dans une même plainte. (S. R. C. Ch. 103, s. 25.)
2106. L'article 1216 C. P. C. fait erreur en mentionnant, comme partie de la juridiction civile des Juges de Paix, le règlement des différends entre maîtres et servileurs hors des villes, car la loi qui concerne cette matiére, (Statuts Refondus B. C., ch. 27,) est d’un caractère purement spécial, en autant qu'il s’agit du recouvrement de dommages. Les
serviteurs peuvent cependant poursuivre le recouvrement de leurs gages devant les Juges de Paix. Il en est de même du salaire des matelots (Statuts Refondus B. C., ch. 57), qui peut être recouvré devant deux Juges de Paix, jusqu’au montant de $97.33 (£?0 sterling).
2107. La plainte est annexée à l'ordre ou Bref de sommation.
Elle est faite par écrit, en la forme suivante, et sous serment, à moins que le contraire ne soit prescrit par l’acte du parlement, en vertu duquel cette plainte est portée.
PROVINCE DE QUÉBEC, DISTRICT D
Plainte de A. B. (journalier) de dans le District d reçue ce jour d dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante-etpar le soussigné un des Juges de Paix de Sa Majesté, dans et pour,le dit District d lequel déclare (si c'est pour Colisalion d'École) que le Défendeur est endetté envers les Commissaires d'Ecole pour la Municipalité de dans le Comté de en la somme de pour ses cotisations pour les fins de l’Instruction publique, nou’ l'année et que le dit Défendeur refuse de payer; (si c'est pour Colisalion, pour réparalion, ou construction d'église), que le Défendeur est endettée envers les syndics de la paroisse ou de la mission de en la somme de étant le montant à être prélevé sur le Défendeur, de la Cotisation imposée, sur limmeuble possédé par le Défendeur, en vertu de l’homologation de l'acte de Cotisation, par les Commissaires pour l'érection et la division des paroisses, et que le Défendeur refuse de payer; ($S. R. B. GC. ch. I8, ss. 2, 26. Amendé 27 Vict. @. 10,s. 5.}—{si c'est pour dommages causés par les animaux, S.R. B.C., ch. 26, ss. 5,38), que le Défendeur a laissé errer ses chevaux (mules, bêtes à cornes, moutons, chèvres, cochons, volailles ou autres animaux), sur le terrain du plaignant, sans la permission du dit plaignant, possesseur ou occupant d'icelui dit terrain, et à causé des dommages au plaignant de la somme de que ce dernier réclame, (si le plaignant exige l'amende en même temps), ainsi que l’amende, qui est de , lesquelles sommes le Défendeur refuse de payer; (sè c’est pour gages de serviteurs, S. R. B. C. ch. 27, s. 6), qu'il est et a été le serviteur du Défendeur, qu'il a été par lui renvoyé, sans que ses gages fussent payés, lesquels gages sont de la valeur de , laquelle somme le plaignant a droit d’avoir du Défendeur qui refuse la lui payer ;—(sè c'est pour gages dues &un matelol, S. R. B. C., ch. 57, s. 1) qu'il est dû au plaignant des gages, pour un montant n’excédant pas quatre vingt dix sept piastres et trente trois centins, savoir pour la somme de pour ses services à bord du vaisseau
naviguant dans cette province, dont le maitre est le Défen.
deur en cette cause, laquelle somme il a droit d'avoir.
Assermenté devant moi les jour et
an sus-mentionnés. en omier
lieu à
2109. Le Bref de sommation doit être adressé au Défon. deur et doit contenir le nom du ou des Juges de Paix, devant qui la plainte a été faite, la substance de la plainte (il doit y référer, si elle est par écrit et annexée), l'heure ete lieu où le Défendeur devra comparaitre devant le Juge où Juges de Paix ou devant tous autres Juges de Paix, qui pourront s’y trouver et répondre à la dite plainte et subir te] jugement que de droit. (S. R.B. C., c. 103, s. 1.) Si la plaintea été faite verbalement, le Bref de sommation doit contenir d'une manière plus détaillée, l'exposé des griefs du pour: suivant.
2110. Bref de Sommation à A. B. de (journalier.) Attendu qu'une plainte à ce jour été faite devant le soussigné, (un) des Juges de Paix de Sa Majesté, dans et pour le dit District (ou comté, comics unis, cilé, ville, etc. suivant le cas) de contre vous pour (indiquez ici succintement le sujet de la plainte) à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d’être et de comparaitre le à heures de (l'avant) midi à, devant moi ou tels Juges de Paix du dit District ou (comté, comtés unis ou suivant le cas) qui seront alors présents, aux fins de répondre à la dite plainte, et subir tel jugement que de droit. |
Donné sous mon seing et sceau ce jour de dans l’année de Notre Seigneur à dans le Dis trict (ou comité, comités unis, suivanl le cas) de J.S. (L.S)
2111. Si le Statut, en vertu duquel la poursuite est faite fixe un délai, entre la signification du Bref de sommation du Défendeur et le jour de la comparution, ce délai doit être entier, c'est-à-dire composé de jours pleins et non fractionnés. En d’autres termes, ni le jour de la signification du Bref, ni celui de la comparution ne comptent dans ce délai.
2112. Si le Statut ne fixe pas de délai, il doit y avoir au moins un jour plein, dans les cinq lieues, entre la signification et le jour fixé dans le Bref pour la comparution, et un jour additionnel pour chaque cinq lieues additionnelles, entre la résidence du Défendeur et le lieu où il doit comparaître. Il n’y a pas de loi quidétermine le délai, dont il vient d’être parlé: le droit commun exige un delai raisonnable. C'est dans l'interprétation de ce mot, que le délai a été fixé comme ci-dessus.
Un Défendeur assigné à plus court délai, qui comparaitrait sans se plaindre in limine de l’insuflisance du délai, serait non recevable à le faire plus tard.
2113. À moins qu’un statut particulier ne donne de l'authenticité au rapport de signification fait par un huissier, telle authenticité n'existe pas, et il faut faire la preuve de la signification, par la personne qui l'a faite.
2114. À moins qu'un Statut particulier ne détermine que la signification du bref émanant d’un Juge de Paix, sera faite par un huissier, constable, officier de paix ou sergent de milice, telle signification peut être faite par toute personne idoine à rendre témoignage.
CERTIFICAT DE SIGNIFICATION DE BREF
2115. Je soussigné, certifie (sous mon serment d'office, si Je Statut donne pouvoir à un officier quelconque de signifier
un Bref, sinon omettre ces mots) que le jour de mil huit cent , entre et heures de l midi, j'ai signifié au Défendeur y dénom-
mé, le présent Bref de sommation et la plainte ÿ annexée (s'il y en a une,) en lui laissant les dites sommations et plaintes, personnellement en la paroisse, ville ou cité, de ou à son domicile en la paroisse, ville ou cité, en parlant à une personne raisonnable de sa famille.
de certifie de plus que la distance entre le lieu de signification et le lieu de comparution est de mille.
(Signature,)
2116. Le Constable, officier de Paix ou autre personne qui a signifié l’ordre de sommation doit se présenter devant les Juges de Paix, aux temps et lieu indiqués dans l’ordre de sommation pour en prouver la signification, s'il est besoin. (S. R. C., ch. 103, $. 2.)
2117. Nulle objection n’est recue, soit au fonds ou à la forme, contre une plainte ou sommation, pour cause d’informalité, ou de variante ‘existant entre la plainte ou sommation, et la preuve à charge, à l'audition desla plainte ; mais si à l'audition, la variante parait aux Juges de Paix d'une gravité telle, que la partie assignée et comparante ait pu par là être déçue ou induite en erreur, les dits Juges peuvent, aux conditions qu’ils jugent à propos, ajourner l'audition de la cause à un jour ultérieur. (dem, S. 4.)
2118. Si un ordre de sommation est émis, en la manière el forme déjà énoncées, et si au jour fixé dans le dit ordre, pour la comparution de la partie ainsi assignée, cette partie fait défaut de comparaitre, alors s’il est prouvé sous serment devant les Juges de Paix siégeant, que l'ordre de sommation a été régulièrement signifié à la partie, dans un temps raisonnable avant le jour fixé pour la comparution, les dits Juges de Paix peuvent procéder eæparte à Faudition de la plainte et rendre jugement aussi pleinement et eflicacement, à toutes fins et intentions quelconques, que si la par-
tie était comparue en personne devant eux en obéissance à l'ordre de sommation. (/dem ss. 7 et 32.)
2119. S'il apport à un Juge de Paix, par le serment on J'aflirmation d'une personne digne de foi que qui que ce soit dans la juridiction du dit Juge de Paix, est dans le cas de pouvoir rendre un témoignage essentiel, soit à charge ou à décharge, et refuse de comparaitre volontairement comme témoin, au jour et au lieu fixés, pour l'audition dela plainte le Juge de Paix adresse alors un ordre de sommation à telle personne, sous son seing et sceau, lui enjoignant de compa. raitre aux jours et lieu indiqués, dans telle ordre de somma. tion, devant lui ou devant tous autres Juges de Paix dela division territoriale alors présents, alin de rendre témoigna. ge de ce qu'elle soit relativement à telle plainte, (/dem s. 16.)
ASSIGNATION D'UN TÉMOIN
2120. A.E. FE. de , dans le dit district (ou come, comités unis, ou suivant le cas), de Attendu qu'une plainte à été faite devant le , (un)
des Juges de Paix de Sa Majesté, danset pour le dit District {ou comlé, comtés unis, où suivant le cas), de , par À. B. contre C. D., et qu'il a été déclaré devant (moi), que vous êtes en état de rendre un témoignage essentiel en cette cause : à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre
d'être et de comparaaitre le , à heures, de (avant) midi, à , devant moi ou tels Juges de Paix du dit dis
trict (comlé, comlés unis, ou suivant le cas), qui seront alors présents, aux fins de rendre le témoignage de ce que vous connaissez au sujet de la dite plainte.
Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dans l'année de Notre Seigneur à dans le dit District {ou comlé, comtés unis, ou suivant le cas), de
2121. Si aucune personne, comparaissant comme témoin refuse de prêter serment, ou si, après avoit prêté serment, elle refuse, sans excuse légitime, de répondre aux questions que lui sont posées, tout Juge de Paix, alors siégeant ct ayant juridiction, peut par un warrant sous son seing el sceau, emprisonner le récalcitrant dans la prison commune ou la maison de correction de la division territoriale où il se trouve alors, et l'y détenir pendant dix jours au plus, à moins que, dans l'intervalle, le témoin ainsi emprisonné ne consente à être interrogé et à répondre aux questions qui lui seront posées (/dem s. 19.)
2122. Comme il a été dit, il faut bien prendre connais sance du Statut qui règle la matière, chaque fois que l'on veut établir que la plainte doit être entendue, instruite, décidée et jugée, par un ou deux ou plusieurs Juges de Paix. (Idem s. 27.)
2123, Et si rien ne s’y oppose, le Juge de Paix devant
qui la plainte à originé doit entendre, instruire, décider et juger la cause. (Idem s. 28.)
2124. La partie contre laquelle la plainte est portée, est admise à faire une défense pleine et entière, et à interroger et transquestionner les témoins, tant par elle-même, que par l'entremise d’un conseil ou procureur en son nom. (/dem 8. 0.)
2125. Tout plaignant en pareil cas, a pleine liberté de conduire la plainte et de faire interroger et transquestionner les témoins, de la même manière. (/dem s. 31.)
2126. Siaux jour ct lieu fixés comme susdit, le plaignant ne comparait pas en personne, où par son conseil et procureur, les dits Juges de Paix peuvent rejeter la plainte, à moins qu'ils ne jugent utile, pour quelque raison, d’en ajourner l'audition à un jour ultérieur aux conditions qu'ils jugeront à propos de fixer. ({dem S. 34.)
2127. Si les deux parties comparaissent, soit en personne, où par leurs conseils ou procureurs respectifs, devant les Juges de Paix qui doivent entendre et juger la plainte, alors les dits Juges de Paix procèdent à l'audition de la plainte. ({dem S. 36.)
2128. Si le Défendeur est présent à l'audition de la plainte, on lui en donne la substance et on lui demande s’il a cause à montrer pourquoi il ne serait pas condamné. (Idem S. 37.)
Là dessus, s’il admet que la plainte est bien fondée, mais ne donne aucune raison ou motif suffisant, pour empécher qu'il ne soit condamné, alors les Juges de Paix présents à la dite audition, le condamnent. (/dem S. 38.)
2129. Mais s’il nie que la plainte soit bien fondée, les dits Juges de Paix procèdent à entendre le plaignant, les témoins et la preuve à charge ; ils entendent aussi le Défendeur et la preuve à décharge, et aussi les témoins du plaignant en réplique, si le défendeur a interrogé des témoins ou produit d’autres preuves, dans le but d'attaquer la réputation générale des témoins du poursuivant. (/{dem S. 39.)
2130. Le plaignant n'a pas le droit de faire d’observations en réplique à la preuve du défendeur, et le défendeur n'a pas le droit d'observations en réplique à la preuve du plaignant, (Idem S. 40.) Dans l'exécution de cette disposition, les Juges de Paix exercent généralement une discrétion, dont il est impossible de fixer les limites. La violation de cette disposition et de bon nombre d’autres ne serait pas une cause de cassation.
2131. Les parties ouïes et les témoins entendues, les Juges de Paix jugent l'affaire, condamnent le défendeur ou rejettent la plainte. (Idem s. 41.)
S'ils condamnent le défendeur, il en est dressé une minute ou memorandum, pour lequel ilne doit être payé aucun honoraire ; et la conviction est ensuite dressée par les Juges
de Paix, en bonne et due forme, sous leurs seings et sceaux.
Ordre de prélever une somme d'argent par voie de saisie, eæéculion, el emprisonnement à défaut de meubles el effets suffisants.\
2132. Sachez quele , une plainte a été portée devant Je soussigné (un) des Juges de Paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district (ou comté, comlés unis, où suivant le Cas) de la part de A. B, contre CG. D. pour avoir (rapporlez les faits qui aulorisent le plaignant à oblenir l'ordre, ainsi que le Lemps et le lieu où ils se sont passés.) et attendu que, ce jour. d'hui savoir, le ,à , les dites parties ont comparu devant moi le dit Juge de Paix, (ou le dit G. D. a comparu devant moile dit Juge de Paix,) mais que le dit A. B,., bien que dûment appelé, n'a comparu ni en personne ni par conseil ou procureur, et qu'il est prouvé suffisamment sous serment devant moi, que l'ordre de sommation en cette cause a éte dûment signifié an dit À. B., lui enjoignant d’être et de comparaître ici, ce jourd'hui, devant moi ou tels Juge ou Juges de Paix du dit District (ou comté, comtés ‘unis, ou suivant le cas), qui seraient présents, aux fins de répondre à la dit plainte et subir tel jugement que de droit ; et ayant mainte. nant entendu la dite plainte, je condamne le dit A.B.{à payer au dit G. D. la somme de immédiatement, ou le ou avant le prochain, (ou suivant l'exigence du statut) et aussi à payer au dit C. D., la somme de pour ses frais en cette cause, et si les dites diverses sommes ne sont pas immédiatement payées (ou le ou avant le prochain) j'ordonne par le présent, que la dite somme soit prélevêe, par la saisie et vente des meubles ct effets du dit À. B.
Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dans l’année de Notre Seigneur à dans le dit District
(comté, comlés unis, ou suivant le cas,) de J.S.(L.S$) 2133. S'ils rejettent la plainte, les Juges de Paix peuvent émettre un ordre constatant ce rejet.
ORDRE DU RENVOI D'UNE PLAINTE, 2134. Sachez que le, une plainte a été portée devant le soussignè (un) des Juges de Paix de Sa Majesté, dans et pour le District (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas)
de , de la part de A. B. contre C. D., pour (comme dans l'ordre de sommalion réciler la plainte) et'attendu que, cejourd’hui, savoir le , à , les deux parties ont
comparu devant moi, (ou nous) afin que je procède à entendre et juger la dite plainte (ou que le dit A. B.,a comparu devant moi, mais que le dit GC. B., quoique dûment appelé, n'a pas comparu |; et attendu qu'ayant procédé à l'audition de la dite plainte, il me parait évident qu'elle n’est point prouvée, je dèéboute en conséquence la dite plainte, et condamne le dit C. D., à payer au dit A. B, la
somme de , pour les frais par lui encourus, pour sa défense en cette cause; et si la dite somme pour frais n’est pas immédiatement payée, (ou le ou avant le ,) j'ordonne que la dite somme soit prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit C. D.
Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dans l'année de Notre Seigneur ,à , dans le dit District {ou comlé, comtés unis, ou suivant le cas), de
La minute de cette décision est signée par tous les juges siégeant.
Les dits Juges de Paix délivrent un certificat de cet ordre de renvoi, s'ils en sont requis.
CERTIFICAT DU RENVOI D'UNE ZAINTE
2135. Je certifie, par le présent que la plainte portée par C. D. contre A. B. pour (comme dans l’ordre de sommation), a été prise en considération ce jourd’hui, par moi, un des Juges de Paix de Sa Majesté dans et pour le District de , et a été par moi déboutée (avec dépens).
Daté ce jour de , 18 .
Ce certificat, chaque fois qu’il est produit, et sans autre preuve, est une fin de non recevoir, contre toute plainte subséquente. pour les mêmes matières respectivement et entre les mêmes parties. Idem s. 43.
2136. Si par la plainte, on prétend nier quelque exemption, exception, proviso ou condition existant dans le Statut sur lequel elle est fondée, il n’est pas nécessaire que le plaignant prouve sa négation ; mais le Défendeur peut prouver l'existence de cette exemption, exception, proviso ou condition dans la défense, s’il entend s’en prévaloir. /dem s. 44.
2137. Tout témoin à l'audition est interrogé sous serment ou par affirmation, et les juges de Paix ont plein pouvoir d'administrer à chaque témoin le serment ou affirmation ordinaire. Idem s. 46.
2188. Ce mot affirmalion est introduit dans les lois, dans l'intérêt des Quakers qui affirment et ne jurent pas.
2139. Les Juges de Paix alors présents peuvent, soit avant ou durant l'audition de la plainte, ajourner à leur discrétion l'audition de l'affaire à un jour ultérieur, et à un lieu qui sont alors fixés et indiqués, en la présence et à portée de voix de la partie ou des parties, ou de leurs procureurs ou agents alors présents. (Idem s. 46.) |
2140. Si aux jour et lieu fixés pour cette audition, o audition ultérieure, l’une des parties, ou les deux parties ne comparaissent pas, soit en personne soit par leurs conseils ou procureurs respectifs, devant les dits Juges de Paix ou tous autres, présents, les Juges de Paix alors présents procèdent
à l'audition ou à l’ajournement ultérieur, tout comme si y dite partie ou les dites parties étaient présentes, (/dems. 11)
2141, Si le plaignant ne comparait pas, les Juges de Paix peuvent rejeter la plainte, avec ou sans frais, suivant qu'ils le jugent convenable. (/dem s. 48.)
2142. Dans tous les cas de conviction où nulle formule particuliére de conviction n'est prescrite par le Statut qui régle la poursuite, les Juges de Paix qui prononcent la sen. tence, peuvent la dresser soit sur papier où sur parche. min, suivant celle des formules de conviction qui est appli. cable à chaque cas particulier, où en termes analogues, (Idem s. 50.)
EXÉCUTION
2143. Sachez que le jour de , dans l'an.
née de Notre Seigneur ,à , dans le dit dis-
trict (ou comlé, comtés unis ou suivant le cas,) À. B,, a été convaincu devant le soussigné, (un) des Juges de Paix du dit district (ou comté, comlés unis ou suivant le cas,) d'avoir le dit À. B., (elc., indiquez la nalure de l'action, le lemps et le lieu du fail,\ et que je condamne le dit A. B. à raison de la dite action à payer la somme de , laquelle sera prélevée et remise à qui de droit et en outre à payer au dit C, D. la somme de , pour ses frais en cette cause, ou si les dites diverses sommes ne sont pas payées immédiatement, (ou le ou avant le prochain,) j'ordonne qu'elles soient prélevées par la saisie et vente des meubles et eflèts du dit A
Donné sous mon seiug et sceau, les jour et an mentionnés en premier lieu, à dans le dit district (ou comté, com- Lés unis ou suivant le cas,) de
JS. (L. S)
2144. Dans tous les cas de conviction ou ordre par un ou des Juges de Paix, tels Juges de Paix peuvent, à leur discrétion, enjoindre et ordonner dans et par la dite conviction ou ordre, que le dèfendeur paie au plaignant tes frais et dé. pens que les dits Juges de Paix trouvent raisonnables et conformes au tarif d'honoraires établi par ia loi dans le cas de procédures devant les Juges de Paix. dem s. 53.
2145. Les Juges de Paix, au lieu de passer condamnation, peuvent, à leur discrétion et par leur ordre de débouté, enjoindre et ordonner que le plaignant paie au défendeur les frais et dépens que les dits Juges de Paix trouvent raisonnables et conformes à la loi. /dem s. 54.
2146. Les sommes ainsi accordées comme frais et dépens sont, dans chaque cas, spécifiées dans la dite conviction ou ordre de débouté comme susdit ; et ils sont recouvrés de la même manière et en même vertu des mêmes mandats, que
toute somme d'argent, dont le paiement est ordonné, dans et par la dite conviction. Idem s. 55. |
2147. S'il n’y a aucune somme d'argent à recouvrer comme susdit, les dépens sont recouvrés par la saisie et vente des meubles et effets de la partie, (1dem s. 56.)
2148. Si uno partie est condamnée à payer une somme d'argent, et que par le Statut qui autorise cette conviction, telle somme d'argent doive être prélévée sur les meubles et effets du défendeur, par voie de saisie et vente ; et pareillement, dans les cas où le Statut qui règle la matière, n'établit ou n'indique aucun mode à suivre, pour prélever ou réaliser cette somme d'argent, ou pour contraindre à la payer, les Juges de Paix qui ont prononcé la sentence ou tout Juge de Paix de la mème division territoriale, peut émettre son warrant, afin de la prélever ; et le dit warrant de saisie est par écrit sous lo seing et sceau du Juge de Paix qui le décerne, dem s. 57.
WARRANT DE SAISIE SUR UN ORDRE DE PAYER UNE SOMME D'ARGENT
2149. À tous les Constables ou autres officiers de Paix, ou aucun d'eux, dans le District (ou comté, comtés unis ou suivant le cas) de
Attendu que le dernier, une plainte a été portée devant , (un) des Juges de Paix de Sa Majesté dans, et pour le dit district (ou comté, comlés unis ou suivant le cas,) contre , pour avoir (etc., comme dans l’ordre,) etque depuis, savoir le » à les dites parties sont comparues devant moi, (ou comme dans l'ordre) ; etattendu qu'après mûre délibération, sur la dite plainte, le dit A. B. a été condamné (à payer au dil C. D. la somme de , le ou avant le alors prochaïn,) et aussi à payer au dit C. D. la somme , pour ses frais en cette cause ; et qu’il a été alors ordonné, que si les diverses sommes n'étaient pas payées, le ou avant le , alors prochain, la dite somine serait prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit À. B. ; et attendu qu’il a été ordonné qu’à défaut de meubles et eflets suflisants, le dit A. B. serait emprisonné dans la prison commune du dit Disirict (ou comté,
comlés unis ou suivani le cas,) à , dans le dit comté de , et détenu aux travaux forcés, pour l’espace de
, à moins que les dites diverses sommes et tous les frais et dépens de la dite saisie (el de l'emprisonnement el transport du dit A. B. à la dile prison commune) ne soient plus tôt payés ; et attendu que le délai accordé dans et par le dit ordre, pour payer les dites diverses sommes de ; et de , est expiré, et que le dit A. B. n’a pas encore payé les dites sommes, ni aucune partie d’icelle, et qu'il a fait en cela défaut ; à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre au nom de Sa Majesté, de saisir immédiate-
ment les meubles et effets du dits À, B.; et si dans los
urs après la dite saisio, les dites sommes en dernier lieu mentionnées et les frais raisonnables «le saisie et de la garde des effets, ne sont pas encore payés, alors il vous est enjoint de vendre les meubles et effets par vous ainsi saisis, et de payer les deniers provenant de cette vente, à moi, le Juge do Paix, qui ai (ou aux Juges de Paix qui ont) prononcé }à sentence, (suivant le cas,) afin qu'il soit par moi (ou eux) payé et employé selon qu'il est prescrit par la loi, et que le surplus (si aucun il y a) soit remis au dit À.B,, à sa deman. de et si faute de meubles et effets suffisants, la dite saisie ne peut être effectuée, vous me certifierez le fait, afin qu'il soit adopté telles autres procédures ultérieures que de droit,
Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dans l’année de Notre Seigneur à , dans le dit District (comté, comlés unis ou suivant le cas) de
2150. Si après quele warant de saisie a été livré au cons: table à qui il est adressé, pour être mis à exécution, il ne se trouve pas assez de meubles et effets dans les limites de Ja juridiction du Juge de Paix qui a émis le Warrant, alors une Jreuve sous serment, établissant la signature du Juge de
aix par qui le warrant est émis devant tout Juge de Paix d'une autre division territoriale, tel Juge de Paix inscrit au dos du warrant un endossement, signé de lui, autorisant l'exécution de ce warrant dans les limites de sa juridiction,
ENDOSSEMENT D'UN WARRANT DE SAISIE
2151. Attendu qu'il a été, ce jourd'hui, prouvé sous ser. ment, devant moi, un des Juges de Paix de Sa Majesté dans et pour le dit District (comlé, comtés unis, où suivant le cas, que le nom de J.$. au bas du présent warrant, est de l’écrture du Juge de Paix y mentionné, en conséquence, j'autorise M. T. porteur de ce Warrant, et toutes autres personnes aux. quelles le présent warrant a été d'abord adressé, où par les. quelles il peut légalement être mis à exécution, et aussi tous constables et autres officiers de paix, dans Île dit District (ou comté, comlés unis, ou suivant le cas) de ,à le mettre à exécution dans le dit District (ou comté, comlés unis, ou suivant le cas) de
Donné sous mon seing et sceau, ce jour de .
2152. En vertu de ce warrant et endossement la sommo susdite et les frais, ou la partie de cette somme susdite qui n’a pas encore été pr'levée ou payée, avec les frais, sont prélevés par le porteur du warrant ou par les personnes à qui ila été primitivement adressé, ou par tout constable ou autre officier de paix de la division territoriale indiquée en dernier lieu, par la saisie et vente des meubles et clfots du Défondeur en icelle. (/dem s. 58.)
2158. Si la plainte ost rojetée avec dépens commo susdit, la somme accordée à titre de dépens, dans la conviction eut être prélovée par la saisie et vente des meubles et offets du plaignant en la manière susdite.
WARRANT DE SAISIE POUR FRAIS SUR UN ORDRE DE RENVOI D'UNE PLAINTE
2154. A tous les constables ou autres officiers de paix ou aucun d'eux, dans le dit District (ou comté, comtés unis, ou suivant le cas), de
Attendu que le dernier, une plainte a été portée devant (un) des Juges de Paix de Sa Majesté, dans et pour ledit District (ou comité, comlés unis, où suivant le cas,) de contre , pour avoir (&c., comme dans l'ordre de débouté,) et que depuis, savoir, le à , les parties étant comparues devant (moi) pour être entendues et jugées, et les diverses preuves produites devant (moi) en cette cause ayant été par (moi) dûment entendues et prises en considération, la dite plainte ne (m'a) point paru prouvée et a été déboutée, (par moi) ; et attendu que j'ai condamné le dit C. D, à payer au dit A. B., la somme de pour frais par lui encourus pour sa défense en cette cause ; et que (j'ai) ordonné que si la dite somme pour frais n'était pas payée (immédiament), la dite somme serait prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit C.D., et qu'à défaut de meubles et effets suflisants, j'ai condamné le dit C. D. à être emprisonné dans la prison commune du dit District (ou comité comtés unis, où suivant le cas), de à , dans le dit District ou comté de à moins que la dite somme pour frais et dépens de la dite saisie et de l’emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite prison commune, ne fussent plus tôt payés ( ) et attendu que le dit C. D., maintenant requis de payer au dit A. B, les dites sommes pour frais, ne les a pas payées, ni aucune d'icelle et qu'il a fait en cela défaut ; à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir immédiatement les meubles et effets du dit G. D.; et si, dans les jours après la saisie, la somme en dernier lieu mentionnée, ainsi que les frais raisonnables de la saisie, ne sont pas payés, alors vous vendrez les dits meubles ct effets par vous ainsi saisis, et payerez les deniers provenant de la dite vente à moi, (/e Juge de Paix qui ai émis l’ordre au déboulé, suivant le cas), pour être par moi payés et employés, tel que prescrit par la loi, pour le surplus, si aucun il y a, être remis au dit C. D. à demande ; et si, faute de meubles et effets, la dite saisie ne peut s'effectuer, vous me certifierez le fait (ou à toul autre Juge de Paix du même district (ou comté, comlés unis, ou suivant le cas), afin qu’il soit adopté telles procédures de que de droit.
Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans
l'année de Notre Seigneur à , dans le dit District (ou comté), de J.S. (LS,
2155. Si un warrant de saisie est émis comme susdit contre une personne, et que la dite personne paie ou offre de payer au constable chargé de le mettre à exécution la somme ou les sommes mentionnées dans le warrant, avec le montant des frais de la saisie jusqu’au moment du paiement ou de l'offre, le constable suspend l'exécution. ({dem s. 68.)
2156. Dans la Province de Québec, les honoraires du greffier des sessions générales ou du greffier des Juges de Paix sont déterminés, fixés et règlés de la manière suivante : les Juges de Paix dans leurs sessions générales ou trimestri. elles pour les divers districts, dressent de temps à autre, à leur discrétion, des tarifs d'honoraires, qui, à leur avis, doi. vent être payés aux grefliers des sessions générales et au gref. fiers des Juges de Paix dans les limites de leurs juridictions respectives ; et les dits tarifs, après avoir été signés par le pré. sident de chaque cour de sessions générales ou trimestrielles respectivement, sont soumis au secrétaire de la Province : et le dit secrétaire peut changer, s’il le juge à propos, ces tarifs, et signer un certificat ou déclaration portant que les honoraires spécifiés dans les dits tarifs, tels que faits et établis par tels Juges de Paix, ou tels qu'amendés par le secrétaire, peuvent être exigés et perçus par les grefliers des sessions spéciales, et les grefliers des différents Juges de Paix respectivement dans la province de Québec et le dit secrétaire fait transmettre copie de ces tarifs ou séries de tarifs aux divers grefflers de la Paix dans la Province de Québec, pour être par eux distribués aux Juges de Paix de leurs districts respectifs, et pour être par les dits Juges de Paix remis entre les mains de leurs greffers respectivement. (/dem s. 74.)
2157. Si après après avoir recu telle copie, tel greffier exige ou reçoit pour ouvrages faits ou actes dressés par lui en sa qualité de greflier, des honoraires ou gratifications autres ou plus considérables que ceux qui sont établis par les dits tarifs ou série de tarifs, il paie pour toute telle demande ou honoraires ainsi reçus la somme (le $80, laquelle est recouvrée par action de dette dans toute Cour ayant juridiction jusqu’à concurrence de ce montant, par quiconque intentera la poursuite à cet effet. (/dem.)
2158. Les tarifs actuellement en force sont les sui-
vanis :
Quésec, 29 janvier 1864.
EE
1 Pour chaque affidavit ou déposition payable par le déposant, ses soso cocse soncoote ccososossensee 3 Pour chaque mandat d'arrestation payable par la partie qui le demandera...
3 Pour chaque cautionnement... sossosses soooosono ose 4 Pour la rédaction de l'acte d'élargissement du Défendeur ou prisonnier sur cautionnement, payable par chaque partie obligée, ou par la caution, ai elles 18 demandent...s...susssssssesssacsr cesse 5 Pour chaque information, plainte ou sommation, ou règle y compris la copie pour signification.
6 Pour chaque copis additionnelle... 20 7 Pour chaque subpæna original... 20 8 Pour chaquecopie de subpœæna.. ss. sus 10 9 Pour assister au rapport d'un mandat pour infor-|| . mation, sommation, plainte, ordre ou règle à toute session spéciale ou hebdomadaire... 90
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2159. Tout warrant de saisie émis dans la Province de Québec, comme susdit, enjoint au constable ou à la personne à qui il est adressé, de payer le montant de la somme que le dit warrant prescrit de prélever au greflier des Juges de Paix du lieu où les dits Juges de Paix ont émis le warrant: et si une personne qui a été condamnée à payer une somme d'argent, la paie à un constable ou autre personne, le di constable ou autre personne doit la verser aussitôt entre les mains du dit greffier de Juge de Paix. Idem s. 77.
2160. Toutesles sommes ainsi reçues par tel greffier sont immédiatement par lui payées à la partie ou aux parties auxquelles elles doivent être payées respectivement, suivant les presériptions du Statut sur lequel la plainte est fondée. Jdem s. 79.
2161, Tout inspecteur ou surintendant de police, magistrat de police. ou magistrat stipendiaire, nommé pour une cité, bourg, vie, localité ou division territoriale, et siégeant dans une Cour de police, ou autre lieu fixé pour cet ohjet, a plein pouvoir de faire seul tout ce que la loi autorise deux ou plusieurs Juges de Paix de faire. /dem s. 82.
2162. Tout inspecteur ou surintendant de police ou magistrat stipendiaire comme susdit, siégeant dans une Cour de police ou autre lieu fixé pour le même objet, a les mêmes pouvoirs et la même autorité pour maintenir l’ordre dans les dites Cours pendant les séances, et prend les mêmes moyens pour ce faire, que ceux qui sont maintenant délégués par la loi dans les mêmes cas et pour les mêmes fins à toutes Cours de loi en cette Province, ou aux Jugesd'icelles respectivement pendant leurs séances. /dem s. 84.
2163. Dans toutes les cités, villes ou autres localités de la Province de Québec où se tiennent des sessions générales ou trimestrielles de la paix, les greffiers de la paix agissent
comme greffiers des à es de Paix, et des inspecteurs ou surintendants de police dans telles cités, villes et autres localités, tant aux sessions générales, qu'aux sessions hebdomadaires de la paix tenues en icelles. /dem s. 85.
2164. Les mots divisions lerriloriales, partout où ils se rencontrent dans la loi, s'entendent dans la Province de tout district, comté, paroisse ou autre place. Jdem s. 86.
2165. La juridiction civile des Juges de Paix déroge aux attributions propres à l'institution des Juges de Paix. Les Juges de Paix, dans l'esprit du droit anglais, sont préposés à la répression sommaire des délits et à l’arrestation préventive de ceux qui sont accusés de crime. Il faut donc considérer cette juridiction civile, comme exceptionnelle et comme devant être restreinte aux objets spéciaux pour lesquels elle est créée. Aucune des lois, qui ont créé cette juridiction civile, ne contient de disposition, pour assimiler la Cour des Juges de Paix aux Cours civiles, relativement aux divers modes d'exécuter un jugement ou d’en arrêter l'exécution.
2166. Ainsi la saisie arrêt en mains tierces, estincompatible avec les procédés d'exécution des Juges de Paix, Robertson’s, Digest, page T3. Erparte Corporation of St. Philippe. Le seul mode d'exécution de ces jugements est la saisie et vente des biens du défendeur,
2167. Il n'existe aucun moyen d’opposilion pour arrêter ou suspendre l'exécution de ces jugements. Le cerliorari ne suspend pas lui-même l'exécution du jugement attaqué. Si l'exécution n’est pas émise au moment où le cerliorari est signifié au Juge de Paix, le juge qui a prononcé le jugement peut signer une exécution, mais il le fait à ses risques et à ceux de la partie qui la demande. S$i c’est un autre Juge que celui qui a prononcé le jugement, qui signe l’exécution, il n’encourt aucune responsabité, s’il ignore l’émission du bref de cerliorari. Si l'exécution est émise, lors de la signification du certiorari, le Juge de Paix qui l’a signée, niaucun Juge de Paix, n’a le pouvoir de faire suspendre les procédés sur icelle exécution.
2168. Celui qui est saisi, en exécution d'un jugement nul et qui pourrait avoir droit dans les Cours civiles à une opposilion afin d'annuler, n’a que l’action en dommages contre l’auteur ou les auteurs du préjudice qu’il éprouve.
2169. Celui dont les biens seraient saisis en vertu d’une exécution dirigée contre une autre personne, n’a d'autre remède que la saisie revendication prise dans une Cour civile, pour soustraire ses biens à la saisie et à la vente.
2170. La seule opposition possible devant les Juges de Paix est celle que l'acte d'Agriculture accorde à ceux qui s'opposent à l’homologation des Procès-Verbaux de cours d’eau. Cette opposition peut être en la manière suivante :
SESSION SPÉCIALE DE LA PAIX
À. B.—Requérant l'homologation.
Et C. D. et al, —Opposants. Ù 2171. C. D.et G. F. etc., cultivateurs de la paroisse de
la paroisse de , faisant élection de domicile, en la régi. dence de , (nom de la personne où se lient la Cour,
déclarent qu'ils sont intéressés dans le procès-verbal qu cours d’eau, soumis pour homologation et qu'ils s'opposent à cette homologation pour les raisons suivantes :
1° (Enumérer les moyens d'opposition.)
En conséquence les Opposants concluent, à ce que l'ho. mologation demandée soit rejetée avec dépens, (ou concluent à ce que le procès-verbal soit amendé, comme suit : (ündiquer la manière) si les parties requérantes consentent,
G. D. (ou par procureur.
2172. Comme il y a appel des jugements rendus sur ce genre de contestation, la preuve doit être prise par écrit, sil s’en fait une. Il a été traité de cet appel lorsqu'il a été question de la Cour de Circuit.
SECTION II
COUR DU RECORDER
2173. Dans certaines villes, la Cour du Recorder a juridiction pour le recouvrement de certaines créances municipales, ainsi que relativement aux différends entre locateurs et locataires, et entre maitres et serviteurs. Art. 1217.
2174. L'étendue de cette juridiction particulière et la manière d’y procéder sont réglées par les Statuts qui constituent ce tribunal ou y ont rapport et à certains égards par la pratique qui y est suivie. Art. 1219.
2175. Les Avocats qui sont appelés à pratiquer devant cette Cour, tant en demande qu’en défense, ont trouvé dans le cours de cet ouvrage la procédure à suivre, qui ne diffère de celle suivie devant les Cours Civiles que, quant aux dilais, qui déterminent la production des pièces de procédure,
2176. Cette Cour, n'est de fait, qu’une Cour de Jugesde Paix et exerce une juridiction aussi sommaire que les Juges de Paix.
2177. Ce qui est dit de la Procédure devant ces derniers, s'applique en tous points à celle suivie devant la Cour du Recorder, à moins de dispositions particulières, dans les actes du Parlement, qui créent ce tribunal dans les difiérentes villes où il existe.
MAISON DE LA TRINITE
9178. La Maison de la Trinité, dit l’art. 1218, exerce de mème une juridiction civile relativement aux rives du fleuve St. Laurent et des rivières qui s’y déchargent ; et aussi à l'égard des salaires et indemnités des pilotes.
2179. [1 existe une ‘Maison de la Trinité de Québec” etune autre ‘de Montréal”’—la première réorganisée par la {2 Vict. ch. 114 (1849); la seconde aussi réorganisée par le ch. 117 de la même session. La juridiction de celle de Québec s'étend depuis le bassin de Portneuf jusqu’à la limite de la Province dens le golfe St. Laurent. La juridiction de celle de Montréal s'étend depuis le même bassin de Portneuf, jusqu'à la ligne provinciale entre les provinces de Québec et d'Ontario.
2180. Ces corporations administrent certaines propriétés et ont en même temps des pouvoirs judiciaires. Comme administrateurs, elles sont chargées de l'entretien des phares et bouées, du curage des sables, roches et autres obstructions, elles règlent le mouillage et la direction des batiments, les lumières et signaux nécessaires à la navigation intérieure—elles perçoivent les droits de tonnage, règlementent le pilotage des vaisseaux et contrôlent l'instruction et l’admission des pilotes, à l'exercise de leur profession. Comme pouvoir judiciaire, elles entendent et jugent toutes les infractions à leurs règlements, et les contestations sur les gages des pilotes.
2181. La procédure devant ces cours est sommaire au dessous de £20 : mais il y a appel à la Cour du Banc de la Reine lorsque le jugement est pour une somme de plus de £20 courant et de cette dernière cour au Conseil Privé, s'il est question d’une somme de £500 sterling. La procédure indiquée respectivement pour les cours supérieure et de circuit peut guider surement le praticien devant la Maison de fa Trinité.
SECTION IV
COMMISSAIRES DU HAVRE
2182. Le Code a omis de mentionner un autre tribunal dont la juridiction est analogue à celle de la Maison de la Trinité, dans une sphère plus étroite. Ce sont ‘ Les Commissaires du Hâvre de Québec,”—ou de Montréal, qui ont la gestion de certaines propriétés dans les hâvres de ces deux villes et qui exercent des fonctions judiciaires, dans les matières de leur administration.
2183. Le Hävre de Québec comprend cette partie du fleuve St. Laurent qui s'étend d’une ligne droite partant de l'embouchure de la rivière Cap Rouge aboutissant au côté
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ouest de l'embouchure de la rivière Chaudière, d'un côté jusqu'à une ligne droite tirée du côté sud de l'embouchure de la rivière Montmorency, au côté sud de l’anse (cove) ape pelée Indian Cove, sur la rive sud du St. Laurent, de l'autre côté, avec cette partie des rivières Cap Rouge, Chaudière Montmorency, St. Charles, Etchemin et Beauport, qui est baignée par le flux et le reflux de la mer.
2184. Le Hâvre de Montréal comprend cette partie du fleuve St. Laurent commençant à l'embouchure de la petite rivière St. Piérre, de là en descendant suivant le cours du rivage du fleuve St. Laurent et comprenant la grève du dit fleuve jusqu’à la marque dela haute marée, et le terrain au. dessus de la marque de la haute marée, réservé pour un chemin ou sentier public, en descendant jusqu’à l'extrémité inférieure du Canal Lachine ; de là en descendant suivant le côté nord ouest du cours d’eau, courant parallèlement et contigu au mur de revêtement dans la rue ou grand chemin qui suit toute la ligne des quais, maintenant connue sous le nom de la rue des Commissaires, jusqu à un endroit où le dit mur se relie aux travaux du gouvernement, aux maga. sins du Commissariat et au quai du gouvernement, de là en descendant, suivant la direction des rivages du St. Laurent, y compris la grève du dit fleuve jusqu’à la marque de haute marée, et tout terrain au dessus de la marque de haute ma. rée, réservé pour un chemin ou sentier public, jusqu'au ruisseau Migeon,
2185. Co sont ces corporations qui construisent et réparent les quais de chaque ville, curent les mouillages ou les creusent ; font la police sur ces quais, règlent l'amarrage des vaisseaux et perçoivent les droits de quaiage. Elles ont juridiction pour entendre et juger les infractions à leurs règlements.
2186. La procédure est aussi sommaire devant eux que devant les Juges de Paix et le Recorder.
2187. Il n'y a pas d'appel de leurs décisions, mais le bref de certiorari peut corriger les excès de juridiction, là comme pour toutes les juridictions inférieures.
2188. Ainsi que le dit l'article 1219, des statuts particuliers déterminent l'étendue de la juridiction de ces cours fluviales, et nous ne faisons qu'en indiquer les lignes principales.
CHAPITRE TROISIÈME
MOYENS DE SE POURVOIR CONTRE LA PROCÉDURE ET LES JUGEMENTS DES TRIBUNAUX CI-DESSUS.
2189. Le bref de certiorari a lieu pour commander aux juges des cours inférieures de certifier et de rapporter le dossier d’une cguse pendante devant eux ou jugée par eux, afin que la partie, qui requiert ce bref, puisse obtenir meilleure
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justice d’un tribunal supérieur. L'art. 1220 pourrait donner à entendre que ce bref n'existe que lorsque l'appel n'est pas donné pour le cas dont il s'agit. Il n'en est pas ainsi ; mais lorsqu'ii y a appel, le cerliorari ne peut être invoqué que lorsque le délai pour appeler est expiré. Hands’ Practice, p.33. Le même article dénie le recours du certiorari, lorsque la loi l’a spécialement proscril. Il ne faut pas non plus prendre cela trop à la lettre. Lorsqu'un jugement n'est attaqué que pour des informalités sans importance, cette disposition est applicable. Mais lorsqu'une sentence de cour inférieure comporte un excès de juridiction ou des informaliés qui assument l'importance d’un déni de justice, —le cerliorari conserve tout son empire, quelque solennels et impératifs que soient les termes qui le proscrivent, et cela par suite d'un syllogisme sans réplique. Quelque soient les termes qui dénient le cerliorari, ils disent en substance qu'aucune décision où jugement rendu, sous l'opération de la loi qui le proscrit, ne pourra être attaqué par certiorari. Or un jugement qui excède les pouvoirs conférés par cette loi ou qui viole les garanties essentielles que la loi assure aux citoyens,—ce jugement n'est évidemment pas rendu sous l'opération de la loi en question. ni d’aucune loi quelconque. Donc le cerliorari est encore ct toujours le remède contre ce jugement.
2190. Ce recours néanmoins, art. 1221, n'a lieu que dans les cas suivants.
L. Lorsqu'il y a défaut ou excès de juridiction
2. orsque les réglements sur lesquels la plainte est portée ou le jugement rendu sont nuls ou sans effets.
3. Lorsque la procédure contient de graves informalités et qu'il y a lieu de croire que justice n’a pas été ou ne sera pas rendue.
2191. La Cour de Circuit et la Cour Supérieure ayant juridiction concurrente, art. 1225, le certiorari peut être demandé à l’une où à l’autre ; seulement il faut en faire mention dans l'avis dout il va être ci-après parlé.
2192. Le certiorari doit être pris dans les six mois à compter de la conviction, jugement ou procédure dont on se plaint. Ce délai est fatal. Il reste à décider si l'avis de demande du certiorari signifié dans les six mois est l’origine de la procédure ou si c’est la demande elle même, qui doive être faite dans les six mois. Comme la question est importante, voici les autorités à ce sujet :
Carrry’'s GENERAL PLEADINGs vol. 3, page 407 in fine (Ed: 1836).
“The process to save the statute (of limitation) must be the proper basis of the subsequent proceedings, and the form of action must be discribed therein as the plaintiff would aflerwards declure. If the proceeding ,should be by the wril of summons, then the plaintiff or his attorney must
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return ‘“ non est invenlus ” and enter the same of record.
Graby & ScorzanD on Cerliorari page 155 ‘ By the statute 13 G.2, c. 18, s. 5, no writ of Certliorari shall be granted t remove any conviction, judgment or order or the procce. dings had or made before any justice or justices, or the general or quarter sessions, unless such Cerliorari be moved and applied for within six calendar months next after such conviction, judgment, order or other proceedings shall be so had or made.” /n fine.
“ Ifthe writ have been applied for in time, but the allow. ance of it quashed for a defect in the recognisance, the Court, under such circumstances, will send the writ down again to be properly allowed. A Certiorari obtained within the six calendar months, but not used afterwards is not therefore invalid.
ANGezz on limitations: page 308 in note. “The act of limitation of 32 Ilen: 3 computes the prescription from the time run from the test of the writs therein mentionel, But because that would not be a true criterium of the lime of commencing suits, Within the provisions of the statutes of James, the legislature has in the latter, purposely avoided mentioning the test of writs, the exhibiting of bills, summonning, serving &e, but leave to every court to say : “what act of the party commencos the suit” per Lord Manslield, Henderson and Whittaker. 2? Burr. 950.
2193. Le premier procédé est un avis adressé aux Juges de Paix, Commissaires ou autres ofliciers judiciaires par le. quel on les informe que demande sera faite d’un bref de cerliorari. Get avis, requis par l’art. 1223, dit au fonctionnaire saisi de la cause ou qui a rendu jugement, le jour et le lieu auxquels la requête sera présentée, et le certificat de telle signification est fait comme en toute autre cause. Ily a ici innovation, qui mérite d’être signalée. Autrefois, par la 12 Vict. ch. 41, sect. 16, et la 13 et 14 Vict. ch. 36 sect, 2, le certificat de telle signification devait être fait sous forme de déposition sous serment (aflidavit) par l'huissier. Maintenant Le rapport de l'huissier est dans la forme ordinaire.
2194. L'avis est comme suit:
À A. B.et C. D., Ecuiers, deux des Juges de Paix de Sa Majesté, résidant à
Vüû qu'un certain jugement ou conviction a été par vous rendu et prononcé en votre susdite qualité à dans une certaine action, ou poursuite, rapportée devant vous le dans laquelle E. F. (occupation el résidence) était demandeur ou poursuivant et G. H. (occupation el résidence) était defendeur, par lequel jugement ou conviction le dit G.H. se trouve lésé.
En conséquence, tenez-vous pour bien et dûment notifiés que le dit G. H.,fera par ses Procureurs soussignés,application à la Cour Supérieure, siégeant au Palais de Justice à le
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jour de à dix heures et demi de l'avant-midi, ou aussitôt que conseils pourront être entendus, pour qu’un Bref de Gertiorari émane de la Cour Supérieure, ordonnant que le record dans la dite poursuite ou action, les procédés qui y ont eu lieu, les ordres qui y ont été donnés et le jugement final ou conviction rendu en icelle par vous comme susdit, soient rapportés devant cette Cour, aux fins que tous autres procédes en icelle soient adoptés suivant que la loi et la justice requièrent. | na es
La présente notice de la dite application vous est ainsi donnée afin que vous ou les Parties y concernées, puissent y montrer cause, si cause il ÿ a, pour quoi le dit bref ne serait pas accordé.
Et vous Ôtes de plus notifiés que tous procédés ultérieurs, en vertu du dit jugement ou de la dite conviction, ou qui seront adoptés en exécution du dit jugement ou de la dite conviction, seront à vos frais, risque et péril.
Daté à
2195. La signification de cet avis a l'effet de suspendre tous procédés en la Cour de première instance. Art. 1224.
2196. [1 doit s'écouler six jours francs entre le jour de la signilication de l'avis et le jour de la présentation de Ja Requête ou motion demandant le bref de Cerliorari. I n’en est pas parlé dans le Code, quoique les auteurs anglais soient d'accord sur ce délai.
Grady et Scotland, p. 157.
2197. Si le jour fixé dans l'avis pour la demande du bref de Cerliorari, est un jour de terme, on peut procéder par requête ou motion, sinon c’est par requête, présentée en chambre. La motion ou la requête doit être accompagnée d'une déposition assermentée constatant les faits et les circonstances de la cause. Art. 1222. On appelle communément cette déposition : aflidavit de circonstances. La variante qui existe entre la motion et la Requête ne consiste que dans la manière de commencer ;—ainsi que le démontent les nombreuses formules déjà données.
2198. La motion ou requête sommaire est comme suit :
Motion de la part de A. B. (occupation el résidence) que vû laflidavit de circonstances par lui produit avec les présentes, il émane un Bref de Cerliorari adressé à C. D., Ecuier, Juge de Paix, lui enjoignant de transmettre devant cette Cour le jugement final et tous et chacun les procédés faits dans une cause par lui jugée en sa susdite qualité le jour de , dans laquelle E. F, (occupation el résidence) était demandeur contre le Requérant, pour être sur le tout ordonné ce qu'il appartiendra en loi et en justice.
2159. L'affidavit de circonstances est d':- la forme suivante :
A. B. (occupation el résidence) étant assermenté, dépose el dit: qu'il aurait été poursuivi devant les Juges de Paix
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de la paroisse de par lenommé E, F,, pour dommages causés aux animaux de ce dernier, par action rapportée le
Que deux des dits juges, savoir CO. D. et G. IE, Ecuiers ont pris connaissance de la cause, entendu une partie de ln preuve, lorsque l'un d'eux le dit G. H., Ecuier aurait laissi le tribunal et se serait fait remplacer par un autre Juge de Paix, savoir : J. J. Ecuier, qui aurait jugé conjointement avec le premier Juge de Paix, savoir le dit CG, D,
Que cette manière de procéder est illégale et arbitraire a hors de la compétence des dits Juges de Paix, attendu que le dit G. FH, Ecuier, aurait dû continuer à entendre la preuve et juger la cause conjointement avec le dit CG, D, sinon ledil J. J, aurait dù entendre toute la preuve offerte et juger en. suite avec le dit G. D., ce qui n’a pas eu lieu.
Que le déposant aurait été condamné ainsi illégalement et aurait souffert des dommages contre lesquels il à droit de se protéger par un bref de certiorari et a signé.
2200. En principe, cet affidavit doit suflire pour appuyer la demande ; mais il n’est pas sans utilité d'indiquer les documents qui d'ordinaire accompagnent tels motion et affidavit de circonstances.
INVENTAIRE de Productions du Requérant :
A Motion (ou Requête) pour Cerliorari, avis ct rapport de signification.
Exhibit No. 1. Copie de sommation en date du EF, demandeur contre À. B. défendeur.
Exhibit No. 2. Copie de jugement dans la même causeen date du
2201. Lors de la présentation de cette requête, art, 1995, la partie adverse peut y comparaitre et opposer de vive voix toute objection de nature à empêcher l'octroi du bref de C'erliorari.
2202. Ici se présente la nature même de ces objections et nous en voyons plusieurs, entr'autres les suivantes:
1. Insuflisance du délai accordé par la signification de l'avis, lorsque telle signification a été faite dans les six jours précédant le jour du rapport de l'avis.
2. Absence de signification de l'avis à tous les fonctionnaires saisis de la cause ou qui ont rendu jugement,
3. Déchéance du droit de Certiorari, lorsqu'il s’est écoulé six mois à compter du jugement que l’on veut faire reviser.
4, Insuflisance des circonstances alléguées dans l'affidavit.
», Défectuosités dans la motion ou requête sommaire ou affidavit.
2208. Si le Requête est accordée, ordre est donné pour lémanation d’un bref de Certiorari, en indiquant si l’ordre émane du tribunal ou du juge, pour que mention en soit faite sur le dos du bref, Art. 1227.
CERTIORARI, 535
2204. L'art. 1226 indique comment est fait lo bref de Certiorart. 2: hs |
2205. Lo bref original est signifié et remis au juge au-
uel il est adressé, et s'il est adressé à un tribunal composé de plusieurs juges, l'original est remis à l'un d'eux, et une copie à chacun desautres. Le certificat de cette signification se fait sur une copie certifiée du bref, Art, 1298,
La suspension des procédés, opérée par l'émanation du bref de Certiorari, est plus efficace que celle opérée par la signification de l'avis, Car la première est sous peine du mépris de Cour, tandis que l’autre n'est que susceptible de prise à partie, pour dommages.
2206. Le mode pour le Juge inférieur de se conformer au bref de certiorari est d’annexer à l'original de ce bref tous les papiers et documents dans la cause et de certifier que ce sont tous les papiers et documents de la cause et de transmettre le tout au :ribunal ou juge indiqué dans le Bref, Art. 1229.
2207. Le Code, par l'art. 1231 (N° 2211) dit bien que la partie adverse peut comparaître aussitôt après le rapport du bref; mais ne parle pas de la procédure à être adoptée, si la partie adverse ne comparait pas du tout. La procédure consiste à obtenir une règle nisi dirigée contre la partie adverse, pour l’assigner à venir soutenir le jugement attaqué ou la constituer en défaut :
Motion du dit A. B., que le jugement rendu le dernier par les dits A. B. et C. D., deux des Juges de Paix de Sa Majesté, dans une cause entre E. F., poursuivant et G. H., Défendeur, soit cassé et annulé avec dépens contre le dit E. F., à moins que cause au contraire ne soit montrée, le .
2208. Si la partie ainsi requise de comparaître, fait défaut, le Requérant est entendu Evparte, sans autre procédure.
2209. La contrainte par corps peut être décernée en la forme ordinaire, art. 1230, à défaut par les juges de paix ou autres juges de se conformer au Bref de cerliorari.
2210. La procédure à suivre dans ce cas est de faire une motion of course pour obtenir une règle nisi qui doit être signifiée aux Juges auxquels le bref de certiorari a été signifié. La motion est dans les termes suivants :
Motion du Requérant, qu'en autant qu’il appert que les dits F. D. et H. L., Juges de Paix à qui a été adressé le bref de certiorari en cette cause, ont négligé de faire rapport devant cette cour de leurs procédés, ainsi qu’il leur était enjoint de le faire, les dits F. D. et H. L., comparaissent devant cette cour le cour tenante à dix heures de l'avant midi, pour là et alors donner leurs raisons et produire le dit rapport, et montrer cause pourquoi ils ne seraient pas condamnés en mépris de cette cour et emprisonnés dans la prison commune de ce district jusqu'à ce qu'ils se soient confor-
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més au dit bref de cerliorarti et à défaut par oux de co faire, être de fait déclarés en mépris de cour et condamnés à ôtre emprisonnés dans la prison commune, jusqu’à ce qu'ils se soient conformés au dit bref de cerliorari, le tout avec dé. pens contre les dits F. D. et H, L.
2211. Si la partio adverse n'a pas déjà comparu et produit un acte de comparution en la forme ordinaire, elle peut le faire aussitôt après le rapport régulier du bref; et dès ce moment, la cause pout être inscrite au rôle par l'une ou l’autre des parties, pour être entendue en la manière ordinaire. Art. 1231.
2212. Tout ordre interlocutoire ou final rendu sur Je bref de certiorari est redigé et certifié comme dans les cau. ses ordinaires, Art, 1232.
2218. Le tribunal en adjugeant sur la plainte peut con. damner aux dépens à sa discrétion. Art. 1233.
2214. Les jugements rendus sur la demande pour bref de cerliorari ou sur le bref même sont sans appel et ne sont pas susceptibles de révision. Art. 1234.
2215. L'art. 1235 a pour objet de couvrir les lacunes de l’art, 1221, dont il a été parlé au N° 2190, Dans ce dernier, le cerliorari n'a lieu que dans trois cas. Dans le premier, la procédure réglée dans ce chapitre s'applique également dans toute autre cas où le bref de cerliorari peut avoir lieu et contre tout autre tribunal non mentionné dans ce livre, mais elle n’a pas lieu à l'égard de la Cour de Vice-Amirauté sur laquelle la Cour Supérieure, ainsi que la Cour de Circuit n’a aucun contrôle.
Il n'aurait pas été sans utilité de définir les autres cas que ceux mentionnés à l’art. 1221, où le bref de cerliorari peut avoir lieu, et d'indiquer les tribunaux autres que la Cour des Commissaires pour la décision sommaire des petites causes, la Cour des juges de Paix, la Cour du Recorder et la Maison de la Trinité, mentionnés dans ce livre, contre lesquels le bref peut être décerné. Cette lacune nous oblige de référer aux auteurs anglais qui ont traité la question du bref de certliorari d’une manière spéciale, tels que Grady et Scotland, Ghitty, Tidd et Lush.
2216. Jurisprudence : La Cour Supérieure, Montréal, n'a aucune juridiction pour accorder un bref de cerliorari pour prendre connaissance d’une conviction obtenue devant un juge de paix dans le district des Trois-Rivières. Ærparle Cumming. 3 Déc. Trib., p. 100.
2217. Les pouvoirs exercés par les Commissaires sous la 2 Vict., ch. 29, sect. 4, relativement aux érections de paroisses, ne sont pas des pouvoirs judiciaires, sujets à être revisés par cerliorari. Il semble que la majorité des parties intéressées mentionnées dans l'ordonnance devrait comprendre les habitants de la nouvelle paroisse ou division. Exparte Lecours. 3 Déc. Trib. p. 123.
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2218, Il ne suit pas qu'il y ait desirrégularités dans les procédés de la Cour Inférieure pour justifier l'obtention d'un bref de Certiorari, il doit y avoir la preuve qu’une injustice w a été commise. Exparle Gauthier et al, 3 Déc.
rib., p 498.
‘e319. Un juge de paix n'a aucune autorité pour émaner un bref de saisie-arrêt après jugement. Æwparte Corporation de St. Philippe.
2220. Le Recorder de Montréal étant exempt par le statut, de faire un dossier de ses procédés, la Cour Supérieure n'a aucun moyens pour régler une question de juridiction dont la solution dépend de la preuve faite devant le Recorder. ÆExparte Gould. 1 L. C. Jurist, p. 162.
2221. Lorsqu'une cause a été entendue devant deux juges de paix, et prise en délibéré, un juge de paix est incompétent pour rendre seul jugement. ÆExrparte Brodeur, 2 L. C. jurist, p. 97.
2222, La conviction sera cassée s’il appert que l’offense était une félonie, et que le défendeur n’a pas été mis en défense et n’a pas transquestionné les témoins. ÆExparte Lindsay. Condensed Reports, p. 84.
229%. En vertu de la 14et 15 Vict., ch. 97, une conviction par un magistrat impliquant l’emprisonnement pour pénalité et condamnant le défendeur aux dommages et frais, sera maintenue. Ævparle Moquin. /dem, p. 84.
2224. Les inspecteurs de clôtures et fossés ne seront pas relevés du paiement des frais de l’infirmation par cerliorari, d'un jugement rendu par les juges de paix homologuant, sur la requête de tels inspecteurs, un procès verbal pour un cours d’eau, malgré que les inspecteurs aient offert et garanti l’Appelant qu’il ne serait pas troublé à l'avenir par tel procès verbal. ÆExparle Dagenais. 6 Déc. Trib. p. 112.
2225. Les délégués nommés par plusieurs municipalités pour régler l’opportunité d'ouvrir un chemin dans lequel plusieurs Corporations sont intéressées, sous la 8 Vici., ch, 40, sect. 44 et 45, peuvent faire un rapport du bref de cerliorari par leur principal officier, soit le maire ou le président, et il n’est pas nécessaire, à peine de nullité, que le rapport soit sous le sceau de tel oflicier. La Reine er relatione Talbot. ? Rev. de Lég., p. 46.
2226. Un bref de Cerliorari qui est accordé dans les six mois à compter du jour de la conviction et qui n’émane qu'après les six mois, sera cassé. Rex et Chillas 1819.
2227. Le bref de Cerliorari émané en vertu des dispositions de la 12 Vict. ch. 41, doit être adressé au magistral qui a jugé et non à l'huissier qui doit le signifier ; et s’il est adressé à l'huissier, il sera rejeté. Regina et Barbeau. 1! Dec. Trib. p. 320.
2228. Un magistrat n'a aucun droit de se refuser de
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faire rapport d’un bref de Certiorari, parce que les frais de la cause n’ont pas été payés, mais une règle nisi pour con. trainte ne sera pas émané de plano sans avis préalable au magistrat. Evparte Davies. 3 Dec. Trib. p. 60.
2229. Le certiorari sera cassé, la copie seulement ayant été signifiée et le magistrat ayant fait sur icelle son rapport, Exparte Lahaye, 6 Dec. Trib. p. 486.
2280. Une motion pour enjoindre au magistrat de r'apporter les documents originaux sera accordée, mais sans frais contre le magistrat. Erparte Demers, 7 Dec. Trib, p, 428. Jugé le contraire. Erparte Ferrier. 7 Dec, Trib, p. 49,
22831. Une conviction, en vertu de la 14 et 15 Vict, ch, 100 pour vente de liqueurs spiritueuses n’alléguant pas que telle vente a été faite sans licence, ne comporte aucune offense et ne peut être maintenue. Erparle Woodhouse ; Erparle Hogue 3 Dec. Trib. p. 93.
2232. Uneinformatien alléguant diverses offenses contre un statut pénal, sous la forme disjonctive est mauvais, et cette défectuosité ne peut être couverte même du consentement du défendeur. La conviction doit être pour l’offense alléguée dans l'information et non pour une autre offense, ou pour diverses offences sous forme conjonctive, alléguées, sous forme disjonctive. Une conviction déclarant le défen. deur coupable des diverses offenses y énumérées et le condamnant pour les dites offenses à une seule pénalité, est mauvaise. Erparle Hogue; Erparle Monette dit Bellehumeur, 3 Dec."Trib. p. 94.
22833. Un inspecteur de revenus, poursuivant au nom de Sa Majesté, ne peut être condamné aux frais. Exrpart Hogue et Murray, 3 Dec. Trib. p. 287.
22834. Un décret ecclésiastique de l'Archévêque de Québec, pour l'érection d’une paroisse, n’est pas un procédé civil sujet à étre revisé par cerliorari, aussi longtemps que tel décret n'aura pas été ratifié par les autorités civiles, Exparte Guay, 3 Dec. Trib. p. 292,
2285. Un défendeur ne peut, par mation, contraindre le requérant pour cerliorari de procéder sur le bref, maisil doit employer le moyen du procedendo. Exparte Morisset, ? Dec. Trib. p. 302.
2286. Lorsque le requérant laisse écouler plus de gx mois sans adopter de procédés pour mettre de côté la condamnation, il peut-être déclaré déchu de son droit de procéder, sur motion faite par le demandeur en Cour Inférieure. Exparte Laderoute, 2 L. C. Jurist, p. 188. Æxparte Préfontaine, ? L. C. Jurist, p. 202.
2287. Telle motion doit être faite par les Commissaires de la Cour Inféricure. Ærparle Lareau, ? L. G,. Jurist, p. 159.
2238. Pour constituer une offense, en vertu de la7 Geor. 4, ch. 3, sect. 3, au sujet du maintien du bon ordre dans les églises, l’acte d'accusation doit déclarer que l'of:
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fense s'est commise durant le service divin. ÆExparle Dumouchel. Exparte Dalton. 3 Déc. Frib. p. 493.
2239. Une information alléguant que le défendeur s’est conduit d'une manière désordonnée à la porte de l’église, en gardant son chapeau sur la tête pendant la procession du Saint Sacrement, ne constitue pas une offense.
2240. En matières de certiorari l'original du bref, et non la copie, doit être signitié au magistrat; et il n’est pas nécessaire qu'une copie soit signifiée à l’autre partie. Ces deux décisions rendues dans la même cause. Exparte Filiau, 4 Déc. Trib. p. 129,
29241, La signification d’une sommation, émise par un magistrat, certifiée par le greflier de la paix, suivie d’une comparution du défendeur, est suffisante.
2242. Une plainte peut être faite, et les sommations émanées pour deux offenses, pourvu que le défendeur ne soit pas déjà arrêté.
2243. Une conviction pour une seule de ces offences, si elle y est spécifiée, est valide.
2244. Dans une plainte pour violation de réglement, il n'est pas nécessaire d'insérer le règlement lui-même, ou de faire d'autres allégations que celle qui consiste à dire que tel règlement est en force.
2245. Une conviction peut-être rapportée devant un juge de paix et aïiurnée de jour en jour par un ou plusieurs juges. Il est sufisant si le procès commence et finit devant un seul et même juge ;
2246. Une conviction infligeant une pénalité pour deux offenses est nulle. Ces six décisions dans la même cause. Carignan et les Commissaires du Häâvre. 5 Déc. Trib. p. 479.
2247. Sous la 12 Vict. ch.55, sect. 3, pour punir la désertion des serviteurs, un juge de paix n’a aucune juridiction, excepté dans les cas où il y a contrat. Exparle Rose. 5 Déc. Trib. p. 495.
2248. Une sommation pour dommage malicieux à la propriété, sous la 4 et 5 Vict. ch. 26, doit être basée sur une plainte assermentée. Une conviction établissant que l'offense dont on se plaint a été commise depuis environ huit jours, est nulle pour absence de précision. Æxparle Hook. 3 Déc. Vict. p. 496.
2249. Une conviction pour assaut sera cassée, s’il n’y arien pour démontrer que l'assaut a été commis illégalement. Erparle Holden. 6 Déc. Trib. p. 481.
2250. Une conviction sera cassée si la sommation n’allègue aucune place où l'offense a été commise, quoique l'endroit apparaisse à la face de la commission. Ærparte Léonard. 6 Déc. Trib. p. 480.
2251. Le délai entre la signification d’une sommation émanée d'une Cour de Juges de Paix à trois heures de
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l'après-midi, et le rapport du writ le jour en suivant à dx heures du matin, est insuffisant et dans les circonstances de la cause, le demandeur ne pouvait pas procéder légale. ment à jugement exparle, le jour du rapport, le défendeur ne comparaissant pas. Cause ci-dessous.
2252. Un bref de cerliorari sera accordé pour faire transmettre une conviction à la Cour Supérieure, nonobstant que le bref de certiorari soit prohibé par le statut en vertu cu el la convictiou a eu lieu. Exparte Church. 14 Déc. Trib. p. 318.
2253. Dans une poursuite pour vente de liqueurs spiri. tueuses, il n’est pas nécessaire de négativer l’allégation que le Défendeur n’est pas un distillateur suivant les dispos. tions du ch. 6, S. R. B. C., sect. 1.
2254. L'allégation que le défendeur vend en détail par une fois de la liqueur spiritueuse, en quantité moindre de trois gallons, savoir: trois verres de bière, est suffisante et légale, et telle allégation d’une offense, commise un jour cer tain et à diverses époques avant et après, n’inclut pas di. verses offenses, et elle est conforme à la déclaration donnte dans le dit ch. 6, S.R. B. C.
225%. Par le ch. 6,S.R.B.C.,le magistrat a un pouvoir discrétionnaire de rendre l’un des trois jugements men. e dans la section 32, sous-section 2, sections 38, 39 et 40.”
2256. Le magistrat a le droit d'accorder des dépens à l'avocat soit sur la conviction ou le renvoi de la poursuite, Ces quatre décisions rendues dans la même cause. Exrparle Morley. 7 L. C. Jurist, p. 1.
2257. Une conviction pour un mois au lieu de deux mois d'emprisonnement, est mauvaise, en autant qu'un juge. ment pour trop peu est aussi mauvais qu'un jugement qui accorde trop. Paley. On convic. p. 231.
2258. Une telle conviction doit être cassée pour absence de juridiction.
2259. La Cour Supérieure aurait pu l'amender si le juge. ment avait été un ordre au lieu d’une conviction. Paley. On convic. pp. 143, 232.
2260. Dans un tel cas aucun frais n’est accordé contre le Percepteur du Revenu de l'Intérieur poursuivant dans l'exécution de son devoir. ,
2261. Le Juge des Sessions de la Paix étant investi de tous les pouvoirs de deux juges de paix, par la sect. 61, ch. 102, et par la sect. 82, ch. 103, S. R. C., et par la sect. 3, ch. 102, S.R. B. C., aucun appel n’a lieu d’une conviction rendue par tel juge sous le ch. 6, S. R. B. C. Ces quatre décisions rendues dans la même cause. Erparle Slack, 7 L. C. Jurist, p. 6. Exparte Thompson p. 7, L. GC. Jurist, p. 10.
2262, Sur un bref de Cerliorari pour annuler les procédés et la conviction en vertu du ch. 6, S.R. C., telle con-
viction étant pour avoir tenu une maison d'entretien public, la conviction sera cassée, en autant qu'il n’y a pas d’offense ainsi dénommée dans le statut. Evpartle Mogé. 7L. C. Jurist,
2263. Le rapport de l’avis de motion pour un bref de Gerliorari, fait par un huissier est suffisant, et le rapport n'a pas besoin d'être assermenté. Erparte Roy, 7 L. G. Jurist, p. 109. Le contraire jugé Exparte Adams, 10 L. C. Jurist, p. 176. |
2264. Dans une poursuite pour vente de liqueurs, sans licence, l'information peut être faite sans être appuyée de serment. Evparle Cousine, 7 L. C. Jurist, p. 112.
2265. L'état d’héritier n’est pas l'état proprement dit d'une personne. La juridiction de la cour des Commissaires pour la décision sommaire des petites causes s'étend aux actions des créanciers d’un défunt contre son héritier. Evparte Charbonneau, 7 L, C. Jurist, p. 122.
2266. Une cause entendue devant trois Juges de Paix peul être jugée par deux. ÆErparte Trowley, 9 L. C. Jurist, p.169. Le contraire a été aussi jugé.
2267. Un bref de Cerliorari émané par la Cour du Banc de la Reine, duridiction Civile, et adressé au Protonotaire de la Gour Inférieure, et non aux Juges de cette Cour, doit être cassé. Grant et Lockhead, 10 L. C. Jurist, p. 183.
2268. Les Commissaires auxquels un bref de cerliorari a été adressé et qui ont refusé ou négligé de faire rapport, peuvent être condamnés aux frais. Exparte Leroux, 10 L. C. Jurist, p. 193.
CHAPITRE QUATRIÈME
2269. L'art. 1235 sert d'introduction au présent chapitre, qui est une addition au C. P.C. Il y est dit que la Cour Supérieure et la Cour de Circuit n’ont aucun contrôle sur la Cour de Vice-Amirauté. Nous avons néanmoins cité un cas, au N° 1709, où un bref de prohibition avait émané de la cour, actuellement remplacée par la Cour Supérieure, à l'adresse de la Cour de Vice-Amirauté. Mais ce cas isolé ne peut être invoqué comme précédent, et cette Cour Maritime qui autrefois dépendait de la Haute Cour d’Amirauté, ne relève maintenant que de Sa Majesté en son Conseil Privé.
2270. La Cour de Vice-Amirauté fut créée, immédiatement après la cession du Canada, par la Commission de Vice-Amiral, donné par Geo. Il, le 19 mars 1764 au gouverneur Mur:y, dont on trouve le texte à la page 370 d’un excellent volume de rapports de décisions de Vice-Amirauté, publié à Londres en 1858, par G. O’Kill Stuart, GC. R. de
Québec. Les pouvoirs accordés à cette Cour sont à pey près aussi étendus que ceux de la Haute Cour d'Amirauté d'Angleterre. Ces pouvoirs sont exercés par un Commis. saire ou Juge de Vice-Amirauté; charge remplie avec tant d'habileté par l'Hon. Juge Henry Black, depuis le 27 oct. 1838. Les Lettres Patentes qui l'ont investi de ces hautes fonctions se trouvent à la page 376 des mêmes rapports, Indépendamment de la juridiction géntrale conférée aux Cours de Vice-Amirauté, par le droit public de la Grande. Bretagne, dans toutes les possessions, hors du Royaume la 26 Vict. ch. 21, qui rappelle la ? Guil. IV, ch. 54, contient dans la 10° section des dispositions spéciales, énumérant plusieurs autres matières sur lesquelles il est donné juridiction. En 1853, un comité de l’Assemblée Législative du Canada recueillit des informations sur les opérations de cette Cour, et on trouvera dans les journaux de la Chambre l'examen de l’Hon. Juge Black, contenant de nombreux renseignements sur le sujet et une traduction française des Règles de Pratique de la Cour.
2271. Les objets les plus usuels des poursuites devant cette Cour sont : dommages résultant des collisions de vais. seaux, questions de sauvetage (salvage) de Prèt-à-la-grosse (Bollomry), de fournitures, de pilotage, de gages de mari. niers, etc. Les principes qui règlent ces diverses matitres ont été réunis, dans le Gode Civil, sous le titre ‘ Des Bâti. ments Marchands,” à partir de l’art. 2355.
2272. Le corps principal des règles de pratique de ce tribunal, qui est tout un système de législation maritine, a été préparé par un comité du Conseil Privé, et approuvé par Sa Majesté, le 27 juin 1832. On les trouve à la page 9 des rapports cités plus haut et dans les appendices des journaux de la Chambre de 1853. Ces règles sont trop longues pour entrer ici textuellement, mais nous allons en donner une analyse:
8 1. Tenue de la Cour. La Cour n'a pas de terme fixe. Elle siège de jour en jour, suivant les besoins des plaideurs.
2 2. Surrogales. (Délégués) Les avocats de toutes les Cours sont délégués (are to be appointed surrogates) pour faire, en l'absence du juge certains actes, comme assermenter un témoin, ordonner un avis, recevoir un cautionnement,—pourvu que l'avocat n'agisse pas ainsi dans une cause où il occupe pour l’une des parties ou il est intéressé. Tout Surrogaie appointé doit prêter serment de bien remplir ses devoirs et être porté sur un tableau tenu par le Greflier, registrar.
& 3. Le Greffier (Registrar) et le Marshall (huissier) doivent aussi prêter serment de bien remplir leurs devoirs.
8 4. Le Greffe doit être ouvert chaque jour, toute l’année, pendant des heures convenables.
à 2. Les devoirs du Grefier sont les mêmes que ceux des greffiers des cours civiles.
3 6. Les devoirs du Marshall sont d'assister à la Cour, chaque fois qu’elle siége ; de s’enquérir de la solvabilité des personnes offertes comme cautions;, et d'exécuter les ordres de la Cour. La Cour peut adresser ses ordres, quand ils doivent être executés au loin, aux maires, juges de paix, huissiers, constables, officiers de justice ou personnes lettrées quelconques, et plus spécialement aux collecteurs ou contrôleurs de douanes, ces derniers étant préférés, s'ils ne sont pas intéressés.
27 Les procédés par action sont commencés par l'entrée de l’action par un procureur, dans un livre appelé Action Book, avec une somme suffisante pour couvrir la demande et les frais probables, le tout estimé modérément. Avant l'émanation du bref, le poursuivant doit présenter au greffer un affidavit, spécifiant la nature de la demande, et aflirmant que demande de paiement a été faite sans effet et que l'aide et le bref de la Cour sont nécessaires pour recouvrer. Sur le dépôt de cet affidavit au greffe, un bref, spécifiant le montant de l’action est émané pour saisir l’objet contre lequel l'on procède, ou la personne lorsque l’arrestation personnelle est légale, —ce qui ne doit jamais avoir lieu, lorsque les fins de la justice peuvent être obtenues autrement. Le procureur fait une copie du bref et remet le tout au Marshall pour exécution. Si le document doit être signifié sur un vaisseau, une cargaison et le fret à différents endroits, il faut autant de copies que delieux. Le Marshall ou personne signifiant le bref, compare les copies avec l’ori-
inal.
; 8 8. Evéculion du bref. Lorsqu'un vaisseau ou un vaisseau et sa cargaison doivent être saisis, le bref est affiché sur le grand mât ou autre endroit marquant du vaisseau pendant un court espace de temps et une copie en doit être laissée à bord ; et lorsque des marchandises seulement doivent être saisies (soit que l’on procède contre telles marchandises ou pour le fret qu’elles doivent) le bref doit être affiché, pour peu de temps, sur une partie des marchandises et une copie doit y être laissée ou à aucune personne ayant la garde des dites marchandises. Dans le cas d’arrestation de la personne, le bref doit lui être montré, avant qu'elle soit mise sous arrêt. Le Marshal fait rapport de ses procédés sur le dos du bref, sous son serment d'office. Si le bref est signifié par aucune autre personne qu'un Marshal, le rapport est fait par affidavit. Le warrant exécuté est remis au procureur qui le rapporte au greffe et le grefler doit accompagner le procureur auprès du Juge, ou Surrogale et faire une entrée dans le livre appelé the Assignalion Book, que le bref a été rapporté dument signifié et exécuté.
& 9. Comparulion et cautionnement. Avant l'entrée d'une
action et l’émanation d'un bref, le Défendeur peut compa. raître volontairement et donner caution. Une comparution sans cautionnement, est suflisante pour contester une pour. suite; mais s’il y a saisie de choses ou de la personne h demande doit être satisfaite, sinon il faut donner caution ou la chose ou la personne est tenue sous arrèt. Si l'arres. tation doit se faire à distance, une commission pour rec. voir cautions accompagne le bref, comme autorité à Ja per. sonne chargée d'exécuter le bref, de relâcher la chose ou 1 personne, sur cautionnement.
à 10. Procédés par défaut. Si une chose est saisie et que personne ne comparaisse, après le rapport du bref, la cause peut être instruite par défaut ou pænam conlumacie. Le défaut est prononcé par le Juge ou Surrogate, à la demande du procureur, et il en est fait mention dans l'Assignalion Book. |
A l'expiration de deux mois, après le rapport du bref, sil n’y a pas comparution, les parties sont appelées de nouveau et prononcées en défaut, et le poursuivant a droit à un décret adjugeant le montant de sa demande et lui donnant un gage sur la chose ; lequel décret est rédigé par le procu. reur, qui, après approbation du greflier, en fait copie pour la Cour.
Un afidavit à l'appui de tous les faits mentionnés dans le décret est fait par le poursuivant, redigé par le procu. reur et soumis au greflier. Le procureur prépare alors un court exposé des procédés, lequel, avec copie de laflidavit, sert de base à la cour pour signer le décret, dont le greflier doit faire mention dans l’Assignation Book.
Si le même jour ou à aucun ajournement de la Cour,il est produit un afidavit de deux personnes, affirmant que la chose, contre laquelle on procède, est d’une nature périssa. ble et sujette à déperdition de valeur, le juge doit en ordonner l'estimation et vente, et le greflier doit en prendre note, Le marshal auquel ce décret est remis choisit un agent de change (broker) ou autre personne connaissant la valeur de la chose et lui fait prêter serment d’inventorier et évaluer avec justice et fidélité le vaisseau, ses appareils et ameublements ou les marchandises suivant le cas. L'inventaire et évaluation étant faits, le marshal doit annoncer publiquement la chose en vente, par placards imprimés ou autrement, et la vendre par encan. Le marshal fait rapport de l'inventaire et estimation, signés par les évaluateurs et du compte de la vente, et de ce qu’elle a produit, dans le délai fixé au décret.
Si la chose est d’une grande valeur, il peut être employé deux agents de change et évaluateurs, s'il y a raison suflsante pour cela. La chose ne peut être, sans la permission de la Cour, vendue au-dessous de son évaluation, et pour obtenir cette permission, le marshal doit présenter l’affidavit
de deux personnes, établissant que la chose a été annoncée et mise en vente par encan et qu'il n’a été offert qu'une somme indiquée; et s’il apparait que tout a été fait légalement, le juge peut ordonner que la vente ait lieu pour une somme moindre, dont il fixe le minimum. Note est faite de cet ordre dans l’Assignation Book et la chose est remise en vente par encan. | |
Lorsque le produit de la vente est rapporté, le greffier peut payer au poursuivant le montant de sa demande et de ses frais, aprés taxation par le juge.
Lorsqu'un décret prononçant dans l'intérêt d’une partie qui procède par défaut a été signé par le juge, si une autre partie procède aussi contre la chose, elle aura droit, sur motion, d'obtenir qu'il soit prononcé par décret interlocutoire, après que le bref aura été rapporté sur ses intérêts depuis deux mois, et qu'un second défaut aura été encouru dans sa poursuite particulière. A cette occasion, il faut un affidavit semblable à celui exigé du premier poursuivant, qui a originairement procédé par défaut.
Le reste du produit de la vente après satisfaction du montant accordé, en principal et frais, peut être payé au propriétaire, qui justifie de sa propriété, soit en produisant le registre du vaisseau ou autrement. Mais si sa demande est faite avant l'expiration de l’an et jour, à compter du rapport du bref, il doit donner caution, pour répondre aux demandes non encore connues.
Le cautionnement, après rapport du marshal sur sa suffisance, est donné de la manière ci-après mentionnée pour une action contestée.
Dans le cas d’une poursuite par défaut, les propriétaires de la chose ont l’an et jour pour contester la poursuite, à compter du rapport du bref; mais s'ils négligent de comparaltre avant le prononcé du défaut, ils doivent payer l’honoraire de la contumace, savoir : tous les frais occasionnés par tel défaut, y compris les frais de garde, taxés par la Cour,
à 11. Actions conleslées. Dans les actions contestées, la chose demeure sous la garde de la Cour; mais le propriétaire ou le défendeur peut en obtenir délivrance, en fournissant deux cautions, pour le montant réclamé. Les causes de possession cependant ne sont pas susceptibles de cautionnement, si ce n’est sous la direction de la cour. Tous cautionnements sont faits comme suit :
Le procureur offrant cautions doit en fournir par écrit au marshal et au procureur de la partie adverse, les noms, occupation et résidence. Le marshal s’enquiert et fait rapport, sur leur suflisance au procureur qui les offre, lequel donne instruction au greffier de préparer l'acte. Ce cautionnement est donné devant le juge ou surrogate, et dès qu'il est donné, la chose est relaxée,
Le cautionnement pris par commission n’est pas assujéti à cette formalité. La partie adverse peut objecter aux cn. tions et 12 juge prononce sur le champ , sur la validité des objections. Si la partie adverse n'assiste pas au cautionne. ment, il est pris exparle sur un aflidavit préparé par le pro. cureur qui le produit, affirmant qu'avis de 24 heures à été donné du nom, de la résidence et occupation des cautions Ce délai toutefois, en vertu d’une règle supplémentaire, faite par le Conseil Privé le ? mars 1848, n’est pas observé quand il y a urgence de procéder avec célérité et que les cautions jurent qu'elles valent chacune plus que le montant requis au-dessus de leurs dettes. #
Si une partie comparait en protestant contre la juridiction de la Cour ou en se fondant sur quelqu’autre motif tendant à nier sa responsabilité, il en est fait mention dans l'Assig. nation Book ct il est fixé un délai pour signifier ce protêtau procureur de la partie adverse. La même procédure est sui. vie, sur cet acte et protêt, comme dans le cas d'actes sur re. quête, ci-après mentionnés, jusqu'à l'audition, où le juge prononce soit pour le protèt et le renvoi de l’action, soit contre le protèt et ordonne à la partie de comparaitre pure. ment et simplement, et alors il est procédé dans la cause, comme si nulle comparution sous protêt n'avait été fournie,
Dans les causes contestées, les faits peuvent être allégués par libel ou plaidoyer, et l'examen des témoins là-dessus dé. signé : “ Plaidoyer et Preuve,” ou: ‘ Acte sur Pétition,” a lieu par aflidavits auxquels peuvent être joints des documents et pièces, vérifiés par aflidavits.
& 12. Procédés par Plaidoyer el Preuve. Lorsqu'il a com. paru, le Défendeur a droit de faire fixer un délai sous lequel le Demandeur doit libeller sa demande, et en fournir copie à son adversaire, Et par la règle déclaratoire du 2 mars 1848, il peut exiger cautions du poursuivant, à moins que la Cour n’admette ce dernier à procéder sur son cautionnement juratoire. Des documents ou exhibits peuvent ètre invoqués et produits, et il en est fourni copies. Les parties sont entendues, sur le droit du Demandeur, sur la supposition que les faits sont vrais, et si ces faits sont insuflisants, sa demande est renvoyée in limine. Il peut être aussi fait objection, si les faits alléguëés sont étrangers au débat ou allégués d’une manière trop diffuse ou argumentative. Sur ces ob'ections, le juge admet le plaidoyer ou le réforme de telle manière qu’il ordonne ou le rejette entièrement,—ce qui met fin à la cause. Si aucune objection n'est faite au plaidoyer, ilest procédé à la preuve. Les plaidoyers ou allégations faites à une phase subséquente, sont soumises à la même épreuve.
Si le libellé est admis, il est fixé un jour pour la preuve et les parties peuvent s'interroger réciproquement en personne. Un décret est obtenu à cet effet. Le procureur de la partie
interrogée rédige ses réponses, qui sont reconnues devant le Juge ou Surrogate et attestées par le grefier, qui en prend note dans l’Assignation Book. . La partie adverse peut en prendre connaissance et copie immédiatement et objecter à leur insuflisance, redondance, où non pertinence, comme au libellé et au plaidoyer. Si la partie assignée à répondre ne comparait pas, Son adversaire peut obtenir un décret de contrainte contre sa personne, pour contumace,; mais ce procédé n'interrompt pas l'examen de ses témoins et des autres procédures. |
3 13. Evamen des témoins.—Le nom du témoin et l'indication des faits qu'il peut prouver sont signifiés à la partie adverse et au Greflier où Examinateur, ainsi que la mention du jour et de l’heure où le témoin sera produit.
L'examen en chef a lieu par questions vivé voce soumises par le Greflicr ou Examinateur et nôn sous forme suggestive. S'il y a plusieurs plaidoyers, les témoins doivent être examinés sur chacun. Le témoin doit attendre 24 heures à compter du moment où son examen est commencé, pour donner occasion à la partie adverse de le transquestionner, ce qui peut être fait par écrit, si elle le juge à propos. Ce délai peut être prolongé pour cause admise par le juge.
La preuve des témoins demeure toujours sous cachet et le contenu ne doit pas être révélé, jusqu'à publication ; après quoi, le procureur qui à soumis des interrogatoires doit en fournir copie à la partie qui produit le témoin.
Si un témoin refusa d'assister, pour examen, et si on luia offert ses dépenses nécessaires, un compulsoire ou subpœænâ peut lui être signifié, en lui exhibant l'original et lui en laissant copie ; et s’il ne comparait pas, une prise de corps peut émaner contre lui, pour mépris de cour.
Les témoins du Demandeur étant tous examinés, son procureur demande qu'un jour soit fixé pour la publication de sa preuve; ce qui est ordonné pour avoir lieu au jour et lieu fixés ; et à l'expiration de ce temps, il est impératif pour la partie adverse de plaider, si elle entend le faire. A cet effet, elle déclare qu’elle veut opposer une allégation ou contre plaidoyer, et il lui est fixé un délai pour le faire. Sur cette déclaration, la publication de la preuve est ajournée jusqu'à ce que l’allégation opposée soit réglée, soit par son admission où son renvoi par la Cour, ou par la renonciation à l’intention d’en fourair, Si l'allégation est admise, la publication est différée jusqu’à ce que toute preuve dans la cause, soit terminée. S'il n’y a pas allégation ou contre-plaidoyer, ou s'il y en a qui soit rejeté par la cour ou abandonné par la partie, la publication a lieu.
Après cette publication, aucune partie ne peut fournir de nouveaux moyens, à moins de permission de la Cour, en justifiant que ces moyens ne sont venus que tardivement à sa Connaissance ou que le fait est postérieure à la publication.
EE
La cause est alors fixée jour audition.
S'il devient nécessaire d'exécuter un jngement, un ordre est décerné contre la partie et ses cautions, et s’il n'y est pas obéi, un mandat de contrainte est émané pour mépris de Cour.
14. Procédé par acle sur Pélilion. Si un cautionnement a été fourni, l'autre partie est tenu de communiquer son acte de Pétition à sa partie adverse, qui doit y répondre sans argumenter. Il y a réplique à cette réponse. L'acte on pétition doit être appuyé d'affidavits et des documents propres au cas. 1len est de même de la réponse. S'il ya débat sur les délais entre chaque procédure, le juge les fixe ou à défaut de s’y conformer, il est procédé ex parte. Aucun autre affidavit ni document ne peut être produit, sans | permission du juge. Après contestation jointe, comme ci. dessus, la cause est fixée pour audition.
8 19. Poursuiles pour gages de malelols. La procédure indiquée ci-dessus s'applique à ces poursuites. Le matelot peut agir contre le vaisseau, le fret et le capitaine ou maitre, ou contre le vaisseau et le fret, ou contre le propriétaire on le maitre seulement ; et aucun nombre de matelots, jusqu'à six, peuvent agir ensemble par une même action. Lorsqu'une comparution est fournie, l'avocat du ou des poursuivants peut obtenir du défendeur la production du contrat des matelots et des livres du vaisseau ; et il ou ils ne sont pas obligés de libeller leur demande avant telle production. Le libellé doit contenir le contrat ou bail, le taux des gages, l'accomplissement du service et le refus de payer ; et êlre accompagné d'une cédule mentionnant le montant entier des gages, le montant payé à compte et la balance due.
& 16. Poursuiles pour Pilotage. La Procédure est la même pour salaire de pilotage, que pour gages de matelots et autres ci-dessus exposées.
8 17. Poursuile pour Prél à la grosse (Boltomry). Ilen est de même pour ces poursuites ; et le vaisseau peut être vendu, par décret de la cour, en paiement de cautionnement, quoiqu’aucune défense ne soit faite à l’action. Sila validité du cautionnement est contestée, la cause est instruite par acte sur pétition et affidavits ; mais le poursuivant peut agir par Pluidoyer et Preuve. Le Défendeur peut aussi exiger cette forme de procédure et faire contraindre le poursuivant à produire son libel. Avant d'émettre son warrant, le greffier se fait exhiber le cautionnement indépendamment de l’aflidavit ordinaire.
& 19 Dommages par Collision. Les actions pour ces dommages sont soumises à la procédure déjà exposée. Il en est de même des assauls el balleries, commis sur la haute mer.
Les poursuites pour violalion de la loi marilime el des règlements concernant le service naval de sa Majesté ne peuvent être portées qu’à l'instance d’un Officier de Marine
de Sa Majesté et sous la direction du Lord Grand Amiral ou de quelques-uns des amiraux ou commandants en chef des flottes à l'étranger et la procédure est comme suit :
Le warrant émane sur la production de l'affidavit de deux personnes, relatant les faits ; il spécifie le montant du cautionnement que doit donner le défendeur pour répondre de sa personne, lors de la prononciation du jugement. Quand le défendeur a comparu. le poursuivant doit libeller sa demande, dans le délai fixé par le juge, et le reste de la procédure est conforme à celle des autres poursuites, avec les différences suivantes :
1. Sur la production du libel, le défendeur est appelé à déclarer s’il en nie ou admet les allégations.
2, Sur réponse affirmative, le jugement peut être rendu de suite; mais il est suspendu pour permettre au défendeur de produire ses aflidavits en atténuation de la pénalité.
3, La contestation est jointe, par simple dénégation.
4. Sous le plaidoyer de dénégation, le défendeur peut entrer en preuve de justification.
Le défendeur peut être condamné à la prison, si l'assaut est très grave.
19. Aclions pour sauvelage.—Procédure ordinaire cidessus. La chose ne doit être affranchie de saisie que lorsque la valeur en a été établie et portée au registre de l’Assignalion Book. Si les parties ne s'accordent pas sur la valeur, un décret en ordonne l'évaluation. C'est cette valeur qui détermine le montant du cautionnement et la décision finale, dans la fixation de l'indemnité des sauveurs.
9 20. Causes de possession. Ges actions sont portées par les propriétaires du plus grand nombre de parts dans le vaisseau et le warrant a pour objet de revendiquer la possession contre ceux qui la détiennent. Il n’est pas nécessaire de mentionner la somme pour laquelle la poursuite a lieu, un affidavit doit être ès mains de l'avocat, pour qu'il procède ; 1l est montré au juge; mais il n’est pas nécessaire de le produire au greffe. Le warrant est signifié sur le vaisseau et s’il n’y a pas comparution sous un mois, le juge ordonne la mise en possession des demandeurs.
Si l’action est contestée, le vaisseau demeure sous la garde de la cour durant l'instance.
Si durant l'instance, il est démontré, par affidavit, que le registre du vaisseau est en la possession de quelque personne, un décret lui enjoint de le produire devant la cour ou de le remettre au demandeur. Le reste de la procédure est comme ci-dessus,
à 21. Action pour cautionnement pour le sauf relour d'un vaisseau.—Ces actions ont lieu de la part d’un co-propriétaire qui est mécontent de l'administration de ses copropriétaires et qui s’objecte à un voyage, à moins qu'il ne
lui soit donné caution que le vaisseauu reviendra sain et sauf au port auquel il appartient.
Cette action débute par un aflidavit de la partie affirmant le nombre de parts qu'elle possède, qu’elle est mécontente de la gestion du vaisseau et qu'elle désire obtenir caution pa son sauf retour pour le montant en valeur de ses parts,
equel est spécifié,
Sur cet afidavit, le juge ou Serrogate émane son mandat d'arrêt contre le vaisseau, qui est relaché dès que caution. nement a été fourni pour le montant ainsi spécifié et uno légère addition pour couvrir les frais,
Si les parties diffèrent entre elles sur la valeur du vais. seau, il est évalué sous l'autorité de la cour, et la valeur actuelle des parts de la partie, qu'il y ait ou non évaluation, est le montant recouvrable, si le cautionnement est plus tard déclaré forfait,
Les frais de saisie sont à la charge du poursuivant ct ceux du cautionnement à celle de la partie qui l’a fourni, à moins que le juge n'en ordonne autrement,
Si le vaisseau est perdu avant de revenir au port auquel il appartient (temps jusqu'où le cautionnement reste en force) la partie qui a donné caution et ces cautions peuvent être appelés, par avis (monilion) pour montrer cause, pour. quoi ils ne déposcraient pas (bring in) le montant du can. tionnement pour subir le jugement de la cour. Pour obtenir ce monitoire, il faut produire un aflidavit, aflirmant que le cautionnement est forfait, Le monitoire doit être signifié personnellement.
S'il ya contestation, le poursuivant est tenu de fournir un acte sur pétition à la partie adverse et la cause s’instruit comme les autres causes par acte sur pétition.
22. Cas d'objets abandonnés. (Derelict cases) Dans les actions d'abandon, il n’est pas nécessaire de faire un af. davit, ni de mentionner aucune somme pour obtenir un bref, Ce bref est demandé par l'avocat de l'Amirauté signifié, en en aflichant une copie pendant une courte période, sur le vaisseau ou la marchandise abandonnée. Après l'expiration de trois mois, à compter du rapport du bref (durant lequel temps, la chose demeure sous la garde de la Cour) si personne n’a comparu, il émane un monitoire, assignant toutes personnes à montrer cause, pourquoi la chose ne serait pas condamnée, à l'expiration d’un an et un jour, à compter du rapport du bref, comme droits et revenu casuel de Sa Majesté, dans son bureau d'Amirauté. Le monitoire est fait rapportahle à trois mois de sa date et est signifié en affichant l'original, pendant une courte période, sur le Palais de Justice ou à l’'Echange, ou endroit de rendez-vous ordinaire pour les marchands, ou ailleurs suivant l’usage de la colonie ou de l'endroit, et en y laissant affichée une copie du bref.
Si la chose est d’une nature périssable, la Cour peut en ordonner l'évaluation et la vente et le produit en est déposé au grefre. : | :
Si à l'expiration de l'an et jour, à compter du rapport du bref, aucun propriétaire ne se présente, pour réclamer la chose, le Juge la condamne au profit de Sa Majesté.
Les propriétaires de la chose peuvent, dans l'an et jour, la réclamer sans frais de contumace, La réclamation eat appuyée d'un afidavit, mentionnant le nom, la résidence et l'occupation du propriétaire, son titre à la propriété et : l'identité de la chose réclamée, et de tels documents qui peuvent servir à la preuve, S'il n’y a pas de contestation de la part de la couronne, la restitution est ordonnée, sujette aux frais de sauvetage et aux dépens de la couronne. Pour protéger l'intérêt des Sauveurs, la restitution n'a lieu que sur paiement du sauvetage ou sur le cautionnement donné à Sa Majesté, pour une somme suffisante pour los couvrir.
Si le titre de propriété est contesté, la cause est instruite comme une cause contestée,
227. Poursuites pour violation des lois du Revenu ou de la Navigalion. Gelui qui saisit, doit produire un aflidavit, énumérant les motifs et circonstances sur lesquelles il se fonde et s'il s'agit de la saisie d’un vaisseau, il faut annexer à l'affidavit les papiers originaux qui ont été remis au temps de la saisie, avec leur vérification dans l’aflidavit, ou si les papiers du vaisseau ont été cachés, ou jetés à l'eau, ou détruits, ce fait doit être affirmé dans l’affidavit.
Sur la production de cet affidavit, il émane un monitoire, rapportable quatorze jours, après sa signification, assignant, par leurs noms, les propriétaires ou personnes impliquées (si connus) et tous autres en général, à comparaitre et montrer cause pourquoi la confiscation ne serait pas décrétée et les pénalités de la loi adjugées ; mais si les parties sont inconnues, le monitoire doit assigner toutes personnes en général.
Si le monitoire mentionne les noms des parties assignées, il doit leur être signifié personnellement et il doit de plus, comme les monitoires où les noms ne sont pas mentionnés, être afliché à l'Echange ou au Palais de dustice ou autre endroit public.
Si personne ne comparait, un interlocutoire condamne la chose ; mais cette condamnation n'a d'effet qu'à un ajournement régulier de la Cour, quatorze jours au moins, après le rapport du monitoire; et si la signification a été personnelle, le Juge peut, sans autre preuve que l’affidavit qui a donné lieu au monitoire, adjuger les pénalités de la loi.
Si la signification personnelle du monitoire est empêchée par le fait que les personnes y mentionnées se sont absentées exprès pour échapper à cette signification, le Juge peut
prononcer un décret analogue ; mais s’il a lieu de croire que ces personnes ignorent de bonne foi l'existence du moni. toire, il peut réserver l’adjudication des pénalités et même celle sur la propriété, si la preuve laisse subsister aucun doute.
Aucune pénalité ne peut être prononcée, lorsque le moni. toire ne contient le nom d'aucune personne en particulier mais si plus tard, les délinquants peuvent être découverts. il émane un monitoire subséquent, dans la même Cause. contre eux pour le recouvrement des pénalités.
Une réclamation peut être faite de la part des proprié. taires, en tout temps avant le décret, l’interlocrtoire, et les réclamants peuvent requérir le saisissant de produire une information ou libel auxquels ils peuvent répondre par plaidoyer en allégation, et la cause est alors instruite sur plaidoyer et preuve, comme déjà exposé.
Telle réclamation doit être appuyée d’un affidavit, men. tionnant les noms, occupation et résidence des propriétaires et les circonstances sur lesquelles la défense est fondée — ainsi que dans le cas de choses abandonnées; mais les réclamants doivent en outre fournir un cautionnement de £60 sterling, pour répondre des frais, et cela avant queleur reclamation ne soit reçue. |
Sur l’admission de la reclamation, le Juge, du consente ment du collecteur ou contrôleur des douanes, peut ordonner la livraison de la chose au réclamant, s’il fournit deux cautions, pour un montant double de la valeur de la chose,
La Cour sur la demande de l'officier de douane ou des parties intéressées, peut en aucun temps, avant la condam. nation, ordonner que la chose soit vendue, s’il y a utilitéde le faire.
Lorsqu'un réclamant ne demande pas un libel, la Cour peut procéder à adjuger sur les affidavits produits de part et d'autre, mais si cette preuve lui paraît insuffisante, il peut ordonner au saisissant de produire une information ou libel et permettre à l’autre partie d’y répondre; et dans ce cas, la cause est instruite et prouvée par témoins comme d'habitude. Après condamnation, la vente doit avoir lieu conformément à la 58ème sect. de la 6ème Geo. IV, ch. 114.
Pour éviter à frais, la saisie de plusieurs objets, n'excédant pas en tout £300 et chacun d’eux n’excédant pas £100, peut avoir lieu sous un seul monitoire, et plusieurs ofliciers saisissants peuvent agir conjointement dans la même poursuite, en prenant soin que le monitoire et le libel, lorsqu'il sont requis, soient préparés conformément aux faits et que les différentes saisies soient décrites séparément dans le libel ou information. Le réclamant peut obtenir, contre l'officier saisissant, un monitoire, rapportable trois jours après signification, le requérant de procéder immédiatement à l’adjudication de la chose saisie. Pour cet objet ct aussi
our permettre au saisissant de décider s’il procédera sépa-
rément par une saisie ou s’il en incluera plusieurs dans une, en vue d'éviter des frais d’emmagasinage et de garde, le saisissant doit, sans délai, faire rapport des faits au Greffier de la Cour, dans tous les cas où le montant probable de la saisie n'excède pas £100 en valeur.
Dans tous les cas où il sera considéré comme nécessaire de procéder de suite, sans attendre pour d’autres saisies et si la valeur est au-dessus de £100, les différents frais de procédure et d’adjudication doivent être réduits de 25 pour cent sur les frais ordinaires; et si chaque objet séparément ne vaut pas plus que £50, il ne sera accordé que la moitié des honoraires ordinairement chargés.
ÿ 28. Règles générales de Pralique. Désislement. Tout poursuivant peut se désister de son action en tout état de cause et en faire faire une entrée ; et si aucune chose est sous saisie, il en est donné main levée immédiatement.
à 29 Offres (Tender). Quand le défendeur fait l'offre d’aucune somme d'argent, cette somme doit être déposée au greffe et l'engagement de payer les frais faits, doit être pris, ce dont il est fait mention sur le registre, et l'avocat du Demandeur doit être appelé à déclarer, sous un délai fixé, s'il accepte les offres,
Si les offres sont refusées et plus tard jugées suffisantes, le Demandeur, à moins qu'il n’en soit ordonné autrement, doit payer les frais subséquents aux offres.
? 30. Arbilrages. (References). De son propre mouvement ou sur demande d’aucune des parties, le Juge peut référer au greffier tous comptes ou matières, lui enjoignant de se faire assister d’un ou deux marchands, pour examiner la chose et faire rapport. Ces marchands sont choisis par le greffier et approuvés par le Juge.
Le Greflier et ces marchands examinent la matière soumise et entendent les parties et leurs avocats, et le greffier doit préparer le rapport et en prendre note dans son Registre.
Ce rapport peut être contesté et cela se doit faire par acte sur pétition, dans un délai fixé par les parties ou le Juge. Et les procédés subséquents sont conduits comme toute autre procédure par acte sur pétition.
4 31. Taxe de frais. La partie qui a obtenu condamnation aux frais, signifie une copie de son mémoire à l’avocat de la partie adverse, avec un avis de vingt-quatre heures du jour où il sera presenté pour taxe. Le mémoire entre l’approbation du Greffier et la signature du Juge, peut être contesté ; ce qui a lieu par acte sur pétition, après quoi la procèdure a lieu, comme dans toute autre contestation de cette nature. Lorsque le juge a signé le mémoire, il émane un monitoire pour paiement, lequel est signifié comme d'ordinaire et suivi de saisie, ou arrestation si c’est nécessaire (altachment).
8 32. Moniloires incidents. Il peut en toute cause, émaner
des monitoires incidents rapportables sous tels délais que fixe le Juge; et l’obéissance à ces monitoires peut ttr obtenue par contrainte (altachment).
8 33. Commissions. Pour éviter les frais de comparution personnelles, lorsque la distance est considérable, il peut émaner des commissaires pour recevoir cautionnement, pren. dre les réponses à un libel ou allégation, recevoir le serment des parties ou autres aflidavits, examiner des Lémoins, pour l'unlivery d'une cargaison, l'évaluation ou la vente d'un vaisseau ou de sa cargaison ou tous les deux. Ces Commis. sions sont adressées à des marchands respectables ou à des hommes de profession indiqués par les avocats, qui peuvent consentir à la nomination d’un seul Commissaire, En l'ab. sence de tel consentement un Commissaire est nommé par chaque partie.
8 34. Actes sur pélilion.—Au choix de chaque partie où sur l’ordre du juge, les circonstances de toute question sus. ceptible de débat, sont exposées par acte sur pétition.
8 35. Appels.—Tous appels des décrets des cours de Vice. Amirauté, doivent être institués dans les 15 jours du décret, —ce qui a lieu par la déclaration de l'avocat de la partie faite en Cour et notée sur l’Assignation Book. Et dans les 15 jours de telle déclaration, l'appelant doit donner un cautionnement de £100 pour répondre des frais d'appel.
Nonobstaut l'appel, à moins qu'il ne s'agisse d'esclaves, le Juge peut ordonner l'exécution du décret ; si la partie qui l’a obtenu donne deux cautions, au montant de la valeurde la chose en dispute et pour £100, pour couvrir les frais.
L’'Appelant fait alors signifier au Juge et au Grefier un ordre de Sa Majesté en Conseil Privé, leur enjoignant de suspendre tous procédés et de transmettre les procédés, —ce qui se fait par copies, aux dépens de celui qui demande les procédés. Les sommes déposées entre les mains du Greflier, doivent être transmises au Greflier de la Cour d'Appel.
& 36. Règles pour les séances de la Cour.—La Cour, à la clôture de chaque séance, doit s'ajourner à jour fixe; ce qui ne l'empêche pas de siéger dans l'intervalle, pour l'expédi tion d’affaires particulières.
Toute séance intermédiaire doit être annoncée 48 heures heures d'avance, dans un journal, aux frais de celui qu requiert cette séance. A ces séances intermédiaires, il ne peut ôtre rien fait qui puisse préjudicier à une partie qui peut ignorer que telles séances ont lieu. Et toute parti sera relevée du défaut de se conformer à ce qui aura pu être ordonné à ces séances intermédiaires.
8 37. Rapport el significalion des Brefs, Moniloires à autres documents.—En général, les rapports et ordre de comparaitre doivent avoir lieu à jour fixe, ou à l’expiration d'un certain nombre de jours après la signification, au
refe, entre deux heures de la journée le plus usuellement consacrées aux affaires.
Si un document est signifié sur un vaisseau, tandis que le maitre s'y trouve, cette signification est considérée comme faite à lui personnellement.
Si les brefs, monitoires en autres instruments ne sont pas rapportés, dans le temps spécifié, pour la comparution du Défendeur,—ils ne peuvent servir de base à aucun procédé ultérieur.
4 38. Décrel interloculoire. Le décret interlocutoire, qui doit toujours être sollicité par l'avocat, est l'acte final d’adjudication, dans la. principale cause de l’action. Mais dans quelques instances, une poursuite peut se terminer sans cela, savoir :
Lorsqu'un libel est rejeté.
Lorsqu'un défendeur obtient congé, parceque le demandeur ne procède pas.
Lorsqu'une partie qui a comparu sous protêt, obtient congé.
Lorsqu'une action est discontinuée.
Si des cautions demandent d’être libérées de leur cautionnement, il en doit être disposé par décrét interlocutoire ; mais si elles sont libérées par decret interlocutoire, dans la cause principale, il n’est pas besoin d'autre décret de ce genre, pour leur exonération.
Les honoraires du Juge et des officiers, sur un décret interlocutoire, sont à la charge de toutes les parties qui en profitent ; ainsi dans le cas d’objets abandonnés, les honoraires sont dus par le réclamant qui obtient restitution de la chose et par les sauveurs, qui obtiennent une indemnité.
En l'absence du greffier, tout praticien devant la Cour, peut être nommé acluaire ou greffier pro lemp, par le Juge ou le Surrogate.
39. Moniloires. Si un monitoire n’est pas ordonné en mème temps qu'un décret interlocutoire, il peut sur demande de l'avocat d'aucune des parties, être ordonné à tout autre jour de Cour postérieur. Aucun monitoire, pour frais, ne peut émaner sans que le mémoire ait été taxé par la Cour.
? 40. Procuralions. Quoiqu'il ne soit pas généralement demandé aux avocats de produire une procuration, ils peuvent néanmoins être tenus d’en produire une, lorsqu'ils se présentent au nom de parties qui n'auraient pas elles-mêmes le droit d'intervenir ou n’auraient pas un intérêt légal (personæ slandi) pour poursuivre une cause. |
Al. Autres règles génerales. Lorsqu'un cautionnement estreeu par un Commissaire, les cautions doivent justifier de leur suffisance, par affidavit annexé à la commission. Un semblable affidavit est fait, lorsque le cautionnement est donné à la Cour et que la Cour x ordonné que les cautions justifient.
Lorsqu'une cargaison a été délivrée au consignataire 4 qu'il n’a pas payé le fret, ou lorsque le prix du fret a 4 payé et se trouve ès mains du propriétaire du vaisseau, dy maitre, de l’agent (broker) ou d'aucune autre personne j peut être saisi par signification d’un bref entre les mains de celui qui l’a en possession.
Il en est ainsi lorsque sous les mêmes circonstances, |] émane un monitoire pour faire déposer les deniers ay greffe.
Toutes commissions d’unlivery, pour évaluer ou vend doivent être demandées par avocat ou en personne,
Dans les Cours où la même personne remplit les fonctions d'avoué et d'avocat, elle ne peut cumuler les honoraires des deux fonctions.
2278. Règles addilionnelles, faites le 6 juillet 1859 « publiées dans les Déc. des Trib. T. 10, p. 209.
I. Dommages par collision. Dans ces causes, à moins d'ordre contraire, chaque partie, avant de produire Je libel ou acte sur pétition, doit déposer au greffe une enveloppe scellée contenant un exposé des circonstances suivantes: {o, Le nom des deux vaisseaux qui sont venus en collision et celui de leur maitre respectif. 10. L'heure de la collision. 30, Le lieu de la collision. 40. La direction du vent. 50. L'état de la température. Lo. La course suivie par chaque vaisseau, lorsqu'ils se sont aperçus. 70. La distance qui les séparait lorsqu'ils se sont aperçus. 80. Les mesures prises pour éviter la collision. 9o. Les parties de chaque vaisseau qui sont devenus en contact.
Cet exposé est appelé “Actes Préliminaires” et l'enveloppe qui le contient n’est ouverte qu’après la clôture de la preuve.
IT. Ces ‘ Actes Préliminaires ” peuvent du consentement des parties et de la Cour, tenir lieu de tout autre procédure,
III. Lorsqu'il est procédé par acte sur pétition, le procureur doit, dès qu’une comparution est produite de la part du Défendeur, être appelé à produire son acte sur pétition, sous un délai fixé par le Juge ou Surrogate ; il en doit fournir copie à la partie adverse qui doit répondre sous un délai aussi fixé et donner copie à l'adversaire. La répliquea lieu de la même manière. Et lorsque les avocats se contentent de procéder sur l'acte, sans autre écriture,—ils signent une Conclusion, sur laquelle la preuve a lieu et la cause est inscrite pour audition. Gette conclusion est dans la forme suivante.
‘“ En présence de A. H., différant, déniant, alléguant el priant, comme ci-dessus.
C’est pourquoi le Juge est requis d'entendre sur petition des deux procureurs en aucun temps.
(Signé) A. B.
Date C. D.
IV. Si l’avocat de la poursuite ne fournit pas son acte sur pétition, dans le délai fixé, la Cour peut renvoyer son action. Et si aucunes des autres pièces n’est produite, dans les délais fixés, la Gour peut clore l’acte, et fixer l'époue de la preuve. | |
V. Lorsqu'il est procédé par plaidoyer et preuve sur un libel ou allégation produite, un délai est fixé pour la production de la réponse, et le libel ou allégation sera tenu our admise, si la partie adverse n’en oppose pas l’admission sous quatre jours de la production.
YI. Aucun témoin n’est examiné sur aucun acte de pro-
cèdure, tant que la cause n’est pas conclue, à moins de permission de la Cour, sur de bonnes raisons.
VII. Les témoins peuvent être examinés soit Î° de vive voix, en Cour; 2° par le greflier ou un examinateur de la Cour en Chambre ; 3° par un Commissaire spécialement nommé par la Cour.
VIII. Lorsque les témoins sont examinés, Cour tenante, chaque partie doit fournir à sa partie adverse, quarante huit heures avant le commencement de la preuve, une liste de ses témoins, ce qui n’empêche pas l'examen immédiat d'aucun témoin du consentement des parties ou sur ordre de la Cour.
IX. La Cour peut assigner et examiner aucuns témoins soit que l’on procède par acte sur pétition ou par plaidoyer et preuve et soit que ces témoins aient fait des afidavits ou aient déjà rendu témoignage dans la cause.
X. A moins d'ordre contraire de la Cour, les avocats peuvent être présents, par eux-mêmes ou par substituts à l'examen des témoins, par le Greffier, un examinateur ou un commissaire, qui doivent respectivement prendre la preuve par écrit. Les témoins peuvent être examinés et transquestionnés, sur interrogatoires préparés d’avance ou sur le champ, mais les interrogatoires sont soumis par le greffier, l'examinateur ou le commissaire.
XI. Les parties elles-mêmes ne peuvent être présentes à l'examen des témoins, hors de Cour, à moins de permission du Juge ou qu’elles ne conduisent leur cause elles-mêmes, et ni les parties, ni leurs avocats ne peuvent prendre aucune part dans l’examen des témoins, hors de Cour, si ce n'est pour produire les témoins et pour soumettre des interrogatoires au greflier, examinateur ou commissaire,
XIT. Il n’est pas nécessaire de répéter au témoin sa déposition; mais le greffier, examinateur ou commissaire doit certifier que la déposition a été lue à haute et intelligible voix au témoin, qui l’a reconnue pour vraie.
XII. Si le témoin refuse de signer sa déposition, le greffier, examinateur ou commissaire doit déclarer son refus et que sa déposition contient la preuve faite par le témoin
et alors celte déposition est lue et sert à l'audition de li cause.
XIV. De quelque manière que l'examen ait lieu, la Cou peut ordonner que la preuve soit prise par un Sténographe assermenté et transcrite sur ses notes, certifiées par lui comme exactes.
XV. Ce mode peut être suivi par le grefier lorsqu'une matière est référée à lui et à des marchands.
XVI. Le Juge peut ordonner que les plaidoyers et h preuve soient imprimés et la manière et aux dépens de qui ils le seront. |
2274. Autres régles, faites le 22 Oct. 1859, contenues} la p. 219 du T, 10 des Déc., des Trih.
I. Lorsqu'aucun vaisseau, ou marchandises ont é{é dé. tenus ou capturés par aucun vaisseau de Sa Majesté et qu'i a été décidé de les envoyer devant une cour de Vice-Ami. rauté pour adjudication, l'officier commandant du vais seau qui a fait la capture doit donner à l'oflicier qu'il charge de conduire la prise, une autorité écrite pour instituer les procédés nécessaires.
IT. Cette autorité est remise au procureur de la Reine, on s’il est absent ou refuse d'agir, à tout autre procureur dans la colonie, lequel peut adopter les procédés nécessaires pour faire condamner la prise.
IT. Quand les procédés sont terminés, le procureur fait le mémoire de ses frais, y incluant ceux encourus pour amener le vaissea et il est soumis à la Cour pour taxe.
IV. Si la prise est condamnée, ces frais sont pris sur vente qui en est faite, et la balance du produit est payée au plus ancien officier du Commissariat de l'endroit, qui en fait remise en Angleterre, en vertu de la 17e Vict. ch. 19,
V. Si le produit de la vente est insuflisant pour payer les frais, ce produit est payé à compte au procureur, qui, pour la balance, tire à trente jours de vue sur le trésorier général de la marine, et envoie en même temps au même officier, autorité qu'il a reçue de l'oficier qui à fait la capture, pour faire ces procédés.
VI. S'il ne résulte aucun produit ou si la prise est resti. tuée par décret, le: procureur tire à trente jours sur le trésorier-général de la marine pour tout le montant de ses frais, transmettant aussi l'autorité qui lui a été donnée pour procéder contre la prise.
VII. Le Greflier, dès que les frais sont taxés et avant que le Procureur ait tiré sur le Trésorier-Général de la Marine, doit transmettre au Greflier de la Haute Cour d’Amirauté d'Angleterre, le compte de ces frais signé par lui et le Juge, accompagné d’un certificat, mentionnant le montant des frais taxés, la partie payée et la balance due et si le Procureur de la Reine n'a pas agi, les raisons pour lesquelles il a été employé un autre Procureur.
yrit. Le Trésorier-Général de la Marine, en recovant la
ettre de change tirée sur lui, en informe le Greflier de la Haute Cour d’Amirauté, qui déclare s’il y a quelque raison ur ne pas l’accepter.
IX. Sur la réception de cette intimation, le Trésorier- Général de la Marine accepte la lettre en tout ou en partie et si la prise est condamnée il porte ces frais au débit de la Prise, et ce que la Prise à rapportée est porté en remboursoment de ce qui est ainsi payé.
X. Si la Prise ne rapporte pas suffisamment pour couvrir ces frais, la balance est portée au débit de lofficier qui a autorisé la saisie et est chargée contre le produit de toute prise qui pourrait lui être due, à moins qu'il ne soit relevé de ce paiement par les Commissaires exécutant les fonctions du Lord Grand Amiral.
XI. Le Greflier de chaque Cour de Vice-Amirauté doit fure rapport tous les trois mois au Greflier de la Haute Cour d'Amirauté de toutes les Prises qui ont donné lieu à des procédures, durant le quartier, en indiquant le nom de la Prise, celui du vaisseau et de l’oflicier qui à capturé, la date de l'adjudication, le montant des frais taxes, le montant pour lequel le Procureur a êté autorisé à tirer les paiements faits sur le produit, à qui ils ont été faits et quand faits, et ce rapport est signé par le Juge et le Greflier.
2275. Aulres Règles, faites le 9 septembre 1865.
I. Lorsque des procédés seront institués, dans une Cour de Vice-Amirauté, par ou de la part d'aucun vaisseau de Sa Majesté, pour aucune des matières énumérées dans la 1%ème section de l'acte intitulé “The Naval Agency and Distribution Act 1864”, le Procureur représentant Sa Majesté devra, à la fin de la poursuite, soumettre son mémore de frais à la Cour, qui le taxera comme entre Procureur et client.
II. S'il a été réalisé des argents de ces procédés, la Cour pourra ordonner que ces frais soient payés à même ces argents et que la balance, s'il ÿ en a, soit payée au plus ancien officier du Commissariat de la Colonie.
II. S'il n’y a pas de deniers, ou s'ils sont insuflisants pour payer les frais, l'officier commandant, soit par lui-même ou par l'agent du vaisseau, pourvoiera au paiement de toute somme encourue par ces procédés,
IV. Dès que ces frais sont taxés, le greffier de la Cour de Vice-Amirauté, doit, soit que ces frais aient été payés à mème le produit ou non, transmettre le mémoire au greffier de la Haute Cour d’Amirauté d'Angleterre avec son certificat, mentionnant le montant du produit, s’il y en a aucun, les paiements faits sur icelui et la balance payée au Commissariat.
V. L'agent du vaisseau doit, lorsque le produit et les primes (bounlies) ont été payées au Compte des Prises Mari-
po
times, laisser au greffier de la Haute Cour d’Amirauté sn compte pour être taxé et peut y inclure toutes charges payée par l’oflicier commandant où lui même et le grefier peut ordonner que le montant ainsi taxé soit payé à même le pro. duit et les primes existant au crédit des Prises, dans ke compte des Prises Navales.
VI. Dans le mois qui suit l'expiration de chaque quartier le Greffier de la Vice Amirauté doit faire repport, ainsi que mentionné dans la XI règle du 22 oct. 1859.
2276. JurisPRUDENCE sur la procédure : La cour exi. gera la production du libel, à court délai, si l'époque avan. cée dela saison ou autre cause, rend la chose nécessaire, Stuart’'s Admiralty Rep. p. 70. Newham-Robson
2277. Après premier défaut sur rapport d’un bref, h poursuite sera considérée abandonnée, si un second défaut n'est pas demandé après deux mois. 4. p. 73. Friends. Duncan.
2278. La période fixée pour la preuve est péremptoire, mais elle peut être réouverte pour cause suffisante, 14, p.99, Adventure-Peverley,
2279. Un bref de saisie ne peut être amendé, pour y corriger une erreur non apparente dans les procédés de la cause. Jd. p. 210. Aid-Nulhall.
2280. Le serment supplétoire sera reçu dans une cause pour gages et preuve de valeur de vêtements retenus par le maitre, si le vaisseau a fait voile malgré la saisie, sans pro. duire le bail du matelot. Jd. p. 212. Josepha-Mcinlyre.
2281. ia cour peut exiger la production de procuration
de l'avocat. Id. p. 245. Dumfreeshire-Gowan. Id. p. A1. Lady Seaton-Talbot, &c.
PROCÉDURES NON CONTENTIEUSES
TITRE PREMIER
2282. Par l'article 1236, les registres destinés à constater les naissances, mariages et sépultures, ainsi que la profession religieuse, doivent avant d'être employés, ètre marqués sur le premier feuillet et sur chaque feuillet subse. quent du numéro de tel feuillet, écrit en toutes lettres, et être révêtu du sceau de la Cour Supérieure, [ou du sceau de la Cour de Circuit. 32 Vict: Ch: 26] apposé sur les deux bouts d’un ruban ou autre lien passant à travers tous les feuillets du registre ; et sur le premier feuillet est inscrit
une attestation sous la signature du juge ou du protonotaire de la Cour Supérieure du district ou du greffier de la Cour de Circuit du Comté, dans lequel se trouve située la paroisse catholique romaine, église protestante, ou congrégation ou société religieuse autorisée par la loi à tenir tels registres, pour laquelle tel registre doit servir, et qui en est propriétaire, spécifiant le nombre de feuillets contenus dans le registre, sa destination et la date de cet attestation. Le certiicat ne peut être donné néanmoins avant que les formalités prescrites, quant à certaines congrégations religieuses par des actes spéciaux, aient été remplies.
2283. Par l’article 42 C.C., les actes de l’état civil sont inscrits sur deux registres de la même teneur et chacun desquels est authentique et fait également foi en justice.
2284. Ces registres sont fournis par les églises, congrégations ou sociétés religieuses. Art. 43 C. C.
2285. Le double du registre qui doit, par l’art. 49 C. QC. rester entre les mains du curé, ministre ou autre préposé, de chaque paroisse catholique romaine, église protestante, ou congrégation religieuse, pour par lui être conservé et transmis à son successeur en office, doit être relié d’une manière solide et durable. A ce double est attachée une copie du titre du Code Civil relatif aux actes de l’état civil, ainsi que les chapitres premier, deuxième et troisième du cinquième titre du même Code, relatif aux mariages. Art. 1237 C. P. C.
2286. Les registres sont tenus par les curés, vicaires, prêtres ou ministres, desservant telles églises, congrégations ou sociétés religieuses ou par tout autré fonctionnaire à ce autorisé, Art. 44. CO. C
2287. Les curés, les marguilliers des œuvres et Fabriques et autres administrateurs d’églises, dans les lieux où il y a eu des baptêmes, mariages et sépultures, ainsi que les Supérieurs des Communautés où il y a eu profession religieuse, sont tenus chacun à son égard, de satisfaire aux prescriptions de la loi relativement aux registres des actes de l'etat civil, et peuvent y être contraints par telles voies et sous telles peines et dommages que de droit. Art. 1238.
2288. L'on ne doit insérer dans les actes de l’état civil, soit par note, soit par énonciation, rien autre chose que ce qui doit être déclaré par les comparants. Art. 89, C. C.
2289. Dans les cas où les parties ne sont pas obligées de comparaitre en personne aux actes de l’état civil, elles peuvent s’y faire représenter par un fondé de procuration spéciale. Art, 41 C.C.
2290. L'art45 C.C., tel qu'amendé par la 32 Vict. ch. 26, sect. ?, se lit comme suit: Le double du registre ainsi tenu, doit, à la diligence de celui qui le tient, être présenté, avant qu'il en soit fait usage, à un des Juges de la Cour Supérieure ou au Protonotaire du district, ou à un greffier de la Cour de Circuit, dans le comté ; pour, par tel juge, pro-
tonotaire ou greffier, être numéroté et paraphé en la manièr prescrite dans le Code de Procédure Civile. Voir Ne, 92989
2291. Les actes de l'état civil sont inscrits sur les deux registres, de suite et sans blanc, aussitôt qu'ils sont faits; les ratures et renvois sont approuvés et paraphés par tous ceux qui ont signé au corps de l'acte; tout y doit être écrit au long, sans abréviation ni chiffres. Art, 46 C, C.
2292. L'art. 47, C. C., tel qu'amendé par la 32 Vict, ch. 26, sect. 3, se lit comme suit: Dans les six premières semi. nes de chaque année, un des doubles est, à la diligence de celui, qui les a tenus, ou qui en a la garde, déposé an greffe de la Cour Supérieure de son district ; ce dépôt est constaté par le reçu que doit délivrer sans frais le protonotaire de la Cour.
2293. L'art. 48, C. C., tel qu'amendé par la 32 Vict, ch 26, sect. 4, se lit comme suit: Tout protonotaire est tenu dans les six mois du dépôt, de vérifier l’état des registres déposés en son greffe, et de dresser procès-verbal sommaire de cette vérification.
2294. Les dépositaires de l'un et de l’autre des registres sont tenus d’en délivrer, à toute personne qui les requiert, des extraits qui, étant par eux certiliés et signés, sont authentiques. Art. 50, C. C.
2295. Sur preuve qu'il n’a pas existé de registres pour la paroisse ou congrégation religieuse, ou qu'ils sont perdus, les naissances, mariages et décès peuvent se prouver soit par les registres et papiers de famille ou autres écrits ou par témoins. Art. 51, C. CG.
2296. Tout dépositaire des registres est civilement res. ponsable des altérations qui y sont faites, sauf son recours, s’il y a lieu, contre les auteurs de ces altérations. Art. 59, C. C.
2297. Toute contravention aux articles ci-dessus de la part des fonctionnaires y dénommés, qui ne constitue pas une offense criminelle punissable comme telle, est punie par une amende qui n'excède pas quatre-vingts piastres, et n'est pas moins de huit. Art. 53, C. C.
2298. Les actes de naissances énoncent le jour de ha naissance de l'enfant, celui du baptème, s'il a lieu, son sexe et les noms qui lui sont donnés ; les noms, prénoms, profession et domicile des père et mère, ainsi que des parains et marraines, s’il y en a. Art. 54, CO. C.
2299. Ces actes sont signés, dans les deux registres tant par celui qui les reçoit que par le pére et la mère, s'ils sont présents et par le parrain et la marraine, s'il yena; quant à ceux qui ne peuvent signer, il est fait mention de la déclaration qu'ils en font. Art. 55. CG. C.
2800. Dans le cas où il est présenté au fonctionnaire public, un enfant dont le père ou la mère, ou tous deux sont
inconnus, il en est fait mention dans l'acte qui en doit être dressé. Art. 56. CO. GC.
2301. L'acte du mariage est signé par celui qui l'a célébre, par les époux, et par au moins deux témoins, parents Où non, qui y ont assisté; quant à ceux qui ne
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peuvent signer, il en est fait mention. Art. 614, CG. C. ee 2302. L'on énonce dans l'acte : 1. Le jour de la célébralion du mariage ; 2. les noms, prénoms, profession et domicile des époux, les noms du père et de la mère, ou de l'époux précédent ; 3. Si les parties sont majeures où mineures; 4, Sielles sont mariées après publication de banc ou avec dispense ou licence ; », Si c'est avec Île consentement de leurs père et mère, tuteur ou curateur, ou sur avis du Conseil de famille, dans les cas où ils sont requis; 6. Les noms des témoins, et, s'ils sont parents ou alliés des parties, de quel côté et à quel degré: 7. Qu'il n'y a pas eu d'opposition ou que main levée en a été accordée. Art. 65 GC.
2308. L'acte de sépulture fait mention du jour où elle a lieu, de celui du décès, s'il est connu, des noms, qualité ou occupation du défunt, et il est signé par celui qui a fait la sépulture et par deux des plus proches parents où amis, qui yont assisté, s'ils peuvent signer; au cas contraire, il en est fait déclaration. Art, 67. C. C.
2804. Les actes pour profession religieuse font mention des noms et prénoms et de l’âge de la personne qui fait profession, du lieu de sa naissance et des noms et prénoms de ses père et mère. Il sont signés par la partie elle-même, par la supérieure de la communauté, par l’évêque ou autre ecclésiastique qui fait la cérémonie et par deux des plus proches parents ou par deux amis qui y ont assisté. Art. 72. G. C.
2305. Les registres durent pendant cinq années, après lesquelles l’un des doubles est déposé comme dit en l'art. 47, G. G., (Voir N° 2292); et l’autre reste dans la communauté pour faire partie de ses archives. Art. 73, Q. C.
2306. Les extraits de ces registres, signés et certifiés par la supérieure de la communauté, ou par les dépositaires de l'un des doubles, sont authentiques et sont délivrés par l'une où par les autres au choix et à la demande de ceux qui les requièrent. Art. 74, G. C.
2307. Ici le législateur, après avoir réglé ce qui touche à la simple expédition des actes, s'occupe de ce qui regarde la rectification de ceux de l’état civil; et la matière s’agrandit: l'état des personnes, les grands intérêts de la société, tout réclame l'intervention de la justice avec les solennités introduites pour le maintien de l’ordre publie. Ainsi les registres, qu'il est du premier devoir du dépositaire de conserver intacts, ne peuvent subir la même rectification AL plus grande circonspection. Carré et Chauveau, *0,p. off.
2308. S'il a été commis quelqu’erreur dans rentrée au registre d’un acte de l'état civil, le tribunal de premi instance au greffe duquel a été ou doit être déposé ce regis. tre, peut, sur la demande de toute partie intéressée, ordon. ner que celte erreur soil rectiliée, en présence des autra intéressés. Art, 75, GC. C.
2809. Si l'on a entièrement omis d'entrer aux regis tres un acte qui devait s'y trouver, le même tribunal peut à la demande d’un des intéressés et après que les autres ont été dûment appelés, ordonner que cette omission soit ri. parée, et le jugement à cette fin est inscrit sur la marge des registres, à l'endroit où aurait dû Ôtre entré l'acte omis, et, à défaut de marge, sur une feuille distincte qui y demeure annexée, Art. 77 C.C.
2310. Celui qui veut faire ordonner la rectification du registre doit présenter à cette fin une requête au tribunal énonçant l'erreur ou omission dont il se plaint et concluant à ce que la rectification soit faite suivant les circonstances, Cette requête doit être signifiée aux dépositaires du regis. tre. Art. 1239. GC. P. GC. Le tribunal peut en outre ordonner la mise en cause de telle partie qu'il juge intéressée dans cette demande, L'assignation est alors donnée en la forme ordinaire. Art. 1240, C. P, C.
2811. La requête serait dans la forme suivante :
Aux Honorables Juges de la Cour Supérieure siégeant dans et pour le District de Montréal.
La Requête de A. B. (occupalion el résidence).
Expose respectueusement :
Que le devant l'Eglise catholique apostolique romaine de la Cité de Montréal, devant le Curé de la paroisse de Notre-Dame de la dite Cité, le Requérant aurait présenté sur les fonts baptismaux un enfant mâle issu du légitime mariage du dit A. B. et de E. F,, et aurait là et alors déclari vouloir lui donner les prénoms de
Que le prêtre, desservant la dite Cure, aurait fait signer votre Requérant et les intéressés dans les registres de l'etat civil, dont il est le dépositaire, au bas de cinq lignes non écrites, promettant remplir les blancs, conformément à la volonté de votre Requérant et des intéressés.
Que contrairement à ce qui précède, le dit enfant des dits C. D. et E. F. a été mentionné sur le dit Registre comme ayant étè baptisé sous les prénoms de |
Que vû ce que dessus, il y a erreur dans le registre de l'Etat Civil de la dite paroisse Notre-Dame de la Cité de Montréal, relativement à l’acte de baptème de l'enfant des dits C. D. et E. F., et votre Requérant est en droit de faire rectifier telle erreur et de donner au dit enfant les noms de ainsi que requis.
Pourquoi Votre Requérant conclut à ce que le Registre de l'Etat Givil de la paroisse catholique romaine Notre-Dame
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de la Cité de Montréal, soit rectifiée, suivant la loi, en autant
wil se rapporte à l'acte de baptême de l'enfant mâle issu du légitime mariage des dits CO. D. et E, F.; à ce que tello rectification consiste à donner au dit enfant les noms de au lieu des noms de mentionnés au dit registre; lesquels doivent être déclarés avoir été inscrits par erreur et reconnus comme nuls et non avenus ; à ce que les dits noms de ainsi donnés en rectification, soient ceux que le dit enfant doit porter à toutes fins que de droit.
Et ferez justice, |
2812. L'avis est le même que celui mis au bas de l'opposition au mariage. Voir No. 1629. | o- |
2318. Dans le jugement de rectification il est ordonné qu'il sera inscrit sur les deux registres, et l'acte ne peut plus ètre expédié qu'avec les rectifications ordonnées, Art. 1241 C, ), Ô,
314. Le jugement de rectification, ne peut, en aucun temps, être opposé aux parties qui ne l'ont pas demandé, ou qui n’y ont pas été appelées. Art. 78. C. GC.
REGISTRE DÉS SHERIFS ET CORONERS
29316. Les arts 1243 et 1244 réfèrent aux formalités de l'art, 1242, No. 2315, pour celles dont doivent être revètus, les registres du Shérif et du Coroner, pour la transcription et l'enregistrement des titres et actes de ventes d'immeubles par eux faits en leur qualité.
TITRE DEUXIÈME
DES COMPULSOIRES.
2317. On nomme Compulsoire, du latin Compellere, forcer, la procédure dont l’objet est de contraindre un notaire ou tout autre dépositaire d’acte authentique ou de copies authentiques d'actes authentiques de représenter ou de délivrer ou de laisser prendre des copies dument collationnées des actes par eux faits ou en leur possession.
On nomme Collation de pièces, du supin du verbe Conferre, comparer, confronter, mettre en parallèle, la comparaison que l’on fait des copies de pièces avec leurs originaux,
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pour constater la conformité exacte et littérale dos unes avec les autres, de manière que la représentation qu'on ext dans le cas de faire de ces copies, lorsqu'elles ont été ainsi collationnées, équivale à la représentation même des actes ou titres originaux qu'on ne produit pas. | Les anciennes règles, relatives aux compulsoires et coll. tions de pièces, se trouvaient au titre 12 de l’'Ordonnancede 1667. En y réferant, on s'aperçoit que le Compulsoire s'adres. sait aussi aux Grefliers. Mais l'introduction du droit publie anglais ayant amené avec lui les brefs de prérogative royale, tels que le Mandamus, le compulsoire devenait un procédé moins expéditif et moins radical que le Mandamus à l'égard des officiers publics qui refusent d'agir. En sorte que le recours contre les greffiers n’est plus aujourd'hui le Compulsoire et ne saurait être que le Mandamus.
28318. Les notaires sont tenus de donner communication, expédition ou extrait de tout acte ou document formant partie de leur greffe, aux parties, leurs héritiers ou représen. tants légaux, sur paiement des honoraires et droits légiti. mes, sans ordonnance du juge. Art. 1245.
2319. Ils ne sont pas tenus de donner telle communication, expédition ou extrait aux étrangers sans une ordonnance du Juge, à moins que le document ne soit de sa nature, du nombre de ceux dont l'enregistrement est requis. Art. 1246.
2320. Au refus du donner communication, expédition ou extrait tel que requis, la partie requérante peut s’adres. ser au juge par requête signifiée à tel notaire pour obtenir une ordonnance ou compulsoire en justifiant de son droit ou de son intérêt. Art. 1247.
2321. La requête pour compulsoire est dans la forme suivante :
Que Votre Requérant a intérêt à avoir communication (ou une expédition certifiée) d'un certain acte de vente fait et passé à le devant M. GC. D. Ecuier, Notaire Public, par E. F., à G. H., (occupalions el résidences) ; lequel acte n’est pas encore enregistré, pour démontrer la succession de ses titres à la propriété du dit immeuble.
Que Me: C. D., le dépositaire du dit acte de vente refuse de donner à Votre Requérant communication (ou expédition] du dit acte, ce qui oblige ce dernier à se pouvoir par compulsoire.
A ces causes, Votre Fiequérant conclut à ce qu’il émane une ordonnance où compuisoire enjoignant sous tel délai qu'il plaira à cette cour lixer, au dit Me C. D. écuier, notaire public, de donner à Votre Requérant communication (ou expédition) du dit acte de vente fait et passé le à devant le dit Me C. D, par le dit E. F,, au dit G. H, sous
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toutes peines que de droit, en par le requérant payant le coût de ce que requis.
2322. L'avis suivant doit être mis au bas de la requête : à C. D., Ecuier, Notaire Public,
Monsieur,
Prenez communication de la requête ci-dessus et avis vous est donné qu'elle sera présentée aux Honorables Juges de de la Cour Supérieure siégeant dans et pour le district de
, en Chambre, au Palais de Justice, à , le
à heure de l’avant-midi, aux fins d'obtenir les con-
clusions de la dite requête, tant en votre présence qu’en votre absence.
2323. Les arts. 1248 et 1249, règlent ce que doit contenir l'ordonnance et fixent le délai de signilication, qui doit être suffisant pour s’y conformer.
2324. Le notaire, par Part. 1250, doit faire mention en certifiant l'expédition qu'il obéit à un compulsoire.
2325. L'art. 1251 rend le notaire, qui refuse de se soumettre au compulscire, passible des dommages-intérèts qui en résultent et de la contrainte par corps. Le droit français nouveau a refusé la contrainte par corps, contrairement à l’ancien droit, enseigné par Pigeau. La question que soulève cet article est de savoir comment on obtient des dommages-intérêts ainsi que la contrainte par corps. Sur le refus du notaire de se conformer au compulsoire, il émane une seconde ordonnance prononçant la contrainte par corps quant aux dommages-intérêts auquel peut être condamné le notaire, c’est par action ordinaire qu'ils sont demandés.
2326. Les arts. 1252 et 1253 supposent les cas où une personne à une copie authentique d’un acte dont la minute a été détruite ou enlevée, qui veut la déposer au gre:fe ou qui refuse de la déposer pour qu’elle tienne lieu de la minute ; il y a, dans ces deux articles, la procédure du dépôt volontaire et celle du dépôt forcé de la copie.
2327. Voici la Requête dans le cas du dépôt volontaire :
[Expose respectueusement :
Que votre Requérant est partie intéressée à un inventaire des biens de la succession de feu E.F., en son vivant (occupalion et résidence), lequel inventaire a été fait par Maitre G.H,, Ecuier, Notaire Public, le ;
Que le greffe du dit G. IE. a été détruit entièrement par l'incendie qui a eu lieu le , en sorte que la minute du dit inventaire n'existe plus].
Que votre Requérant a intérêt à déposer cetie copie chez le fonctionnaire que Vos Honneurs voudront bien indiquer, pour y servir et ètre considérée comme minute dont les copies seront réputées authentiques.
A ces causes, votre Requérant conclut à ce qu'il lui soit permis de déposer chez le fonctionnaire que vos Honneurs
voudront bien indiquer, la dite copie authentique, en dépét entre ses mains, de l’Inventaire des biens de la succession
de feu E. F, fait et passé devant Maitre G. H.le poury servir et être considérée comme minute et pour que le copies d’icelles en soient réputées authentiques à toutes fins que de droit.
2328. La Requête dans le cas du dépôt forcé, est aux frais et dépens du Requérant, qui doit fournir à la partie dépossédée de sa copie, une copie certifiée de l’acte et l'in. demniser de ses frais de déplacement et de tous autres, Voici la forme de cette Requête :
(Mémes allégations que celles de la Requéle précédent mises entre crochets).
Que L. M. (occupalion el rene est le seul qui ait en sa possession une copie authentique du dit inventaire et que les intéressés au dit inventaire ont le droit de faire déposer cette copie chez un fonctionnaire que le tribunal désignera pour y servir et être considérée comme minute, et que les copies qui en seront délivrées soient réputées authentiques, en par votre requérant fournissant au dit L. M. une copie certifiée du dit acte, quand il sera déposé, suivant la loi,
A ces causes, votre requérant conclut à ce qu'il émane une ordonnance où compulsoire enjoignant, sous tel déli qu’il plaira à cette Cour fixer, au dit L. M. de déposer chezle fonctionnaire que la cour voudra bien indiquer, la copie authentique qui est en la possession du dit L. M, de l’Inventaire des biens de la succession du dit feu E. F., fait et passé devant M° G. H, le ,en par votre requérant fournissant au dit L. M. une copie certifiée du dit acte quand il sera déposé, et l’indemnisant de tous troubles et déplacements, pour la copie ainsi déposée, servir et être considérée comme minute, et les copies qui en seront délivrées être réputées authentiques à toutes fins que de droit.
2329. Cette requête doit être signifiée aux autres intéressés dénommés dans l'acte. Art. 1254.
2330. L'art. 1255 indique ce qui intervient sur cette requête, ce que les conclusions ont fait pressentir.
TITRE TROISIEME
2831. Lorsqu'il s'agit de pourvoir les mineurs, les interdits, les absents ou les substitués, de tuteur ou de tuteur ad hoc, ou curateur, ou d'autoriser ces tuteurs ou curateurs à quelqu'acte particulier, ou à l’aliénation des biens de ceux qui n’ont pas le libre exercise de leurs droits, ou d'émanciper un mineur, le juge ou le tribunal ne peut agir, sans, au préalable, prendre l'avis du Conseilde famille. Art. 1256.
2232. Nous nous occuperons de suite du cas de nomi-
nation d'un curateur à un interdit et de main-levée de l’interdiction. Nous procédérons ensuite aux autres questions soulevées par l’article qui précède.
2333. Le titre dixième, ch. ? du Code Civil, règle les
rocédés d'interdiction. Le majeur ou le mineur émancipé,
qui est dans un état d’imbécilité, démence ou fureur, doit être interdit, méme lorsque cet état présente des intervalles Jucides. Art. 325 C. C.
2234. Doivent être également interdits, ceux qui se portent à des excès de prodigalité qui donnent lieu de craindre qu'ils ne dissipent leurs biens. Art. 326 C. C.
2335. Toute personne est admise à provoquer l’interdiction de son parent ou allié prodigue, furieux, imbécile ou en démence; il en est de même de l’un des époux à l'égard de l'autre. Art. 327 C. C.
2336. La demande en interdiction est portée devant le tribunal compétent ou devant un des juges ou le protonotaire de ce tribunal ; elle doit contenir l'articulation des faits d'imbécilité, démence ou furieux, ou de prodigalité. C'est à celui qui poursuit l’nterdiction à produire la preuve de ces faits. Art. 328 C. C.
2337. Voici un cas d'interdiction pour cause de démence suivant dans tous les détails, les articles du Code Civil qui s'y appliquent.
2338. Requête de la personne qui provoque l’interdiction d’un de ses parents en démence.
Expose respectueusement :
Que par acte de donation entre vifs recu devant Me et son confrère, notaires, le C. D., cultivateur de et Dame E. F., son épouse, auraient disposé de la plus grande partie de leurs biens en faveur du requérant, neveu du donateur, à la charge par le requérant de leur payer toute la durée de leur vie une rente viagère consistant dans le tiers des revenus annuels des biens par eux donnés et moyennant quelques autres charges énumérées au dit acte de donation.
Que par testaments solennels reçus devant le même notaire et témoins, les mêmes année et jour, les donateurs confrmèrent la susdite donation.
Que depuis cette époque la donatrice E. F., est décédée VE révoquer ni changer en aucune manière son testament susdit,
Que par le susdit acte de donation le requérant et ‘lonataire n’était pas chargé et tenu de fournir et donner aux donateurs les soins, attentions et secours dont ils pourraient avoir besoin en raison de l’âge avancé qu'ils pourraient atteindre et des infirmités auxquelles ils pourraient devenir sujets, attendu qu'il leur restait assez de bien pour se faire donner ces soins et que leur intention était d'y pourvoir.
Que jusqu’à présent le dit G. D. n'ayant aucunement pourvu à se faire donner les soins dont il pourrait avoir be-
soin et dont il a besoin par son âge avancé (il a soixante. dix-sept ans), et sa maladie et ses infirmités, il n’y a personne obligée et tenue d’en avoir soin dans sa vieillesse et ses inf. mités, et il se trouve seul.
Que depuis longtemps le dit C. D. serait tombé dans état de démence et d’aliénation mentale tel qu'il serait ep, tièrement incapable de gérer ni administrer les biens qui lui restent encore, ni de leur donner aucun soin, et, par con. séquent, entièrement incapable de pourvoir aux soins qu son âge, ses infirmités et son état nécessiteraient ; qu'au con. traire, il serait bien disposé à faire des transactions et du affaires préjudiciables à ses intérêts, ne pouvant aucune. ment conduire ses affaires, en conséquence de l'état de dt. mence où il se trouve maintenant comme il est constaté par les affidavits produits avec les présentes.
Que pourtant, les biens qui lui reste encore méritat d'être sauvegardés.
Qu'en outre le requérant n’a pas pris de quittance ni & reçus des arrérages de la rente qu'il est tenu de lui pay suivant les dispositions de la donation entre vifs précitée, depuis qu'il est tenu de la lui payer, et étant impossible pour lui d’en avoir, en conséquence de l'état de démence et d’aliénation mentale du dit C. D, il est exposé plus tardi souffrir des dommages.
Que tel qu’il est constaté par les affidavits annexés aux présentes, le dit G. D. ne peut en aucune manière et pour aucune cause sortir de sa maison, à cause de son âg avancé, de ses infirmités et de sa faiblesse excessive, et, par conséquent, ne peut être amené devant vos Honneurs.
C'est pourquoi le requérant voyant qu'il est absolument nécessaire d'interdire le dit G. D. et lui faire nommer un ou plusieurs curateurs pour prendre soin de sa personne et de ses biens, et empêcher par ce moyen la ruine entièreeth perte totale des biens qu’il lui restent, il plaise vos Honneurs de lui permettre et faire venir par devant vous, à tel lieu, jour et heure qu'il vous plaira fixer, en nombre compétents, les parents et amis du dit GC. D., pour interdire sur leur avis, le dit C. D. et lui nommer un ou plusieurs curateurs ou conseils qui prendront soin de sa personne, de ses biens, et qui lui serviront à toutes fins que de droit, ou d'adopter toutes autres procédures que les lins de la justice pourraient re quérir.
Et ferez justice.
2889. Il ne suffit pas d'alléguer l'impossibilité dansh quelle se trouve la personne en démence, d@ se rendre auprs du juge pour être interrogé, suivant l'exigence de l'art il GC. C. Il faut, dans ce cas, ou que le juge se transporte personne auprès de celui dont on demande Pinterdiction, cu qu’il délègue soit le protonotaire ou une autre personne pour faire cet interrogatoire.
2340. Dans le cas qui vient d'être prévu, les allégués suivants doivent faire partie de la requête, en addition à ceux que contient la formule qui précède :
Que le dit G. D., vû son état de démence et de fureur, a dû être interné dans l’azile des aliénés de Beauport, où il se trouve encore.
Que vù l'impossibilité de faire procéder devant vos honneurs à l'interrogatoire du dit OC. D., le Requérant est bien fondé à demander qu'ordre soit donné au Protonotaire de la Cour Supérieure, siégeant à Québec ou à son député de se rendre à Beauport et d’y faire subir au dit C. D.,tel examen et interrogatoire que de droit pour constater l'état mental de ce dernier.
La même demande est répétée dans les conclusions et un ordre conforme intervient. Ceci doit avoir lieu avant le conseil de famille, puisque l’interrogatoire et les réponses données par l'insensé doivent être soumises à ce conseil de famille.
2341. Le tribunal, le juge, ou le protonotaire auquel cette demande est adressée, autorise la convocation du conseil de famille art. 329. GC. C., en la forme suivante, au bas de la requête :
Và la requête ci-dessus, le requérant est autorisé à poursuivre l'interdiction de CG. D., tel que demandé et à faire, à cet effet assembler un conseil de famille.
2342. Cette convocation du conseil de famille est sem. blable à celle pour la nomination d’un tuteur, et le conseil. donne son avis sur l’état de la personne dont l'interdiction est demandée. Cependant celui qui la provoque ne peut faire partie de ce conseil de famille. Art. 329, C. C.
2343. En référant à l’article 255, C. C., relativement à la tutelle, cette convocation s'obtient en informant les parents, alliés ou amis de l'interdit, au moyen d’une notification dûment signifiée par ministère d'huissier.
2344. Par l’article 251, C. G, les parents et alliés du mineur, ce qui est la même chose à l'égard de l’interdit, sont pris tant dans la ligne maternelle que paternelle, aussi également que possible, et à leur défaut les amis, et le quorum de ce conseil de famille est de sept. Il est régulièrement convoqué, lorsque ce nombre est réuni.
2345. Par l'article 252, C. C., les personnes constituant ce conseil doivent être mâles et majeures de vingt-et-un ans, et résidant dans le district où doit se faire la nomination du curateur, à l’e:ception cependant de la mère et autres ascendantes en état de viduité, qui ont droit de faire partie du conseil.
2346. Par l’article 253, C. C., il est pourvu que si le nombre de personnes, ainsi indiquées, n’était pas suffisant pour former le quorum du conseil de famille, elles peuvent
être prises en dehors du district et parmi les amis de l'in. terdit,.
2347. Celui qui provoque le conseil de famille doit en vertu de l'art. 1258, C. P. C., justifier de ses diligence pour assigner les plus proches parents résidant dans le district, et le délai de notification est d’un jour intermé. diaire, lorsqu'ils résident à moins de cinq lieues de l'endroit ou le conseil de famille est convoqué, avec le délai addition. nel ordinaire lorsque la distance excède cinq lieues, suivant l'article 75, C. P. C.
2348. La requête doit être signifiée à l’interdit par mi. nistère d’huissier, et l’exploit de signification est dans la forme suivante :
Je, soussigné, A. B., huissier de la Cour Supérieure, pour le District de Montréal, certifie sous mon serment d'office que j'ai signifié la requête ci-dessus à C. D., le premier jour de en lui laissant une copie authentique de la dite re. quête à son domicile, en la paroisse de en parlantau dit C. D. personnellement, à cinq heures de l'après-midi,
2849. L'ordre de convocation du conseil de famille est fait par le juge ou par le protonotaire en la forme suivante, et cet ordre est mis au bas de l'autorisation donnée pour poursuivre l'interdiction, et fait partie de la requête qui doit être signifiée à l’interdit.
Cour de
viennent les parents, amis et témoins devant le soussigué,un des juges (ou protonotaire) de la dite Cour, vendredi, le
à onze heures de l’avant-midi, à la salle d'audience de la dite Cour, pour procéder à l'audition des parents, des amis et des témoins, s’il y a lieu, et à l'interdiction de C. D., nommé en la requête ei-dessus; copie de la dite requête et du pré. sent ayant au préalable été signifiés au dit C. D.
Donné à le premier jour de mai mil
2350. La requête est appuyée d'une déposition sous serment de la personne qui provoque l'interdiction, laquelle déposition peut être faite en la forme suivante :
PROVINCE DE QUÉBEC, District de Montréal.
Affidavit de A.B, cuitivateur de la paroisse de , lequel après serment prêté sur les saints Evangiles, dépose et dit comme suit : je connais C. D., cultivateur de la paroisse de
, je demeure dans la même maison et je le vois tous les jours. Depuis longtemps,il est dans un état de démence et d'aliénation mentale telle qu’it ne peut avoir et n’a aucune connaissance de ses actions. Il ne peut répondre d’une manière sensée à aucune des questions qu'on lui fait. Il ne peut lier deux idées de suite, ne peut en aucune manière raisonner avec bon sens sur les objets et les choses qui l'entourent. Il exprime toute sorte d'idées bizarres et uniques, comme de ce
qu'il n'a plus rien, qu'il a trois femmes, et autres idées semblables. C’est à peine s’il connait les personnes qui habitent et demeurent avec lui. Il n’a pas l’idée de demander ses besoins les plus urgents,auxquels il faut que les personnes qui demeurent avec lui pourvoient comme pour un enfant. Il a soixante et dix sept ans. Il est tellement faible qu'il a peine à s'asseoir et à se relever seul. Il ne peut se coucher ni se lever. Il demeure à deux arpents de l'Eglise et ne peut y aller. Il lui arrive souvent de tomber par terre, et alors il est absolument incapable de se relever seul, tant il est faible. Il ne peut pas mème aller et sortir pour ses besoins les plus pressants, et il faut le traiter de la même manière que pour un enfant, et cependant n’a personne au monde obligé de lui donner les soins que sa personne et les biens qu'il possède exigent. Il est très-dangereux de le laisser seul un instant, attendu qu'il peut tomber et mourir sans que personne s’en aperçoive. Je déclare en outre que, suivant mon opinion il est nécessaire de l'interdire et de lui nommer un curateur pour prendre soin de sa personne et de ses biens. En foi de quoi j'ai signé après lecture faite.
2351. Il est nécessaire que la déposition soit appuyée par d'autres dépositions relatant, autant que possible, les mêmes faits que le précédent,
2352. Au jour indiqué pour la convocation du conseil de famille, les parents, alliés ou amis ainsi convoqués, se réunissent, en Chambre, devant le juge ou le protonotaire, et il est procédé comme suit :
PROVINCE DE QUÉBEO,
District de Montréal. (En Chambre.)
Enquête tenue à le sur la requête de A.
B., cultivateur de la paroisse de District de Montréal,
aux fins de faire interdire CG. D., aussi cultivateur du même lieu, pour cause de démence et d’aliénation mentale.
Par devant l'Hon. un des juges de la Cour Supérieure pour la Province de Québec, aujourd'hui le de la présente année, ont comparu devant nous, soussigné, E. F, rentier de la paroisse de frère de GD., E.F., cultivateur du mème lieu, neveu du dit CG. D. J.d4., rentier de la paroisse de , cousin germain de C. D. K. L,, marchand de la paroisse de , cousin du dit C. D., où étant et le dit G. D., n'ayant pas comparu, et en présence d'antres amis du dit C. D., la requête, ordonnance, et la signification de la dite requête, ayant été préalablement lues à haute voix, nous avons procédé à l’enquête sur la dite requête :
1° En présence des dites personnes les affidavits annexés à la dite requête ont été lus à haute voix.
Les dits A. B.et E. F., après avoir été dûment assermentés par nous, soussigné, et questionnés particulièrement sur
l'état mental et la santé de leur frère C. D. ont répondu comme suit :
Le dit A. B,., l’affidavit donné par moi devant M.N,, com. missaire pour recevoir les aflidavits à être lus en Cour 8. périeure, le a été donné par moi et il contient la vérité. Mon frère, le dit C. D., est toujours dans le même état de démence et de faiblesse. Je suis convaincu qu'il n’est pas capable par lui-même de conduire ses affaires et d'avoir soin de sa personne. de connais toutes les personnes qui ont don. né les affidavits qui viennent d’être lus, ce sont des person. nes dignes de foi ; il est à ma Connaissance personnelle qne ces aflidavits contiennent la vérité quant à l'état de mon frère le dit C. D. Et le déposant a signé.
Et ainsi de suite, de la part des autres déposants.
23583. Le procès verbal de l'assemblée du conseii de fa mille, est dressé comme suit :
L'an mil huit cent le jour du mois de à heures de l’avant-midi. |
Par devant nous, l'Hon un des Juges de la Cour Supé. rièure pour la Province de Québec.
A comparu À. B., cultivateur de la paroisse de
Lequel nous a dit qu'en vertu de notre ordonnance en date du au bas de la Requête à nous présentée aux fins de faire interdire G. D., cultivateur du dit lieu de, pour cause de démence et d’aliénation mentale, aurait pour ce fait assembler par devant nous, savoir: E. F., G. Ü., tous deux cultivateurs de la paroisse de , frères du dit C, D. I. J., rentier de , Son cousin germain, K. L., marchand de , Son cousin maternel, messieurs M. N. notaire de O. P., cultivateur de ,etQ. R. marchand de , à défaut de parents, nous requérant de vouloir bien recevoir leur avis sur le contenu de la dite requête.
Et les sus-nommés étant à l'instant comparus, nous leur avons fait lecture de la dite Requête et de l’interrogatoire du dit G. D. et avons pris et reçu d'eux le serment accoutumé, et après serment prèté, ils ont unanimement dit qu'ils sont d'avis que le dit C. D. est dans un état de démence et d’aliénation mentale tel qu'il doit être interdit, et que le dit A. B. soit curateur à ses biens et à sa personne. Lequel ici présent a promis par serment faire son devoir en icelle charge et tous les sus-nommés ont signé à l'exception du dit Q. R., qui a déclaré ne savoir signer.
2354. Il en faut pas perdre de vue que les parents et amis doivent être assermentés par celui devant qui ils sont convoqués, avant de donner leur avis sur les matières qui leur seront soumises. (Art. 1259, C. P. C.).
2355. Comme on l'a vu, dans la formule ci-dessus, le procès verbal de la délibération des parents et amis, doit être signé par eux, ou mention doit y être faite des raisons qui les en empêchent. (Art, 1260 G. P. C.).
2856. La Cour Supérieure et la Cour de Circuit, et tout Juge de la Cour Supérieure à tout endroit où l’une ou l’autre de ces Cours doit être tenue, soit pendant ou hors du terme, ont également juridiction et peuvent prononcer sur toutes les matières où l'avis du conseil de famille est requis, et toute procédure doit rester aux archives du tribunal, où la demande a été portée. (Art. 1261, C. P. C.).
2357. Le juge ou le protonotaire donne acte de l'avis du conseil de famille en la forme suivante, et c’est le dernier acte qui donne effet à l'interdiction :
Duquel avis, nous avons donné acte et homologué icelui our être suivi et exécuté suivant sa forme et teneur. Disons en conséquence que le dit C. D. est et demeure interdit des gestion et administration de ses biens et de sa personne, et que le dit A. B.est devenu curateur à la dite interdiction, El pour que ces présentes soient notoires disons qu'elles seront signifiées à qui besoin sera.
Dort acte à ce jour du mois de , dans l'année mil huit cent '
2358. Le juge ou le protonotaire peut, en rejetant la demande en interdiction, si les circonstances l'exigent, donner au Défendeur un Conseil judiciaire. Art. 331 C. C.
2359. Si l'interdiction est prononcée hors de Cour, elle est sujette à révision par le tribunal, sur requête de la partie elle-même ou de quelqu'un de ses parents. Le jugement du tribunal est aussi sujet à appel. Art. 332 C. C.
2360. Tout arrêt ou jugement en interdiction ou en nomination d’un Conseil, est, à la diligence du Demandeur, signifié à la partie et inscrit sans délai par le protonotaire ou grefier sur le tableau tenu à cet effet, et affiché publiquement dans le greffe de chacune des Cours ayant, dans le district, le droit d'interdire. Art. 333 C. C.
2361. L'interdiction ou la nomination du Conseil a son De du jour du jugement, nonobstant l'appel. Art. 334
2362. L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont déterminée ; néanmoins la main levée n'est prononcée qu'en observant les formalités prescrites pour parvenir à l’interdiction, et l'interdit ne peut reprendre l'exercice de ses droits qu'après le jugement de main levée. Art. 336 C. C.
2363, Voyons maintenant les procédés pour demander la main-levée de l'interdiction. et cela en suivant les mêmes faits qui ont amené l'interdiction même, et ce par les mêmes parties, de manière à donner à l'interdiction et à sa mainlevée un enchainement nécessaire pour bien comprendre la marche des procédés.
2364. Le premier procédé est la Requête de l'interdit, et la voici:
Expose respectueusement :
Que par sentence prononcée par l'Honorable un des
Honorables Juges de la Cour Supérieure, à le jy de mil , Votre Requérant fut interdit pour cause dy démence et pourvu d’un curateur, comme il appert par h copie du jugement susdit produite au soutien des présentes
Que quelques mois seulement après le prononcé de h dite sentence d'interdiction, votre Requérant a recouv complétement l'usage de ses facultés mentales et possède encore son intelligence et sa raison qu’il a toujours eues depuis comme auparavant ;
Que même pendant l’espace de temps assez court de son aliénation mentale, il n’a fait aucun acte qui put faire crain. dre qu'il dissipât ses biens ou en fit un mauvais usage, qui du reste n'aurait causé de préjudice à personne, attendu qu'il n’a pas d'enfants.
Que comme Vos Honneurs pourront s'en convaincre par la lecture des procédés qui ont eu lieu lors de son interdic. tion, aucun fait de mauvaise administration de ses biens ou de danger pour sa personne n'a été prouvé par ceux qui demandaient interdiction contre le Requérant.
Que lors de la dite interdiction et préalablement, il na point été interrogé par le juge qui l'a prononcée, comme 4 loi et la pratique le requièrent, et qu'en outre le jugement ne lui a jamais été signifié.
Que pour ces raisons votre Requérant croit que son inter. diction n'a été prononcée que d'une manière irrégulière et qu'elle a été surprise à la bonne foi de l'Honorable Jugequi l'a décrétée,
Que la dite interdiction, eut-elle été prononcée régulière. ment, les raisons qui paraissent l'avoir motivée ayant cessé, votre Requérant croit que main-levée doit lui en être accordée.
Que votre Requérant allègue de plus qu'il a laissé passer un long espace de temps depuis, sans que son intelligence et son esprit aient été en aucune manière dérangés, pour que son état ne soit pas considéré comme anormal etne donnant que des intervalles de lucidité.
C'est pourquoi votre Requérant, sachant qu'il peut con. duire et administrer ses affaires et ses biens comme aupara vant, attendu qu'il est parfaitement sain d'esprit et qu'ila son intelligence comme auparavant, ainsi qu’il appert aux affidavits ci-annexés, supplie Vos Honneurs d'adopter tous les procédés nécessaires pour que main-levée lui soit accor dée de la dite sentence d'interdiction, et conclut à ce qu'il rentre en possession et jouissance de ses biens librement, et dans le but de donner à Vos Honneurs tous les moyens de constater la situation et l’état de son intelligence, Votre Requérant est prêt à comparaitre devant vos Honneurs aux jour et heure qu'il Leur plaira de fixer dans le but d'être interrogé pour que vos Honneurs puissent juger par eux mêmes de la vérité de ses allégués et de son état mental;
enfin votre Requérant supplie vos Honneurs d'adopter toutes les procédures que les fins de la justice pourront requérir.
ht ferez justice.
2365. À l'appui de cette Requête des affidavits doivent étre pris en la forme suivante :
PROVINCE DE QUÉBEC, Arripavir de E, F., cultivateur District de Montréal. a la paroisse de , lequel étant assermenté sur les saints Evangiles, dépose et dit :
Qu'il connait G. D., cultivateur de la paroisse de : depuis longtemps, ayant toujours demeuré dans la même maison ; qu'il a de fréquents rapports avec le dit C. D., étant dans son voisinage.
Que depuis près de cinq ans, le dit GC. D. a constamment joui de toutes ses facultés mentales et de son intelligence, comme il en avait toujours joui auparavant, et que depuis ce temps, le dit C. D. n’a fait aucun acte à sa connaissance, qui démontre aberration d'esprit ou aliénation mentale.
Que dans son opinion le dit CG. D. est capable de faire des affaires comme auparavant.
Que même pendant sa folie, qui a duré un court espace de temps, le déposant n'a jamais eu connaissance, ni a entendu dire que le dit C. D. ait, en aucune manière, tenté de \lissiper ses biens, ni d'en faire un mauvais usage, ni de faire acune affaire ou transaction qui Jui fut préjudiciable.
Et le dit déposant a signé (ou déclaré ne savoir signé)
2366. Conformémnt à la dite requête, le protonotaire ou le juge donne l’ordre de faire comparaitre l’interdit :
Il est ordonné, avant faire droit sur la présente requête, que le dit C. D. le requérant, comparaisse devant nous au Palais de Justice, en la cité de Montréal, le jour du mois de prochain, à heures du matin pour être vu et interrogé.
Mandons etc.
2367. L'interrogatoire de l’interdit est comme suit:
Avenant le mil huit cent soixante et :
devant nous Protonotaire de la Cour Supérieure pour le Bas- Canada, dans le District de Montréal, à Montréal, à comparu J. B. B., cultivateur bourgeois, de la paroisse de dans le dit District, lequel a répondu aux interrogations que nous lui avons proposés comme suit :
Demandé.—Quel sont vos nom et pronom ?
Répond.—J, B. B.
Demandé.—Quel est votre âge ?
Répond.—Quatrevingt-un, j'aurai quatrevingt-deux le neuf avril prochain.
Demandé.—Est-ce vous, J. B. B. qui présentez une Requéte pour être relevé de votre Interdiction ?
Répond.—Oui, et je me crois capable de faire mes affaires moi-même, Et après plusieurs autres questions que nous lui avons roposées, le dit J. B. B. nous a répondu d’une manière ucide et intelligente et montrant une bonne mémoire,
2368. Voici l'ordre du protonotaire pour la convoc. tion du conseil de famille, en vertu des arts. 256 et 257€, C, par un notaire, lorsque les parties résident à plus de cin lieues. Voir à ce sujet les arts. 258 et 259, 260, 261 et 262, C,C,
Vu la Requète ci-annexée de J, B, B., et attendu la dis. tance des lieux, nous autorisons Mtre J de St, À. notaire à St, Marc, dans le District de Montréal, à recevoir sur les lieux, l'avis de parents en nombre compétent (et à défaut de parents) des amis du dit J, B. B., sur le contenu en la dite requête, et à administrer le serment accoutumé aux personnes Composant l'assemblée et à en dresser acte men. tionnant les dégrés de parenté, qualités et demeures des per. sonnes composant l'assemblée, et aux dits parents assemblés sera soumis l'Interrogatoire du dit J. B. B., les dits parents au préalable duement notifiés du jour, heure, mois et année de ja convocation des dits parents, pour délibérer et donner opinion sur le contenu de la dite Requête, et auxquels dits parents assemblés seront soumis et donné lecture des aff. davits annexés à la dite Requête, et à laquelle dite assem. blée sera duement notitié de comparaitre J, B., cultivateur de la dite paroisse de , le curateur nommé à l'Inter. diction du dit J. B. B., ainsi que A.B,, cultivateur du mème lieu, curateur ad hoc nommé au dit d.B. B., pour la reddi. tion de compte, pour être tous deux, les dits J.B. et A.B, entendus devant le susdit notaire délégué, sur le contenu de la dite requête, et pour donner leurs raisons pour ou contre l'octroi des conclusions de la dite requête au dit J.B.B, pour sur le tout nous être rapporté, être ordonné ce qu'il appartiendra.
2369. L'avis de convocation est dans la forme sui. vante :
Vous êtes averti que, en vertu d’une ordonnance de la Cour Supérieure de la Province de Québec, siégeant à Mont. réal, rendue le six décembre courant, une assemblée de parents de J. B. B: bourgeois de la paroisse de interdit, et à défaut de parents, des amis, aura lieu mercredi le onze de décembre courant, à deux heures de l'anrès
‘midi, au bureau de Me 4. St. A., notaire soussigné, en la paroisse de St. Marc, pour les fins contenues en la dite or. donnance.
En conséquence, vous êtes informés et requis d'y être présents si bon vous semble.
2370. Si cet avis de convocation est transmis aux parents et amis devant former le cunseil de famille, par le notaire, le certificat de signification est comme suit:
L'an mil huit cent soixante-sept, le neuf décembre aprèsmidi, Nous Notaire soussigné dans et pour la Province de
uébec, nous sommes transporté en la demeure de A. B. et de J. B., tous deux cultivateurs de la paroisse le St, Marc, et là nous avons signitié à chacun d'eux l'avis écrit d'autre part, en leur laissant à chacun d'eux une copie”exacte du dit avis, à chacun leur domicile, en parlant aux dits J,B, et A. B. personnellement, avant sept heures de 1 après-midi ;
Dont nous donnons acte pour valoir ce que de droit,
2871. Voici la forme de procès-verbal de la séance du conseil de famille, lorsqu'il est convoqué par un notaire :
L'an milhuit cent soixante, le après midi,
Par devant Nous Notaire Public, soussigué, dans et pour la Province de Québec, | |
A comparu J.B. B., bourgeois ot cultivateur de la paroisse de , requérant main-levée de la sentence d'interdiction, portée contre lui à Verchères devant l’Honorable L, E., juge de la Cour Supérieure pour le district de Montréal, le mil huit cent soixante- .
Lequel nous a dit qu'en vertu de l'ordonnance de ET. P.H,, protonotaire de la Cour Supérieure du District de Montréal en date du six décembre courant, mise au bas de sa requête du trente novembre dernier, tendant à être relevé de la sentence d'interdiction de sa personne et de ses biens, prononcée contre lui comme susdit et à être réintégré dans la possession et jouissance des droits civils conférés à tout citoyen par la loi du pays, il aurait pour cet objet fait assiguer pour comparaitre pardevant nous, Notaire Soussigné,ses parents dont les noms suivent, savoir :J, H., cultivateur dela
paroisse de , neveu par aflinité ; P. G., cultivateur de la paroisse de , neveu paternel par aflinité; J. B., cullivateur de la paroisse de » neveu paternel; A. L., cultivateur de la paroisse de , beau-frère; E. B,., cultivateur et rentier de la paroisse de frère ; H.B., cultivateur de la Paroisse de , Cousin paternel ; Philippe Loyselle, cultivateur de la Paroisse de , neveu
maternel, étant en nombre requis par la loi, après avoir été au préalable duement notifiés du jour, lieu et heure de la convocation et assemblée des parents, comme il appert par l'acte annexé à l'original des présentes. En outre, le comparant a déclaré qu’en obéissance aux dispositions de l'ordonnance précitée, il a fait duement notifier J. B., cultivateur de la paroisse de , Curateur à l'interdiction du comparant et À. B. cultivateur de la paroisse de , curateur ad hoc à la dite interdiction, du jour, lieu, heure et de l'année de la convocation du consei! de famille, ordonné aux lins de donner leurs raisons pour ou contre l'octroi des conclusions de la dite requête, comme il est prouvé par l'acte annexé à l'original des présentes. En conséquence les parents suivants, savoir : E, B., cultivateur
et rentier de , frère ; Joseph H,, cultivateur de la paroisse de , neveu paternel par affinité ; P. G., cultiv. teur de la paroisse de , neveu paternel par affinité: H. B., cultivateur de la paroisse de , Cousin; À. B. cultivateur de la paroisse de , petit cousin paternel: J. B., cultivateur de la paroisse de , neveu paternel: P. L., cultivateur de Ja paroisse de , neveu paternel: J. À., ils, cultivateur de , petit neveu paternel par affinité; D.F., cultivateur de la paroisse de » neveu paternel par affinité; A. D. cultivateur de , neveu maternel du dit interdit, étant en nombre suflisant en Jo pour comparaître, sont personnellement comparu devant nous, notaire soussigné, après avoir prèté le serment accoutumé aux dits parents, nous leur avons donné commu. nication de la requête ci-dessus mentionnée et des affidavits l'accompagnant, et nous leur avons en outre communi. qué l'ordonnance susdite, l'ordre préalable devenir au dit J. B., requérant, et l'interrogatoire de ce dernier interdit, fait pardevant le protonotaire de la dite Cour Supérieure le six décembre courant, selon la loi, après quoi nous avons entendu les dits curateurs présents. Le curateur 4d hoc dit qu'il s'oppose à la relevée de l'interdiction, attendu que l'interdit est encore incapable d'administrer ses affaires et que les raisons qui existaient lors de son interdiction, existent encore. Le curateur dit la même chose, c'est-à-dire qu'il s'oppose à la relevée de l'interdiction, attendu que l'interdit est encore incapable d'administrer ses affaires et que les raisons qui existaient lors de son interdiction, exis. tent encore. Le curateur ad hoc dit, quand l'interdit n'est pas en boisson, il à son jugement parfaitement, mais qu'il est trop faible pour conduire ses aflaires.
Après avoir pris communication de tous les documents précités, et pris en considération les raisons des curateurs, les parents et amis ont donné leur avis sur le tout après une délibération comme suit: les parents déclarent que leur avis est que le dit J. B.B. interdit, a parfaitement son intelligence et est capable d'administrer ses affaires comme il a toujours fait avant son interdiction, excepté D. F. et E. B., qui disent qu'il est encore en démence, mais que quand il n’est pas en boisson, il a mieux son jugement.
Duquel avis nous avons pris acte pour servir ce que de droit, à , au bureau du Notaire soussigné, le jour mois et an ci-dessus mentionnés,
2372. L'interdit fait alors sa requête demandant maln levée de son interdiction :
Ex pose respectuensement,
Qu'il aurait fait prendre par Me JT. St, A., Notaire à : l'avis de ses parents et amis, sur l'opportunité d'être relevé de l'interdiction prononcée contre lui, pour cause d'aliénamentale, à , le de mil huit cent soixante,
ar l'Honorable S. M., juge de la Cour Supérieure, et aurait fait tous les procédés requis pour obtenir main-levée de la dite sentence d'interdiction.
Que l'interrogatoire par lui subi devant le protonotaire de la Cour Supérieure, selon la loi et l'avis de ses parents d'autre part, établissent clairement que le requérant a constamment joui de ses facultés mentales et de son intelligence depuis longtemps, et en jouit encore comme avant la dite interdiction.
Que les causes qui ont provoqué son interdiction n’existant plus, attendu qu'il est capable de conduire ses aflaires comme auparavant, cette interdiction doit cesser.
C'est pourquoi le requérant conclut à ce que main levée de la dite sentence d'interdiction lui soit accordée et qu'il soit réintégré dans l'exercice des droits que la loi du pays confère à tout citoyen, se réservant d'adopter toutés procédures que la loi et la justice pourront requérir.
2374. Supposons maintenant que cette demande soit contestée à tous les étages de la procédure.
Le curateur de l'interdit s'oppose à la main lévée et comparait comme suit par procureur :
Je comparais pour l’opposant en cette affaire, pour m'opposer à ce que main levée de la sentence d'interdiction soit accordée au dit J.B., et ce sous toutes réserves que de droit.
L'opposition à la main-levée de l'interdiction serait dans la forme suivante :
Et le dit opposant déclare que dans l'intérêt du dit requérant, il s'oppose à la présente demande pour main levée l'interdiction prononcée contre le dit requérant le et à l'homologution de la dite demande.
Et le dit opposant allègue, au soutien de sa présente opposition, que les raisons mentionnées en la requête du requérant sont mal fondées, et que sa requête ne peut pas être admise, en autant que les raisons en icelle tendent à démontrer à la cour, que la sentence d'interdiction prononcée le
est mauvaise, et que l'Honorable juge qui la alors prononcée ne s'est pas conformé à la loi en ce faisant : l’opposant soumet qu'en supposant que la dite sentence ait été prononcée irrégulièrement et sans cause suffisante, comme l'allègue faussement le dit requérant, ce dernier devait alors se pourvoir pour mettre la dite sentence de côté ; et qu'il n'a pas droit de se pourvoir comme il le fait par un conseil de famille,
Et l’opposant ajoute que la dite sentence a été prononcée régulièremeut et avec cause, et que les causes qui existaient alors pour justifier le prononcé de la dite sentence, existent encore.
Que le requérant est un homme très agé et nommément qu'il a au delà de quatre-vingts ans.
Que son grand âge a affaibli beaucoup sa raison et son
jugement, déjà fortement altérés par des causes étrangèrese par l'usage immodéré des liqueurs; que le dit requérant est absolument dans l'impossibilité de prendre soin de se biens et même de sa personne, et l'opposant demande qu'il lui soit permis de faire une enquête à ce sujet.
A ces causes, l’opposant oppose la demande du requérant pour obtenir main-levée de la sentence d'interdiction pro. noncée contre lui le , et conclut à ce que la requête soi rejetée.
2374. Cette opposition peut être suivie d'une dénégation générale des faits contenus dans la requête.
237%. À cette opposition, linterdil requérant peut répondre en droit, tout en réaflirmant les fails contenus en sa requête.
2376. En droit, la réponse serait comme suit:
Et le dit Itequérant pour réponse en droit aux moyen d'opposition produits en cette instance, dit, qu'en supposant que tous les faits allégués dans les dits moyens seraient vrais, ce qu'il se réserve le droit de nier, la dite opposition est mal fondée en droit et doit être renvoyée avec dépens, pour entr'autres raisons les suivantes :
L. Parce que la mention des circonstances sur lesquelles le dit Requérant a été interdit dans sa requête de main levée, n'est qu'incidente et comme préjudicielle sur la pre. sente requête.
2. Parce que les motifs sur lesquels le dit opposant fonde pour contester l'homologation du conseil de familk ne peuvent donner lieu à aucune enquête ; l'enquête legale en pareil cas, étant l'examen de l'interdit et le conseil de famille.
A ces causes, le Requérant conclut au renvoi de la dit opposition avec dépens distraits aux soussignés.
2377. Cette réponse en droit doit être suivie de réponse et réplique en fait,
237%. Dès quele tribunal ou le Juge, ou le protonotair a décidé le droit ou l'a réservé à l'audition an merite, les parties entrent en preuve.
2379. La cause est entendue devant la personne ou le tribunal qui a entendu la preuve. Voici comment serai rédigée l'ordonnance du protonotaire :
Nous, Protonotaire, après avoir entendu les parties par leurs avocats, tant sur la réponse en droit, plaidée à l'opposition par le Requérant, que sur le mérite tant de la dite Opposition que de la présente demande pour obtenir mai levée de l'interdiction de ce dernier, examiné la procèedur pièces produites et preuve et sur le tout avoir délibéré, rer voyons la dite réponse en droit sans frais:
Et adjugeant sur le mérite, tant de la dite demande pour obtenir main-levée de la dite interdiction du dit d. B.B que de la dite opposition ;
Considérant que les causes qui ont fait accorder l’interdiction du dit J. B. B., existent encore, et nommément son grand âge, près de 82 ans, son incapacité de conduire ses affaires et d'avoir soin de ses biens et de sa personne, en partie due à l'usage immodéré des boissons enivrantes, auquel il a toujours été et est encore adonné, nous maintenons l'opposition du dit J,B. et renvoyons la demande pour main-levée de Pinterdiction du dit J. B. B. et ordonnons en conséquence que le dit J. B. B. continuera et demeurera sous linterdiction prononcée contre lui par l'Honorable Juge M le et que le dit J. B. demeurera le curateur à la dite interdiction, le tout sans frais.
2380. Cette ordonnance est sujette à être revisée par le tribunal, sur requête à cet effet dont avis loit être donné aux partie intéressées, art. 1339. Voici comment serait la requête :
Expose respectueusement :
Que par ordonnance rendue à Montréal, par l'Honorable M. Juge de cette Cour, le , Votre Requérant aurait été interdit, pour cause de démence et aliénation mentale, ainsi qu'appert aux documents produits ;
Que par Requête adressée aux Honorables Juges de cette Cour et au protonotaire d'icelle, le , par le Requérant, il aurait été représenté : ‘* Que quelques mois seulement après le prononcé de ia dite sentence d'interdiction, le Requérant recouvra complétement l'usage de ses facultés mentales et qu'il possède encore son intelligence et sa raison, qu'il a toujours eues depuis comme auparavant: que même pndant l’espace de temps assez court de son aliénation mentale, il n'a jamais fait aucun acte qui put faire craindre qu'il dissipät ses biens ou en fit un mauvais usage, ce qui du reste n'aurait causé de préjudice à personne, attendu qu'il n'a point d'enfants; qu'aucuns faits de mauvaise administration de ses biens et de danger pour sa personne n'avaient été prouvés, par ceux qui avaient demandé son interdiction, que les raisons qui paraissent l'avoir motivée ayant cessé, il croit que main-levée doit lui être accordée, — que de plus, le Requérant avait laissé s'écouler un assez long espace de temps depuis, sans que son intelligence et son esprit aient été en aucune manière dérangés, pour que son état ne soit pas considéré comme permanemment réabli:— En conséquence votre Requérant concluait à ce qu'étant parfaitement sain d'esprit et d'intelligence, mainlevée lui fut accordée de la dite sentence d'interdiction, se déclarant prèt à comparaître devant les dits Juges ou Protonotaire de cette Cour, afin qu'ils pussent juger par euxmêmes de la vérité de ses allégations ;”
Que sur présentation de la dite Requête, le Protonotaire de cette Cour aurait le ordonré, avant faire droit sur icelle, que le dit Requérant comparut devant lui le .
Que le , le dit Requéraut aurait comparu devant ks Protonotaire de cette Cour à Montreal, et aurait là et al subi un interrogatoire, pris par écrit et contenu au dossier et au bas duquel le Protonotaire aurait certifié qu'après plu. sieurs autres questions (que celles contenues dans le di interrogatoire) qu'il lui avait proposées, le dit Requérant avait répondu d'une manière lucide et intelligente et mon. trant une bonne mémoire."
Que le même jour, le dit Protonotaire aurait rendu une ordonnance, à l’etiet d'autoriser Mt de S., Notaire à St. M, à recevoir sur les lieux l’avis de Parents en nombre compé. tent (et à défaut de parents,) d'amis du dit Requérant, sur le contenu de la dite Requête, et à en dresser acte, men. tionnant les dégrés de parenté, qualité et demeure des per. sonnes composant l'assemblée et aux dits parents assemblés serait soumis l'interrogatoire du dit Requérant, les dits Parents au préalable dument notifiés du jour, heure, mois et année de la convocation des dits parents, pour délibérer et donner leur opinion sur le contenu de la dite requôte, & auxquels parents assemblés serait soumis et donné lecture des aflidavits annexées à la dite Requète, et à laquelle dite assemblée serait dûment notifié de comparaitre J. B., culti. vateur de la dite paroisse de St. M. le curateur nomméà l'interdiction du dit requérant, ainsi que A. B., cultivateur du même lieu, curateur ad hoc nommé au dit Requérant pour la reddition de comptes, pour être tous deux, les dits J.B, et À. B., entendus devant le susdit notaire délégué, sur le contenu de la dite requète et pour donner leurs raisons pour ou contre l’ctroi des conclusions de la dite requête, pour sur le tout faire rapport et être ordonné ce qu'il appartiendrait.
Que conformément et avec les formalités prescrites à l'or. donnance qui vient d'être citée, l'assemblée des parents du dit requérant aurait eu lieu à St. M. le , et qu'elle se serait composée de 1° E. B,, frère ; 2° J. H, neveu paternel; 3° P. G. neveu paternel; 4° H. B. cousin; 5° A. B. neveu paternel ; 6° J. B,. petit cousin; 7° P. L. neveu maternel ; 8° J. H. petit neveu paternel ; 9 D. F, neveu paternel ; 10° A, L. neveu maternel du dit Requérant, outre le Requérant et ses dits curateurs J, B. et A. B., et qu'après avoir pris communication de tous les documents et pris en considération les raisons des curateurs, contre la demande du Requérant, les parents ainsi assemblées auraient donné leur avis, sur le tout, après müre délibération comme suit: ‘ Les jarents présents déclarent que leur avis est que le dit J. B.B. interdit a parfaitement son intelligence et est capable d’administrer ses affaires comme il a toujours fait avant son interdiction, excepté D.F.et E.B. qui disent qu'il est encore en démence, mais que quand il n’est pas en boisson, il a mieux son jugement,” duquel avis le dit notaire délégué aurait fait
rapport, tous les parents présents ayant signé les procédés de la dite assemblée, y compris les dits curateurs, moins le dit J. H. qui a déclaré ne savoir signer.”
Qu'à la suite de telle assemblée le requérant aurait réitéré sa demande d’être relevé de la dite Interdiction et d'être réintégré dans l'exercice des droits que la loi du pays confère à tout citoyen :
Ainsi que le tout appert aux documents produit le
Que les dits J. B., curateur et A. B. curateur ad hoc, auraient opposé la dite demande alléguant que les raisons mentionnées en la requête du requérant n'étaient pas fondées, que les causes qui existaient lors de l’Interdiction exstaient encore ; que le requérant était un homme très âgé, dépassant quatre vingts années, que son âge avait beaucoup affaibli sa raison et son jugement, déjà fortement altérés par des causes étrangères ct par l'usage immodéré des liqueurs : que le requérant était absolument dans l’impossibilité de prendre soin de ses biens et même de sa personne ; démandant le rejet de la requête du requérant et une enquête sur les faits allégués en leur opposition.
Qu'à cette opposition, le dit requérant aurait répondu 1° “en droit que les motifs sur lesquels se fondaient les dits opposants pour contester l'homologation du conseil de famil- ‘le ne ponvaient donner lieu à aucune enquête, l'enquête légale en pareil cas, étant l'examen de l’interdit et le conseil _ de famille.
Que le , le protonotaire de cette Cour, adjugeant sur la réponse en droit faite par le requérant à l'opposition des dits J. B. et A. B., aurait ordonné la preuve avant faire droit, décision contre laquelle, le requérant aurait protesté le même jour.
Que conformément à la décision ainsi rendue une enquête aurait eu lieu et que le premier avril courant, le le protonotaire adjugeant au mérite tant de l'opposition que de la demande de relevée sus-mentionnées, aurait renvoyé la réponse en droit et procédant à adjuger sur la demande du requérant, aurait déclaré et adjugé comme suit, savoir : “Considérant que les causes qui ont fait accorder l'interdiction du requérant existant encore et nommément son grand âge, près de 82 ans, son incapacité de conduire ses affaires et d'avoir soin de ses biens et de sa personne, en partie due à l'usage immodéré des boissons enivrantes, auquel il a toujours été et est encore adonné, nous maintenons l’opposition des dits J. B. et A. B., et renvoyons la demande pour main-levée de l'interdiction du dit J. B. B. et ordonnons en conséquence que le dit J. B. B., continuera et demeurera sous l'interdiction prononcée contre lui par l'Honorable Juge M. le et que le dit J. B., demeurera curateur à la dite interdiction, le tout sans frais.”
Que votre requérant se trouve par la décision en dernier
citée, privé et dépouillé des droits les plus sacrés de Citoyen que cette décision est en contradiction flagrante des faits a et du droit, et que votre requérant est bien fondé à demur. der la révision et l'annulation de la dite décision, Pour en. tr'autres raisons les snivantes :
1° Parce que l'interrogatoire du Requérant et l'assemhlà du conseil de sa famille devaient seuls servir de base et fi, dement à la demande du Requérant.
2° Parceque ces deux moyens d'épreuve ayant été fava rables à la demande du Requérant, il était mani festemer contraire à la loi et aux droits les plus sacrés de citoyen, de soumettre son sort el sa condition civile à l'arbitrage d'u tres influences.
3° Parceque le résultat du dit jugement est de su bordon. ner la volonté bien manifeste d'un homme en pleine posses sion de sa raison et de son jugement, ainsi prouvé par là épreuves légales, sur la manière de gouverner sa personne: et ses biens, à l'exploitation de personnes intéressées, aux manifestement quo le sont les opposants à le priver du LOU vernement de sa personne et de ses biens.
4° Parceque le résultat de l'enquête illégale, permise par le protonotaire, consiste en ce qui suit: Les deux Opposants intéressés tant durant la vie du dit Requérant qu'après & mort à le priver des droits civils, ont produit des Opinions mais pas tin seul fait tendant à faire croire que le Requé. rant est incapable de gouverner sa personne et ses bien Le Requérant a prouvé, par de nombreux faits, dont pas un seul n’est contredit, que de tout temps, tant avant que de. puis son interdiction, même sous l’elfet de la boisson, il na vait jamais rien fait qui put indiquer un danger même élo. gné, soit dans sa conduite personnelle et le soin de sa per. sonne, soit dans l'administration et gestion de ses biens.
os Parceque les motifs invoqués dans l'ordonnance w jugement du protonotaire, n'ont jamais servi de motifs à l demande de son interdiction, notamment son grand âge et son incapacité d’avoir soin de sa personne et de ses biens: si ce n’est qu'en autant que telle incapacité pût résulter de démence et aliénation mentale,
6° Parceque le grand âge du Requérant au lieu d'être motif de défiance sur sa capacité d'avoir soin de sa personne et de ses biens, était et est plutôt une garantie de sécurit sur le soin qu'ilest capable d'apporter à sa personne età ses biens, quand il est prouvé qu'il a toujours bien conduit et administré sa personne et ses biens.
7 Parceque l'usage immodéré que le Requérant auri pu faire quelque fois de boissons n'a jamais été la cauv d'aucune incurie de la personne et des biens du Requérant
8. Parcequ’enfin rien ne justifie la privation, maintenw par la dite ordonnance, des droits civils de votre requérant
Pourquoi votre requérant conclut à ce que cette cour
procédant à reviser la décision ou ordonnance du protonotaire de cette cour, en date du , casse et annule la dite décision et ordonnance du dit protonotaire et à ce que procédant à rendre Ja décision qu'aurait dû rendre le protonotaire de cette cour, rejette l'opposition des dits J, B, et À.B, homologue le conseil da famille du requérant et accorde main levée de la dite interdiction du dit requérant et ordonne tout ce qui est nécessaire pour réintégrer le requérant dans la possession de ses droits civils. avec dépens contre les J. B. et À. B. à compter de la production de leur dite opposition jusqu'à et y compris les frais des présentes, desquels les soussignés demandent distraction.
2381. Par l'art 1339. cette révision est accordée et avis de la requête doit être donnée aux parties intéressées,
2382. La Cour peut rendre un jugement interlocutoire et ordonner un nouvel interrogatoire devant elle de l’Interditet juger ensuite sur le mérite de la demande de mainlevée de l'interdiction du Requérant.
2388. L'art. 1310, créant un droit nouveau, dit que toute décision du tribunal ou du juge peut également être soumise à la revision de trois juges de la Cour Supérieure, suivant et conformément aux dispositions contenues dans les arts : 494 et suivants. Voir ce qui a été dit sur la Cour de Révision aux Nos. 620 et suivants.
2384. L'art. 1340 a soulevé une question, savoir si la voie de l'appel se trouvait fermée à toute décision du tribunal ou du juge rendue dans les matières non contentieuses, comme celle-ci, La Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, entend et jnge tout appel de jugement final rendu par la Cour Supérieure, excepté dans les cas de cerliorari et dans les matières concernant les corporations municipales ou offices municipaux. En sorte que les matières non contentieuses ne sont pas exclues de l'appel.
2385. Avant de terminer la partie se rapportant à la procédure sur l'interdiction, on doit remarquer que cette procédure est semblable, quant aux délais, aux poursuites entre locateurs et locataires, et elle demeure parmi les archives du tribunal pour en faire partie. Arts. 1337 et 1338.
28386. Il a été donné ci-dessus des formules de convocation du Conseil de famille, tant devant le tribunal que devant un notaire à ce délégué, et ces formules sont suffisantes pour guider le praticien dans la nomination de tuteur ou tuteur ad hoc et de curateur, soit aux mineurs, absents ou substitués.
2387. L'on donne un conseil judiciaire à celui qui, sans être complètement insensé ou prodigue, est cependant faible d'esprit ou enclin à la prodigalité, de manière à faire craindre qu'il ne dissipe ses biens et ne compromettre gravement sa fortune. Art. 349. C. C.
2388. Ce conseil est donné par ceux auxquels il appar-
tient d'interdire, sur la demande de ceux qui ont droit, provoquer l'interdiction et avec les mêmes formalités, Co demande peut aussi être faite par la partie elle-même, 4x 350. C. C. |
2889. Si les pouvoirs du Conseil judiciaire ne sont pa définis par la sentence, il est défendu à colui à quiil os nommé de plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital mobilier et de donner, d'échanger, d'aliéner, ni de grever gx biens d'hypothèques, sans l'assistance de ce Consoil. L défense ne peut ètre levée que de la même manière que h nomination a eu lieu. Art. 351. C. C.
TITRE QUATRIEME
2390. Les arts. 1202, 1263, 1264 et 1265, G. P. Cet 3% et 347 C. C.. se rapportent aux nominations :
1e De tuteur aux mineurs;
2° De curateur aux interdits ;
3e De curateur aux mineurs émancipés ;
4° De curateur aux absents;
5e De curateur aux biens substitués ;
6° De curateur à une succession vacante ;
7° De curateur à une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire ;
8° De curateur aux biens cédés en justice par un débiteur insolvable ;
9 De curateur aux biens. des corporations éteintes ou déclarées illégales, Art. 347. C. C.
10° Le curateur à l'enfant conçu, mais non encore né;
1lo Tuteur et Curateur ad hoc ;
28391, Par l'art. 1266 tout curateur est tenu avant d'agir de faire serment de bien et fidèlement remplir les devoirs de la charge qui lui est confiée. Art, 89. C. C.
2392. Nous avons donné aux Nos. 2341 et suivants, ha procédure de la convocation du Conseil de famille pour l'interdiction, cette procédure s'applique à tous les cas de nominations de tuteurs ou de curuteurs.
TUTEURS AUX MINEURS
2293. Tout individu de l’un ou de l’autre sexe demeure en minorité jusqu’à ce qu'il ait atteint l’âge de vingt-et-un ans accomplis. Art. 246. C. C.
2394. L'émancipation ne fait que modifier l'état du mineur, mais elle ne met pas pas fin à la minorité, et ne confère pas tous les droits résultant de Ja majorité. Art. 247. C. C.
2395. Toutes les tutelles sont datives. Ellos sont déférées sur avis du Conseil de famille, par les tribunaux compé-
ents, où par un des Juges qui les composent, ayant juridiction civile dans le district où le mineur a son domicile ou par le protonotaire du même tribunal. Art, 249. C. C.
2396. La Convocation du Conseil de famille est provoquée par tous les parents et alliés des mineurs sans égard au degré de parenté, par le subrogé-tuteur, par ses créanciers et par toutes autres parties intéressées. Art, 250, C. C.
2397. Il a été donné au titre précédent la procédure à suivre pour la convocation du Conseil de famille. Pour la convocation devant le Juge ou le protonotaire, voir No 2353 our celle devant le notaire, voir No. 2368. La procédure est aussi la même pour la nomination du tuteur que pour celle de curateur à un interditnous y référons.
2398. Dans tous les cas où un tuteur a été nommé hors de Cour, le tribunal, sur requête de toute personne apte à provoquer l'assemblée du Conseil de famille, peut, après avoir entendu ce tuteur, annuler sa nomination et en ordonner una nouvelle. Art. 263. CG. C.
2399. L'on ne nomme qu'un seul tuteur à chaque mineur, à moinsqu'il n'ait des biens immeubles éloignés les uns des autres ou situés dans différents districts, auxquels cas il peut être nommé un tuteur pour chacun des lieux ou districts où sont situés les immeubles. Ces tuteurs sont indépendants les uns des autres ; chacun n’est tenu que pour la partie des biens qu'il a administrés. C'est le tuteur du domicile qui à l'auministration de la personne du mineur. L'on peut cependant en certains cas, nommer un tuteur distinct à la personne du mineur. L'on peut aussi nommer tuteurs conjoints la mère ou autre ascendante remariée et son second mari. Art. 264, C. OC.
2400. Le tuteur agit et administre en cette qualité du jour de sa nomination, si elle a eu lieu en sa présence, sinon du jour qu'elle lui est notitiée. Art. 265, C. C.
2401. La tutelle est une charge personnelle qui ne passe pas aux héritiers du tuteur. Ceux-ci sont seulement responsables de la gestion de leur auteur. S'ils sont majeurs, ils sont tenus de la continuer jusqu’à la nomination d'un nouveau tuteur. Art. 266, C. C.
2402. Dans toute tutelle, il doit y avoir un subrogëtuteur dont la nomination est faite par le même acte, de la même manière, et est sujette à la même revision, que celle du tuteur; ses fonctions consistent à voir à ce que l'acte de tutelle soit enregistré, assister à l'inventaire, surveiller l’administration du tuteur, le faire destituer si le cas y échet, etagir pour les intérêts du mineur chaque fois qu'ils sont en opposition à ceux du tuteur, Art. 267, C. C.
2403. Le subrogé tuteur ne remplace pas de plein droit le tuteur, lorsque la tutelle devient vacante, ou que le tuteur devient incapable par absence ou autre cause ; maïs il doit en ce cas, sous peine des dommages intérêts qui pour-
raient en résulter pour le mineur, provoquer la nominatim d'un nouveau tuteur, Art. 268, C, C.
2404. Si pendant la tutelle, il arrive que le mineur des intérèts à discuter en justice avec son tuteur, on lui donne, pour ce cas, un tuteur ad hoc, dont les pouvoirs s'éten. dent seulement aux sujets à discuter, Art. 269, C, C,.
2405. Les fonctions de subrogé-tuteur cessent de mn même manière que celles du tuteur et les dispositions du Code Civil relativement au tuteur s'appliquent aussi subrogé tuteur, Arts 270 et 271. CO. C.
2406. Nul ne peut être contraint d'accepter la lutelk s’il n'a été appelé au conseil de famille qui l’a élu, Art, 2% C. C.
2407. Celui qui n'est ni parent, ni allié, ne peut ttr forcé d'accepter la tutelle, que dans le cas où le mineur n aucuns parents où alliés en état dela gérer, Art, 273,0. €,
2408, Si celui qu'a élu le conseil de famille est présent il est tenu sous peine d'être déchu, de proposer ses excuses afin qu’il y soit fait droit sur le champ, lorsque c'est devant le tribunal, le juge ou le protonotaire qu'il est procédé, ou afin qu'elles soient rapportées devant le tribunal, le juge on le protonotaire, par le notaire ou la personne déléguée fi c'est devant l'un ou l'autre que le conseil à été convoque, Art. 279 C. C.
2409. Si la personne élue n’est pas présente, copie de l'acte d’election lui est signiliée, et elle est tenue sous cinq jours et sous peine d'en être déchue, de loger ses excuses au grelle du tribunal devant lequel ou devant le juge ou proto. notaire duquel il a été procédé ou entre les mains du notaire ou de la personne deléguée, si c'est devant l'un ou l'autre qu'a été convoqué le conseil de famille, pour alors être fait ainsi que dit, en l'article précédent, Art: 280, CC.
2410. La mère et l’aïeule qui ont été nommées tutrices en viduité, sont privées de cette charge du jour, qu'elles contractent un second mariage, et si, avant la célébration de ce mariage, les mineurs n'ont été pourvus d'un nouveau tuteur, le mari de la mère ou aieule tutrice demeure responsable de la gestion des biens des mineurs pendant ce second mariage, mème au cas ou il n'y aurait pas de communaute. Art. 283, C. C.
2411. L'action en destitution de tutelle peut être dans la forme suivante :
Le demandeur déclare : que le défendeur aurait été dument élu tuteur de C. D., enfant mineur de feu E. F!., en son vivant (occupalion el résidence) et de G. I., son épou, ainsi qu'il appert à l'acte de tutelle dument enregistre, dont une copie est produite avec les présentes.
Que depuis sa nomination comme tuteur, le défendeur est d’une inconduite notoire, vivant en concubinage avec une femme de mauvaise vie, laquelle inconduite amène h
jsipation des biens du défendeur et met en péril les biens ÿme du dit mineur. Frs
ue le demandeur, comme étant l'oncle du dit mineur, est intéressé à ce que les biens de ce dernier soient entre les ains d'un homme honorable et intègre.
À ces causes, le demandeur conclut à ce que, sur preuve hite des faits d'inconduite ci-dessus, il soit procédé à la onvocation d’un conseil de famille suivant le cours réguier de la loi, pour ledit conseil donner son avis sur la présente emande en destitution du défendeur comme tuteur au dit ineur C. D., pour sur le dit avis, jugement être rendu par cette Honorable Cour, déclarant le défendeur destitué et échu de la charge de tuteur du dit mineur GC. D, faisant défense au défendeur de s’ingérer dans la gestion et admitration des biens du dit mineur, ordonnant au dit défendeur de rendre un compte vrai et fidèle de son administration comme tuteur au dit mineur, enfin à ce que le dit jugement ordonne qu'il soit procédé à la nomination d'un nouveau uteur pour prendre le lieu et place du Défendeur comme tuteur du dit enfant mineur, le tout avec dépens, distraits aux soussignés.
2412. La contestation de cette action est comme celle des actions ordinaires.
8 2. Curaleur aux anterdits.
2413. Ce sujet a été longuement traité aux Nos. 2333 et suivants.
à 3. Curaleur aux mineurs émancipés.
2414. Le mineur est émancipé de plein droit par le marage. Art. 314, C. C.
2415. Le mineur non marié peut être émancipé, à sa propre demande, à celle de son tuteur et de ses parents et alliés, par le tribunal, les juges ou les protonotaires auxquels il appartient de conférer la tutelle, de l’avis du conseil de famille convoqué et consulté, de même que dans le cas de tutelle. Art. 315, C. C.
2416. La requête pour émancipation d'un mineur, peut être dans la forme suivante :
La requête de A. B., garçon mineur de , issu du légitime mariage de CG. D., (occupalion et résidence) et de feue E. F., en son vivant du même lieu.
Que par des entreprises prospères, votre Requérant a acquis divers biens meubles et immeubles, qu'il ne peut administrer, vu sa minorité.
Que votre Requérant a intérêt à être émancipé pour avoir l'entière administration de ses biens.
À ces causes votre Requérant conclut à ce qu'il lui soit permis de convoquer un conseil de famille, composé de ses parents, et amis à défaut de parent, pour avoir leur avis sur
telle émancipation, pour sur l'homologation de tel Conge| de famille, être, votre Requérant, émancipé à toutes fins qu de droit; et un curateur dûment nommé au désir de Ja ol à votre Requérant ainsi émancipé. |
2417. Si l'émancipation est accordée hors de Cour, ells est sujette à révision et peut être annulée par le tribunal auquel appartient le juge ou le protonotaire qui l'a prononcée De ce jugement il y a appel, Art, 316, C, C, |
241%. Soit que l'émancipation résulte du mariage ou qu'elle soit accordée en justice, il doit être nommé un cum. teur au mineur émancipé. Art. 317, C, C.
2419. Les arts 318, 319, 320, 321, 322 et 323, C. Cr glent les droits et devoirs du mineur émancipé,
& 4. Curaleur aux absents.
2420. S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration des biens d'un absent qui n'a pas de procureur fondé, ou dont le procureur n'est pas connu ou refuse d'agir, il peut à cet tin, être nommé un curateur, Art. 87, C. C.
2421, Il est statué sur la nécessité de cette nomination à la demande des intéressés, sur l'avis du conseil de famille composé et convoqué en la manière pourvu ci-dessus, avec l'homologation du tribunal ou de l'un de ses juges ou du protonotaire. Art. 88, C. C.
2422. La Curatelle à l'absent se termine :
|. Par son retour.
2, Par sa procuration adressée au curateur ou à touteau. tre personne ;
3. Par l'envoi on possession provisoire de ses biens accor. dés à ses héritiers dans les cas prévus par la loi, Art, A, CG. C
2423. La formule de la requête et la procédure est sem. blable à ceiles du paragraphe précédent.
& ©. Curaleur aux biens substitués.
2424. Si tous les appelés ne sont pas nés, il est du de voir du grevé de faire nommer en justice, en Ja manière éta. blie pour la nomination des tuteurs, un curateur à la sub titution pour représenter les appelés non-nés et veiller à leur intérêt en tous inventaires et partages, et dans les autres cas auxquels son intervention est requise ou peut avofr lieu, Le grevé, qui néglige cette obligation, peut être déclaré, au pro fit des appelés, déchu du bénéfice de la disposition, Toute personne qui aurait qualité pour provoquer la nomination d'un tuteur à un mineur de la mème famille, peut aussi pre. voquer celle d’un curateur à la substitution. Les appelés nés et incapables sont représentés comme dans les cas ordi. naires. Art. 945, C. C.
& 0. Curateur à une succession vacante.
2425. Après l'expiration des délais pour faire inventaire et pour délibérer, s’il ne se présente personne qui réclame
a succession, s'il n’y a pas d'héritiers connus ou s'ils ont renoncé, cette succession est réputée vacante, Art, 684, C, C, Art. 1131, C. P. C. te
2426. Sur la demande de toute personne intéressée, un curateur est nommé à cette succession vacunte par li tribu na! ou par un des juges du tribunal de première instance du district où elle s’est ouverte, Cette nomination se fait comme ci-dessus. Art. 685, C. C. Par personne intéressée, l'art. 1332, C. P. G., entend tout créancier légataire, et même l'héritier qui a renoncé, | =i
2427. 11 est procédé par le juge à cette nomination sur avis des parents et créanciers du défunt, convoqués en la manière prescrite par le juge. Art. 1333, C. P. C.
2428. Le curateur est tenu :
1. De faire serment d'administrer fidèlement et au meil. leur de ses capacités, les biens de la succession et d'en rendre compte. Art. 686, CO. C.
9, De faire inventaire des biens en observant les mêmes formalités que dans les successions ordinaires ;
3, De procéder à vendre les effets mobiliers, en observant les mûmes formalités que dans les successions où il y a des mineurs. Art. 1334, C. P, C.
2499. Il ne peut vendre les immeubles, non plus que les parts ou actions dans les compagnies industrielles ou financières, que du consentement de tous les intéressés, Art, 1335, G. P. C.
2430. I! est tenu de rendre compte de sa gestion de la même manière que tout autre curateur, et aussi de temps à autre, lorsqu'il en est requis par un tribunal compétent ou par le juge. Art. 1336, C, P. C.
2431. Après la nomination du curateur, s’il se présente un héritier ou légataire prétendant à la succession, il lui est loisible de faire mettre la curatelle de côté pour l'avenir et d'obtenir la possession, sur action devant le tribunal compétent en justifiant de ses droits. Art. 687, GC. C.
2432. L'action de l'héritier pourrait Ce comme suit :
Le Demandeur déclare : qu'il est né le du légitrme mariage de feux A.B.et C. D., en leur vivant (occupalion el résidence) ainsi qu'il appert à l'extrait de baptème produit avec les présentes. |
Quele Demandeur était absent lors de la mort de ses père et mère.
Que ses père et mère ont laissé à leurs décès divers biens mobiliers et immobiliers, portés à l'inventaire des biens de leur succession, fait et passé à devant Me notaire public, le ,ainsi qu’il appert au dit inventaire, dont une copie authentique est produite avec les présents.
Que vù l'absence du Demandeur, seul héritier de ses père et mère, un curateur aurait été nommé, savoir le Défendeur
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en cette cause, le , ainsi qu'il appert à l'acte de Curi. telle produit avec les présentes.
Que le Défendeur aurait réalisé le produit de la vente dé meubles inventoriés, et en avait appliqué le produit au paie. ment des dettes hypothécaires dont était grevé l'immeuble suivant, savoir (descriplion).
Que l'immeuble ci-dessus décrit est le seul bien immobilier composant la succession des père et mère du Demandeur.
Que vû ce que dessus, le Demandeur est bien fondé à faire mettre de côté pour l'avenir la curatelle du Défendeur et obtenir la possession de l'immeuble sus décrit, ce à quoi se refuse le Défendeur.
Pourquoi le Demandeur conclut à ce que par le jugement à intervenir, il soit dit et déclaré que le Défendeur cesse el discontinue d'agir comme curateur à la succession autrefois vacante de feux A. B. et C. D., le Demandeur étant l'héri tier direct de ces derniers, et que le Défendeur soit tenu de donner au Demandeur la possession pleine et entière da l'immeuble sus décrit, avec les fruits ct revenus perçus depuis la curatelle du Défendeur, déduction faite des dé. penses par lui faite, le tout devant être évalué et établi par praticien nommé sous l'autorité de cette Cour, avec dépens distraits aux soussignés,.
2433. Les dispositions de la sect. 3, ch. 4, titre Le livre 3, C. C., relativement aux formalités de l'acceptation sous bénéfice d'inventaire, de ses effets et des obligationsde l'héritier bénéficiaire sur la forme de l'inventaire, sur les avis à donner, sur le mode d'administration et sur le comptes à rendre sont applicables aux curateurs aux suc. cessions vacantes. Art, 688. C. C.
8 7. Curaleur à une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire.
24%4. L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l'héritier l'avantage : 1° de n'être tenu au paiement d& dettes de la succession que jusqu'à concurrence de là valeur des biens qu'il a recueillis ; 2 de ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession, et de conserver contre elle le droit de réclamer le paiement de se créances. Art. 671, C. C.
2435. Pour être admis au bénéfice d'inventaire, l'héri tier est tenu d’en faire la demande par requête présentée au tribunal ou à ün des juges du tribunal supérieur de première instance du district où cette succession est ou verte. Art. 660, C. C. |
2436. Cette requête doit exposer qu'il doit être procédi ou qu'il a été procédé à l'inventaire des biens de la suc cession, que le requérant n’a pas fait acte d'héritier et croi de son intérêt de ne pas confondre ses droits avec les ob gations de la succession. Art. 1321, C. P. C.
2437. L'héritier bénéficiaire est tenu de donner avis de sa qualité, par une annonce, tel que réglé en l'art. 1010. C. P. C. Art. 1322.
Il a été parlé de cet avis au N° 1061, lorsqu'il s'est agi de nommer un curateur aux biens délaissés par un débiteur insolvable, La forme diffère beaucoup et il vaut mieux la donner de suite. Si l’art. 132? réfère à l'art. 1010, c'est pour dire que l'avis doit être publié au moins deux fois dans deux journaux désignés par le tribunal ou le juge. Cet avis doit suivre la Requête. Par l'art. 676, GC. C., après deux mois à compter du premier avis donné, s'il n'y a pas de poursuites, saisies ou contestations judiciaires, par ou entre les créanciers et les légataires, il est loisible à l'héritier bénéficiaire de payer les créanciers et les légataires à mesure qu'ils se présentent. S'ii y a poursuites, saisies ou contestations à lui notifiées judiciairement, il ne peut payer que suivant qu'il est réglé par le tribunal.
2438. L'avis serait dans la forme suivante :
Avis public est par le présent donné que le soussigné a été nommé curateur aux biens de la succession vacante de feu A. B., en son vivant (occupation et résidence.)
2439. La requête peut être comme suit :
Expose respectueusement :
Que le Requérant est né du légitime mariage de feu A. B.et C. D., en leur vivant (occupation el résidence) ;
Que feus À. B. et C. D. seraient décédés le sans avoir fait de testament, ainsi qu'il appert pour le dit décès à l'extrait mortuaire produit avec les présentes;
Que votre Requérant n’a pas encore fait acte d'héritier et ne le veut pas faire pour le moment, croyant de son intérêt de ne pas confondre ses droits avec les obligations de la suecession de feu A.B.;
Qu'il doit être procédé à l'inventaire des biens de la suc-
cession du dit feu A. B., suivant le cours ordinaire de la loi.
A ces causes, votre Requérant conclut à ce qu’il lui soit permis de prendre la qualité d'héritier bénéficiaire de la succession du dit feu A. B., et d'en donner avis public au moins deux fois dans le papier-nouvelles publié en langue fran-
qaise et appelé ,et au moins deux fois dans le papiernouvelles publié en langue anglaise et appelé ,à ce
que l'inventaire des biens de la succession de feu A. B. soit fait suivant le cours ordinaire de la loi, pour que les droits de votre Requérant ne soient pas confondus avec les obligations de la dite succession. Et ferez justice.
2440. Le jugement qui accorde cette requête est ce qui constitue les lettres de bénéfice d'inventaire.
2441. L'art. 663, CO. C., ne s'accorde pas avec l'art. 1323, C. P.C.; le premier laisse à la volonté de la majorité des créanciers et des autres personnes intéressées, l'obligation pour l'héritier bénéficiaire de donner caution, tandis que le
Gode de Procédure n’accorde le bénéfice d'inventaire qui la condition de donner caution. Dans le premier cas, le can. tionnement est facultatif, dans le second, il est obligatoire Les deux articles ne s'accordent pas encore sur la valey de ce cautionnement. Le Code Civil veut que le Caution. nement soit subordonné à la valeur du mobilier porté & l'inventaire et des deniers provenant de la vente des immey. bles que l'héritier bénéficiaire peut ou pourra avoir entrela mains. Le Code de Procédure veut que le cautionnement soit du montant et de la manière qui seront fixés par le fr. bunal ou le juge, et ce cautionnement n'est subordonné qu'à l'obligation de rendre compte et de payer à qui de droit les deniers perçus. Ces distinctions sont assez importante pour être remarquées. Les tribunaux n’ont pas encore ey à donner au Code Civil la prédominence sur le Code de Pro. cédure ou vice versà.
21442. L'héritior a trois mois pour faire inventaire à compter de l'ouverture de la succession. Il à, de plus, pour dèlibérer sur son acceptation ou sur sa renonciation, un délai de quarante jours, qui commence à courir du jour de l'expiration des trois mois donnés pour l'inventaire ou du jour de la clôture de l'inventaire, s'il a été terminé avant les trois mois. Art. 664, C. C.
2448. L'act. 665 CG. C., eat plus explicite que l'article 1324, C. P. GC. Ce dernier article dit, que l'héritier sous béné. fice d'inventaire ne peut procéder à vendre les effets mobi. lières de la succession, qu'en observant les formalités requises pour la vente des meubles sur exécution. (Voir Ne 87 et suivants). Le premier article, c’est à dire le Code Civil,ne parle pas en règle générale d'effets mobiliers, il ne s'occupe que d'objets susceptibles de dépérir ou dispendieux à conserver.
Cette vente par l'héritier, ajoute le Code Civil, ne peut induire une acceptation de sa part. L'art. 974, C. CG, dt que si, au lieu de vendre les meubles, il les représente en nature, il n'est tenu que de la dépréciation ou de la détério. ration causée par sa négligence.
2444, On a vu au No. 108, l'exception dilatoire que peut opposer, entr'autres. l'héritier bénéficiaire à toute pour. suite intentée contre lui pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, Cette exception dilatoire est conforme à l'art. 666, G. C., qui indique l'effet de telle poursuite danse cas où l'héritier renoncerait : la succession paierait les frais,
2445. L'art. 667, GC. C., suppose le cas où l'héritier bénéliciaire serait poursuivi après les délais pour faire inventaire et délibérer. Le Code décide que l'héritier peut encore demander prolongation de délais, sujet cependant à la dis crétion du tribunal saisi de la poursuite.
2446. Les frais dans ce cas sont à la charge de la suc
cession, par l’art. 668, C. G. si l'héritier justifie de sa diligence : SinOn, ils sont personnels à l'héritier. 2447. L'art. 669, CG. C., est très-important, en ce sens ue tant que l'héritier bénéficiaire n'a pas fait acte d'héritier, i peut faire inventaire, malgré que Îles délais soient expirés; à moins, cependant, qu'aucune condamnation ayant force de chose jugée n ait été rendue contre lui en sa qualité d'héritier. : …
2448. L'art. 675, G. C., semble plus explicite que l’art. 1395, C. P. G. Le dernier dit que l'héritier bénéficiaire ne peut vendre les immeubles que du consentement de tous les créanciers et légataires du défunt. Le premier article, vest-à-dire le Gode Civil, règle que quant aux immeubles, sil devient nécessaire de les vendre, l'on procède à cette vente ainsi qu'à la distribution du prix en provenant, de la manière et dans les formes suivies à l'égard des biens appartenant aux successions vacantes, suivant les règles posées enla section sur les successions vacantes. Malheureusement, comme on l'a vu en la section précédente, qui n’est qu'une répétition fidèle et exacte des deux Codes sur la maüère des successions vacantes, il n’est donné aucune règle, aucune forme, aucane manière de procéder à la vente des immeubles. Il n'aurait pas été sans intérêt d'indiquer, soit dans le Code Civil ou le Code de Procédure, les règles à suivre pour la vente des immeubles. Nous croyons qu'en l'absence de telles règles, il faut suivre celles du titre cinquième, de la vente des immeubles des mineurs et autres incapables, lequel fait suite à celui-ci.
2449. Dans le cas où l'héritier benéficiaire a des actions à exercer contre la succession, il doit faire procéder à Ja nomination d'un curateur, en observant les formalités prescites pour la nomination d'un curateur aux biens d'une succession vacante. Art. 1326, C. P. C. Nous y référons.
8. Curaleur aur biens cédés en juslice par un débiteur insolvable.
2450. Il est utile de relire ce que nous avons écrit aux Nos. 1047 et suivants sur l'abandon où cession de biens. On trouvera au No. 1059 la forme de la requête pour obtenir la nomination d'un curateur. L'assemblée qui doit vrocéder à telle nomination doit ètre composée des créanc'ers des biens délaissés. C'est en cela seulement que cette section fait exception aux autres ci-dessus.
& 9. Curaleur aux biens des corporalions.
2451, En donnant la procédure relative aux corporations formées irrégulièrement et de celles qui violent ou excèdent leurs pouvoirs, aux Nos. 1646 et suivants, on a entrevu la nomination du curateur. Cette question a été traitée rapidement et elle a besoin d’être mieux exposée.
2452. La corporation éteinte est, pour la liquidation de ses affaires, dans la position d’une succession vacante, [x créanciers et autres intéressés, ont, sur les biens qui lui on appartenu, les mêmes recours que ceux qui peuvent y exercés contre les successions vacantes et les biens Quien dépendent, Art, 371, G. C.
2453. Pour faciliter l'exercice de ces recours, il est nommé par le tribunal compétent, avec les forinalits suivies dans le cas de succession vacante, aux biens de h corporation éteinte, un curateur, qui la représente et ex saisi des biens qui lui ont appartenu. Art. 372, C. C.
2454. Ilaeté donné sous la section relative au cum. teur à une succession acceptée sous bénifice d'inventaire une forme de l'avis de nomination de curateur. |
2455. C° curateur est nommé par le juge qui rendk jugement de dissolution de la Corporation et par le juge ment même. N° 1646. ‘
2456. Ce curateur est tenu de prèter serment, donne caution et faire inventaire. Il doit aussi disposer des meu. bles et faire procéder à la vente des immeubles, et à la dis tribution du prix entre les créanciers et autres y ayant droit de la mème manière qu'il est procédé à la discussion, di tribution et partage des biens vacants auxquels il a éb nommé un curateur. Art. 373, GC. C.
Curaleur à l'enfant concu, mais non encore ne
2457. Pour succéder, il faut exister civilement à l'ins tant de l'ouverture «le la succession; ainsi sont incapables, entr'autres, par l'article 608, G. G.: TL. Celui qui n'est px encore conçu; 2. L'enfant qui n'est pas né viable, On doit comprendre que lenfant conçu, maïs non né, n'est encor qu'un héritier éventuel, puisqu'il peut ne pas naitre viable, J'est sur cette éventualité, qui peut aussi donner lieu à dés droits d'heritiers, si l'enfant nait viable, que la loi a pourra à la nomination d'un curateur à cet enfant conçu, mais non né. On appelle communément cette curatelle, curatelle au ventre (ad venlrem).
245%. Le curateur à l'enfant concu, mais qui n'est pas encore né, est chargé d'agir pour cet enfant dans tous les cas où ses intérêts l’exigent ; il a, jusqu'à sa naissance, l'administration des biens qui doivent lui appartenir, et il est encore tenu d'en rendre compte. Art. 345, C. C.
2459. Dès que l'enfant est né, soit viable ou non, la cr ratelle au ventre cesse le plein droit. Si l'enfant est viable, il doit être pourvu d'un tuteur ordinaire aux mineurs.
2460. La nomination de ce curateur se fait de la même manière que celle ce tuteur.
2 11. Tuleur el Curaleur ad hoc.
2461. Si, pendant la tutelle ou curatelle, il arrive que k mineur ou celui qui est soumis à la curatelle ait des intérèk
à discuter en justice avec son tuteur ou curateur, on lui donne pour ce Cas un tuteur ou curateur ad hoc, dont les ouvoirs s'étendent seulement aux objets à discuter. Art. F0 et 346, C. C. ee N
2462. Ilest procédé à cette nomination de la mème manière que pour les tutelles et curatelles. |
2463, Nous avons réuni sous un seul titre toute la procédure des tutelles et curatelles. Ilen sera de mème pour ha jurisprudence sur toutes ces matières. ne
2464. :URISPRUDENCE : Par la loi, le pouvoir d’un tuteur sur les propriétés du mineur, ne va pas plus loin que la gmple administration. Il n'a aucun droit de vendre, sans avoir obtenu une autorsation préalable, les immeubles réels ou fictifs, ou réputés tels, ou choses précieuses. Les parts de banque sont reputées être des immeubles fictifs ou choses précieuses, et le transport de ces parts, par un tuteur en déconfiture, sans formalité ni autorisation, le produit de ces parts ayant êté totalement perdu par l'effet de ce transport, est d’une complète nullité, en autant que le mineur ÿ est concerné. Dans une action du mineur contre la banque, le mineur a droit de recouvrer tous les dividendes accrus de la date du transport, quoique tels dividendes aient été déjà payés par la banque aux cessivnnaires. Dans une telle action, les cessionnaires n’ont pas besoin d'être mis en cause. La banque de Montréal, et Simpson. 10 Dec, Trib. p. 225, et 5 L. C. jurist. p. 169. Confirmé au Conseil privé. 11 Dec., Trib. p. 377.
2465, Un mineur de vingt ans peut léguer ses biens personnels à son tuteur. Durocher et Beaubien. Stuart’'s Reports, p. 307.
2466. Dans le Bas-Canada, la tutelle est dative et est conférée par le juge, et non par le conseil de famille, ce dernier ne devant donner que sou avis sur le choix que le juge doit faire de la personne du tuteur.
2467. Une tutelle n'est pas nulle de plein droit, parce qu'un des grands pères n’a pas été notifié de la convocation du conseil de famille, et telle tutelle ne pourra être mise de côté s'il n'est pas prouvé que les intérêts du mineur ont été affectés par telle omission.
2468. Dans le présent cas, le père a continué à avoir son domicile dans le district de Montréal, quoiqu'il ait résidé peu avant dans un æûtre district et qu’il soit mort aux Bermudes,
2469. Dans le cas où deux tutelles ont été conférées dans deux juridictions distinctes, la Cour appelée à adjuger l'une de ces tutelles confirée dans sa juridiction, est tenue d'adjuger sur la validité de l’autre, si elle est mise en question. Ces cinq décisions ont été rendues dans la même cause. Beaudet et Dunn, 5 Dec. Trib., p. 344.
2470. Tant qu'il existe une première tutelle, une se-
conde ne peut légalement être conférée, et tous les ag faits par celle seconde tutelle sont nuls. Motz et More 5 Dec. Trib. p. 433.
2471, Un tuteur doit être destitué en la manière statué par la 41 Geo. 3, ch, 7, sect. 18; mais un appel est le remü propre, si la nomination du tuteur n'a pas été régulim, ment faite, |
2472. L'action en destitution de tutelle existe pour inconduite subséquente du tuteur. Ges deux décisions rer. dues dans la même cause, Darvault et Fournier, 3, Rev, de Lig. p. 365. |
2473. Un étranger, qui n'est en aucune manière parent du mineur, n'a pas le droit de prendre une action en dest. nation de tutelle. £xparte O'Meara, 1 LC. Jurist, p, 195,
2474. Il n'en serait pas de même, si le mineur n'avait en Canada aucun ami ni parent, Dooley et Wardley, 31, C. Jurist, p. 72.
2475. Dans une action pour indemnité pour cause de lésion, le mineur n'est pas obligé de déduire ce qu'il a recu, à moins qu'il ne soit plaidé et prouvé qu'il en a profité,
2476. La preuve positive de la lésion, dans ce cas, n'est pas requise, elle peut se faire par induction.
24%7. L'action pour rescision peur lésion sera mainte. nue, malgré qu'il soit prouvé que le mineur gérait ses allai. res d'une manivre considérable.
2475. Dans une telle action, le mineur est seulement tenu des impenses nécessaires, mais il obtiendra les fruits et revenus de la date du contrat attaqué, si aucune autre preuve de la bonne foi du défendeur n'est offerte que le mi. neur gérait des affaires considérables. Ces quatre décisions rendues dans la même cause. Larivière et Arsenaul, 5 L C. Jurist, p. 320.
2479. Un mineur peut être poursuivi pour objets de nécessité, Sans son tuteur. Thibodeau et Magnan, 4 L,C. Jurist, p. 146.
2480. Un mineur peut plaider le défaut d'assistance d'un tuteur ou curateur. Crump et Middlemiss. 5 L, C. Jurist, p. 48.
2481. Pour argent avancé et payé au mineur, action doit ètre prise contre le tuteur. Martinuccio et Jaconell
2482. Un mineur, quiest marchand, peut poursuivre seul et sans son tuteur, sur un contrat fait dans le cours de son commerce. Black et Esson. 1820. La cour décidant que le mineur doit être considéré comme ayant atteint l'âge requis. Donais et Côté, 5 Déc. Trib. p. 193.
2483, Un minour ne peut se rendre caution, et s’il le devient et qu'il soit poursuivi, il peut plaider sa minorité, et l’action sera renvoyée. Dérousset et Binet. 1820.
2484. Un contrat fait par un mineur est nul de plein droit. Casgrain et Chapais, 1820.
2485. Uu mineur peut ètre poursuivi en son propre nom pour objets de nécessité dont il est responsable, mais l'action doit être dirigée contre le tuteur. Cooper et McDougall, 4 Dec. Trib. p. 224.
2486. Si le bref ‘de sommation est émané avant, mais gignilié après la majorité du défendeur, l'action sera renvoyée sur une exception à la forme. Chalifoux et Thouin dit Roche, 9 Dec. Trib, p. 71; ? L, C. Jurist, p. 187.
2487. Dans une action pour compte de marchand 814.85), contre une partie qui n'avait que dix-huit ans lors de l'achat, le défendeur plaide qu'il était alors mineur, le demandeur répond qu'il a admis la dette depuis sa majorité. Une promesse, quoique pour une dette commerciale, doit ètre par écrit. Action renvoyée. Mann et Wilson, 3 L, C. Jurist, p. 337.
2488. Un mineur, qui a logé dans un hôtel et qui a offert de vendre des marchandises (plumes d'or), peut être arrêté sur capias, pour logement et nourriture à tel hôtel, comme pour marchandises achetées dans le but de son commerce. Browning et Gale, et Wales, tuteur, 1? Dec. Trib. p. 292; 6 L. C. Jurist, p. 251.
2489. Un père ne peut poursuivre pour son mineur, comme tuteur naturel, non plus que son action ne peut être mantenue, s'il se joint au mineur comme tuteur naturel. Petit et Bichette. ? Dec. Trib. p. 367.
2490. Dans une action portée contre un mineur en déclaration de paternité et contre son père, tant en son propre nom que comme tuteur naturel, le mineur n’est pas légalement représenté, et ne peut être poursuivi nitenu de répondre à telle action. Hislop et Emerick, 9 Dec. Trib. p. 203.
2491. Unc opposition ne peut être produite par le père comme tuteur légitime de ses enfants. Fletcher et Gatignan et Gatignan. 1. L. C. Jurist, p. 100.
2492. Un tuteur ou gardien d'enfant résidant à l’étranger, s'il a été nommé conformément à la loi du lieu, peut porter action en son nom. Allen et Cottman, {811.
2493. Aucune action n'existe contre le tuteur personnellement, en vertu d'un contrat dans lequel il agit au au nom de son pupille. Turcotte et Garneau, 1821.
2494. Une action en dommages pour violation de contrat, ne peut être maintenue contre un tuteur personnellement, qui a stipulé pour sa pupille qu'elle épouscrait le demandeur, Chabot et Morrisset, 1812.
2495. Un acte de vente fait par un tuteur pour le compte de son pupille, est nul s'il n'a pas été avisé par un conseil de famille. Normandeau et Amblement, 1813.
2496. Un tuteur peut, dans une action hypothécaire,
faire acte de délaissement s’il en a été avisé par un Conse de famille. Tasché et Levasseur, 1812,
2497. Un témoin, assigné à rendre témoignage dum une cause où le défendeur etait curateur à la substitution ne peut recouvrer sa taxe par action contre le Curateur DARTENRRRRRS Dagenais et Gauthier. 11 Dec, Trib, p.
2498. Lorsqu'un tuteur ad hoc, nommé pour veil aux intérêts des mineurs dans un usufruit qui leur a ot légué, est poursuivi en raison de tel usufruit, il n'est pas nécessaire qu'un tuteur ad hoc soit nommé pour répondrei telle action. Forsyth et Williams,
2499. Une opposition à une vente immobilière par 1m tuteur ad hoc autorisé à agir pour les mineurs, sera main. tenue malgré le défaut d'enregistrement de la tutelle, ethy 4 Vict,, ch. 30, sect. 24, n'est pas applicable à telle Opposition, Chouinard et Demers, 5 Déc., Trib, p. 401.
2500. Une femme mineure, assistée de son mari, peut maintenir une action pour droits mobiliers dans la succes sion de sa mère, sans qu'elle soit assistée d'un tuteur gd hoc. Prevost et Breux. 1 Rev. de Leg. p. 288.
2501. Dans une action par une veuve pour un partag de la communauté, les mineurs, issus du mariage, doivent être représentés par un tuteur ad hoc, spécialement nommi pour répondre à une telle demande en partage. McTavish et Pike. 3 Dec, Trib. p. 301.
2502. Un tuteur nommé pour accepter une donation et collecter les intérêts dus d'une obligation, ne peut intenter une action tant que sa tutelle ne sera pas enregistrée. Langlands et Stansfeld. 7 L, C. Jurist, p. 45.
2503. La loi accorde au curateur six mois pour trouver un placement aux deniers, mais il est tenu de payer l'inté. rêt de tous les deniers employées à son propre usage, même dans les six mois. Mackenzie et Taylor. 9 L. C. Jurist, p. 113,
2504. Lorsqu'un curateur dépose les deniers perçusen son propre nom dans une banque, et les retire ensuite sur chèques, il sera présumé s'être servi de ces deniers à son propre usage, en l'absence de toute preuve à ce contraire. Même cause.
2505. Un curateur ne peut légalement acheter pour lui-même personnellement ; il ne peut non plus le faire indirectement au moyen d'un prète-nom. Même cause.
2506. Dans toute dificulté entre la partie intéresse et le curateur, au sujet de tel achat illégal, il n'est pas né cessaire de faire intervenir tous les intéressés. Même cause.
2507. La nomination d'une femme comme curatrice à son mari interdit, contient nécessairement l'autorisation d'administrer les biens de son mari aussi bien que les siens. Lemesurier et Leahy. 14 Dec. Trib. p. 417.
2508. Ur curatelle ne sera pas mise de côté à la de-
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m de d'un beau-père de l'interdit, qui ne fait apparaitre aucun intérèt dans | affaire, ni qu'il y ait eu fraude pratiquée lors de la nomination du curateur, Marois et Bilodeau. (6 Dec, Trib. p. 169.
TITRE CINQUIÈME
pE LA VENTE DES IMMEUBLES DES MINEURS ET AUTRES INCAPABLES.
2509. L'art. 1267, C. P, C., est conforme à l'art. 296, ,C.; ce dernier est plus explicite. Il dit que sans l’autorisation du juge ou du protonotaire accordée sur avis du conseil de famille, il est interdit au tuteur d'emprunter pour son pupille, d'aliéner ou hypothéquer ses immeubles et aussi de céder ou transporter ses capitaux ou ses actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce et d'industrie.
2510. Cette autorisation n'est accordée que pour cause de nécessité, ou d’un avantage évident. Dans ce cas, le juge ou le protonotaire n'accorde son autorisation qu'après qu'il est constaté, par un compte sommaire présenté par le tuteur, que les deniers, effets mobiliers et revenus du mineur sont insuflisants. L'autorisation indique, dans tous les cas, les biens qui doivent être vendus ou hypothéqués, et toutes les conditions jugées utiles. Art. 298, C. C.
2511. Cette vente, quoiqu'autorisée, pour être valable, doit être faite, sur enchères reçues publiquement, par le tribunal, le juge, le protonotaire, ou par une autre personne à ce commise, après publications faites au nombreet aux lieux indiqués par le décrêt d'autorisation. Art. 299, C, C.
2512. Les formalités exigées par les deux articles qui précèdent, pour l’aliénation des biens du mineur, ne s’appliquent point aux cas où un jugement a ordonné la licitation sur provocation d’un co-propriétaire par indivis ; seulement ence cas la licitation ne peut se faire que dans la forme prescrite par la loi. Les étrangers y sont admis. Art. 300. Voir Nos 1370 et suivants.
2518. Outre les formalités prescrites au Code Civil, cette aliénation ne peut avoir lieu à moins que, avant de prendre l'avis du conseil de famille, il n'ait été fait une visite de l'immeuble par deux experts, dont l’un nommé par le tuteur et l'autre par le subrogé-tuteur, et ces experts ne doivent être ni parents des parties, ni de ceux qui les représentent, Arc. 1268, C. P. C.
2514. Comme on vient de le voir, pour vendre un immeu ble de mineur, il faut: 1° l'estimation de l'immeuble par experts; 2 l’avis du conseil de famille; 3° la demande d'autorisation de vendre.
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2515. Cette nomination d'experts peut être faite soush sanction du juge ou du notaire auquel la convocation dy conseil de famille est demandée, Art. 1269, CG. P,C, On trou. vera à l'Appendice, du C. P. G., N°, 52, la forme de cut nomination par le notaire. (Vol fer, page 241). Il y a encom erreur dans l'appendice en déclarant le N° 53 en l'apport avec l'art. 1269. Le N° 53 est l'avis du conseil de famille « il est plutôt en rapport avec l'art 1272. |
2516. Les experts après avoir été assermentés devanth juge, le protonotaire, le greffier ou le notaire, doivent cons. tater l'état et la valeur de chaque immeuble, et les autr circonstances à raison desquelles la vente est demandée, e en faire rapport par acte notarié, en brevet, Art, 1270, | s'agit de placements de deniers ou de parts ou actions dans des compagnies financières ou industrielles, la valeur en doit ètre constatée. Art, 1273.
2517. Le serment des experts est au N° 54 de l'appendice du Code (vol. 1er page 242); et le rapport des experts est au N° 55 du mème appendice (vol. 1er page 242). Ki les experts ne peuvent s'accorder, ils doivent faire rapport de leur opinion respective accompagnée des motifs sur lesquels elle est basée. Art, 1271.
2518. Ce rapport est soumis au conseil de famille avec la demande d'autorisation. Art. 1272. Le No. 53 de l'appendice contient l'assemblée du conseil de famille (Vol, ter, page 242 :) et le No. 56 est la requête demandant l'autorisa. tion. (Vol. 1er, page 243).
2519. Le juge, s'il autorise la vente, doit fixer la mise à prix de chaque immeuble, part ou action, et cette mise à prix ne peut être moindre que la valeur constatée, indépen. damment des autres conditions apposées à l'aliénation. Art,
2520. Si le juge refuse d'autoriser la vente, le refus doit être motivé et rester au dossier. Art. 1275.
2521. Le lieu, le jour et l'heure de la vente doivent être annoncés trois dimanches consécutifs à la porte de l'église paroissiale du lieu où sont situés les immeubles, et s'il n'y a pas d'église, alors à l'endroit le plus publie de la localité et être affiché aussitôt après la première publication, et cette annonce doit contenir la description des immeubles. Art. 1276. La formule de cet avis est au No. 51 de l'appendice du Code. (Vol. 1er, page 241.)
2522. S'il n'ya pas d'enchère au-dessus de la mise à prix, celui qui a demandé la vente peut y procéder de gré à gré, mais seuiement durant les quatre mois qui suivent l'autorisation et pour une somme qui ne doit pas être moindre que la mise à prix. Art. 1277.
252%. Dans le cas de licitation volontaire d'un immeuhle possédé par indivis par le tuteur et ses pupilles, et qui ne peut se partager commodément, il est procédé en
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la forme ci-dessus et l’adjudication du tuteur n'est pas valable si les mineurs ne sont pas réprésentés à la vente par un tuteur ad hoc. Art. 1278,
TITRE SIXIÈME
CHAPITRE PREMIER, LES SCELLÉS
SECTION I
2524. Avec notre vie finissent nos droits et commencent ceux de nos héritiers, Ils auront à partager nos biens : il faut les leur conserver, sans préjudice aux droits préexistants de nos créanciers ; il faut an constater la nature et la qualité ; il faut en effectuer la distribution entre tous ceux qui sont appelés à les recueillir.
De là les appositions de scellés après décès, la vente du mobilier et celles des immeubles, les partages, les licitations, la renonciation à la communauté ou à la succession, la curatelle aux successions vacantes.
Le Code Civil a réglé les principes qui régissent ces maüières. Le Code de Procédure devait prescrire la manière de réclamer et d'obtenir l'application de ces principes : c’est le sujet de cette troisième partie.
Les motifs des dispositions qu'elle renferme s'expliquent par leur évidente utilité. La plupart étaient déjà consacrées par les lois antérieures ou par la pratique ; seulement le législateur a choisi et rassemblé en un seul corps ce que les usages et les réglements avaient de méilleur, et il s'est appliqué à les simplifier et améliorer. Ainsi, sur ce point comme sur tant d’autres, le Code de Procédure a le même avantage que le Code Civil, celui, non de changer ce qui avait été sagement etutilement statué, mais d'étendre ce qu’il y avait de mieux dans les diverses jurisprudences et de donner des règles uniformes et complètes à tous les tribunaux. (Exposé de motifs par le Conseiller d'Etat Siméon ; rapport du tribun Gillet au Corps Législatif.)
Il faut conserver la succession, si, au moment où elle s'ouvre, c’est-à-dire à l'instant du décès, les héritiers sont absents, inconnus ou incapables de surveiller leurs intérêts.
Alors les biens qu'ils sont appelés à recueillir se trouvent en quelque sorte sans maître encore, et la justice doit intervenir pour empêcher qu'ils ne soient ravis par une cupidité étrangère: de là les règles de l’apposition et la levée des scellés,
Le scellé est ue opération par laquelle on applique le
sceau d’un juge ou d’un officier public sur les entrées de maisons, chambres, appartements ou meubles, pour empècher d'y pénétrer et de détourner ce qu'ils renferment, Cette mesure est ordonnée afin de conserver des objets dont il sera nécessaire de constater l'existence ou de véri. fier l’état, jusqu'au moment où l’on devra procéder à l'in. ventaire descriptif de ces mêmes objets. (Carré et Chauvean, t. 6, p. ul
Le Code de Procédure ne parle ici de scellés que dans les cas de succession. Il ne faut pas conclure que les dispo. sitions que ce titre renferme ne soient applicables qu'en cette seule circonstance ; on doit, au contraire, les considé. rer comme établissant des règles générales d'opération, pour tous les cas dans lesquels la loi la prescrit ou la permet.
2525, L'apposition des scellés ne peut avoir lieu sur les biens d’une succession que lorsque l'inventaire n'en a pas été fait. Art. 1279. Naturellement, l'inventaire est une preuve que les intéressés ont assisté à la constatation des biens inventoriés.
2526. L'orsqu'il y a lieu à l’apposition des scellés sur requête d’une partie intéressée, il est nommé par un juge de la Cour Supérieure dans le district, un commissaire chargé d'y procéder. Art. 1280,
2527. L'apposition des scellés peut être demandée :
1. Par ceux qui peuvent prétendre droit à la succession du défunt, ou à la communauté qui se trouve dissoute par le décès d’un des conjoints;
Par l’exécuteur testamentaire
4. Par le ministère public dans le cas de déshérence ou de confiscation. Art. 1281.
2528. La requête pour apposition de scellés est dansla forme suivante :
Que par le testament solennel de feu J. C., en son vivant
(occupalion et résidence), en date du et passé devant Me et confrère, Notaires, Votre Requérant a été nom-
mé l’un des exécuteurs du dit testament et seul administrateur des biens délaissés par le dit J. C., et vu le décès et inhumation du dit feu J, C., et vu qu'il y a lieu de craindre le détournement des biens mobiliers de la dite succession, qui sont dans la maison où est décédé le dit J. C., et en possession de P. C, (occupalion et résidence), Votre Requérant est bien fondé à demander de faire apposer le scellé sur les biens. meubles, effets et papiers de la dite succession et commettre la personne de L. M., Ecuier, notaire public, de pour apposer le dit scellé et agir comme commissaire.
À ces causes, votre Requérant couclut à ce qu’il lui soit permis de faire apposer le scellé sur les biens meubles,
effets et papiers de la dite succession et commettre la personne de L. M., Ecuier, et notaire public, de pour apposer le dit scellé et agir comme commissaire,
Et ferez justice.
2529, La requête doit être appuyée, quoique le Code ne l'exige pas, d'une déposition sous serment,
A. P. étant assermenté, dépose et dit que les faits allégués dans la requête ci-dessus sont vrais, et a signé
2530. L'Ordonnance qui autorise l’apposition des scellés et la nomination du Commissaire, est comme suit.
Permis de faire apposer le scellé et commettons le dit L. M. comme commissaire. Car ainsi etc.
2531. Il doit ètre dressé un procès verbal de l'apposition des scellés, dans lequel sont énoncés :
L’ordonnance qui autorise l’apposition des scellés
4, Les comparutions et dires des parties :
5. La descriptien des lieux, bureaux, coffres et armoires sur les ouvertures desquels les scellés ont êté mis.
6. Une description sommaire des elfets trouvés en évidence et mis sous scellés ;
7. La prestation de serment, lors de la clôture de l’apposition des scellés, par ceux qui demeurent dans ce lieu, qu'il n’a rien été détournné directement ou indirectement, par eux ou à leur connaissance.
8. Le nom et la désignation des personnes à qui la garde des choses sous scellé est confié, et auxquelles copie du procès verbal doit être laissée ;
9. La mention de la signature des parties présentes ou de l'interpellation qui leur a été faite de signer et des raisons qui les en empêchent. art. 1282.
2532. Le procès-verbal du Commissaire, avec tous les incidents auxquels il peut donner lieu, peut être dans la forme suivante:
L'an mil huit cent le jour du mois de à heures de l° midi.
Par devant nous, L. M., Notaire Public, résidanten la , dans le district de et Commissaire au scellé appointé pour l'effet ci-après, par l'ordonnance dont il sera ci-après parlé, |
À comparu, A. P. (occupation el résidence) faisant élection de domicile en sa demeure actuelle, savoir à ; lequel dit A. P.,en sa qualité d'Exécuteur testamentaire de feu J. C.en son vivant (occupalion el résidence) appert par le testament solennel de ce dernier reçu devant M: ; Notaire et son confrère, le et aussi en sa qualité de seul administrateur des biens meubles et immeubles généralement quelconques, sans exception, ni réserves, délaissés
par le dit feu J. C., aux jour et heure de son décès, appart par son codicille, reçu le devant Me , Notaire & confrère,
Nous a exposé que le dit J. GC. (occupation el résidence est décédé en sa demeure, Rue 0 , 16 et que pour sûreté et conservation des biens, effets et papiers dé. pendant de la succession du dit feu 4. C., il a obtenu le une Ordonnance de l'Honorable Monsieur le Juge un des Juges de la Cour Supérieure pour la Province de Québec, qui lui a permis de faire apposer, par Nous appointé à cet effet Commissaire au Scellé par Ja dite Ordonnance, les scellés sur les meubles, effets, titres et papiers dépendant de la succession du dit J. G., laquelle Ordonnance, étant au bas de la Requête présentée au dit Honorable Monsieur le Juge , Nous a été représentée et est demeurée ci-annexée, lequel dit À. P., Ecuïer, ès-dites qualités d’exécuteur testamentaire et administrateur des biens meubles et immeubles délaissés par le dit feu JC, Nous a, en conséquence, requis de nous transporter à l'instant dans la maison sise au quartier Tue * , numéro
, où est décédé le dit J. G., à l'effet d'y apposer le scellé, et il a signé avec nous.
M. G., témoin; L. M., Commissaire au scellé.
Pourquoi, Nous, Commissaire au Scellé appointé par l'Ordonnance ci-dessus mentionnée, résidant en la soussigné, obtempérant à la Requisition ci-dessus et à l'Or. donnance y mentionnée, Nous nous sommes de suite transporté avec les sieurs M G.et L, F., (occupalion el résidence) tous deux témoins pour ce appelés, où étant arrivés, Nous avons trouvé les portes de la dite maison, où est décédé le dit feu J. C., fermées à clefs et après avoir frappé aux dites portes, nous avons constaté qu'on nous refusait l'entrée de la dite maison.
Et le dit A. P. étant à l'instant comparu en notre étude, a dit qu'il ignorait sous quel prétexte on nous refusait l'en. trée de la dite maison, il nous requérait d'introduire à l'instant même un reféré devant un des Juges de la dite Cour Supérieure pour la Province de Québec,dans la chambre des dits Juges en la cité de Montréal et d'établir cependant garnison extérieure pour empêcher le divertissement des effets de la dite succession et a le dit À, P., signé ainsi que les dits témoins et commissaires.
M. G. Témoi 0 LC: k EMOIDS. J,, M. Commissaire au Scellé.
Pourquoi, Nous, Commissaire au Scellé, avons donné acte au dit A. P. de ses dires et requisitions, et attendu la fermeture des portes de la dite maison où est décédé le dit feu G. C., disons qu’à l'instant même, nous allons nous transporter devant un des Juges de la dite Cour Supérieure,
our la Province de Québec, en la chambre des dits juges, en la dite cité de Montréal, pour être par lui statué sur l'obstacle survenu et nous autoriser à employer l’aide d’un serrurier et la force nécessaire, pour entrer et pénétrer en la dite maison où est décédé le dit feu J. G., et pour empêcher ledivertissement des effets de la dite succession, avons cependant établi garnison extérieure et a le dit À. P. signé, ainsi que les témoins et Commissaires.
L. F. L. M. Commissaires. (Celle dernière parlie du procès-verbal en rapport avec
l'art. 1285, donne lieu à l'ordonnance suivante :)
Vü notre ordonnance en date du , les actes et procèsverbal du Commissaire au Scellé, qui y sont annexés, et oui le dit Commissaire sur son référé de ce jour, autorisons le dit Commissaire à employer l’aide d'un serrurier et la force nécessaire pour entrer et pénétrer dans la maison où est décédé le dit feu J. C. et procéder à l'apposition des scellés telle qu’ordonné, car ainsi mandons etc.
(Le Commissaire nanti de celle ordonnance qui doil élre mise par l'art. 1288, à la suile du procès-verbal, continue ses opéralions comme suil :)
Pourquoi, Nous, Commissaire au scellé, appointé par l'ordonnance en premier lieu mentionné, obtempérant à l'ordonnance en dernier lieu mentionnée, Nous, sommes de suite transporté avec les dits M. G. et L. F., nos témoins, accompagné d’un serrurier, et après avoir frappé aux dites portes de la dite maison où est décédé le dit feu J. G., et interpellé à l’intérieur de nous ouvrir, déclinant nos titres et qualités, et sur le refus obstiné de nous ouvrir, Nous avons procédé avec l’aide du dit serrurier à défoncer la porte d'entrée, avons pénétré à l’intérieur de la dite maison et là nous avons rencontré S. T., (occupation el résidence), Comme tuteur des enfants encore mineurs issus du mariage du dit feu J. C., chacun comme légataire pour un sixième, en usufruit seulement des biens délaissés par le dit feu J. C., appert par son dit testament et codicille ci-dessus mentionnés, à qui nous avons expliqué le sujet de notre visite et que nous avons invité en conséquence à nous indiquer tous les biens qui composaient les appartements occupés par le dit feu J. C., et aussi tous les appartements dans lesquels se trouveraient des biens, effets, titres et papiers composant la succession du dit feu J. G., et la communauté de biens qui a existè entre ce dernier et P. B., son épouse,
Lequel nous a déclaré qu’il ne voulait pas nous entendre, ni rien nous montrer des appartements dans lesquels les biens, dépendant de la dite succession du dit feu J. C., peuvent être enfermés, qu'il se refusait à l’apposition des scellés sur les biens mobiliers de la succession du dit feu J.
Témoins,
C., et que lui, dit S. T., allait immédiatement procéder à } vente par encan public des dits meubles et effets de nature mobilière, nonobstant le droit que le dit commissaire pour. rait avoir par l'ordonnance de l'honorable Monsieur le Jugo —un des juges de la Cour Supérieure pour la Province de Québec, et dont lecture lui fut faite par le dit commissaire, qu'il ne voulut point entendre, dédaignant la dite ordon. nance ;
Et le dit A. P.- étant à l'instant comparu en notre Etude a dit qu'il ignorait sous quel prétexte le dit S. T, se refusait de permettre l’apposition du dit scellé, et en ses dites quali. tés d’exécuteur testamentaire du dit défunt et seul adminis. trateur de tous les biens meubles et immeubles de ce der. nier, il nous requérait d'introduire à l'instant même un référé devant un des Juges de la dite Cour Supérieure pour la Province de Québec, dans la chambre des dits Juges en la dite Cité de Montréal, et d'établir cependant garnison extérieure pour empêcher le divertissement des effets de la dite succession et a le dit À. P. signé ainsi que les dits témoins et commissaire.
M. G. Lrémn: À. P.
émoins. NT tagai L. F. }T FACE EL. \i. Commissaire au scellé,
Pourquoi, Nous, Commissaire au dit Scellé, avons donné acte au dit A. P., de ses dires et requisitions ci-dessus ; et attendu l'opposition faite par le dit S.T., ès dite qualité, disons qu'à l'instant même, nous allons nous transporter devant un des Juges de la dite Cour Supérieure pour la Province de Québec, en la Chambre des dits Juges, en la dite Cité de Montréal, pour être par lui statué sur l'obstacle survenu à l’apposition des scellés, et considérant que la maison où est décédé le dit feu J. C., a deux issues et qu'il serait facile d'emporter des meubles et effets pendant notre absence, avons établi à la porte d'entrée de la dite maison et à la porte de sortie donnant vue sur la dite cour, deux gardiens, savoir : les dits M. G.et L. F., lesquels ont accepté cette garde et ont signé le procès-verbal avec nous.
M. G., L. F., L. M., Commissaire au scellé,
(Celle dernière partie du procès-verbal est conforme à l'art. 1286. Par l'art. 1287, “il est stalué incontinent par le Juge sur telle opposition, soil en arrélant ou limilanlt l'apposilion des sceilés ou en ordonnant de passer outre.” Il va être de suile donné la forme de l'ordonnance de passer outre el la conlinualion du procés-verbal. Celte partie sera suivie de l'ordonnance limilant l'apposilion pour étre lerminée par l'ordonnance arrélant l'apposition.)
Vü votre Ordonnance en date du , les actes et procès verbal du commissaire au scellé qui y sont annexés, el oui le dit commissaire sur son référé de ce jour, Ordonnons au dit commissaire de passer outre et continuer ses opéra-
tions en conformité de notre première ordonnance. Car ainsi mandons etc.
(Le commissaire nanli de velle ordonnance continue ses opéralions comme suil :)
Pourquoi, Nous, Commissaire au dit scellé, appointé par l'ordonnance en premier lieu mentionnée, obtempérant à l'ordonnance en dernier lieu mentionnée, nous sommes de suite transporté, avec les dits M. G.et L. F., nos témoins, à la dite maison où est décédé le dit sieur J.C., avons de nouveau rencontré le dit S.T.,es qualité et lui avons lu l’ordonnance en dernier lieu mentionnée et lui avons réitéré en conséquence l'invitation de nous indiquer tous les biens qui composaient les appartements occupés par le dit feu J. C., et aussi tous les appartements dans lesquels se trouveraient des biens, effets, titres et papiers composant la succession du dit feu J. G. et la communauté de biens, qui a existé entre ce dernier et P. B., son épouse.
Lequel nous a déclaré se soumettre à l'ordonnance en dernier lieu mentionnée, se réservant lous recours, protèts, actions, et nous à requis d’apposer nos scellés sur les effets et papiers des dites succession et communauté, et étant en la dite maison et ensuite dans tous les lieux où il conviendra, et a signé le dit S. T, ès qualité, ainsi que les témoins et Commissaires. (Signalures)
Sur quoi, Nous, Commissaire au scellé susdit, avons donné acte du dit requisitoire, et étant entré dans une petite salle basse, (ou dans la dite maison, nous n'avons trouvé aucun effet mobilier, sur lequel nous avons pu apposer le scellé, en conformilé à l'art. 1289,) le dit S. T, ès qualié, nous à remis deux clefs, qu'il nous a dit, et que nous avons vérifiées être, savoir l’une de l’arinoire et l’autre de la commode, ci-après désignées, et avons procédé à l’apposition de nos scellés ainsi qu'il suit :
(En conformilé avec l'art. 1283 ; cependant le Code n'indique pas quel genre de scel il faut. Le notaire Commissaire peul se servir du sceau de son élude).
Premièrement, nous avons apposé nos scellés et cachets de notre étuce, sur les extrémites d'une bande de papier, portant sur l'ouverture de chacune des deux portes d'une armoire en bois de sapin, peinte en bleu, moulures dorées, de la hauteur de huit pieds, largeur de quatre.
Plus, dans le cabinet du dit J.C. (en conformilé é l’art: 1284), nous avons trouvé un testament en forme authentique et ouvert, fait et passé à devant Mr. et son confrère Notaires, le , que nous avons remis à G. M. le gardien, (ou un testament clos, ou scellé, que nous avons scellé nous mème, avec le sceau de notre étude, aux extrémités d’une bande de papier, qui entourait le dit testament, lequel sera déposé au greffe du protonotaire de la Cour
Supérieure du District de , avecle présent procès verbal, pour y être vérifié à la demande des parties intéressées.)
Et étant monté dans une chambre au second étage de la dite maison, suivant l'indication à nous faite par je di E. F,, ès-qualité, et nous préparant à apposer nos scellés sur une armoire et autres meubles, le dit S. F., ès-qualité, nous a déclaré que pour l'usage de la dite maison, jusqu'à la levée de nos dits scellés et suites, il se chargerait de la quantité de douze serviettes de toile blanche, de la gran. deur d’une aune, marquées en bleu des lettres J, G,, initia. les des noms du défunt, plus de deux paires de draps marqués de même, de la grandeur de , ce que le ditS.F, ès-qualité, ayant tiré de la dite armoire, il s'en est chargé et a pronns le tout représenter quand il appartiendra et a signé,
(Suil le procès-verbal.)
Dans la dite chambre s’est trouvé en évidence un lit com. plet, etc., etc. (Les effets que l'on ne peul mellre dans d'autres qui sont scelles, doivent élre décrits d'une manière sommaire; cependant comme il y a lieu de craindre qu'on ne les enlève pour y substiluer d'aulres de méme nalure el espèce, Mais de moindre valeur, le Commissaire les scelle aussi quelquefois ; mais ceci ne se fail guères qu'à l'égard des meubles de prix el qui ne sont pas d'un usage Journalier.
(Continuer ainsi jusqu'à la fin el lerminer ainsi!)
Lesquels lieux et eflets désignés sont tous les lieux et effets à nous indiqués par le dit S. F., ès-qualité, lequel après serment prête devant nous, qu'il n'en à point caché ui détourné, ni vu cacher ou détourner, directement ou indirectement, s'est, des dits scellés et de tout ce que dessus, volontairement chargé et a promis le tout représenter eta signé, ainsi que les témoins et le Commissaire.
(Signalures.)
253%. (Voici l'ordonnance linilant l'apposilion des scellés) :
Vü notre ordonnance en date de les actes et procès verbal du Commissaire au scellé qui y sont annexés, et oui le dit commissaire, sur son referé de ce jour, Ordonnons au dit commissaire de limiter lapposition des scellés aux effets, biens, titres et papiers que le dit $S. 'T. ès qualité, indiquera au dit Comimissaire, sous serment. Car ainsi mandons etc.
(La formule est la méme que celle qui fail suile à l'avanl dernière ordonnance sauf la variante nécessaire).
2534. Voici maintenant, l'ordonnance arrélant l'apposilion des scellés) :
Và notre ordonnance en date du , les actes et procès verbal du Commissaire au scellé, qui y sont annexés, et oui le dit Commissaire sur son référé de ce jour, ordou-
nons au dit S. T., Tuteur mentionné au dit Procès verbal, de comparaître devant nous, au Palais de Justice, en notre chambre à dix heures et demie du matin, le pour donner les raisons de son opposition à notre dite ordonnance ce que de droit, et sera la présente ordonnance signifiée au dit S. T. à la diligence de l’impétrant A. P, Exécuteur Testamentaire de J. C. Car si, Mandons de à le
jour du mois de
2535. Aussitôt après la confection du procès verbal, le Commissaire est tenu de le déposer au greffe du protonotaire pour faire partie des archives. art, 1290,
2536. Au jour indiqué dans l'ordonnance, C. T', ès-qualité, comparait et produit son opposition comme suit:
Que par son testament le ‘it feu J. C., revoquait tous autres testaments et codiciles antérieurs à ce dernier, appert au dit testament produit ;
Que le dit J. C., est décédé le sans avoir révoqué le dit testament ;
Que la femme du dit feu J. C., est décédée quatre mois avant son mari;
Qu'un inventaire des biens de la communauté entre le dit J. C., et son épouse, avait été fait et parachevé le à appert au dit inventaire produit ;
Qu'après le décès du dit J. C., l’opposant en sa qualité d'exécuteur testamentaire a fait faire un recollement du dit inventaire le vingt-neuf février et qu'il a agi en cette dite qualité depuis le décès du dit J. C., qu'il a fait inhumer, et a géré et administré les affaires de la succession du dit C. depuis ce temps ;
Qu'en sa dite qualité d’'exécuteur testamentaire du dit J. G. il a fait vendre les meubles et effets mobiliers de la succession de ce dernier, le deux de mars courant;
Que le Commissaire nommé pour l’apposition des scellés ne s’est rendu que le jour même de la vente, lorsque tout le monde était rendu et que les annonces de telle vente avaient été faites ;
Que le Requérant demandant l’apposition des scellés n'est pas exécuteur testamentaire du dit J. G., et n'avait aucun droit de demander telle apposition ;
Que l'inventaire des effets mobiliers, meubles-meublants et créances de la succession du dit J. G., ainsi que le recollement du dit inventaire avaient été faits et parachevés lors de la Requête pour apposition de scellés ;
Que cette apposition de scellés était alors inutile.
Que l’opposant a alors agi légalement en s’opposant à l’apposition des scellés comme il avait droit de le faire, et qu'il était de bonne foi.
Que les héritiers du dit ont un tuteur et un subrogé tuteur, appert à la tutelle produite.
A ces causes l’opposant conclut à ce que l'opposition
qu'il a fuite le courant, et qu'il fait encore par ces pré. sentes, à l’apposition des scellés ordonnée par son Honneur le Juge L., soit déclaré, bonne et valable, à ce que sous les circonstances le dit À. P., le Requérant en cette cause soit déclaré n'avoir aucun droit ni qualité pour demander telle apposition de scellés et que sa requête soit renvoyée avec dépens distraits au soussigné.
2587. Une déposition sous serment doil accompagner cette opposition.
253%. La réponse du Requérant l'apposition des scellés peut être comme suit :
2539. Et le dit Requérant A. P., sans admettre aucun des allegués contenus et énoncés en l'opposition produite en cette cause par le dit S. T., mais au contraire les niant tous formellement et spécialement pour réponse à la dite opposi. tion dit:
Que lui le dit requérant est le seul exécuteur testamen. taire du dit fou J.C., en autant que le prétendu testament solennel en date du onze février mil huit cent soixante et quatre, invoqué par le dit S. T., est illégal et nul, en autant que lors de la prétendue passation du dit testament, le dit J. C. était incapable de faire un testament quelconque par suite de la maladie dont il était atteint et qui lui avait enle. vé l'exercice de ses facultés mentales, dès le dix de février dernier et qu’il n’a jamais recouvrées ensuite, et ce de l’aveu même du dit S. T., qui l’a dit et déclaré en présence d'un grand nombre de personnes.
Que le dit J. C. est tombé malade le dix février dernier, et a aussitôt perdu l'usage de la parole et l'exercice de ses facultés mentales, et est demeuré dans cet état, jusqu'au jour de son décès, arrivé le quatorze février dernier sans recouvrer l'usage de sa raison, en sorte que le prétendu testament en date du onze février dernier, invoqué par S.T, est illégal et nul et de nul effet, ainsi que le dit S.T. l'a reconnu et avoué en différents temps depuis et devant un grand nombre de personnes.
Que partant, le dit S.T. est de mauvaise foi en prétendant procéder en qualité d'exécuteur testamentaire du ditd. C., en vertu de tel prétendu testament.
Que les prétendus procédés adoptés par le dit S. T. sont irréguliers, illégaux et nuls, ainsi que cela appert à la face même de tels procédés.
Que le , le Requérant, par protèt reçu et passé ce jour-là, par le ministère de M. a notifié et fait défense au dit S. T., de procéder ainsi qu'il le faisait irrégulièrement et illégalement par suite des raisons ci-dessus alléguées.
A ces causes, le dit Requérant conclut à ce que l’opposition du dit S.T., soit déclarée mal fondée et soit mise au néant; à ce qu'il soit dit et déclaré que tous les procédés adoptés par le dit S.T., sont irréguliers, illégaux, nuls et de nul
et et mis à néant, et à co qu'à tout événement et en utant que le dit S.'T. a reconnu ct avoué que le dit préendu testament en date du était irrégulier, illégal et ul, l'apposition des scellés ordonnée en cette matière ait on cours suivant la loi et soit déclarée bonne et valable ux fins de conserver toutes les parties dans leurs droits au ogard de la succession du dit feu J. C,, le tout avec dé- Jens.
2540. Il a été jugé que sur l'opposition faite par une artie à l’apposition des scellés, et sur l'exposé d’un conflit de titres entre l’impétrant et l’opposant, les parties seront renvoyées au principal à l'audience, pour se pourvoir, si elles lejugent à propos. Exparte Pelletier, 8 L. C. Jurist, p. 119. 2541. Dans ce cas, voici l'ordonnance provisoire :
Ayant repris notre ordonnance du , ordonnant l'apposition du scellé sur les biens mobiliers composant la succession de feu J. C.; et commettant L. M, comme commisçaire, aussi celle du rendue sur le référé du dit commissaire dénonçant l'opposition faite à l'exécution de notre première ordonnance, par S.T., en sa qualité de tuteur aux enfants mineurs du dit J. G., cette seconde ordonnance ayant enjoint au dit S. T., de faire valoir les causes de son opposition ; ayant entendu le ditS. T., et pris connaissance de ses moyens d'opposition et pris connaissance de sa réponse écrite, le dit S.T,, et le dit A. P., représentés par avocats, ayant également entendu le commissaire au scellé, le dit L. M., ayant examiné les pièces et productions des parties et la procédure faite sur la présente demande en opposition à icelle, et sur le tout après avoir murement délibéré.
Renvoyons au principal les partiesà l’audience pour se pourvoir si elles le jugent à propos contre chacun des deux testaments et codicilles du dit J. C., produits l’un par le dit A. P,, c'est-à-dire le Testament du reçu devant M° et le codicille du reçu devant le même notaire, et l’autre produit par le dit S. T.., c’est-à-dire le testament reçu le par Me , et, par provision Ordonnons, sans préjudicier au principal, que vû qu'il appert que le dit S.T.a vendu les biens mobiliers de la dite succession, les sommes provenant de cette vente, seront par lui déposées à ses risques et périls etsous sa responsabiliié dans une banque incorporée de cette Cité, pour y demeurer ainsi en dépôt jusqu’à ce que le jugement en dernier ressort soit rendu sur la validité de l'un ou l’autre testament et codicille, les dites sommes devant être retirées par les personnes que le dit jugement déclarera avoir droit à icelles, frais réservés. Car si, mandons, etc. 2542. Il ne peut être apposé un second scellé, à moins que le premier ne soit attaqué de nullité. Le second scellé est apposé en croisant les bandes. Art, 1291. La procédure
pour obtenir la nullité des scellés, est indiquée en la sectiy suivante.
SECTION II
2543. Le tuteur peut demander la levée des scellés, aus sitôt serment prêté, Art, 292, C, C.
2544. La levée des scellés en tout ou en partie peut dans tous les cas être demandée, par les mêmes personnes qui peuvent en requérir l'apposition, et aussi par le propriétaire des effets mis sous scellés, suivant leurs droits respectifs et la poursuite en appartient au plus diligent. Art, 1296.
2545. La levée des scellés doit être demandée pr requête au tribunal ou à un juge, aux fins de procéder j 7 US ou en donnant avis aux parties intéressées, Ant,
2546. Il y a deux principaux motifs pour demander ly levée des scellés : 1° Motif de nullité; ?e Motif d'inventaire,
2547. La requête demandant main levée du scellé pour causes de nullité est comme suit:
Expose respectueusement :
Que feue Dame A. O., en son vivant, l'épouse de Votre Requérant avec qui elle était commune en biens a fait son testament le , devant M , notaire et témoins, par le. quel elle a institué Votre Requérant son légataire universel en propriété et l'a choisi pour son exécuteur testamentaire,
Que la dite feu Dame A. O. est décédée le , Sans Changer son dit testament, à l'exception d'un legs particulier qu'elle fit par un codicille subséquent, et que sur et en vertu d’une ordonnance de l'Honorable Monsieur le Juge
, l'un des juges de la Cour Supérieure pour la Province de Québec en date du , les scellés ont été apposés sur les biens meubles qui composaient la communauté de bieus entre le Requérant et la dite feu Dame A. O.,et qui sontau domicile du dit Requérant sur la requête de F. B., (occupalion el résidence), en sa qualité de Tuteur dument élu à ses enfants mineurs issus de son mariage avec feue Dame A.0,.
Que les dits scellés ont été ainsi apposés par P.C, Ecuier, Notaire et Commissaire appointé à cet effet, lequel n’a encore fait aucun rapport de ses procédés.
Que le dit F,B. n'avait aucun droit de faire apposer les dits sc?llés, n'étant ni lui, ni ses enfants susdits, créanciers de ju dite succession, et n'ayant rien à prétendre en icelle, soit comme héritier ou autrement.
À ces causes, Votre Requérant demande à ce qu’il soit ordonné au dit P. C. de rapporter devant Vos Honneurs sous tel délai qu'il vous plaira fixer, les documents, papiers et ordonnances en vertu desquels l’apposition des dits scellés a eu lieu, ainsi que tout procès-verbal et ses procédés et qu'il soit
déclaré et adjugé que la dite apposition de scellé faite par le dit P. C. sur les effets délaissés par la dite Dame A. O,, soit déclarée nulle et de nul effet ; et qu'en conséquence main levée pure et simple (ou avec description), sera faite da dit scellé, et que le dit Commissaire sera tenu à première sommation qui lui sera faite de le reconnaitre et lever, sinon qu'il soit permis à l'huissier porteur du Jugement à interve. nir de le briser, en en dressant procès verbal et à ce que Mr. , Notaire Public, soit chargé sur la foi de tels procès verbal, de procéder à l'inventaire des biens de la succession de la dite Dame À. O., enfin que le dit F, B., soit en son nom personnel condamné au paiement des dépens, occasionnés par les dits procédés et des présentes ; le dit Requérant se réservant le droit de prendre d’autres conclusions et d'articuler de nouveaux moyens de nullité à l'encontre des procédés sur l’apposition du dit scellé, lorsque le dit P C., aura rapporté le dit ordre, Requête et Procès Verbal.
2548. L'ordonnance du Juge convoquant les intéressés est comme suit :
Vü la Requête ci-dessus, nous enjoignons aux dits F. B., ès nom et qualité et P. G., de comparaitre devant nous ou aucun des autres Juges de la Cour Supérieure, en la Chambre des Juges, au Palais de Justice, à Montréal, le pour répondre à la dite Requête et montrer cause pourquoi les conclusions d’icelle n’en seraient pas accordées au Requérant. Mandons, etc.
2549. Si la levée est ordonnée, l'ordonnance du Juge est dans la forme des conclusions de la Requête.
2550. La demande en main-levée des scellés, si elle est contestée, et les oppositions faites après la clôture des scellés, sont entendues sommairement, à moins qu'une plaidoierie écrite ne soit ordonnée, Art. 1292.
2551. L'art. 1293 dit que si l’apposition des scellés est déclarée nulle, il est en même temps enjoint au Commissaire qui les a apposés, ou à tout autre de les lever sans description, et de dresser procès-verbal de cette levée; et à défaut par lui de le faire, permis à tout huissier porteur d’une copie de l'ordonnance de les briser en en dressant procèsverbal. Nous avons souligné : sans descriplion, afin de faire observer que le Code ne mentionne pas dans quel cas a lieu la levée avec description. Disons d’abord la différence des deux levées. Faire la levée des scellés sans description oblige le légataire universel qui la demande aux dettes indéfiniment de la succession, quand même il ferait faire un inventaire après coup. Pigeau, t. 2, p. 319. Cet auteur ajoute: Tout ce que nous venons de dire sur la levée sans description, n'arrive pas le plus communément; parce qu’il y a peu de successeurs universels qui veulent prendre qualité et s'emparer de plano de la succession, ne connaissant pas à fond les affaires du défunt, craignant de s’exposer à payer
plus de dettes qu’ils n'auront trouvé de biens : on remet ordi. nairement à prendre parti après la confection de l'inventaire, qui instruira de l’état de la succession. Alors, dans ce cas, il est d’un grand intérêt que la demande de lovée des scellés se fasse avec description. Mais si le Code ne parle pas de ce genre de levée, nominativement, il en indique la procédure, Le Code veut que l'inventaire se fasse en même temps que la levée des scellés.
2552. Par l'art. 1298, cet inventaire est ordonné, et la manière d'appeler, par huissier, les intéressés, est en leur signifiant une copie du jugement. Quant à la notification notariée, nous en parlerons lorsqu'il sera traité de l’inventaire, voir No. 2564. Si parmi ces intéressés il y en avait qui n'auraient pas l’exerciee de leurs droits, ils doivent être pourvus de tuteurs ou de curateurs suivant le cas, au désir de la loi. Art. 1299.
2558. Par l'art. 1300, les scellés sont levés successivement et à fur et à mesure de la confection de l'inventaire, Ils sont réapposés si le contenu n’est pas inventorié dans la même vacation. Ainsi l’art. 1293 semble être en contradiction avec les arts. 1300 et 1302, car ces deux articles, en exigeant la levée des scellés à fur et à mesure de la confection de l'inventaire et la constatation de l’état de chaque scellé, veulent absolument une levée avec description, tandis que l’art. 1293 parait s’y refuser. L'art. 1294 n'est pas plus clair, en disant que si les scellés ont été croisés, ils ne peuvent être entièrement levés sans adjudicalion sur les deux. N’a-t-on pas voulu dire : sans les décrire ? Quoiqu'il en soit, les élements constitutifs du procès-verbal de la levée, mentionnés en l’art. 1303, exigent la description.
2554. L'art. 1300, dont il a déjà été parlé, indique suffisamment que l'inventaire et le procès-verbal de levée ne peuvent être faits dans un seul et même document. Au reste, la levée des scellés se fait par un commissaire de la même manière que pour l'apposition, et les principes qui règlent la matière de l'inventaire sont les mêmes. Les auteurs sont unanimes à dire que le scellé ne doit être levé que lorsqu'on est en état de procéder à l'inventaire. Or, il est réglé que l'inventaire ne peut se faire avant les trois jours qui suivent l’inhumation du défunt. L'art. 1295 applique ce principe à la levée du scellé, à moins de raisons urgentes qui doivent être énoncées dans l’ordonnance qui permet la levée du scellé. Ces raisons urgentes peuvent être le cas d'incendie, ou de marchandises périssables.
2555. Le procès-verbal de levée de scellés doit contenir:
L’énonciation de l'ordonnance de levée des scellés
4, L'énonciation des sommations prescrites en l’art. 1297;
5, Les comparutions et dire des parties ;
6. Les noms du notaire ou des notaires chargés de faire l'inventaire et des estimateurs.
7. La reconnaissance des scellés, s’ils sont entiers, sinon, l'état des altérations, sauf à se pourvoir contre qui de droit. Art. 1302.
2556. Le Code ne semble pas exiger dans le procèsverbal la mention de l'ordonnance de l’appositton du scellé et du procès-verbal qui en a été dressé. Nous croyons que cette mention est indispensable si l’on veut arriver à constater que les scellés sont intacts ou ont été altérés.
2557. Il est référé au N° 2532 pour la procédure dans les incidents du procès-verbal. Voici une forme de procèsverbal de levée des scellés :
L'an mil huit cent le jour de mois de à heures de |’ midi, Pardevant nous 5. M. Notaire Public, résidant en la dans le district de et commissaire à la levée du
scellé, appointé pour l'effet ci-après par l’ordonnance dont il sera ci-après parlé.
A comparu À. B., (occupalion el residence), faisant élection de domicile en sa demeure actuelle, savoir à , lequel dit A. B., en sa qualité d’exécuteur testamentaire de feu Dame A. O., en son vivant sou épouse, appert par le tes-
tament de cette dernière, reçu devant Me et confrère, Notaires, le et aussi en sa qualité de légataire univer-
sel en propriété de tous les biens immeubles et meubles généralement quelconques, sans exception ni réserves, délaissés par la dite feu Dame A. O., aux jour et heure de son décès.
Nous a exposé que la dite feue A. O., est décédée en sa demeure, rue No ,le ,et que pour sureté et conservation des biens, effets et papiers dépendant de la succession de la dite feue Dame, A. O. il aurait obtenu le , une ordonnance de l'Honorable Monsieur le J uge ,un des Juges de la Cour Supérieure de la Province de Québec, qui lui aurait permis de faire apposer par Nous (ou par Me notaire), appointé à cet effet, commissaire au scellé par la dite ordonnance, les scellés sur les meubles, effets, titres et papiers dépendant de la succession de la dite dame A. O., laquelle ordonnance, étant au bas de la requête présentée au dit Honorable Monsieur le Juge , laquelle ordonnance aurait été exécutée par nous dit commissaire au scellé, et ur procès-verbal de la dite apposition de scellé sur les dite m cubles, effets, titres et papiers dépendant de la dite succession de la dite Dame A. O., aurait été fait, parfait et signé par les parties et témoins et dûment déposé au greffe de la dite Cour Supérieure pour faire partie de ses archives, et dont copie nous a été représentée et demeurée ci-annexée.
Nous a exposé aussi que le , il aurait obtenu une or-
donnance de l'honorable M. le Juge , un des juges | la Cour Supérieure de la Province de Québec, qui lui aur permis de faire lever les scellés ainsi apposés en vertu l’ordonnance précédente, par nous (ou par Me notair appointé à cet effet commissaire à la levée du scellé sur] dits meubles, effets, titres et papiers dépendant de la succg sion de la dite Dame À. O., laquelle ordonnance étant aub de la requête présentée au dit Honorable Monsieur le Ju
, nous a été représentée et demeure ci-annexée, lequl dit À. B., ès dites qualité d’exécuteur testamentaire et légataire universel en propriété des biens meubles et imme bles délaissés par la dite feue Dame A. O., Nous a en co séquence requis d'appeler à assister à la levée du dit scell les héritiers connus de la dite feue Dame A. O., savoir led F. B., en sa prétendue qualité de tuteur aux enfants mineu issus du mariage du dit A. B., et de la dite feue Dame A.0 ce à quoi nous avons obtempéré, ainsi qu'il appert à lan tification ci-annexée, laquelle levée devant avoir lieu ce jou ledit A. B. nous a en conséquence requis de nous transport à l'instant dans la maison sise au Quartier rue numéro , où est décédée la dite ieue Dame A. O0, l'effet d’y lever le dit scellé, et il a signé avec nous.
M. G., Témoin: L. M. Commissaire à la levée du scelli Pourquoi, Nous, Commissaire à la levée du scellé, ap
pointé par l'ordonnance ci-dessus en dernier lieu mention née, résidant en la , Soussigné, obtempérant à | requisition ci-dessus et à l'ordonnance y mentionnée, nou sommes de suite transporté avec les sieurs M. G. et I F., (occupation el résidence), tous deux témoins pour ce ap pelés, ou étant arrivés, et là nous avons rencontré et on comparu À. B., et le dit F. B., comme tuteur des enfants mineurs issus du mariage du dit A. B. et de la dite feu Dame A. O., auxquels nous avons expliqué le sujet de notr visite et que nous avons invité à assister à la levée et: la reconnaissance des scellés apposés aux biens, effets, titre et papiers composant la succession de la dit feue Dam A. O0
Lesquels nous ont dit et déclaré se soumettre à l’ordon nance en dernier lieu mentionnée et nous ont requis d lever les dits scellés partout et sur tout ce qu'ils ont été a] posés et ont signé les dits A. B. et F.B., ainsi quele témoins et commissaire.
(signalure)
Sur quoi, Nous, commmissaire à la levée du scellé, susdil avons donné acte du dit requisitoire et étant entré dansun petite salle en bas, nous avons trouvé scellé et reconnu sce lé, lequel scel nous avons levé et enlevé :
Premièrement : sur deux portes d’une armoire en bois d sapin, à l'ouverture de chacune d'icelle une bande de papie
eur les extrémités de laquelle le commissaire du scellé avait apposé ses scellés et cachets de son étude, que nous avons reconnu intacts (ou détériorés et altérés). (Continuer ainsi en suivant l'ordre du procès-verbal de l'apposilion du scellé).
Lesquels scellés ont été levés et détruits en la présence des dits A. B., F. B. et nos témoins, et Nous dit commissaire, avons remis à Me ,appointé pour la confection de l’inventaire des biens de la succession de la dite feue Dame A. 0., une copie du présent procès-verbal, pour servir ce que de droit, et ont les parties sus-mentionnées signé avec nous et témoins.
2558. S'il est trouvé des papiers ou des objets non appartenant à la succession ou à la communauté et réclamés par des tiers, ils sont remis à qui il appartient, après les avoir décrits au procès-verbal, si telle mention est demandée. Art. 1303.
2559. Les frais de scellé, s’il en a été apposé, d’inventaire et de compte, sont à la charge de la succession. Art. 682, C. C.
DE LA CONFECTION DE L'INVENTAIRE
2560. En général, on appelle inventaire, tout acte dressé, soit après décès, soit en cas de faillite, ou d'absence déclaree d'une personne, à l'effet de constater en détail l'existence, le nombre et la nature de ses effets mobiliers, titres et papiers.
L'inventaire qui a lieu après le décès, est l'acte notarié, (l'art. 1307 veut qu'il soit sous forme authentique), contenant description de ces objets, avec prisage à leur juste valeur, des effets susceptibles d’estimation.
Cette mesure n’est pas seulement nécessaire lorsqu'il se trouve parmi les héritiers des mineurs, des interdits ou des absents ; elle est encore utile, soit lorsque les héritiers majeurs et présents ne sont pas d'accord pour opérer le parage à l'amiable, soit qu'ils ne jugent pas la succession tellement avantageuse qu'ils puissent laccepter de suite, soit même, dans le cas contraire, lorsque des femmes mariées sont appelées à y prendre part, etc.
Quand la succession écheoit à une femme mariée, l’inventaire est nécessaire, puisque, disent Carré et Chauveau, T. 6,p. 88, le mari, devant compte de l’administration des biens de la femme, a besoin d’une preuve légale qui constate ce qui lui est advenu, et alors même que la succession est échue personnellement au mari, l'inventaire est indispensable pour régler la portion des dettes de cette succession qui sera à la charge de la communauté
Quelles sont les personnes qui peuvent requérir l'inven. taire? En présence de qui doit-il être dressé ? Que doit: contenir ? En quel cas et comment doit-on se pourvoir en référé dans le cours de l'opération ?
Tels sont, en cette matière, les ohjets du Code de Proc. dure, et ce qui est dit ici s'applique dans tous les cas où un inventaire est requis. Art. 1314.
2561. L'inventaire des biens du défunt, ou d’une com. munauté de biens dissoute par son décès, peut être requis par tous ceux qui y ont intérêt, mais ne peuvent y être parties que les personnes suivantes :
L’exécuteur testamentaire
S'il s’agit d’une communauté de biens dissoute par juge. ment, l'inventaire peut être requis par l’un ou l’autre des conjoints. Art. 1304.
2562. Les codilicateurs s'appuient sur l'art. 941 du Code de Procédure Civile français. Get article dit que l'in ventaire peut être requis par ceux qui ont droit de requérir la levée du scellé. Pour avoir ce droit, il faut d’abord avoir celui de l’apposition du scellé. Il y a donc à faire cette distinction que ceux qui ont droit de requérir n'ont pas toujours le droit d'assister à l'inventaire. Les créanciers, ayant intérêt à la conservation des biens de la succession, peuvent requérir l'inventaire ; mais ont-ils le droit d’y assister ? Cette question n’en était pas une sous l’ancien droit, Pigeau, t, 2, p. 329, est pour la négative. On ne veut pas, ditil, que les créanciers puissent connaitre tous les papiers indistinctement du défunt, à cause des secrets personnels et de famille qu’ils peuvent contenir, et qui peuvent être sans objet pour ces créanciers. Mais les auteurs modernes s'appuyant sur un article du Code de Procédure français, qui n’est pas exactement reproduit dans notre Code, sont pour l'affirmative. Merlin Ve Inventaire, ? 4,1. 6, p. 476, main. tient que les créanciers ont le droit d'assister à l'inventaire, lorsqu'ils ont formé opposition à la levée du scellé. Berriat St. Prix, p. 700, note 4, remarque la même chose, ainsi que Favard de Langlade, t. 3, p. 122; Bilhard, Traité du bénéfice d'inventaire, p. 70; Thomine Desmazures, t. 2, p. 565, et Carré et Chauveau, t. 6., p. 591.
2568. L'art. 1305 ne semble souffrir aucun doute, puisqu'il dit qu’il doit être procédé à l'inventaire en présence des parties qui ont droit d'y assister, ou après les avoir mises en demeure de la même manière que pour procéder à la levée des scellés.
2564. La mise en demeure pour la levée du scellé, se fait par la signification, par huissier, du jugement ordon-
nant la levée, ou par notification notariée. Cette dernière mise en demeure est seule applicable au cas de l'inventaire.
En voici la forme :
L'an mil huit cent soixante le jour du mois de de l midi,
Nous, E. F., Ecuier, Notaire Public, de la Province de Québec, Canada, demeurant en la cité de Montréal, soussi-
né, : A la requisition d'A. B. (occupation el résidence), nous déclarant qu'il entend faire procéder à l'inventaire des biens dépendant de la succession de feu C. D., en son vivant (occupalion el résidence).
Nous avons notifié G. H., I. J. et K. L. (occupalion et el résidence), en leur qualité d'héritiers du dit feu C. D., que mardi le onzième jour de mars prochain, nous procéderons à l'inventaire des dits biens, au domicile où est décédé le dit feu C. D., tant en leur absence qu’en leur présence.
Pour que les dits G. H,, I. J. et K. L., ne puissent plaider ignorance, nous leur avons signifié la dite notification, en leur laissant une copie d’icelle, dument certifiée, à euxmêmes, en personne, à leur domicile. Dont acte fait et passé, etc.
2565. Si les parties appelées ne sont pas satisfaites du choix du notaire fait par celui qui a requis l'inventaire, elles peuvent nommer un second notaire, art. 1306. Comme on l’a vu, dans le cas de levée de scellé, le nom du notaire qui doit procéder dans l'inventaire est mentionné dans l'ordonnance de levée. Voir No. 2554.
2566. Avant de donner la forme d’un inventaire, il n'est pas sans utilité de s'expliquer de suite sur les incidents auxquels il peut donner lieu.
2567. S'il s'élève, pendant l'inventaire, quelques difficultés entre les parties sur leurs droits et prétentions respectives, le notaire est tenu de consigner en l'inventaire telles prétentions avec les protestations contraires, laissant aux parties à se pourvoir en justice. Art. 1309.
2568. Les parties peuvent se pourvoir par requête au juge pour obliger le notaire à entrer en l'inventaire leurs prétentions et protestations, et le juge est tenu de décider sommairement sur telle demande dont les autres parties doivent avoir avis. Sur la signification qui lui en est faite, le notaire est tenu de transcrire dans l'inventaire l’ordonnance rendue sur cette demande et s’y conformer. Art. 1310.
2569. La requête pour faire entrer les prétentions ou protestations des parties intéressées, pourrait être comme suit :
Expose respectueusement : :
Que M: , écuier, notaire public est à l'instant occupé à procéder à l'inventaire des biens dépendant de la succes-
sion de feu C. D.,en son vivant (occupalion et residence dont votre requérant est un des héritiers,
Que le , Votre requérant aurait requis le notaire ins. trumentaire d'entrer au dit inventaire la mention suivante savoir que la propriété ci-après décrite, dont il inventoriai le titre d'acquisition, savoir : (descriplion), est un propre a dit feu C. D., et non un conquet, et que le dit notaire aurai refusé d’obtempérer à telle requisition et aurait persistéà inventorier tel titre comme un conquet de la communauté qui avait existé entre le dit feu C. D. et Dame A. O,, sm épouse, ce qui cause un grad préjudice à votre requérant,
A ces causes votre requérant conclut à ce qu'il émane une ordonnance enjoignafñit à Me notaire, procédant à l'inventaire des biens de la succession du dit feu C.D, d'entrer au dit inventaire la prétention du dit requérant que la propriété sus-décrite était un propre du dit feu C. D, et non un conquet.
2570. La requête pour faire entrer protestation est dans la même forme, avec la seule différence que la requête ci-dessus exige une cat, tandis que celle-ci s'y refuse, L'ordonnance dans les deux cus est suivant les conclusions de la requête.
2571. L'art. 1311 ne parait pas découler de l’art. 1309, ainsi qu’il le prétend. Comme on l’a vu au N° 2567, cet article oblige le notaire à entrer toutes les prétentions ou protestations des parties qui assistent à l'inventaire, laissant aux parties à se pourvoir en justice. Maintenant l’art. 1311 suppose le cas dont parle l’art. 1509, et il décide que le juge peut prononcer l'exclusion des parties, lorsque l'absence de leur droit est évidente ; sinon, il peut ordonner provisoirement de procéder en leur nom, sous les protestations res. pectives des parties et sauf aux parties à faire adjuger par le tribunal sur ces qualités après la confection de l'inventaire. Nous ne comprenons pas comment le juge peut pro. noncer ou ordonner, lorsque le notaire procède à entrer toutes les prétentions ou protestations des. parties, laissant aux parties à se pourvoir en justice, indépendamment de l'inventaire, à moins que l'art. 1311 ne suppose tel pouvoir et que le Juge dût prononcer où ordonner sur tel pourvoi. Mais tel n’est pas le sens de cet article, il suppose le cas où il n’y a pas de référé au juge, pour régler sur ce référé, qui n'existe pas. Car ce que le juge décidera ne sera pas final, puisque la conclusion de l’article tend à remettre à la fin de la confection de l'inventaire l’adjudication du tribunal ; tandis que dans le cas de l’art. 1309, si les parties se pourvoienten justice, il y aura décision finale. Nous croyons donc que l’art. 1311 ne devrait s'appliquer que lorsqu'il y a refus dela part du notaire d'entrer dans l'inventaire les prétentions avec iles protestations contraires.
R9377%. Du consentement de toutes les parties, en procé-
dant à l'inventaire, il peut être de suite procédé à la vente, et dans ce cas l'évaluation des objets par des estimateurs n'est pas nécessaire. Art. 1312. Par vente, l’article entend vente des meubles seulement.
2578. Le conjoint survivant ou autre tenu de faire inventaire doit avoir la garde des effets inventoriés préférablement à tous autres, à moins que pour cause grave le juge n’en ordonne autrement sur référé. Art. 1313. Il va sans dire que le référé du notaire instrumentant a été suscité par l'une des parties présentes à l'inventaire. C’estla procédure de la protestation ci-dessus citéé qui est ici employée.
2574. Procédons maintenant à donner la forme de l’inventaire :
L'inventaire est composé de deux parties. La première ou le préambule, contient les noms, occupation et résidence, de ceux qui l’ont requis, des comparants, des défaillants, des intéressés absents s'ils sont connus, des estimateurs, et les dires, prétentions et protestations respectives des parties.
La seconde partie est l’inventaire proprement dit et contient :
L'indication du lieu ou l'inventaire est fait
2, La description des biens et des effets mobiliers, et l’estimation qui doit en être faite à leur juste valeur par deux estimateurs assermentés ;
3. La désignation des espèces en numéraire, ou autres valeurs ;
4, La mention des papiers, lesquels doivent être cotés par première et dernière et paraphés de la main des notaires,
5. Les déclarations actives et passives faites par les parties ;
6. La mention du serment prêté à la fin de l'inventaire par ceux qui ont été en possession des objets avant l’inventaire, ou qui ont habité la maison dans laquelle sont les objets, qu'il n’en a rien été détourné ou enlevé à leur connaissance ;
7. La remise des effets et papiers entre les mains et en la charge de la personne dont les parties conviennent ou qui est désignée par le juge. Art. 1308.
2575. Voici la forme de l'inventaire :
L'an mil huit cent soixante ,le , jour du mois de , de l’avant-midi
A la requête de )
1. A. B., (occupalion el résidence), veuve de feu C. D., en son vivant (occupalion el résidence), son mari décédé, agissant ici comme commune en biens avec feu son dit mari, aux termes du contrat qui a réglé les conditions civiles de leur mariage passé devant M° , Notaire le , aussi bien que comme créancier de la dite communauté pour raison des reprises et créances qu’elle peut avoir droit d'exercer en vertu de son contrat de mariage sus énoncé et les dispositions de la loi.
2. De E. F, (occupation ct résidence), tant en son nom personnel que comme habile à se porter héritier en la m nière qui sera ci-après dits, du dit feu ©. D.
3. (El continuer ainsi l'énuméralion des personnes qui assistent à l'inventaire.).
Et pour la conservation des droits et intérêts des requé. rants et de tous ceux qu'il appartiendra, il va être par nous, Notaire Public, soussigné, résidant dans le district de procédé à l'inventaire fidèle et à la description exacte de tou les meubles meublants, effets mobiliers, deniers comptants, titres, papiers, notes et renseignements, dépendant de k communauté susdite et de la succession du dit feu C, D, « se trouvant au domicile de la dite survivante, en Ja dit
où le dit feu CG. D. est décédé.
La représentation des objets à inventorier sera faite par la dite dame veuve requérante et I. J., lesquels ont prèti serment tout présentement sur les saints Evangiles entre nos mains, d'y faire comprendre tout ce qui à leur connais sance dépend de la communauté établie entre les dites Dame veuve requérante et le défunt son mari, que de la suc. cession de ce dernier, comme aussi de rien avoir reçu, pris, caché, ni détourné et de ne savoir point qu'il en ait été rien pris, caché, ni détourné par qui que ce soit directement, ni indirectement; le tout sous les peines de droit, qui leur ont été expliquées par le dit notaire et qr‘ 's ont dit bien com: prendre.
La prisée des choses sujettes à estim. ‘ion sera faite par L. B. et M. C. (occupation et résidence), rstimateurs choisis, le premier par la dite veuve requé's'ite, l’autre par les héritiers. Lesquels ont promis par ser. nsnt prêté tout pré. sentement entre nos mains, sur les saints Evangiles, de faire cette prisée et estimation en leur âme e‘ conscience, eu égard au cours du temps, la crue non comirise et attendu qu'ils sont pour être vendus, et ce à la livre de vingt sols ancien cours.
(S'il y a proteslalion quant à la qualité prise :) |
Et le dit J. J., aurait présentement protesté contre la pré. sence de A. B., se prétendant: héritier au dit feu CG. D. cœ que le dit J.J. prétend être f@hx, ce que nous avons entendu, reçu et consigné ici préséntement pour servir ce que de droit.
(S'il y a prélention quant à la qualilé prise :)
Et le dit J. J., s’est présentement déclaré héritier pour un quart dans la succession du dit feu C. D., malgré nos obser. vations qu'il n’était héritier que pour un huitième dans la dite succession, et nous avons entendu, reçu et consignè ici présentement la dite prétention pour servir ce que de droit.
Et sans que les qualités ci-dessus prises, puissent nuire, ni préjudicier à qui que ce soit, comme aussi sous toutes
les réserves et hate de droit, avec réserve expresse de renoncer à la dite succession, s'ils la trouvent noie ou de l’accepter sous quelques circonstances que ce soit, si bon leur semble, quelques-unes des parties ont signé, les estimateurs et les autres parties ont déclaré ne savoir signer, de ce requis, par nous dit notaire, etc., etc.
(L'inventaire alors commence en partant d'un appartement el se conlinuant ainsi jusqu'au dernier apparlement. S'il y a vacalion, voici comment se termine l'ajournement et commence la reprise de l'inventaire :)
Ce fait, ayant vaqué jusqu'à cinq heures de l'après-midi, il a été ajourné à demain, le courant, à neuf heures de l'avant-midi, pour être continué au dit inventaire, ce dont les parties ont été dument notifiées et du consentement de tous, le tout est demeuré en la charge et possession de la dite veuve requérante, qui s'en est volontairement chargée, pour le représenter quand et toutes fois qu’elle en sera re. quise et qu’il appartiendra. Et quelques-unes des parties sachant signer se sont retirées sans le faire, ni dire pourquoi elles ne signaient pas, d’autres ont signé et enfin d’autres ont déclare ne savoir signer, de ce requis, etc.
Avenant le dit jour mil huit cent soixante à neuf heures de l’avant-midi, il a été continué de procéder à l'inventaire ci-dessus conformément à l’ajournement d'hier, en présence de plusieurs des parties intéressées, et en l’absence d'autres, diciiee dûment notifiées d’être présentes, par les deux mêmes estimateurs, le mème notaire, à la même requête susdite, et en la manière suivante, savoir:
(L'inventaire se lermine ainsi :)
Ge fait, ayant vac'é sans interruption jusqu’à quatre heures de l'après midi, en présence de plusieurs des héritiers présents, et ne s'étant plus rien trouver à faire entrer au présent inventaire, il a été discontinué d’y procéder, et du contement des parties le tout a été laissé à la garde et possession de la dite dame veuve requérante, qui s’en est volontairement chargée pour les représenter toutes fois quand et à qui il appartiendra. Dont acte fait et passé, etc.
2576. JurisPauDENCE. La veuve, étant saisie de toutes les propriétés de la communauté, elle peut procéder et elle est tenue de procéder à faire inventaire ; et une action pour qu'elle fasse tel inventaire n'est ni nécessaire, ni requise. McTavish et Pyke, 3 Déc. Trib., p. 101.
257%. Aussi longtemps qu’une première tutelle existe, une seconde ne peut être établie et les actes de ce second tuteur sont nuls.
2578. Un inventaire fait sans “voir appelé le premier tuteur est nul.
2579. Un inventaire dans lequel un mineur agit comme subrogé tuteur est nul.
2580. Une partie (un huissier) qui évalue les biens
Ve
mentionnés dans l'inventaire, doit être assermenté, autre. ment l'inventaire est nul.
2581. Les négligences, fausses évaluations, ou omission dans un inventaire, le rendent nul, et la partie qui a pr. cédé à tel inventaire pent être trouvée coupable de fraude,
2582. Toutestransactions, quittances et décharges, qui ont eu lieu entre un tuteur et les mineurs, avant qu'ik devinssent en âge, fondées sur un tel inventaire frauduleux, sont nulles de plein droit, Le Conseil Privé, tout en admet. tant cette nullité, a déclaré néanmoins que si les mineurs devenus majeurs confirmaient ces actes, tels actes étaient bons. 10 Déc. Trib., p. 84.
2584. Il en est de même si l'inventaire n'a pas été fait fidèlement et sans reddition de compte et production de pièces justificatives.
2584. Une action rescisoire en tel cas n’est pas pres criptible par dix ans, lorsqu'il y a eu dol et fraude. Con: trairement jugé en appel. 9 Déc. Trib., p. 143. Ces huit dé. cisions rendues dans la même cause. Motz et Moreau, à Déc. Trib. p.433. Cette cause a donné lieu à diverses dé. cisions en appel et au Conseil Privé.
2585. Un Défendeur qui a omis d'entrer à l'inventaire deux dettes dues par lui au défunt, sera condamné à les y ajouter, sans préjudice aux droits qu'il peut avoir au dit inventaire, à moins qu'il n'y ait fraude, Shaw et Cooper, 6 L. C. Jurist, p. 38.
2586. Le donataire universel en usufruit par contrat de mariage, est tenu d'avancer les frais d'inventaire des biens sujets à son usufruit.
2587. Les honoraires d'un notaire employé par les héritiers du défunt, qui agit à la confection de tel inventaire concurremment avec le notaire choisi par l'usufrui. tier, forment partie de ces frais. Prévost et Forget. 1? L. C. Jurist, p. 54,
SECTION II
2588. Chacun des co-héritiers peut demander sa part en nature des biens meubles et immeubles de la succession; néanmoins, s’il y a des créanciers saisissants ou opposants, ou si la majorité des co-héritiers juge la vente nécessaire pour l’acquit des dettes et charges de la succession, les ellels mobiliers sont vendus publiquement en la forme ordinaire. Art. 697, GO. G. L'art. 1315, C. P. G., rappelant l’article qui vient d'être cité, ajoute que cette vente a lieu en un jour fixé, dont avis public doit être donné.
L'article 1320 dit que s’il y a quelqu'un des co-héritiers ou co-partageants, mineur, la vente doit de plus être annoncée et affichée de la même manière que les ventes de meubles
sur exécution. Pour ce dernier cas, voir les arts. 532 ot 073, dont il a été parlé aux Nos. 837 et 838,
Doit-on comprendre que lorsqu'il n'y a pas de mineur parmi les intéressés, les délais exigés dans lo cas contraire ne doivent pas être suivis à la rigueur, c'est-à-dire qu'il n'est pas obligatoire que la vente n'ait lieu qu'après l'expiration de huit jours, à compter de tel avis public, 11 n'ya
as de doute que l'art, 1320 fait exception, et que ce n'est que dans le cas où ily a des mineurs que ce délai de huit jours est requis. En général un délai raisonnable suffit.
2589. L'avis public donné, soit en vertu de l'art, 572, à la porte de l'église le dimanche, ou suivant l'art, 579, dans les cités de Montréal et de Québoc, dans un journal anglais et français est-il un avis suflisant pour les intéressés? L'art. 1318 veut qu'il soit procédé à cette vente en présence des parties intéressées ou en leur absence, après qu'elles ont
“été dûment notifiées. Or cet avis public peut-il être consi-
déré une notification dans le sens et l'esprit de cet article ? Nous le pensons, si les parties intéressées demeurent toutes à l'endroit où doit se faire la vente ; mais si quelqu’une est éloignée, il faut une notification notariée, comme pour l'inventaire.
2590. L'avis public est dans la forme suivante : Avis public est par les présentes donné que le jour du mois de courant (ou prochain) à heures de P midi, au domicile où est décédé feu A. B., en son vivant (occupation et résidence), situé Rue No. en la cité (ou paroisse) de , il sera vendu par nous, soussigné. notaire public, procédant à l'inventaire des biens de la succession du dit feu A. B., tous les biens meubles d'icelle succession, sans en rien excepter ni réserver, el tant en la présence qu’en l'absence des parties intéressées.
2591. La vente a lieu dans l'endroit où se trouvent les objets, et au comptant, à moins qu'il n’en soit autrement convenu ou ordonné. Art. 1316.
2592. La vente est faite par un huissier où par une autre personne dont les parties conviennent, et les deniers sont perçus par la personne ainsi employée. Art. 1317.
2598. Il est dressé procès-verbal de la vente en déclarant quelles sont les parties intéressées présentes, et l'avis qui a été donné aux parties absentes, et énonçant chaque objet séparément offert en vente, le prix d’adjudication et le nom de l’adjudicataire. * Art. 1318. Il est utile de voir à sujet nos observations sur le procès-verbal de vente de meubles sur exécution, aux Nes 878 et 879.
2594. Voici une forme de procès-verbal :
L'an mil huit cent soixante le jour du mois de .
À la requête (méme chose que pour l'inventaire. Voir
No .) Par A.B,, crieur ordinaire de la paroisse de ,
ST A
il va être procédé, en présence du notaire soussigné, à la vente et encan public des biens meubles meublants et effets mobiliers dépendant de la communauté susdite et de la suc. cession du dit G, D., au domicile et dépendances de la dite veuve requérante, après les avoir préalablement estimés suivant la loi et en conformité à l'annonce qui en a été faite dimanche dernier, le , à la porte de l’église pa. roissiale de , comme il appert par le certificat fourni et signé par J, P., crieur public du dit lieu et qui est de. meuré annexé à la minute des présentes, et après qu'il nous a été certifié que la dite vente a aussi été annoncée le même jour à la porte de l'église de la paroisse de , le dit crieur ayant promis par serment entre nos mains prèté sur les saints Evangiles, de vendre et adjuger les dits biens, meubles meublants et effets mobiliers aux plus offrant et derniers enchérisseurs, sans partialité ni faveur, pour qui que ce soit, en livres et sols ancien cours. Fait et passé à , etc.
(Le procès-verbal commence immédialement après les signalures, comme suil :)
DANS LA MAISON
Cuisine.
Une table peinte en rouge, adjugée à L. M., pour onze BOB Olisssscscbrstiancneeenuncernescuecnerer DR
(El ainsi de suile, pour se lerminer comme suil) :
Ce fait, ayant vaqué à la dite vente jusqu’à midi et nes'é. tant plus rien trouvé à offrir en vente, il a êté discontinué d'y procéder, et la somme de , payée comptant par divers adjudicataires, a été laissée, ainsi que tout le contenu aux présentes en la garde et possession de la dite veuve requérante, du consentement des parties, pour les représenter toutes les fois, quand et a quiil appartiendra. Dont acte, etc.
CHAPITRE QUATRIÈME
2596. Lorsqu'une personne a cessé de paraitre au lieu de son domicile ou de sa résidence, et que depuis cinq ans on n’en a point eu de nouvelles, ses héritiers présomptifs au jour de son départ ou de ses dernières nouvelles,peuvent se faire envoyer par justice en possession provisoire de ses biens, à la charge de donner caution pour la sureté de leur administration. Art. 93, O. C.
DE L'ENVOI EN lOSSESSION, 631
2597. La possession provisoire peut être ordonnée avant l'expiration du délai ci-dessus, s'il est établi, à la satisfacton du tribunal, qu'il y a de fortes présomptions que l’absent est mort. Art, 94, C. C,
2598. L'envoi en possession dans tous les cas où il peut être demandé, doit l'être par requête à la Cour Supérieure dans le district où l'absent avait son dernier domicile, ou bien, s’il n'avait pas de domicile dans le Bas-Canada, alors dans le district où sont situés les biens. Art, 1327, C, P. C.
2599. L'envoi en possession ne peut être accordé qu'après qu'avis de la demande a été publié de la même manière que pour l'assignation d'un absent (en français et en anglais, deux insertions, et le délai de la comparution court de la dernière insertion), requérant toute personne qui eut avoir quelque droit à exercer contre l'absent ou les
iens en question devant le tribunal, Art, 1329, C. P. Q,
2600. Voici la forme de cet avis public :
Avis public est par le présent donné que A. B. (occupalion et résidence) en sa qualité d'héritier présomptif de C. D. absent de cette Province (occupation et résidence) présentera à la Cour Supérieure siégant dans et pour le District de Montréal,une demande pour être envoyé en possession des biens du dit CG. D., à l'ouverture de la dite Cour, le jour de prochain, au Palais de Justice, à Montréal, et toute personne qui peut on pourrait avoir à exercer quelque droit contre le dit GC. D. est requise de présenter sa réclamation devant la dite Cour le ou avant le jour de la présentation de la dite demande pour envoi en possession.
2601. Cette demande doit être accompagnée d'un acte de notoriété, par trois témoins dument assermentés, constatant les faits sur lesquels la requête est appuyée et de toute autre preuve que le tribunal juge nécessaire. Art. 1398, C. P, G. Cet acte doit être notarié, et il atteste qu'il est de notoriété que depuis tel temps, telle personne a disparu, qu'on n'a pas eu depuis de ses nouvellés et qu’elle a laissé pour héritiers présomptifs telles personnes. Pigeau, T. 2,
2602. L'acte de Notorièté est dans la forme suivante :
L'an mil huit cent soixante le jour du mois de de l midi.
Devant Me , Notaire Public, pour €&a Province de Québec, Canada, constituant ci-devant la Province du Bas- Canada, demeurant en la cité de , Soussigné,
Furent présents, A. B., C. D.,etE.F. (occupations el résidences), lesquels après serment prêté devant moi, ont dit et déclaré bien connaitre le nomme G. H., ci-devant (occupalion et résidence) ; qu'il est à leur connaissance que le dit G. H. est absent de la Province de Québec depuis dix à douze ans, étant parti pour les Etats-Unis d'Amérique,
qu’il n’a laissé aucune personne légalement autorisée à représenter dans cette Province, et qu'il était âgé de seize dix-sept ans lorsqu'il est ainsi parti, n'ayant alors ni depu jamais été marié à la connaissance des dits comparants ; q depuis plus de cinq ans et même ans, aucune n velle n'a été reçue de lui, les dernières nouvelles annonça qu'il résidait à la Louisianne ; que le nommé I. J. (occup lion et résidence), est le seul héritier présomptif du dit H., et que tous ces faits sont de notoriété publique, dont de quoi les dits comparants ont requis acte, à eux octro pour servir et valoir ce que de droit. Fait et passé, etc. p. 33
2603. La Requête pour envoi en possession est comm suit :
Que G. H, ci devant (occupation el résidence), est isa comme le requérant son frère, du mariage des feus E,. à). d M. L., lesquels sont décédés depuis plus de huit ans.
Que le dit G. H., est âgé d’à-peu-près vingt neuf ans, et étai cultivateur lors des dernières nouvelles qu'il a donné de lu
Que le dit G: H. aurait des biens dans ce pays et que 1 requérant, comme héritier présomptif du dit absent, est hie fondé à demander à être envoyé en possession provisoire de biens du dit absent, en, par le requérant, donnant cautio pour la sureté de leur administration durant l'absence d dit G. H.
Que le seul bien actuellement connu, comme étant la pro priété du dit G. H., consiste dans la créance d’une somme de cent quarante-t-un louis, courant, portant intérêt à six pour cent, et étant la part du dit absent dans le prix d vente d’un immeuble dépendant de la succession des dit feus E. D. et M. L. la dite vente ayant été faite à D.B (occupation et résidence), et ayant été passée le devan M: Notaire Public, et étant celle de l'immeuble décri comme suit au dit acte : (description)
Que conformément aux clauses du dit acte, la somme ainsi afférante au dit absent dans le dit prix de vente, es depuis demeurée ès mains du dit acquéreur et doit con tinuer à y demeurer jusqu’au retour du dit absent dans là Province de Québec, ou à son procureur légal ou autrement ordonné suivant la loi, l'intérêt devant être payé dans l'in tervalle, à qui il appartiendra.
Que votre requérant a donné l'avis public requis par k loi, et fait constater l'absence du dit G. H., par acte de noto riété passé à devant Me , Notaire Public, ainsi que du tout il appert aux pièces produites avec les présentes.
A ces causes, votre requérant conclut à ce que par jugement à intervenir, il soit dit et déclaré que le Requé. raut est le seul héritier présomptif du dit G. H., à ce que le dit G. H. soit reconnu absent de cette Province depui plus de cinq ans, et à ce qu'en conséquence votre requérant
soit envoyé en possession provisoire de la dite somme de cent quarante-un louis, actuellement en la possession du dit D. B., à ce qu’il soit ordonné au dit D. B. de vider ses mains en celles de votre requérant, en par votre requérant donnant caution pour la sûreté de l'administration et du remboursement de la dite somme, le cas échéant, ce que votre requérant est prêt à faire.
2604. I! est procédé sur toute réclamation qui est produite à l'encontre de la demande ainsi que sur la requête pour envoi en possession, de même que sur une instance ordinaire. Art. 1330, C. P. C.
2605. Le tribunal en statuant sur cette demande, a égard aux motifs de l’absence et aux causes qui ont pu empêcher d’avoir des nouvelles de l'absent. Art. 95, C. C.
2606. La possession provisoire est un dépôt qui donne à ceux qui l’obtiennent l'administration des biens de l'absent et qui les rend comptables envers lui ou ses héritiers ou représentants légaux. Art. 96, C. C.
2607. Ceux qui ont obtenu la possession provisoire, doivent faire procéder devant notaire à l'inventaire du mobilier et des titres de l’absent, et à la visite par experts des immeubles, afin d'en constater l’état. Le rapport est homologué par le tribunal et les frais en sont pris sur les biens de l'absent. Le tribunal qui a accordé la possession ordonne, s’il y a lieu, de vendre tout ou partie du mobilier, auquel cas il est fait emploi du prix de vente, ainsi que des fruits échus. Art. 97, C. C.
2608. Si l'absence a continué pendant trente ans du
jour de la disparition, ou de la dernière nouvelle reçue, ou
s'il s’est écoulé cent ans depuis sa naissance, l’absent est reputé mort à compter de son départ, ou de la dernière nouvelle reçue ; en conséquence, si la possession proivsoire a été accordée, les cautions sont déchargées, le partage définitif des biens peut être demandé par les héritiers ou autres y ayant droit, et la possession provisoire devient définitive. Art. 98, C. C.
2609. Nonobstant les présomptions mentionnés en l’ar. ticle précédent, la succession de l’absent est ouverte du jour de son décès prouvé, au profit des héritiers habiles à succéder à cette époque, et ceux qui ont joui des biens de l’absent sont tenus de les restituer. Art. 99, C. C.
2610. Si l'absent reparait, ou si son existence est prouvée pendant la possession provisoire, les effets du jugement qui l'a ordonné cessent. Art. 100, C. C.
2611. Si l'absent reparait, ou si son existence est prouvée, mème après l'expiration des cent années de vie ou de trente ans d'absence, tel que porté en l’article 98, (No 2608), il recouvre ses biens dans l’état où ils se trouvent, le prix de ceux qui ont été aliénés, ou les biens provenant de l'emploi du prix. Art. 101, CO. C.
RP
DES SUCCESSIONS VACANTES
2612. Les enfants et descendants directs de l’absen peuvent également, dans les trente ans à compter de l’époqu où la possession provisoire est devenue définitive, demande la restitution de ses biens, comme il est dit en l’article pré cédent. Art, 102, C. C.
2613. Après le jugement accordant la possession pr visoire, celui qui a des droits à exercer contre l’absentn peut les poursuivre que contre ceux qui ont été envoyés e possession. Art. 103, C. C.
2614. Les héritiers légitimes, lorsqu'ils succèdent son saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt sous l'obligation d’acquitter toutes les charges de la succes sion ; mais l'époux survivant et le souverain doivent se fair envoyer en possession par justice dans les formes indiquées au C. P. C, Art. 607, C. C.
2615. Les biens, dans ce dernier cas, doivent être cons tatés à leur diligence au moyen d'un inventaire ou autre acte équivalant, avant que l'envoi en possession puisse être demande. Art. 638, C. C.
2616. La procédure dans ce cas est la mème que celle ci-dessus. Art. 639, C. C.
TITRE HUITIÈME
2619. La loi garantit aux citoyens, comme un droit naturel, celui de soumettre leurs contestations à des arbitres de leur choix, ainsi dans sa pensée, dans son vœu, l'arbi trage est la première juridiction à laquelle les parties doi vent recourir.
Cette juridiction est tout à la fois volontaire et conten tieuse.
Elle est volontaire, parcequ'en général les parties son libre de s’y soumettre ou de déférer leurs différends aux ma gistrats institués par la loi.
nb
Elle est conlentieuse, parce qu’elle ne s'exerce jamais qu’à fin de jugement à rendre sur un litige. Carré et Chauveau, t. 6, p. 618.
Toutes les dispositions qui régissent aujourd’hui l'arbitrage ordinaire sont contenues sous ce titre et se rapportent au compromis, à la révocation et à la récusation des arbitres, à la procédure, au jugement, à son exécution et aux manières de l’attaquer.
Elles établissent une procédure véritablement judiciaire, puisqu'elle conduit à une décision qui a tous les caractères et tous les effets d’un jugement.
2620. Le compromis est un acte par lequel les parties, pour éviter un litige ou y mettre fin, promettent de s’en rapporter à la décision d’un ou de plusieurs arbitres dont elles conviennent. Art. 1341. Le compromis, ajoutent Carré et Chauveau, est un acte synallagmatique par lequel on renonce à la juridiction des juges établis par la loi, et l’on s’oblige d'exécuter la décision qui sera rendue par un ou plusieurs arbitres que l’on nomme pour prononcer sur les différends qu’on leur soumet. Cet acte est un contrat, il en a tous les caractères, il doit en avoir tous les effets; mais il doit être aussi soumis à toutes les règles établies par les lois en matière de contrat.
2621. On trouve une première application de ces règles dans la permission que l’art. 1342 donne à toutes personnes de compromettre sur les droits dont elles ont la libre disposition, c’est une suite de la règle du droit romain : {li possunt compromillere, qui possunt efficaciter obligari.
On ne pouvait, sans injustice, refuser à celui que la loi autorise à disposer librement d’un droit quelconque, la faculté de soumettre à des arbitres la question de savoir s’il doit perdre ou conserver ce droit, ou de quelle manière il peut en jouir. Il est juste, au contraire, de ne pas accorder cette faculté à celui qui ne peut pas disposer librement du droit qu'il conteste ou qui lui est contesté. Le compromis, en effet, disent les mêmes auteurs déjà cités, emporte une véritable disposition, au moins conditionnelle, puisqu'il oblige celui qui le souscrit à abandonner le droit litigieux, si les arbitres l'y condamnent. Ce serait donc permettre de faire par une voie indirecte ce que la loi défend de faire directement, que d'autoriser, à compromettre sur les droits dont on ne peut disposer. Les lois ne comportent pas de telles contradictions.
2622. L'art. 1343 réfère à la deuxième partie du Code quant à la nomination des arbitres. Voir les Nos, 347 et suivants.
2623. L'art. 1345 se contente de dire que le compromis doit être constaté par écrit. N’aurait-il pas été préférable de copier l’art. 1005 du Code de Procédure français, qui dit
que le compromis peut être fait par acte devant notaire, ou gous signatnre privée.
Toutes les formes dans lesquelles peuvent être passées une convention, un contrat ordinaire, conviennent au compromis; authentique ou sous signature privée, il est égale. ment valable.
2624, Mais que le compromis soit sous forme authenti. que ou sous seing privé, l’art 1344 veut qu'il désigne les noms et qualités des parties et des arbitres, les ohjets en litige et le temps dans lequel la sentence arbitrale doit être rendue.
2625. Compromis sous forme authentique : (la diffé. rence du compromis sous seing privé n’est pas assez grande pour en donner une forme, celle-ci peut servir de guide),
L'an mil huit cent soixante le jour du mois de
Devant le Notaire Public, soussigné, résidant en la Cité de Montréal,
Ont comparu, À. B. (occupalion el résidence), d'une part;
Et C. D. DRPPRAUrE el résidence), d'autre part:
Lesquels ont dit et déclaré au dit Notaire ainsi qu'il suit:
Le dit A. B. est propriétaire en possession et jouissance d’un certain terrain (descriplion, el continuer à relater les litres d'acquisition du dit A. B.)
Le dit GO. D. est propriétaire en possession et jouissance d'un certain terrain (méme descriplion, méme relalion).
Les terrains sus décrits des dits A. B. et C. D., sont contigus ;
Et attendu que les dits A. B. et C. D. ne peuvent s'entendre ensemble sur la ligne Nord-Est de division de leur dits terrains, mais pour éviter à frais et les frais d’une action en bornage veulent bien confier le soin de tirer la ligne de division et de bornage des dits terrains à un arpenteur assermente et s’en rapporter au procès-verbal qu'il en dressera
C'est pourquoi les dits A. B. et G. D., ont aux fins susdites choisi et nommé, et par ces présentes ils nomment et choisissent mutuellement et respectivement, de consentement unanime, E F., Ecuier, Arpenteur Juré de la dite Cité de Montréal, auquel ils donnent tout pouvoir de se rendre sur les lieux en question à sa volonté quand et ainsi qu’il avisera et qu'il leur en donnera avis, les dites parties promettent de s’y trouver en personne et de s’y faire représenter pour là et alors soumettre et délivrer, et même délivrer d'avance et soumettre au dit arpenteur leurs dits titres de propriété et ceux de leurs auteurs respectivement, et montrer et désigner les bornes déjà existantes dans la dite ligne de division, faire entendre témoins, fournir toute preuve, et justifier en tout ou en partie de leurs prétentions respectivement l’un contre l’un de l’autre et tel qu’il croira leur devoir ordonner, afin que sur le tout le dit arpenteur fasse
son rapport et dresse procès-verbal du dit bornage au plustôt et qu'il en produise et dépose, sous quinze jours à compter de cette date, une copie certifiée en l'étude du Notaire soussigné pour faire suite au présent compromis.
Les dits A. B. et C. D. promettant et s’obligcant respectivement de se conformer strictement et en tout au dit rapport et procès-verbal de bornage comme à un jugement de la Cour Supérieure en bornage dans la matière en question et sans appel, sous une pénalité de vingt-cinq piastres à être encourue et payée par la partie contestante à la partie acquiesçante au dit rapport et procès-verbal.
Les dites parties conviennent ensemble que le dit arpenteur agira sur simple avis verbal et que son rapport ou procès-verbal d'arpentage et bornage fera preuve de son acceptation et de sa nomination aux fins susdites.
Enfin, que les dites parties conjointement devant le notaire soussigné, sur simple avis de la part du dit arpenteur, amiable compositeur, que copie de son dit rapport et procèsverbal a été délivrée comme dit est pour dépôt, accepteront et se conformeront respectivement à la ligne de division déterminée et fixée par et en vertu du dit rapport et procèsverbal en bornage comme dit est :
Les dites parties conviennent encore de payer chacun une moitié des frais des présentes, du dit bornage et autres frais et dépens accessoires.
Dont acte, etc., etc.
2626. Les arts. 1347 et 1349 parlent de révocation et de récusation d’arbitres. La distinction est importante à faire.
2627. La révocation, par l’art. 1347, ne peut avoir lieu que du consentement de toutes les parties. C’est encore une conséquence de ce que le compromis est un véritable contrat. Or, le Code Civil dispose que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites, et ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel. Ainsi, non-seulement il n'est pas permis à une partie de révoquer l'arbitre dont elle a fait choix pour lui en substituer un autre, mais encore le compromis lui-même est irrévocable. Suivant Carré et Chauveau, la révocation est expresse on tacite : 10. erpresse, lorsque les parties, de concert entre elles, le déclarent aux arbitres, soit par lettres missives, où par tout autre acte extra-judiciaire notifié par huissier et signé des parties ; 20. {acile, lorsque les parties transigent simultanément sur l’objet du compromis, ou lorsqu'elles instituent des amiables compositeurs au lieu et place des arbitres qu’elles avaient nommés.
2628. La révocation expresse est comme suit :
À E. F, Ecuier, Arpenteur, Montréal.
Monsieur,
Nous vous informons que nous vous avons révoqué
comme notre arbitre et amiable compositeur, et que now nous désistons de la nomination que nous avions faite de vous, pour régler nos diflicultés.
(Signature)
2629. Si les arbitres ne peuvent être révoqués que du consentement mutuel des parties, il n’en est pas de même de la révocation du compromis. Si le délai est indéfini | est libre à chacune des parties de révoquer le compromis, lorsqu'il lui plait. Art. 1347.
Le Code ne dit pas comment cette révocation s'obtient, et si sous prétexte qu'il n’y a pas de délai, l’une ou l'autre partie peut révoquer le compromis le lendemain de sa con. fection. La forme ci-dessus de la révocation des arbitres s'applique à celle du compromis.
2630. La récusation par l'art. 1349, ne peut être faite que pour cause survenue ou découverte depuis leur nomi nation. Nous avous vu une juste conséquence du principe tutélaire que les contrats obligent irrévocablement ceux qui les ont souscrits, dans la défense qui est faite par l'art, 1347 aux parties de révoquer les arbitres pendant le délai de l'arbitrage. La disposition de l'art. 1349 en présente un autre : quoique les fonctions d'arbitres soient libres, qu'i dépende de chacun d'accepter ou de refuser, même d refuser après avoir accepté, néanmoins, dès l'instant qu les arbitres ont commencé à procéder, il s’est formé entr eux et les parties un quasi-contrat qui leur interdit de se départir. De même les parties les ayant choisis elles-mêmes librement, il ne leur est plus permis de les récuser, si c n'est par causes survenues depuis le compromis. Carré e Chauveau, T. 6, p. 705.
2631. Quant aux récusations, ilen a été parlé au No
2632. L'art. 1346 règle la procédure des arbitres, qu est la mème que celles des experts, etc., dont il a déjà et parlé aux Nos. 347 et suivants.
26383. L'art. 1354, dit que dans le cas de partage d'oni mion entre les arbitres, s'il a été pourvu à la nominatior d’un tiers-arbitre, il y est procédé conformément au compro mis, et la cause est examinée de nouveau. Doit-on com prendre que ce tiers-arbitre déjà nommé au commencemen de toute la procédure, ne doit agir que dans le cas de parta ge d'opinion? Les deux arbitres sont-ils tenus de procéde seuls, jusqu'à ce qu'ils diffèrent d'opinion? Nous ne le pen sons pas. Les arbitres peuvent procéder avec Île tier arbitre, afin de ne pas avoir à recommencer, s’ils diffèren d'opinion.
2634. La sentence arbitrale ne peut être rendue, lors qu'il ya plus d’un arbitre, à moins qu'il n’y ait concour des deux arbitres, ou d’un arbitre et du tiers arbitre su chaque adjudisation particulière. Art. 1351.
2635. La sentence arbitrale est reçue en forme authentique, ou déposée entre les mains d'un notaire, lequel dépôt est constaté par acte authentique, et elle doit être rendue, prononcée ou signifiée aux parties, dans le délai fixée par le compromis. Art. 1392.
Gette disposition parait être en contradiction avec ce que nous avons dit sur la forme des rapports d'experts, au No. 354, où nous avons rapporté que la jurisprudence avait exigé que ce rapport fût fait en brevet lorsqu'il était rendu devant notaires. L'art, 1352 s'applique, il est vrai, aux arbitrages extra-judiciaires ; mais nous ne voyons pas de motif appréciable pour faire une différence entre un rapport d’arbitres ou d’experts judiciaires et un rapport extra-judiciaire. 1 semble donc que l'art. 1352 devrait recevoir son application aux deux genres de rapports. Un acte en brevet est un acte authentique, mais ce qui met fin au doute de savoir si le rapport doit être fait par acte portant minute ou en brevet, c'est qu'il est dit, dans cet article, que le rapport non authentique est déposé entre les mains d’un notaire, — ce qui exclut la possibilité d'en remettre l'original aux parties. Nous considérons cet article comme plus satisfaisant que la jurisprudence, qui déniait l'homologation aux sentences rendues par acte portant minute. Pourquoi révoquer en doute l'authenticité d’une telle sentence quand elle est rapportée devant un tribunal, et l’admettre, ou plutôt l'exiger extra-judiciairement? Toutefois, il pourrait bien arriver que la jurisprudence constatée au No. 354 continuerait à prévaloir,et nous considérons comme plus prudent de s'y conformer.
2636. La sentence arbitrale, qu’elle soit faite par acte authentique ou sous seing privé, ne diffère en rien quant à sa forme, sauf la variante pour les actes notariés.
Le jour du mois de en l'année mil huit cent soixante , à la requisition de A. B. et C. D., (occupation el résidence.)
Je, soussigné, E. F., Ecuier, arpenteur juré pour ‘la pro”
vince de Québec, résidant à , ayant été choisi et nommé par les dites parties, en vertu d’un certain compromis en date du , passé devant M° , notaire public,
pour tirer et établir la ligne de division entre leurs immeubles respectifs et contigus, me suis à cette fin transporté sur les dits immeubles : (Voir le Ne 1451, pour la suile de ce rapport.)
26377. L'acte de dépôt est comme suit:
Avenant le jour du mois de mil huit cent soixante
Devant le même notaire public, soussigné, résidant en la cité de ‘
À comparu, E. F. Ecuier, arpenteur de la dite cité de
dénommé et qualifié au compromis ci-contre et des au. tres parts écrit;
Lequel en conformité au dit compromis, a déposé son rapport du bornage qui lui a été confié, en délivrant a notaire soussigné copie dûment certifiée par lui de son dit rapport avec plan figuratif y annexé, signé et paraphé par le dit requérant et nous notaire soussigné, ne varielur, pour faire suite au dit compromis, et faire partie des minutes du dit notaire soussigné, afin qu'il en délivre expéditions quand et ainsi qu'il appartiendra, dont il a requis acte que Jui a octroyé le notaire soussigné à toutes fins que de droit, Dont acte, etc., etc.
2638. La sentence arbitrale rendue extra-judiciaire ment ne peut être exécutée que sous l'autorité du tribunal compétent et sur poursuite en la forme ordinaire pour faire condamner la partie à l’exécuter. L'action suit la nature du compromis.
2639. L'art. 1354 fait entrevoir le genre de défense que peut opposer le défendeur. Il dit: le tribunal saisi peut entrer dans l’examen des nullités dont la sentence arbi. trale est entachée, ou des autres questions de forme qui peuvent en empêcher l’homologation; mais il ne peut s'en. quérir du fonds de la contestation ; néanmoins, lorsqu'il y a eu stipulation de pénalité dans le compromis, il le peut, eu par la partie qui conteste, payant ou offrant le montant de cette pénalité à la partie qui acquiesce, ou le consignant au greffe. Cet article est de droit nouveau. Le terme homologalion nous parait ici appliqué à un ordre de choses auquel il n’est pas propre. L'homologation est la confirmation d'un acte fait sous l'autorité de la Cour et non d’une opération extra-judiciaire.
2640. Le compromis demeure sans effet :
1. Dans le cas de décès, refus, départ ou emypêèchement d'un des arbitres, s'il n'y a clause qu’il sera passé outre, ou que le remplacement sera fait au choix des parties ou de l'arbitre ou des arbitres restants ou autrement ;
2. Dans le cas d'expiration du délai fixé avant la prononciation de la sentence ;
3. Par le partage d'avis des arbitres, s’il n’a pas été pourvu à la nomination d'un tiers arbitre ;
Par la perte de l’objet sur lequel porte le compromis
6. Par l'extinction de ‘l'obligation qui en faisait l’objet ;
7. Par la révocation dans le cas mentionné en l’article 1347, No 2627.
2641. JuriSPRUDENCE.—Les arbitres nommés dans une poursuite qui rapportent qu’une somme d'argent est due au demandeur, n’ont aucun droit d'adjuger sur les frais et de décider que chaque partie paiera ses frais, et le rapport en
autant qu'il se rapporte aux frais sera rejeté. McKenna et Tabb, 2 L. C. Jurist, p. 190.
2642. Sur le référé à trois arbitres et spécifiquement à deux d’entre eux, le rapport fait par deux est bon, si le troisième a reçu avis des matières y concernées et des diverses assemblées; mais si le référé est fait aux trois arbitres généralement, tous doivent être présents aux assemblées, spécia- Jement lorsque le rapport est fait, et alors le rapport des deux est valide, si le troisième a refusé d'y concourir. Micklejobn et Young, Stuart's Reports, p. 43.
2643. Si la soumission aux arbitres se rapportent à toutes les matières, ils doivent décider sur tous les points en dispute entre les parties ; mais la Cour ne peut présumer qu'aucun point n'a été laissé non décidé, et si tel est le cas, preuve doit en être faite. Fairfield et Butchard, 1821.
2644. Les arbitres ne doivent pas seulement entendre les parties, mais aussi décider sur les points en dispute avant l'expiration de l’ordre de référence. Gilley et Miller, 1811.
2645. Un rapport d’arbitres nommés dans une cause a été rejeté sur motion, parceque l'original du rapport n'était pas produit. Rodier et Mercile. Cond. Rep., p. 57.
2646. Dans une action sur un rapport d'’arbitres et amiables compositeurs, le défendeur peut contester la validité du rapport qui n'établit pas que les témoins ont été entendus, en alléguant qu'ils ont refusé d'entendre des témoins, et le défendeur peut être admis à faire cette preuve. Ostell et Joseph, 9 Dec. Trib., p. 440.
2647. Lorsque des arbitres qui ont été requis de prêter serment, font rapport qu'ils ont prêté serment, mais sans le produire, la Cour ordonnera que le rapport soit renvoyé aux arbitres pour produire la preuve qu’ils ont été assermentés. Ostell et Joseph, 9 Dec. Trib. p. 499. 6 L. C. Jurist, p. 40.
2648. Un jugement homologuant un rapport d'arbitres, est un jugement interlocutoire, et peut être revisé.
2649. Un rapport sera mis de côté s’il n’embrasse pas tous les points essentiels soumis à l'arbitrage, ou s’il démontre que les arbitres ont outrepassé leurs pouvoirs. Tate et Janes, 1! L. C. Jurist, p. 151.
2650. Le défaut de signification d'un rapport d'’arbitres est une cause de nullité. Blanchet et Charron, 4 L. C. Jurist, p. 8.
2651. Dans up rapport d'arbitres, nommés par la Cour, il ne suffit pour les arbitres d’y dire, dans les termes de la règle, qu'ils ont examiné les pièces du dossier de la cause, examiné les témoins des parties sous serment et délibéré, mais il faut que le rapport constate que les parties ont reçu avis des assemblées des arbitres et ont été entendues au soutien de leurs allégations ; sinon le rapport sera mis de côté. Brown et Smith, 6 L. C. Jurist, p. 126.
2652. S'il est établi par l'affidavit du demandeur,
Al
qu'un rapport d’arbitres, nommés par la Cour, disant qu'i été fait après avis aux parties, a été de fait fait sans tel avi le rapport sera mis de côté. McCulloch et McNevin, 6,1 G, Jurist, p. 33. |
2653. Un rapport d'arbitres nommés par la Courn sera pas mis de côté sur motion, supportée par l'affidavit q défendeur, sur le motif que le rapport n’est pas accompag d’une preuve satisfaisante que les parties ou leurs témoin ont été légalement assermentés, le serment ayant été adm nistré par l’un des arbitres, Daly et Cunningham. 6, L,( Jurist, p. 242.
2654. Sous la clause ou condition des polices d'assy rance, que dans le cas de dispute entre les parties, leur difficultés seront soumises à l'arbitrage, les cours ne son pas privées de leur juridiction, et elles peuvent même force les parties durant le procès à se soumettre à tel arbitrage Scott et The Phænix, Stuart’s Reports, p. 152.
2655. Une partie qui a soumis ses difficultés à l'arhi trage, ne peut, après que le rapport est fait, se présente devant le tribunal sur ces mêmes diflicultés du compromis à moins que le rapport ne soit d'une complète nullité,
2656. Un rapport n'est pas entièrement nul, quoiqu les témoins n'aient pas été légalement assermentés, Trembli et Tremblay, 3 Dec. Trib., p. 482. |
2657. La pénalité dans un acte de compromis es seulement comminatoire, et la partie en faveur de laquelle] rapport d'arbitres est fait, doit prouver les dommages sou ferts par la non-exécution du compromis et du rahport Bouthillier et Turcot, 3 L. GC. Jurist, p. 50.
2658. Si le rapport n'est pas suflisamment clair, à manière à mettre la Cour en position de rendre jugement, | sera renvoyé devant les arbitres pour des explication Dufr et Hunter, 1818.
2659. Un rapport d'arbitres ct amiables compositeur signilié aux parties intéressées, après le délai fixé pur | compromis pour faire rapport, est nul et de nul ella malgré que tel rapport ait été fait dans le temps lixé. Chap man and Hodgson, 9 L. C. Jurist, p. 112.
2660. Un rapport d'arbitres et amiables compositeur sera mis de côté et annulé sur motion, s’il appert que le témoins essentiels n'ont pas été préalablemént assermentés la preuve, ayant été prise par écrit, signée par lo témoin, ( était ensuite assermenté, est irrégulière et ne peut être pr duite de record, malgré que les deux ou les trois arbitres aient consenti. O'Connell et Frigon, 9 L. GC. Jurist, p. 173,
DES DISTRICTS JUDICIAIRES
TITRE NEUVIÈME
DIVISION DU BAS-CANADA EN DISTRICT POUR L'ADMI- NISTRATION DE LA JUSTICE, 2661. Les Arts. 1355, 1356, 1357 et 1358, n'ont besoin d'aucuns commentaires, DISPOSITIONS FINALES,
2662. Les arts. 1359, 1360 et 1361 ont été assez souvent cités dans le cours de cet ouvrage, pour ne pas les rappeler, Nous référons spécialement à ce qui a été dit sur la saisies arrêt simple au No, 1254.
TOME DEUXIÈME
Abandon ou Cession de biens.—Voir Cession de biens, 1047.
Absence de l’une des parties donne lieu à une demande de cautionnement pour frais, 1789; motion à ce sujet, 1790 ; si l'absence est niée, 1791.
Absent, comment assigné, 72, comment est faite l’ordonnance, 73
Absents, curateur aux absents, 2420 à 2493.
_Acceplalion, sous bénéfice d'inventaire, ce que c'est, 2433,
Acle concernant les Magistrats de District en cetle Province, 2016.—Voir Magistral de District,
Acte de notoriété, ce que c'est, 2601 ; forme
Aclion contre un officier public, forme 7; comment rapportée, 78; périmée n'interrompt pas la prescription, 502 ; pour rendre commun et exécutoire contre les héritiers ou représentants un jugement rendu contre une partie décédée, 804; du demandeur contre les cautions du défendeur qui ne s’est pas livré sur capias, 1070.
Aclion de l'absent, son droit d’, 1782 à 1791, — Voir Naturalisalion des aubains.
Aclion en bornage—Voir Bornage.
Aclion en désaveu, 247, 243, 244, 244.
Action de l'héritier pour faire cesser la curatelle à une succession vacante et se faire mettre en possession, 2432.
Action en destitution de tutelle, 2411 ; contestation, 2412.
Action en garantie, 124, 125, 126, 127, 128.
Action en nullité de décrét, 996 ; cas de nullité, 997; défense à l’action, 998.
ACT-APP
Aclion en parlage.—Voir Partage el licitalion.
Aclion en reddition de compte, forme 689.
Aclion en reprise d'instance, forme 461.
Aclion hypolhécaire.—Voir Délaissement.
Aclion péliloire, ce que c'est, 1472.—Voir Aclions posses. soires.
Aclion pétiloire, à la Cour Supérieure, 1834, 1835, 18%: déclaration, forme, 1837 ; moyens de défense, 1838, 1839 et 1840 ; révision de jugement, 1841, 1842 et 1843.
Aclions Possessoires, combien de genre, 1465, 1466 ; dis tinctions entre complainte et réintégrande, 1467 ; formes d'actions possessoires, 1468, 1469, 1470 ; ce qui peut ître opposé à ces actions, 1469; le pétitoire peut-il être joint au possessoire, 1471; ce que c'est que l’action pétitoire, 1472; jurisprudence, 1473 1474, et 1475.
Aclion quitam.—Voir qui Lam, 1553.
Adjudicalaire.—\oir décrel, peut retenir le prix d'adjudica. ture, 1044 ; Contrainte par corps, 1091 ; voir Contraintke par corps.
Adjudicalion,— Voir Enchère et vente.
Affidavil.— Voir Déposition.
Allégéanec serment d', 1774 ; devant qui prêté, 1775.— Voir Naturalisalion des aubains.
Amendement à la déclaration et au bref d'assignation, 44 106, au rapport d'assignation, 77 ; aux plaidoyers pour les faire coincider avec la preuve, 346.
Amherst, lieu où se tient la Cour de Circuit pour l'Ile de la Magdeleine, District de Gaspé 2 9-1.
Amiable Compositeur, 359,
Amiraulé, Cour de Vice, 2269.—Voir Cour de Vice-Ami: raulé.
Annonces de la vente d'un immeuble de mineur, 2521.
Annonces de vente.-Voir Avis de vente, saisie des immeubles
Annulalion de lellres-palentes, quels sont les cas d’annula: tion, 1722 ; comimnent procède-t-on, 1723 ; bref de scire facias, 724; lettres patentes de concessions de terres de la Couronne, 1725 ; combien de genres d'annulation, 17% déclaration par poursuite ordinaire, 1729; déclaration pa seire facias, 1730 : jurisprudence, 1731 à 1737.
Appel à sa Majesté, 1985—Voir Conseil Privé.
Appel des décisions sur le capias, 1242.
Appel des Juges de Paix (en vertu de l'Acle des Mrnicipa lilés el des chemins), appel dans les dix jours, 1761; & moyen d'une requête, 1762, ce qui doit être signifié à ls partie adverse, 1763 ; transmission du dossier, 1764: moyens d'appel, 1765; si le jugement est confirmé, infir mé ou modifié. 1766.
Appel des jugements de la Cour de Circuit, 1820; des juge ments rendus par la Cour Supérieure, 1844; par la Cou
APP-AVIS
de Circuit, 1895.—Voir Cour du Banc de la Reine, (juridic-
tion d'appel.)
Apposilion de scellés, 2524.—Voir Scellés.
Ahirages, principes généraux, 2619; compromis, ce que c'est, 2620, 2621, 2622, 2623; comment il est fait, 2624 ; forme, 2625 ; révocation des arbitres, 2626, 2627; forme de révocation, 2628 ; récusation des arbitres, 2629, 2629, 2630 ; tiers-arbitre, 2632 ; sentence arbitrale, 2634, 2635 ; forme, 2636; acte de dépôt, 2637, effet du compromis, 2640 ; jurisprudence, 2641 à 1660.
drbitres, voir experts ; dans les cas de partage de terre indivise dans les townships, 1368.
Argenteuil Comté d’, compris dans le district de Terrebonne, pour les fins de la Cour Supérieure, ? 4-1; la Cour de Gircuit se tient dans ce comté, ? 9-1.
Arpenteur, ses procédés en bornage, 1432 à 1449; ses avis aux parties, 1450 ; procès-verbal, 1451.
Arrestation, sur capias, 1051.—Voir Cession de biens.
Arrêt de jugement n'est pas affecté par la demande du jugement sur le verdict, 440 ; ce que c'est, 451 : il n'appartient qu'au défendeur, 452; motion pour arrêt, 453; si le jugement est arrêté, 454.
Arrét en main-lierce.—Voir saisie arrêt avant jugement.
Arrét simple, 1244. Voir saisie arrél avant jugement.
Arthabaska fait partie de Québec pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, ? 2-1 ; temps et durée des termes de la Cour Supérieure de ce district et comtés y compris, ? 5-1; temps, lieu et durée des termes de la Cour de Circuit pour ce district, ? 11-1.
Arliculalion de fails, ce que c'est, 252; forme, 253; quels faits on articule, 254; réponses, combien de genres, 255; leur forme, 256; conséquence s’il n’y a pas de réponse, 257; consentement pour ne pas produire d’articulations, 258; motion pour frais d'enquête nécessitée par les négations de la réponse, 259.
Assemblée du conseil de famille, 2353 ; procès-verbal, 2354,
Assignalion, bref d’, délivré sur prœæcipe ou fiat, 40, 41; comment contester la vérité d'un rapport d’, 74.
Assignation de lémoins.—Voir Témoins ou Enquêle.
Assignalion d'un absent, par la voie des journaux, 72.
Aubains (naturalisation des), 1767.—Voir Naluralisalion des aubains, leur droit d'action, 1782 à 1791.
Audileurs.—Voir Experts.
Audilion à la Cour de Circuit, 1803.
Aulorisation pour déférer le serment décisoire, 466.
Aulorisalion pour vendre un immeuble d'un mineur, 2510 ; si le juge la refuse, 2520.
Avis d'aclion aux officiers publics, un mois avant la poursuite, 4, forme de cet avis, 5.
AVIS-BAS
Avis de production de pièces, 99 ; de production dans le cas d'absence du demandeur, 122; donné par le procureur qu'il cesse d'occuper, 246; aux experts, praticiens, audi. teurs et arbitres, 349; pour nommer un expert rempla. çant, 350; aux parties par les experts, 351; avis pour homologation ou rejet du rapport d'experts, 362; du décès d'une des parties, 456; du changement d'état d’une des parties, 457; avis de la faillite d’une des parties, 458,
Avis d'inscription en droit et au mérite, 506 ; délai, 507.
Avis de vente, s’il s'agit de biens d’une compagnie ou société financière, 834 ; avis de vente au gardien et défendeur, 836; avis de vente en dehors de Montréal et de Québe, 837; à Montréal et à Québec, 838; de l'avis, si la vente a été suspendue, 876.
Avis de dépôt du bilan et de la déclaration, 1057.—Voir Cession de biens; pour élargissement du défendeur en matière {de capias, 1218 ; forme, 1219 ; pour reviser les dé. cisions rendues sur le capias ; forme, 1241 ; pour en appeler, 1242 ; à être publié pour la vente d’un immeuble dont la propriétaire est inconnu, 1354; en partage et licitation, 1409, 1410; de l’arpenteur aux parties, en matière de bornage, 1450 ; pour obtenir ratification de titre, 1479, 1480 ; d'institution d'action en séparation de biens, 1520; d'opposition au mariage, 1629; de cautionnement en appel, 1861 ; de taxation de dépens, à la Cour d'appel, 1920,
Avis du conseil de famille,, 2357.
TES convocation de conseil de famille, par le notaire,
Avis du curateur nommé à la succession acceptée sous bénéfice d'inventaire, 2438.
Avis du conseil de famille, dans les cas de vente d’im. meuble de mineur, 2513.
Avis public pour la vente en matières de succession, 2589; forme, 2590.
Avis public pour envoi en possession, 2600.
Avocat a droit à une exécution s’il a obtenu distraction des dépens, 606.
Aylmer, chef-lieu du district d'Ottawa, pour les fins de la Cour Supérieure, ? 4-1 ; lieu où setient la Cour de Circuit pour le district d'Ottawa, ? 8-1.
Bagot, Comté de, compris dans le district de St. Hyacinthe pour les fins de la Cour Supérieure, 3 5-1.
Baie St. Paul, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Charlevoix dans le district de Saguenay, g 10-1.
Bassin, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le district de Gaspé, 8 9-1.
BEA-BRE 649
Beauce, fait partie de Québec pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, ? 2-1 ; temps et durée des termes de la Cour Supérieure de ce district et comtés y compris, ? 5-1; temps, lieu et durée des termes de la Cour de Circuit pour ce district, 3 11-1.
Beauharnois, fait partie de Montréal pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d’appel, 3 2-1; temps et durée des termes de la Cour Supérieure, ? 6-1; temps, lieu et Ep des termes de la Cour de Circuit pour ce district, à 12-1.
Bedford, fait partie de Montréal pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, ? 2-1; temps et durée des termes de la Cour Supérieure de ce district et comtés y compris, ÿ 5-1; temps, lieu et durée des termes de la Cour de Circuit pour ce district, 3? 11-1.
Pellechasse comtè de, compris dans le district de Montmagny pour les fins de la Cour Supérieure, ? 5-1; Circuit, où se us e Cour de Circuit pour le district de Montmagny, & 10-1. |
Bénéfice d'inventaire, acceptation sous bénéfice d'inventaire, ce que c’est, 2433; principes généraux sur le sujet, 2434 à 2437, avis du curateur nommé à la succession acceptée sous telle condition, 2438 ; requête pour prendre la qualité d’héritier bénéficiaire, 2439 ; droits et devoirs de cet héritier, 2440 à 2449.
Berthier, comté de, compris dans le district de Richelieu pour les fins de la Cour Supérieure, ? 5-1 ; Circuit et lieu ou se as Cour de Circuit pour le district de Richelieu, 3 10-1.
Biens, Cession de, 1047.—Voir Cession de biens.
Bilan et déclaration. Voir Cession de biens, forme, 1056.
Bonaventure, comté de, compris dans le district de Gaspé pour les fins de la Cour Supérieure, ? 4-1: Circuit où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Gaspé, 3 9-1.
Bornage (action en,) principes généraux, 1427, 1428, 1429 ; forme de protêt en bornage, 1430 ; forme de déclaration en bornags, 1431 ; procédés de l’arpenteur en bornage, 1432 à 1449; avis de l’arpenteur aux parties, 1450 ; Dr d’arpenteur, 1451; jurisprudence, 1452 à 1464 ;
Bref sur faits et articles, 262; comment signifé, 266, 270 ; d'Habeas Corpus ad testificandum, 298 ; de possession, 809; quel est son usage, 810; fiat pour l'obtenir, 811 ; s'il y a resistance à l'exécution du bref, 812.
Bref d'Appel, en quel cas employé, 1845. Voir Cour du Banc de la Reine.
Bref d'Assignation, accordé et délivré sur præcipe ou fat, 40, 41 ; comment amendé, 44; si la copie signifiée est incorrecte ou différente de l'original, 107 ;
BRE-CAP
Bref de Capias ad respondendum, nature du bref, par qui et contre qui il peut être émis, 1146, 1147, 1148.—Voir Capias ad respondendum.
Bref d'Érreur, en quel cas employé, 1846.—Voir Cour du
anc de la Reine.
Bref d'exécution, fiat pour, 823; à qui il est adressé, 824; ce quiest substitué au commandement de payer, 825; si la distance est de plus de neuf milles, à qui adres. sé, 826 ;
Bref d'Habeas Corpus ad subjiciendum en matières civiles, 1738, 1739.—Voir Habeas Corpus, etc.
Bref de Mondamus, ce que c’est, 1668 ; dans quel cas le bref est employé, 1669 ; nature du bref, 1670 ; peut être émané en l'absence du juge, par le protonotaire, 1671.— Voir Mandamus. Appel et Révision, 1720, 1721.
Bref de Prohibilion, 17C6.—Voir Prohibilion, appel et révi. sion, 1720, 1721.
Bref de saisie arrél avant jugement, nature du bref d'arrêt simple, 1249; ce qu'il contient, 1250 ; montant pour lequel il peut être émis, 1251. — Voir Saisie-arrél avant Juge ment.
Bref de scire facias, ce que c'est, 1724; déclarations, 1730; —Voir Annulalions de lettres patentes.
Bref Péremptoire de Mandamus, 1682, 1683 ; procédure, 1684, 1685 ; Appel et révision, 1720, 1721.
Brome, Comté de, compris dans le district de Bedford, pour les fins de la Cour Supérieure, ? 5-1. Circuit ou se tient la Cour de Circuit pour le comté de Bedford, ? 11-1,
Buckingham, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le
comté d'Ottawa, Z 8-1
Cahier de Charge, ce que c'est, 1412; s’il soulève des contestations, 1413 : sa forme, 1414 ;— Voir Partage et liclalion.
Capias ad respondendum, origine du bref, 1141; juridiction, 1492 ; division du sujet, 1143 ; cas donnant lieu au capias, 1144 ; nature de la dette, 1145; nature du bref et par qui et contre qui il peut être émis, 1146, 1147, 1148; Capias émis par le protonotaire, 1149 ; fiat pour l'obtenir, 1150 ; obtention, 1151; capias émis par le greflier, 1152; Capias émis par un Commissaire de Ja Cour Supérieure, 1153 ; nature de ce bref, 1154; si le demandeur ne procède pas, 1155; ce que doit faire le Commissaire, 1156 ; déposition sous serment pour obtenir le capias, 1157 à 1161; formes, 1162, 1163, 1164 1167 ; dans une action pour dommages non liquidés, forme de la déposition, 1168 ; procédure pour ce dernier cas, 1169 ; ce qu'il est nécessaire d'énoncer, 1170 ; jurisprudence sur la déposition, 1171 à 1211; déclaration sur
laquelle est bâsé le capias et quagd A être produite,
CAP-CAU 651
1212 ; forme, 1213 ; forme des conclusions, 1214 ; exécution du capias, 1215, 1216 ; élargissement du défendeur en fournissant caution, 1217 ; avis à être donné en certains cas, 1218 ; forme notariée, 1219,
Capias, justification des cautions, 1220 ; dans quel cas l'avis (1219) n'est pas requis, 1221; solvabilité des cautions, 1222 ; responsabilité du shérif à l'égard des cautions, 1222 ; comment le défendeur peut libérer ses cautions,ou les cautions se libérer elles-mêmes, 122’ ; s’il y a résistance, 1295; déposition pour obtenir aide, 1226; comment la requisition est donnée, 1227; devoir du shérif sur la livraison du défendeur, 1228 ; acte de livraison, 1229; requête pour exonerelur, 1230 ; forme, 1231 ; avis qui accompagne cette requête, 1232; jugement de reddition, 1233 ; contestation du capias, 1234; requête pour obtenir l'élargissement, quand présentée, 1235 ; genre de contestation, 1236 ; distinctions, 1237 ; forme de la requête en contestation, 1238 : avis à être mis au bas de la requête, 1239 ; appel des décisions rendues sur capias, 1240 ; avis de révision, 1241; ue d'appel, 1242; quand le dépôt se fait en révision, 1243;
Carlelon, lieu ou se tient la Cour de Circuit pour le Circuit de Bonaventure, district de Gaspé, 2 9-1.
Caulions, principes du Code Civil sur les cautions judiciaires, 666 à 674; comment doit être le jugement qui ordonne cautions, 675; avis de cautionnement, 676; justification personnelle ou immobilière, 677; procédure sur cette justification, 678 ; cas de contestation, 679 ; procédures sur la contestation, 680 ; acte de cautionnement, 681; procédure et exécution sommaires, 682 ; pour élargissement du défendeur arrêté sur capias, 1220 ; dans quel cas l'avis (1219) n’est pas requis pour donner caution, 1221; solvabilité des cautions, 1223; comment le défendeur peut libérer ses cautions, ou les cautions se libérer elles-mêmes, 1224; procédure à suivre, s’il y a résistance, 1225, déposition pour obtenir de l'aide, 1226; comment la requisition est donnée, 1227 ; devoir du shérif sur la livraison du débiteur, 1228; acte de livraison, 1229; requête pour exonerelur, 1230 ; forme, 1231 ; avis qui accompagne cette requête, 1232; jugement de reddition, 1233; voir capias ad respondendum.
Caulionnement, avis de, 676; acte de, 681; requis pour exécuter un défendeur absent, 816; comment et à qui est présentée la requête, 817; exceptions qui souffre le cautionnement, 818 ; sur capias, 1069.—Voir Cession de biens, pour frais si la partie est absente, 1789; motion pour cautionnement, 1790; si l’absence est niée, 1791 ; (en appel) avis de , 1861 ; combien de genres, 1862 ; déclaration pour ne donner cautionnement que pour les frais, 1863 ; acte du protonotaire sur cette déclaration, 1864 ; si
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le jugement est infirmé, effet de ce dernier cautionnement, 1865; devant qui le cautionnement est reçu, 1866; qui fixe at limite le cautionnement, 1867; requête pour faire diminuer le cautionnement, 1868; de la Cour de Cir. cuit, 1896; forme, 1897; combien de cautions, 1898; pour appeler au conseil privé, 1992 à 1998.
ee de publication d'avis pour ratification de titre, 1481; s'il n’y a pas d'église, 1482.
Certificat du juge de paix, au bas du serment d’allégéance,
776, 1777; certificat de naturalisation, 1780 ; enregistre. ment de ce certificat, 1781.
Certificat d'enregistrement, demande pour l'obtenir, 989; comment il est fait, 990 ; comment contesté, 1016 ; requête pour le corriger, 1017; motion pour faire diminuer les frais de ce certificat, 1020, 1021.
Certificat d'enregistrement, en matière de partage et de licitation, 1425
Cerliorari, ce que c'est, 2189 ; quand il a lieu, 2190 ; qu'elle cour a juridiction, 2191; quand doit il être pris, 2192 ; avis aux juges de paix, 2193; forme, 2194; effet de la signifcation, 2195; délai de signification, 2196; si le jour fixé est un jour de terme ou de vacance, 2197: motion ou requête sommaire, 2198 ; affidavit de circonstances, 2199; documents à produire, 2200; comparution de la partie adverse, 2201; moyens de contestation du certiorari, 2202 ; si la requête est accordée, 2203; bref de certiorari, 2204 ; comment il est signifié, 2205 ; comment on s’y conforme, 2206 ; si la partie adverse ne comparait pas, 2207; motion {o quash, 2207; il y a lieu à contrainte par corps, 2209 ; motion pour comparution, avec la clause alterna. tive de l’emprisonnement, 22‘0 ; procédures finales, 2211, 2212, 2213, pas d'appel, 2214; autre fin du certiorari, 2215; jurisprudence, 2216 à 2268.
Cession de biens. Observations préliminaires, 1047; cas et temps de la cession, 1048; ce que doit contenir le bilan et la déclaration, 1049 ; différence de la cession en faillite, 1050; qui peut être arrêté et pour quel montant sur capias, 1051 ; si la dette est de $80 et d’une nature commerciale, 1052; résumé des cas de cession, 1053 ; résumé des délais pour faire cession, 1054; requisition pour fournir bilan, 1055 ; forme du bilan et de la déclaration, 1056; avis du dépôt du bilan, 1057 ; nomination d’un curateur aux biens abandonnés, 1058 ; requête pour obtenir cette nomination, 1059 ; si le demandeur ne procède pas, 1060; publication de l’avis de nomination, 1061; distinction entre la vente des meubles et celle des immeubles abandonnés, 1062; contestation du bilan, 1063; refus ou négligence de déposer bilan, 1064 ; requête pour contrainte par corps, pour refus, 1065 ; si le défendeur refuse de répondre ou de comparaitre, 1066 ; si le défendeur ne se livre pas lui-
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même, jurisprudence, 1067; combien de cautionnements, 1068; action du demandeur contre les cautions, 1070 ; cas où le tribunal ordonne la libération du défendeur, 1072; si le défendeur est arrêté de nouveau, 1073; rede pour libération, 1073 ; effet de la cession de biens, 1079 ;
Chambly, comté de, compris dans le district de Montréal pour les fins de la Cour Supérieure, 8 3-1.
Champlain, comté de, compris dans le distnict de Trois- Rivières pour les fins de la Cour Supérieure, ? 3-1
Changement des termes des divers tribunaux par proclamation, comment, |.
Changement d'élal nécessite la reprise d'instance, 457 ;
Charge du Juge dans un procès par jury, 428; protestation contre la charge, 428 ;
Charge publique ou municipale, usurpation, 1652. Voir quo warranlo.
Charlevoix, comté de, compris dans le district de Saguenay pour les fins de la Cour Supérieure, ÿ 5-1 ; Circuit ou
se tient la Cour de Circuit pour le district de Saguenay, à 10-1.
Chateauguay, Cour de Cireuit pour le comté de Chateau-
uay, district de Beauharnois, 3 12-1.
Chicoulimi fait partie de Québec pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, 2 2-1; temps et durée des termes de la Cour Supérieure de ce district, g 5-1; temps, lieu et durée des termes de la Cour de Circuit pour ce district 8 10-1; dispositions exceptionnelles relative- PR COUPANRE matières de procédure dans le district de, 13 à 18.
Choix des jurés, pour le procès par jury, 403, 404, 406, 418.
Chose jugée, ce que c'est, 519.
Clôture d'enquêle, déclaration, 311.
Clôture de déposilion, comment faite, 316.
Collocation.-Voir distribution des deniers prélevés sur les immeubles.
Commissaire au scellé, 2526.
Congé-defaut, comment obtenu d’une action, 79; en appel,
Conseil de famille, dans quel cas, 2331.-Voir Interdiction.
Conseil de famille, pour vendre un immeuble de mineur, 2513; assemblée, 2518.
Conseiljudiciaire, dans quels cas, 2387, 2388, 2389.
Conseil judiciaire, ce que c'est, 2358.
Conseil Privé, origine, 1985; juridiction, 1986; Règles de
ratique, 1987; délai pour appeier, motion d'appel,
1988 ; délai pour la présenter, 1989 ; nature de la motion, 1990; jugement sur cette motion, 1991; délai pour cautionnement, 1992 ; cautionnement et avis, 1993, 1994, 1995; motion pour renvoi d'appel, faute de cautionne-
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ment, 1996; fiat pour cautionnement, 1998 ; fiat pour transcript, 1999; quand et où doit être imprimé le trans cript 2001; comment le jugement parvient en Canada, 200? ; ce qu'a à faire le greflier dos appels, 2003; juris prudence, 2004 à 2015 ;
Consentement pour transmission de dossier par une autre voie que par la poste, {1 ; forme, 12; pour ne pas produire d'articulations de faits, 258 ;
Consentement, pour que l'enquête soit écrite au long, 313: pour enquête devant le protonotaire, 314; pour régulari. ser l'enquête, 315; pour omettre la définition des faits dans le procès par jury, 396 ; du demandeur pour que les effets saisis et gages, demeurent en la possession du défen. deur, 1294.
Consignalion.—Voir offres réelles.
Conslitulion de nouveau procureur, avis lorsque le procu. reur veut cesser d'occuper, 246; motion pour constituer nouveau procureur, pour le demandeur, 247 ; forme, 248: pour le défendeur, forme, 249; révocation de procureur, 250 ; motion de substitution de procureur, 251.
Contestation de la vérité d'un simple rapport d’assignation,74
Contestation liée, ce que c'est, 165 à 170.
Conteslalion, ce que c'est, 504; de la déclaration du tierssaisi, 906 ; temps pour la faire, 907 ; motion pour déchéan. ce, 908, 909 ; qui devient aclor, 910.
Contestation de collocation, 1024; du capias, 1234.—Voir capias ad respondendum ; de la déclaration des ticrssaisis, 1274 à 1277.
Contrainte par corps, principes généraux du C. G. mis en rapport avec le G. P. G., 1077 à 1088 ; requête pour contrainte contre tuteur ou curateur pour reliquat de compte 1089; motion contre un gardien, séquestre, dépositaire ou oflicier de justice, 1090; motion contre un adjudicataire, 1091; motion contre un défendeur condamné aux dommages, 1092; comment s'obtient la contrainte, 1093 ; le tribunal peut il l'ordonuer d'oflice, 1094 ; requète pour pension alimentaire, lors de l'emprisonnement, 1096 ; déposition à l'appui de la requête, 1097 ; réponse à la requête, 1098 ; contestation sur cette requête, 1099; quant à la preuve, 1100; si le créancier néglige de payer la pension alimentaire, 1101 ; si le débiteur vient à avoir des biens, pension cesse, 1102; requête pour faire cesser pension,1103; cas d’élargissement du défendeur, 1106; requête pour élargissement, 1107; forme, 1108; jurisprudence sur la contrainte, 1109 à 1139.
‘ Convocation du conseil de famille, ordre de convoquer, 2341, 2349; principes du Code Civil sur la convocation, 2342 à 2348.
Convocation du conseil de famille, pour l'avis être pris par un notaire, 2368 ; avis de convocation, 2369 ; notification
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de convocation, 2370 ; procès-verbal de la séance du conseil de famille par un notaire, 2371.
Confirmalion de litre, qui peut l'obtenir, 1478.—Voir ratifcation de lilr'e.
Commissaires, pour prendre et recevoir afidavits devant servir pour la Cour Supérieure et la Cour de Circuit, comment nommés, 20; forme de requête pour nomination, 21; observations, 22.
Commissaire de la Cour Supérieure, bref de capias ad respondendum émis par lui, 1153; nature de ce bref, 1154; ce que doit faire le Commissaire si le demandeur ne procède pas, 1155, 1156; déposition pour l'obtenir, 1157.—Voir capias ad respondendum ; bref de saisie-arrêt avant jugement émis par lui, 1251. Voir saisie-arrél avant jugement.
Commissaires du Hävre, combien de genres, 2182 ; Hävre de Québec, 2183 ; Hävre de Montréal, 2184; pouvoirs, 2185 ; procédure, 2186 ; pas d'appel, mais certiorari, 2187; juridiction, 2188.
Commissaire pour la décision sommaire des peliles causes, bref de saisie-arrèt avant jugement émis par lui, 1252. —Voir saisie-arrèt avant jugement, et Cour des Commissaires.
Commissaire Enquéleur, dans quel cas nommé, 320 ; forme de sa nomination, 321 ; forme du serment, 322, 323; avis du Commissaire aux parties, 324; rapport du Commissaire, 329.
Commission, pour prendre et recevoir affidavit devant servir pour la Cour Supérieure et la Cour de Circuit, 20; pour faire la preuve d'une procuration faite en pays étranger, 162 ; pour recevoir réponses aux interrogatoires sur faits et articles, 270.
Commission Rogaloire, dans quel cas nommée, 326 ; motion pour Commission, 327 : avis de la motion, 328 ; déposition, quand requise et forme, 329 ; interrogatoires et transquestions, 330, 331; contre-interrogatoires et transquestions, 332 ; instructions au Commissaire, 333, 334; motion pour ouvrir Commission, 335; motion pour faire déclarer la Commission périmée, 336; motion pour faire prolonger le délai du rapport de la Commission, 337; déposition au soutien de cette dernière motion, 338.
Comparulion à une instance, en personne, forme, 9; par procureur, forme, 10.
Comparulion du défendeur, comment faite, en personne et par procureur, 80; s’il ne comparait pas, 83 et 84; du défendeur sur faits et articles, 271 ; si c’est une corporation, 273; des jurés, 414; sile nombre de jour pour la comparution est insuffisant, 415; de l'appelant et de l’intimé, 1874, 1905.
Complainte el réintégrande,1467.—Voir Actions possessoires.
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Compromis, ce que c'est, 2620 à 2623 ; comment fait, 2624; forme, 2625 ; ses effets, 2640,
Comptes, reddition de.—Voir reddilion de comples.
Compton, comté de, compris dans le district de St. François pour les fins de la Cour Supérieure, ? 4-1.
Complon, temps et durée des termes de la Cour do Circuit pour ce comté, ? 8-1.
Compulsoires, ce que c'est, 2317 ; obligation des Notaires à l'égard de leurs actes, 2318, 2319 ; s'ils refusent de donner communication ou expédition, 2320 ; requête pour com. pulsoire, 2321 ; avis, 2322; jugement à être rendu, 233, 2324; si le notaire refuse de s'y soumettre, 2325 ; requête pour dépôt volontaire d’une copie authentique d'un acte authentique détruit, 2326, 2327 ; requête pour dépôt forcé, 2328 ; signification, 2329 ; jugement, 2330.
Compulalion des délais, jurisprudence, 510.
Confession de jugement, comment faite par le défendeur, 90 ; si le demandeur veut l’accepter, 91 ; s’il ne veut pas, 92; si tous les défendeurs ne confessent pas, 92.
Cookshire, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Compton, 2 8-1.
Corporation, assignée sur faits et articles, 273 ; délibération, HSE réponses, 274 ; si la délibération n’est pas en forme,
Corporalions formées irrégulièrement ow qui violent ou excèdent leurs ARS: genre de procédure, 1630, 1631; requête pour obtenir permission du Procureur-Général de se servir du bref suivant l'art. 997, 1633; ordre d'autorisation du Procureur-Général, 1634 ; demande pour obtenir ce bref, et déposition, 1636, déposition au long, 1637; forme de l'information libellée, 1638; ordre du juge accordant le bref, 1639; bref d’assignation, comment fait, 1640, délais de procédure, 1641, 1642; questions de dépens, 1644, 1645; si la corporation est dissoute, nomination de curateur, 1646; ce que doit faire le curateur, 1647; comment sont distribués les deniers prélevés pour. la vente du mobilier, 1648 ; si le mobilier est insuflisant pour payer les dettes, 1649 ; si la corporation n’a pas de dette et possède des immeubles, 1650; obligation du curateur dans ce dernier cas, 1651.
Côleau Landing, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Soulanges, ? 7-1.
Cour du banc de la Reine, (juridiction d'appel) lieu, temps et durée des termes du tribunal, 8 2-1.
Cour Supérieure, juridiction de la, 1911; au nom de qui l'appel est porté, 1912; reprise d'instance, en quel cas, 1913 ; récusations, 1914 ; intervention, 1917 ; combien de brefs, 1844; bref d’Erreur, en quel cas employé, 1845 ; bref d'Appel, en quel cas employé, 1846, 1847 ; de quels jugements il y a appel, 1848 ; où siège la Cour,
1849 ; délai pour se pourvoir en appel, 1850 ; si la partie décède avant d'appeler, 1851; peut-on appeler dans le temps de la revision, 185? ; appel d'un jugement interlocutoire 1853 ; requête pour tel appel, 1854 ; à qui cette requête est signifiée, 1855 ; ce que doit contenir le bref d'apel ou d'erreur, 1856 ; fiat ou pracipe pour obtenir le ref, 1858 : délai du rapport du bref, 1859: comment est émis le bref, 1860 ; avis de cautionnement, 1861 ; combien de genres de cautionnement, 1862 ; déclaration pour ne donner caution que pour les frais, 1863 ; acte sur cette déclaration, 1864 ; si le jugement est infirmé, effet de ce dernier cautionnement, 1865 ; devant qui le cautionnement est reçu, 1866 ; qui fixe et limite le cautionnement, 1867 ; requête pour faire diminuer le cautionnement, 1868 ; transcript du dossier, 1870 ; si le protonotaire ne transmet pas au temps fixé le dossier, 1871; motion pour obtenir congé-défaut, 1873; délai de la Comparution de l'appelant et de l'intimé, 1874; moyens préliminaires, 1875; requête pour renvoi d'appel pour cause d'informalités, 1876 ; même requête pour cause d'insuffisance du cautionnement, 1878; même requête pour cause de non existence ou déchéance du droit de se pourvoir en appel ou en erreur, 1879 ; même requête pour cause d'acquiescement au jugement rendu, 1880 ; même requête pour cause de désistement du jugement fait en Cour inférieure, 1881 ; effet de la vroduction de ces exceptions, 1882; prolongation de délai, 1883 ; griefs ou moyens d'appel, 1884 ; forme, 1855 ; si l'appelant ne produit pas ses griefs dans les délais, 1856 ; motion pour renvoi d'appel, 1887 ; réponses aux griefs d'appel, [888 ; forme, 1889 ; factum à être produit par l'appelant et l'intimé, 1890 ; préparation de ce factum, 1891 ; forme, 1892; inscription de la cause, 1893 : élection de domicile, 1894 ; dela Cour de Circuit : quels jugements sont susceptibles d'appel, 1895 : délai pour en appeler, 1896 ; cautionnement requis, 1896 ; forme de cautionnement, 1897 ; combien de cautions, 1898 ; requête d'appel, 1901 ; forme, 1902 ; avis de la requête, 1903 ; délai pour déposer requête eL avis, 1904 ; délai de la comparution de l'appelant et de l'intimé, 1905 ; factum a être produit par l'appelant et l'intimé, 1907, 1908 ; motion de déchéance 1909, 910 ; disposilions générales, parties présentes à l'audition, 1918 ; dépens par qui taxés, 1919 ; avis de taxation, 1920 ; jugement, par qui exécuté, 1921; jurisprudence, 1922 à 1984.
Cour des Commissaires pour la décision sommaire des peliles causes, comment établie, 2017; certificat des habitants, 2018; villes exemptées, 2019 ; devoir du commissaire, 2020; du greffier, 2021 ; inhabilité pour être commissaire, 2022; gratuité de la charge, 2023; juridiction, 2024 ; jurisprudence, 2025, 2030; où se tient la Cour des
Commissaires, 2031; qui choisit le greffier, 2032 ; inha. bilité pour être gretlier, 2033; qualification du greflier 2034, registre de la Cour, 2035, 2036 ; récusation, 2037: disposition pour obtenir un mandat de saisio arrût, 2039 ; 4 d'assignation, 2040 ; évocation, 2041: inscription de faux ; 2402; cautionnement pour frais, 2043; procuration spéciale, 2044; consentement pour arbitrage, 2045; serment des arbitres, 2016; rapport des arbitres, 2047: subpœæna, 2048; mandat u’excé. d'exécution pour prélever uno somme d'argent, 2049; frais de saisie-arrêt avant jugement, 2090; tarif des grefüers, 2051; intervention, 2052, 2053 ; résistance aux ordres, 2054; mauvaise conduite du Commissaire ou gref. fier, 2055; abolition de la Cour, 2057; jugements rendus par la Cour abolie, 2058; devoirs du greflier de la Cour afolie, 2059; rapport annuel du greflier, 2060; mandat de simple saisio en main ticree, 2061; mandat de saisie. gagerie, 2062; mandat de saisie-revendication, 2063: mandat de saisie-arrêt simple, 2064.
Cour de circuit, juridiction, 1754; causes appelables, 1755; causes non appelables, 1756; ce qu'elle peut connaitre, 1757 à 1760 ; appel des juges de paix en vertu de l'acte des municipalités et chemins, 1761 à 1766, naturalisation des aubains, 1767 à 1791; évocation de cette cour à la Cour Supérieure, cas d'évocation, 1792; quelles procédures de la Cour Supérieure s'appliquent à la Cour de Circuit, 1794 à 1799, locateurs et locataires, 1833 ; des assignations, 1800 ; procédure avec contestation ou dans les causes contestées, 1801 ; de la contestation en cause, 1802; de l’enquête et de l'audition, 1803; comment se fait l'inscription, 1804, 1805 ; l'enquête, 1806 ; si le témoin demeure à plus de quinze lieues, 1807 ; s’il a été produit une défense en droit, 1808 ; l'enquête ou l'audition d'un témoin peut avoir lieu dans un autre circuit, 1809; du jugement, 1810, 1811; do l'exécution des jugements, 1812; opposition à une exécution. 1813; ordre de sursis nécessaire, 1814 ; quand l'exécution peut émaner sur les immeubles, 1815; effets exempts de saisie sur un colon, 1816; quand le bref peut-être décerné de suito contre l'immeuble, 1817; procédures sur la saisie et vente, 1818; quand la Cour Supérieure peut exiger devant elle la transmission du dossier, sur exécution, 1819; du recours contre les jugements quand il y a appel et révision, 1820. Causes non appelables, 1821; procédure en terme, 1822 à1826; en vacance, 1827; en terme et en vacance, 1828 à 1832.
Cour des Juges de Paix, juridiction, 2066; nullité des actes du juge de paix en certains cas, 2067 ; responsabilité du juge, 2068, distinction sur sa responsabilité, 2069; poursuite contre le juge; 2070, 2071; cas où le juge peut
refuser d'agir, 2072; règle à être signiflée au juge pour le forcer d'agir, 2073; action contre le juge, 2074; délai pour l'instituer, 2075; avis d'action, 2076 : eflet de la commission du juge, 2077; sa définition, 2078; juge intéressé, 2079; absence d'autorité pour agir, 2080 ; comment commencent les procédés du juyre, 2081; comment est fuite la lainte, 2082 à 2091; il doit agir cour tenante, 2093; le ieu de la cour, 2094 ; pour qu'un seul juge puisse siéger, 2095 : si le statut exige deux juges, 2096; dans ce dernier cas, un seu! juge peut recevoir la plainte, 2097 ; si deux juges out commencé, ils doivent tous deux juger, 2098, 2099 ; jurisprudence, 2100, 2101, 2102, 2103 ; ce que c'est que la plainte, 2104; que peut contenir la plainte, 2105; juridiction erronée que donne le Code, 2106 ; forme de la plainte, 2107, 2108; bref de sommation, à qui adressé, 2109; forme, 2110; délai de signification, 2111, 2112; comment est fait le rapport, 2113, 2114; forme de certilicat et signilication, 2115; si ce n'est pas un hussier qui a signifié ie bref, 2116; contestation, 2117; défaut de comparaitre, 2118; subpæna, 2119: assignation d'un témoin, 2120; s'il y a refus de comparaitre ou de répondre, 2121; défense, 2124; le plaignant peut conduire sa cause, 2125 ; si le plaignant ne comparaît pas, 2126; si les deux parties comparaissent, 2127; si le défendeur est présent et s'il admet la plainte, 2128 ; s'il la nie, 2129; pas d'observation en réplique, 2130 ; jugement, 2131; ordre de prélever une somme d'argent par voie de saisie exécution et emprisonnement à défaut de meubles et elfets suflisants, 2132; ordre du renvoi d'une plainte, 2133, 2134; certifi- ‘at de renvoi d'une plainte, 2135 ; preuve de l’aflirmation, 2136 ; témoin jure ou affirme, 2137, que veut dire aflirmation, 2138; ajournement, 2139; s'il y a défaut de toutes les parties, 2140 ; conviction donnant voie de saisie-exécution, 2142, 2143 ; la conviction peut contenir les frais, 2144: même contre le plaignant, 2145; comment ces frais sont recouvrés, 2146, 2147, 2148; mandat de saisie sur un ordre de payer une somme d'argent, 2149; s’il doit être exécuté dans un autre district, 2150 ; endossement d'un warrant de saisie, 2151; effet de cet endossement, 2192; mandat de saisie pour frais sur un ordre de renvoi d'une plainte, 2154; suspension d'exécution, 2155; honoraires, 2156, 21957, tarifs, 2158; ce que contient le mandat de saisie, 2159; devoir du greflier relati- . vement aux sommes reçues, 2160 ; magistrat de police, stipendiaire, inspecteur, surintendant de police remplace deux juges de paix, 2161; même pouvoir, 2162; dans certaines places, fonctions du greflier de la paix, 2163; division territoriale, ce que c’est, 2164; jusqu'où s'étend la juridiction civile des juges de paix, 2165; il n’y a pas de saisie-arrêt en mains tierces, 2166; non plus d’opposi-
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tion, 2167; ce qui remplace l'opposition, 2168; saisie. revendication, quand employée, 2169; opposition au procès-verbal de cours d'eau, 2170; forme, 2171; il y a appel de cette dernière procédure, 2172.
Cour du Recorder, juridiction, 2173 ; son étendue, 2174; procédure, 2175, 2176, 2177.
Cour de Révision, lieu, temps et durée des termes du tribunal, ÿ 2-1.—Voir Révision devant trois Juges.
Cour de Vice-Amiraulé, origine et juridiction, 2269, 2270 ; genre de poursuites, 2271 ; règles de pratique de la Cour, 2272; règles additionnelles, faites le 6 juillet 1859, 2273; autres règles, faites le 22 octobre 1859; autres règles, faites le 9 septembre 1865 ; jurisprudence, 2276 à 2281 ;
Cour Supérieure, lieu, temps et durée des termes de cette Cour dans les divers districts, ÿ 3-1 ; évocation de la Cour de Circuit, 1792; procédures applicables à la Cour de Circuit, 1794 à 1799 ; appels des jugements rendus par la, 1844.—Voir Cour du Banc de la Reine.
Cumul d'action, 120 ; d’exceptions, 152.
Curatelles et Lutelles, principes généraux, 2390 à 2392.
Curaleur au délaissement, 754, comment se fait la nomination, 755 ; forme de l'ordonnance de nomination, 756 ; comment il est procédé contre le curateur, 757 ; jugement rendu contre lui, 758 ; aux biens du débiteur insolvable, 1058 ; requête pour le nommer, 1059 ; publication de l’avis de sa nomination, 1061 —Voir cession de biens ; aux biens des corporations dissoutes, ou formés illégalement, nomination, 1646 ; ce qu’il doit faire, 1647; si le mobilier est insuflisant pour payer les dettes, 1649 ; si la corporation n'a pas de dette et possède des immeubles, 1650 ; ses obligations dans ce cas, 1651.
Curaleur aux biens cédés en justice par un débiteur insolvables, 1047, 1049, 2450.
Curateur aux inlerdils.—Voir interdiction, 2533, 2413.
Curaleur aux mineurs émancipés, principes généraux, 2414, 2415, 2417, 2418, 2419 ; requête pour émancipation de mineur, 2416.
Curaleur aux absents, principes sur lesquels repose cette curatelle, 2420 à 2423.
Curaleur aux biens subsliluës, dans quels cas, 2424.
Curaleur à une succession vacante, principes généraux, 2425 à 2431 ; action de l'héritier pour faire cesser la curatelle et se faire mettre en possession, 2432.
Curaleur aux biens des corporations, 1646, 2451; principes généraux, 245? à 2456.
Curateur à l'enfant conçu, mais non né, 2457 à 2460.
Curaleur ad ventrem, 2457 à 2460.
Curateur ad hoc, ce que c'est, 2461, 2462, 2463.
Curaleur à une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire, 2433, 2434.— Voir Bénéfice d'inventaire.
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Danwille, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Richmond, ÿ 8-1.
Débat de Res reddition de comple.
Décès, d’une des parties nécessite la reprise d'instance, 456 : des parties pendant et après l'instance, 807.
Décisions.—Voir Jurisprudence.
Déclaration : réclamation en vertu d'un compte, 43; comment on peut amender les déclarations, 44 ; action en garantie, 125 et 128 ; en désaveu, 243 ; d'action en désaveu, 245; de la partie qui n'entend pas se servir du témoignage de l’autre partie, 295 ; de clôture d'enquête, 311; pour action en reprise d'instance, 461; pour obtenir une ordonnance qui défère le serment décisoire, 467; pour désistement, 490 ; forme, 491; dé celui qui a été mal à propos colloqué, 1026.
Déclaration et bilan.—Voir Cession de biens ; forme, 1056; sur capius, 1212; forme, 1213; forme des conclusions, 1214 ; qui accompagne le bref de saisie-arrêt avant jugement, 1255; forme des conclusions, 1256; qui accompagne le bref de saisie-arrêt en main tierce, 1273; le bref de saisie revendication, 1282.
Déclaration de tiers-saisi, motion pour permettre au tiers-saisi de faire sa déclaration, 905 ; contestation, 906 ; temps pour
faire telle contestation, 907; motion pour déchéance de contester, 908, 909; qui devient actor sur la contestation, 910; des liers-saisis, contestation, 1274, 1275, 1276, 1279 ; sur saisie-gagerie, 1295 ; si c’est par droit de suite, 1296; locateurs et locataires, 1328 à 1331; en bornage, 1431; en séparation de biens simple, 1521; avec saisiegagerie-conservatoire, 1524; sur action qui tam, 1559; en séparation de corps, 1574 ; pour annulation de lettrespatentes, 1729 et 1730; pour évocation de la Cour de Circuit à la Cour Supérieure, 1793; sur action pétitoire,
Décret, effets du décret relativement au droit de propriété que possède l’adjudicataire sur immeuble vendu, 991 ; si l’adjudicataire ne peut se mettre en possession, demande au shérif, 992; rapport du shérif en conséquence, 993 ; requête pour mise en possession, 994; même procédure que sur la folle enchère, action en nullité de décret, 996 ; cas où le décret peut-être annulé, 997 ; défense à l’action, 998; jurisprudence sur la nullité du décret, 999 à 1003; du décret volontaire, distinction, 1491 ; décret judiciaire,
Défaut de comparaître du défendeur, 83 ; comment le défendeur peut ètre relevé de ce défaut, 84 ; jugement sur, 86, 87 et 88.
Défendeur, comment il comparait à l’action, 80 ; s’il comparait en personne, 81 ; s’il ne comparait pas, 83 et 84 ; peut
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confesser jugement, 90 ; si le demandeur accepte cette confession, 91; s’il ne veut pas l'accepter, 92 ; s’il y a plusieurs défendeurs, et si tous ne confessent pas, 92.
Défense reposant sur des offres réelles suivies de consignation, 782.
Défense en droil, ce que c'est, 163; forme, 164; Cour de Circuit, 1808 ; inscription sur la, 381; forme, 382 ; procé. dure qui intervient sur la, 383 ; si la cour la renvoie, 384: protestation contre le jugement, 385 ; si la cour la maintient, 386: si la cour a ordonné preuve avant faire droit,
Défense en fail, générale, 171; spéciale, 172.
Délai pour produire exceptions préliminaires, 100; pour y répondre à la Cour Supérieure, 102; pour se pourvoir en appel, 1850, 1851, 1852, 1853; 1896; du rapport du bref d'appel, 1859, 1904; pour appeler au Conseil Privé et motion d'appel, 1988; pour la présenter, 1989; pour cautionnement, 1992.
Délaissement, combien de genres, 734; principes genéraux du C. C. sur le délaissement, 735, 736, 737; il ne s’ob. tient que sur l’action hypothécaire, 738; ce que c’est que l'action hypothécaire, 739 à 750 ; forme, 751; forme du délaissement, 752; autre forme de délaissement, 753; requête pour nommer un curateur au délaissement, 754; comment se fait la nomination, 755; forme de l'ordonnance de nomination, 756; comment il est procédé contre le curateur, 757; jugement rendu contre la curateur, 758 : jurisprudence sur la matière, 759 à 770.
Délibération, de la corporation assignée à répondre sur faits et articles, 274 ; si elle n'est pas en forme, 275.
Demande de nouveau procès par jury, 443; motion à cet effet, 444; cas où il est ordonné un nouveau procès, 447; pour faire faire partie de la masse le produit des biens du failli, 988 ; demande de certificat d'enregistrement, 989; en ratification de titre, quand faite, 1484; forme, 1485 ; documents à être produits, 1486, 1487 ; comment faite, 153; d'interdiction, 2333.— Voir /nterdiction, de main-levée d'interdiction, 2363.—Voir /nterdiction ; en garantie, 124 à 198; incidente, pour ajouter à la demande principale quelque chose omise en la formant, 181; pour demander un droit échu depuis l’assignation et lié avec celui déjà demandé, 182, 183; pour demander quelque chose nécessaire pour écarter un moyen invoqué par le défendeur contre la demande principale, 184, 185; comment signiliée, 186; faite par le défendeur, 187, I88 : quelle est la procédure, i89 ; comment faite, 190.
Demande incidente supplétoire, lorsqu'il ÿ a omission dans la déclaration, 2? ; forme de la demande, 3.
Dénégalion de la signature sur une lettre de change, billet promissoire ou autre écrit ou document sur lequel
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est baséa la demande, 156 ;: de la vérité d’un document dans le genre susdit, 157; de la présentation d'un billet, 158; de l'avis de protêt, 159, d'aucun des documents énumérées en l'art. 1220, GC. G., 160, 161.
Deniers prélevés, comment payés et distribués, 895 à 902.— Voir Paiement el distribution des deniers prélevés; paiement de deniers prélevés sur la vente des immeubles, 1042 à 1046.
Dépens, observations sur les dépens, 521, 522, 523, 524, 595, 526, 927, 1659; taxation de dépens, 528; motion pour révision de taxation, 529; motion pour réduction de taxe de témoin, 530; distraction des dépens, 531; motion pour distraction, 532; ce qui entre en taxe, 533; ce qu'on entend par frais taxables, 534 ; jurisprudence, 535 à 604 ; prescription des dépens, 605; l'avocat distrayant a droit à une exécution, 606 ; sur la procédure de la révision des causes jugées par défaut, 616 et 617; en appel, 1919 ; par qui taxes, 1920.
Déposilaire, contrainte par corps, 1090.—Voir Contrainte ar Corps.
Déposilion requise pour procéder in formä pauperis, 25 ; pour requête afin d'examiner des témoins sur le point de laisser le Bas-Canada, 282 ; [préambule nécessaire aux, 296; clôture de, 316; forme de durat, 317: si le témoin ailtère ou ajoute à sa, 318; dans quel cas Ja déposition peut elle être ré-ouverte, 319 ; requise pour commission rogatoire, 329, 338 ; qui accompagne Ja requête pour révision de cause jugée par défaut, 610 ; qui accompagne l'opposition faite dans le même but, 614; pour opposition à la saisie et vente des meubles, 849; 890 ; idem des immeubles, 932 ; du créancier pour folle enchère, 949 ; d’un qui n’est pas créancier, 950 ; pour exiger des dépôts des enchérisseurs, 959.
Déposition pour obtenir Capias ad respondendum, 1157 à U6l : formes. 1162, 1163, 1164, 1167 ; dans une action en dommages non liquidés, forme, 1168 ; jurisprudence, 1171 à 1211.—Voir Capias ad respondendum ; pour donner aux cautions de l'aide pour arrêter le débiteur, 1225 ; jour obtenir le bref de saisie-arrêt avant jugement, 1254 ; bref de saisie revendication, 1281 ; pour obtenir bref sur action qui Lam, 1555 ; pour obtenir un bref en vertu de l'art. 997, 1637 ; pour obtenir bref de quo warranto, 1658 pour obtenir bref de prohibilion, 1717; pour bref d’Habeas Corpus, 1740, 1742 ; ;
Déposilion, à l'appui de la requête en demande de mainlevée de l'interdiction, 2365.
Déposition à l'appui de la requête pour apposition des des scellés, 2529.
Dépôt requis à la Cour Supérieure et à la Cour de Circuit pour produire des exceptions préliuinaires, 102 ; pour
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ro révision devant trois juges, 624 ; son montant,
ro enchères accompagnées de dépôt, 958 ; s’il y a deux olles-enchères, dépôt peut être exigé, 960 ; désistement du Demandeur d'exiger dépôt, 961 ; quand il doit se faire pour demander la révision des décisions sur capias 1243 ; requis par le shérif sur tout exécution du bref de saisie-arrèêt avant jugement, 1260; requête pour nouveau dépôt, 1261; dépôt fait par le Défendeur pour se faire re. mettre les effets saisis, 1264.
Dernier équipeur, ce que c’est, 1246, 1247 et 1248.
Désaveu, pour désavouer, il fant une procuration, forme 242 ; déclaration de désaveu, 243 ; désaveu par action ordi. naire, forme, 245 ; désaveu incident, par requête, 244.
Désistement de jugement par défaut, quand et comment il peut être fait, 89; de la récusation portée contre le juge, 941; des interrogations et réponses sur faits et articles 278; du Demandeur, avant le verdict du jury, 425; ce que c'est, 478, 479; privilége du, 480: elfet, s'il n'est donné que par l’un des Demandeurs ou Défendeurs, 481 482, 483, 484, 485, jurisprudence, 486, 487; non sujet à acceptation, 488 ; son effet en général, 489 ; il se fait par une déclaration, 490 ; forme, 491; du jugement sur le fond, 517; de la part de la partie en faveur de laquelle jugement a été rendu, 518 ; du Demandeur d'exiger dépôt lors de l'enchère, 961.
Détention illégale de lerres tenues en franc et commun soccage, 1834.—Voir aclion péliloire.
Deux-Montagnes, comté de, compris dans le district de Terrebonne pour les fins de la Cour Supérieure, 2 4-1,
Distraction de dépens, 531 ; motion pour distraction, 532.
Distribulion de deniers prélevés, 895 à 902.— Voir paiement et distribution de deniers prélevés.
Distribulion des deniers prélevés des immeubles, principes généraux du Code Civil sur la question, 106 à 1011 ; ventilation, ce que c’est, 1012; nomination d'experts pour établir la valeur, 1013 ; motion de nomination, 10:4 ; jurisprudence sur cette matière, 1015 ; contestation du certilicat du régistrateur, 1016; requête pour corriger ce rapport, 1017; forme de production de quittance, 1019: motion pour faire diminuer les frais du régistrateur, 1020 1021 ; forme de contestation de collocation, 1024 : motion pour homologation, 1025; déclaration de celui qui a été mal à propos colloqué, 1026; motion pour deniers, 1098 ; jurisprudence, 1029 à 1035; des deniers, en matière de partage et licitation, 1425.
Division du Bas-Canada en districts, 2661.
Domicile, élection de, du défendeur comparaissant à l'action en personne, 81 ; de l'avocat et procureur, 82 ; du deman-
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deur, dans le cas d'immeuble fictif, en matière de ratification de titre, 1483,
Dommages non liquidés, à l'égard du capias, 1169, 1170.— Voir capias ad respondendum.
Dorchester, comté de, compris dans le district de Beauce pour les fins de la Cour Supérieure, 2 5-1.
Dossier, consentement pour transmission par une autre voie que par la poste, 11; forme, 12; transcript du, ce que c'est, 1870 ; si le protonolaire ne transmet pas le dossier en appel, 1871.
Droit de suile, 1296.— Voir saisie-gagerie.
Drummond, comté de, compris dans le district d’Arthabaska pour les fins de la Cour Supérieure, 2 5-1.
Drummondville, lieu où se tient la Cour de Circuit, pour le comté de Drummond, district d’Artabaska, 2 11-1.
Durée des divers tribunaux, 1.
Effets du décrêt.—Voir Décrél.
Elargisseinent du défendeur arrété sur capias, 1106 ; requête pour élargissement, 1107; forme, 1108, 1217; avis à être donné en certains cas, 1218 ; forme de l'avis, 1219.
Election de domicile, du défendeur, 81 ; de l'avocat et procureur, 82.
Emancipalion de mineurs, nomination de curateur, 24 14 à
Enchère et de la vente, combien d'enchères, 945 ; enchère avant l'adjudication, 946 ; forme, 947; si l’enchérisseur ne sait pas signer, 948 ; déposition du créancier pour faire enchère, 949 ; déposition de celui qui n’est pas créancier, 950 ; observations, 951; enchères Lors de ladjudication, 952; devoir du shérif, 953; où et quand la vente a lieu, 953; quoi sert de point de départ, 954; enchère verbale, comment faite, 955; qui ne peut enchérir, 956; si les enchères sont faites par procureur, 957; enchères accompagnées de dépôt, 958; dépusition pour exiger dépôt, 959; sil y a deux folles enchères, dépôt peut être exigé, 960 ; désistement du demandeur d’exiger dépôt, 961; quand peut se faire l’adjudication, 962; peut-il y avoir ajournement, 963 ; procès-verbal de vente d’immeuble, 964; sile prix d’adjudication n’est pas payé sous trois jours, 965 ; exceptions, 966; acte de vente par le shérif, 967 ; du partage et licitation, 1417.—Voir partage el licilalion.
Enchères à la vente d’un immeuble de mineur, 2522.
Enchérisseurs aux ventes de meubles, combien, 874 ; l’huissier saisissant peut-il enchérir, 877.
Enquête, exparte, forme de l'inscription et de l'avis, 339; incidents, nature des objections à être faites à la preuve, 340, 341; protestation contre le jugement rendu sur ces
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objections, 342, 343, 344 ; si la preuve ne coïncide pas avec les plaidoyers, ces derniers peuvent être amendés sur motion.
Enquéle, inscription, forme, 279 ; témoin sur le point de laisser la province, requête pour l’examiner avant les délais, 280 ; forme, 281; déposition à l'appui de la requéte, forme, 282 ; avis est donné, dans quels cas, 283; forme, 284; requête pour examiner témoins dans un autre district, 285; requête pour qu'un témoin réponde dans un autre district, 285.
Enquéle, si les témoins sont dans la province d'Ontario, 288; si le témoin ne comparait pas, 289; motion pour amender, 290, 291; motion pour emprisonnement, 292, 393; si le témoin refuse de répondre, tout en comparaissant, 294; déclaration de la partie qu’elle n’entend pas se servir du témoignage de l’autre partie, 295; préambule nécessaire de la déposition, 296; l’âge doit-il être mentionné, 297; requête pour Aabeas corpus ad leslificandum, 298 ; le sourd-muet peut-il être témoin, 299 ; par le Juge, règles générales surla preuve, 300 ; mode d'interrogatoire prohibé, 301 ; moyen Je connaitre si une question est légale, 302; comment on procède en transquestion, 303; forme de l’objection à une question illégale, 304; motion pour exhibition d'objet à être identifié en preuve, 305 ; si le témoin refuse de répondre à une question seulement, 306 ; si le témoin refuse de produire une pièce ccram judice, 307; si la pièce est chez lui, 308 ; motion pour production de document en la possession du témoin, 309 ; requisition pour obtenir une exécution pour taxe de témoin, 310 ; déclaration de clôture d’enquête, 311.
Enquête écrile au long, le consentement est requis, 312 ; forme, 313 ; consentement pour enquête devant le protonotaire, 314 ; consentement pour régulariser l'enquête, 315 ; clôture de déposition, 316; forme de Jwral, 317, si le témoin altère ou ajoute à sa déposition, 318 : dans quel cas la déposition peut-elle ètre réouverte, 319.—Voir Commission rogaloire devant un Commissaire enquéleur.— Voir Commissaire Enquéleur.
Enquêéle el mérite, inscription, forme, 287.
Enquêéle incidents, mais peuvent être amendés, 345, 346.
Entrée de la cause, comment faite, 78 ;
Envoi en possession, principes généraux, 2596 à 2599 ; avis public, 2600 ; acte de notoriété, 2601, 2602 ; requête pour envoi, 2603; principes sur l'absence, 2604 à 2616.
tal civil.—Voir Registre de l'Elat Civil.
Evocalion de la Cour de Circuit à la Cour Supérieure, 1797; forme de l'évocation, 1793 :
Exceplion à la forme, pour contester la vérité d'un rapport d’assignation, 75, ce que c’est et dans quel cas, 104,
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forme, 105 ; amendement, forme, comment permis,106 ; si la copie du bref est incorrecte, 107;
Exceplions déclinaloire, ce que c'est et forme, 108.
Exceplion dilaloire, sur le defaut de production de pièces, 98; si les délais auxquels la partie assignée a droit pour faire inventaire et délibérer ne sont pas expirés, 108, 109 ; s'il y a lieu d'exiger du demandeur des cautions ou l'exécution de quelqu'obligation préjudicielle, 110, 1121; orsque le demandeur enfreint la règle que les parties doivent rester avec les mêmes avantages, jusqu’à ce que la justice en ait autrement ordonné, 113 ; lorsque la partie défenderesse a droit d'exercer un recours en garantie contre un tiers, 114; lorsque la partie défenderesse a droit de demander la discussion des biens du débiteur principal, 115, 116, 117; réponse à cette dernière, 118; si lo demandeur a cumulé dans sa demande plusieurs recours incompatibles, ou sujets à des modes différents, 119; ce qui doit être fait en ce cas par le demandeur, 120; si dans le cas de dettes ou de droits indivisibles, toutes les parties intéressées et dont la présence est nécessaire ne sont pas en cause, 193 ;
Exvceptions péremploires, combien, 130 ; exception de litispendance, 131; de non-échéance de terme, 132; de non échéance de condition, 133; de paiment, 134; de novation, 135; de remise, 136; de compensation, 137; de confusion, 133 ; d'impossibilité d'exécution d'obligation, 139; d'extinction par jugement d'annulation ou de rescision, 140 ; de condition résolutoire accomplie ou de terme, 141; de prescription 142, 143, 144 ; résultant de la mort du créancier ou du débiteur, 145 ; de subrogation, 146 ; résultant des impenses, 147 ; résultant d'une créance privilégiée ou d'hypothèque antérieure, 148 ; de division, 149 ; de provision, 150 ; cumul d’exceptions, 152.
Exceplions préliminaires, quand produites, 100 ; délai pour y répondre à la Cour Supérieure, 101 ; dépôt requis tant à la Cour Supérieure qu'à la Cour de Circuit, 102; avant d'y répondre, le demandeur peut exiger défense au mérite, 129,
Exceplions préliminaires, en appel, 1875 à 1881.
Exéculion, rapport d’.—Voir Rapport d'exéculion pour taxe de témoin, 309; fia!l, 310 ; du capnas, 1215, 1216.—Voir capias ad respondendum ; de la saisie arrêt avant jugement, 1257; rapport du bref, 1258 ; livraison des biens au shérif, 1259; dépôt peut-être requis, 1260, 1261: Cour de Circuit, 1815 ; forcée des jugements, comment le jugement peut être mis à exécution, 802 ; sila partie contre laquelle jugement a été rendu est décédée, 803 ; forme d’action contre les héritiers pour rendre commun et exécutoire un jugement rendu contre leur auteur décédé, 804; si lexécution est prise avant le décès de la partie, 805 ; si c’est le
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demandeur qui décède, comment exécutée, 806 ; s’il décède après l'exécution et qu'il y ait opposition, 807; si l’offi. cier exécutant éprouve de la résistance, 808.
Erécution sur action personnelle ; délai pour l'exécution des jugements à la Cour Supérieure et la Cour de Circuit, 813 ; requête pour obtenir exécution avant l'expiration du délai, 814 ; déposition requise, 815 ; comment exécuter contre un défendeur absent, 816 ; requête contre un défendeur absent, en offrant cautions, 817 ; comment et à qui cette requête est présentée, 818 ; exceptions que souffre le cautionnement, 819 ; le créancier peut il em. ployer en même temps plusieurs moyens d'exécution, 820 ; ce quiintervient avant l'exécution, 821 ; comment se rédige un mémoire de frais, 822; fiat pour exécution, 823 ; à qui est adressé le bref d'exécution, 824 ; ce qui est subs. titué au commandement de payer, 825 ; si la distanceest de plus de neuf milles, qui doit exécuter, 826.—Voir saisie de meubles.
Exéculion sur action réelle, ce que c'est que le bref de possession, 809 ; de quel usage est ce bref, 810 ; fiat pour l'obtenir, 811 ; s’il y a résistance à l'exécution du bref,
Experts, motion pour nomination d'experts, 347 ; causes de récusation, 348 ; avis aux experts, 349 ; avis pour nommer un expert remplaçant, 350 ; avis aux parties par les experts, 301 ; serment prêté par les experts, 353 ; rapport des experts, 354 et 355 ; si les experts diffèrent ou refusent de faire rapport, 356 ; toutes ces formes sont applicables aux praticiens, auditeurs, 357 ; et aux arbitres, Jo8 ;, nomination d'amiables compositeurs, 359 ; motion pour homologation de rapport, 360 ; motion pour faire rejeter le rapport, 361 ; avis, dans quel cas requis pour ces motions, 362 ; inscriptions pour audition peut être tant sur le mérite que sur le rapport, 363 ; à la Cour de Circuit, 1803, 1806, 1807 ;
Experts en matière de partage et licitation, 1406, 1407, 408.— Voir parlage el licilalion.
Experts sur la ventilation, 1012, 1013 ; motion de nomination, 1014; jurisprudence, 1015 ; en matière de saisierevendication, 1287.
Experts, pour estimer un immeuble de mineur à être vendw 515; devoirs des experts, 2516, serment, 2517; rapport
Fr Factum (en appel), appel de la Cour Supérieure, 1890 ;
préparation, 1891 ; forme, 189? ; de la Cour de Circuit, 1907, 1908 ; du demandeur et du défendeur dans le pro-
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cès par jury, 392, 393, 395 ; requis pour la révision devant trois juges, 628 ; quand produit, 629,
Faillite nécessite la reprise d'instance, 458 ; par le syndic, 459 ; quels meubles peuvent être saisis par exécution, 828, 829, 830 ; l'actif de la faillite peut-il être saisi, 893, 894 ; si les saisis ont été mis en faillite, le produit de la vente des immeubles va à la masse, 987 ; demande du syndic à cet ellet, 988.
Faits el Articles, ce que c'est, 261 ; requisition pour bref, 262 ; comment doivent être les interrogatoires, 263 ; leur forme, 264 ; signification du bref, 265, si la partie est absente, signilication à l'avocat, forme, 266; l'avocat peut alors demander délai, 267 ; forme de la motion à cet elet, 268 ; si le défendeur réside au delà de dix lieues, 269 ; commission pour examiner défendeur, 270 ; comparution du défendeur et ses réponses, forme, 271 ; si c’est une corporation qui est assignee, délibération, forme, 273; réponses de la corporation, forme, 274 ; si la délibération n’est pas en forme, motion pour faire déclarer avéres les interrogatoires, 275 ; motions pour permettre de répondre après les délais, 276 ; si les réponses ne sont pas lirectes, catégoriques et précises, motion pour leur rejet, 277 ; désistement des interrogatoires et des réponses,
Faux.— Voir inscriplion de faux.
aux incident.—Voir inscriplion de faux.
Faux principal.—Voir inscription de faux.
Femme séparée voulant faire commerce, déclaration, 1551 ; sinon, il y a lieu à l’action qui tam, 1552.
Fial pour bref d’assignation, 40; forme, 41; pour bref sur faits et articles, forme, 262; pour cautionnement au Conseil Privé, 1998; pour transcript, 1999; pour Venire facias, 409; dépôt qui doit l'accompagner, 410; pour bref de possession, 811 ; pour bref d'appel, 1858.
Folle-enchère pour les meubles, 880 ; jurisprudence, 882, 886, en matière de partage et de licitation, 1423; principes du GC. C., 968, 969 ; requête pour folle-enchère, 970 ; forme, 971 ; procédure sommaire, 972 ; comment l’adjudicataire peut éviter la folle-enchère, 973; quand le fol. enchérisseur est obligé de payer, 974; motion pour contrainte par corps sur folle-enchère, 975; jurisprudence, 978 à 984.
Forclusion, 154 ; main-levée, 155.
Formé Pauperis, comment on procède, 23; forme de la requête pour procéder, 24; déposition requise, 25 ; ordre du juge, 26; motif de révocation du privilège, 27 ; forme de la motion pour révocation, 28 ; forme de l’avis de cette motion, 29; ordre d’apposer les timbres sur les procédures adoptées in formd pauperis, 30; motion pour fixer
FOX-HOC
délai, 31; si les timbres ne sont pas apposés, 32; motion pour renvoyer l’action, 33.
Fox River, circuit où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Gaspé, 2 9-1.
Franc-aleu noble, ce que c'est, 1834.
Franc-aleu rolurier, ce que c'est, 1834.
Franc et commun soccage, ce que c'est, 1834.
Gardien, s'il est insolvable, comment remplacé, 83? ; avis de venteau gardien, 836; principes du GC. GC. relativement à la responsabilité du gardien, 839 ; si le gardien refuse de livrer les effets, motion, 840 ; cédule a être annexée à la motion, 841; cas de libération du gardien, 842; décharge du gardien, 884 ; contrainte par corps, 885; motion pour contrainte, 887, 1090 ; jurisprudence, 888 à 892 ; en rapport avec la saisie-arrêt, 1262.
Gaspé, exception quant aux changements apportés par proclamation aux termes des divers tribunaux, 1; fait artie de Québec pour les fins de la Cour du Banc de la Done dureiotion d'appel, ? 2-1: temps et durée des termes de la Cour Supérieure dans ce district et comtés y compris, ? 4-1; temps et durée des termes de la Cour de de Circuit, ? 9-1; dispositions exceptionnelles relativement à certaines matières de procédure dans Île district de, 13 à 18.
Greffier, bref de capias ad respondendum émis par lui, 1152, — Voir Capias ad respondendum.
Griefs d'appel, 1844 ; forme, 1885 ; si l'appelant ne les produit pas dans les délais, 1886 ; réponses aux gricis, 1888, 1889.
Habeas Corpus ad subjiciendum, cas où il a lieu, 1738; nature du bref, 1739; déposition requise, 1740, 1742: requêle pour l'obtenir, 1741 ; si le juge refuse d'accorder le bref, 1743 ; rapport du bref, 1744; signification, 1745; procès-verbal de signification, 1746; si le défendeur ne rapporte pas le bref, 1747; procédure devant le juge et devant la Cour, 1748; jugement sur le bref, 1749, 1750, 1751 et 1752 ; jurisprudence, 1753.
Habeas corpus ad teslificandum, requête pour obtenir ce bref, 298.
Hävre, Commissaires du Hâvre, 2182.— Voir Commissaires du Hävre.
Hérilier bénéficiaire, ce que c'est, 2434.
Hochelaga, comté de, compris dans le District de Montréal pour les fins de la Cour Supérieure, ? 3-1.
HUI-INS
Huissiers, forme de leurs rapports, 46 à 70.
Huntingdon, Circuit et lieu où se tient la Cour de Circuit jour le Comté d’'Huntingdon, district de Beauharnais, 12-1.
Hypothèques (purge des).—Voir Ratificalion de litre, 1476.
Iberville, fait partio do Montréal pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, ? 2-1; temps et durée des termos de la Cour Supérieure de ce district et comtés y compris, ÿ 6-1; temps, lieu et durée des termes de la Cour de Circuit pour ce district, ? 11-1,
Immeubles, saisie-exécution des.—Voir Saisie exécution des immeubles.
Incidents de l'onquête.—Voir Enquéte.
Information libellée pour bref en vertu de l'art. 997, 1638.
Injonclion, utilité d’avoir ce bref, 1140.
Inscription de faux, pour contester la vérité d’un rapport d'assignation, 75.
Inscription de faux, combien de genre de faux, 197; comment les parties peuvent agir, 198; procuration des parties, 199, 200; faux principal, forme ce déclaration, 201 et 202; défenses à telle action, 203 et 204 ; comment se lie la contestation dans le faux principal, 205 ; faux incident, s'il est adopté trop tard, 206; comment il se forme, 207 ; forme, 208 ; dépôt requis, 209 ; déclaration de la partie adverse qu'elle entend se servir de la pièce arguée de faux, 210 ; forme, 211 ; si le défendeur omet de faire la déclaration, 212; si le défendcur déclare qu'il n'entend pas se servir de la pièce, 213; motion demandant la production de la minute, 216 et 217; comment le défendeur se procure la minute, 218 ; si le défendeur n’a pas produit la minute dans les délais, 219; il peut demander prolongation de délai, 220; pièce produite, demande de procès-verbal d'icelle, 221; ce que doit contenir ce procès-verbal, 222; formes diverses de procèsverbal, 223, 224 et 225; communication de la pièce, 226; moyens de faux, quand produits, 227; forme, 228 ; si le demandeur n’a pas produit ses moyens dans les délais, 229 ; le défendeur peut déclarer les moyens produits coinme non pertinents etinadmissibles, 230 ; forme de la motion, 231 ; réponses aux moyens, leur forme, 23? ; si le défendeur omet de produire ses réponses aux moyens, 233; contestation liée ordinaire, 235; copie de la pièce arguée de faux délivrée par ordre du tribunal, 237.
Inscriplion, en droit et au mérite, avis, 506 ; délai, 507; pour obtenir la révision devant trois juges, 624 ; avis de cette dernière inscription, 625; en appel, 1893, 1918.
Inscriplion pour enquéle.—Voir enquête.
INS-INV
Inscriplion pour enquéle et mérile, forme, 287.
Inscriplion pour enquête exparte, forme, 339.
Inscriplion pour jugement, par défaul, 86.
Instance, reprise d', ce que c'est, 455 à 461.
Instructions, au commissaire, en vertu d'une commission rogatoire, 333, 334;
Interdiction, LT ae généraux, 2333 à 2336; requête en interdiction, 2337, 2338; si l'interdit ne peut être amené pour être interrogé, 2339; requête pour demander d'inter. roger l'interdit là où il est détenu, 2340 : ordre du tribu. nal pour convoquer le conseil de famille, 2341; principes du Code Civil sur la convocation, 2342 à 2347; rapport de signification de la requête, 2348 ; ordre de convocation, 2349; dépositions à l'appui de la requête, 2350; enquête tenue devant le juge ou protonotaire, 2357; procès-verbal de l'assemblée du conseil de famille, 2353; comment ce procès-verbal est clos, 2354, 2355; juridiction de la Cour Supérieure et de la Cour de Circuit, 2356; acte de l'avis du conseil de famille, 2357; la Cour peut donner un conseil judiciaire, sans interdir, 2358 ; distinetion entre le terme et la vacance, si l'interdiction est prononcée, 2359 ; signification de la sentence, 2360 ; causes de cessation d'interdiction,2361, 2362; demande de mainlevée, 2363 ; requête en main-levée, 2364,
Interdiction, déposition à l'appui de la requête en mainlevée, 2365 ; ordre d'interroger l'interdit, 2366; interrogatoire soumis à l’interdit, 2367; si le conseil est convoqué par un notaire, 2368 ; avis de convocation, 2369; notification de convocation, 2370 ; procès-verbal de la séance du conseil de famille par un notaire, 2371: requête en main-levée d'interdiction, 2372 ; opposition à la requête, 2373 ; réponse en droit à la requête, 2374: ordonnance du protonotaire, 2379; requête en revision d'ordonnance, 2380, principes sur le droit de la revision et d'appel, 2381 à 2384: curateur à l'interdit, 2413.
Interpellalion, de désigner les immeubles à saisir, 927; refus de répondre, 928.
Inlerrogatoire sur fails el articles, comment doivent être, 263 ; forme, 264; désistement, 278.
Inlerrogaloire, prohibé à l'enquête, 301; accompagnant une commission rogatoire, 330, 331, 332;
pe de l'interdit sur la demande de main-levce,
Intervention, forme, 191, 192 ; procédure à suivre en cas d'urgence, 193; hors des cas d'urgence, 194; délai pour contester, 195; moyens d'intervention, 196; à la Cour du Banc de la Reine, 1917.
Inventaire à être dressé sur la levée des scellés, 255%; ce que c’est, 2560 ; qui peut le demander et y assister, 2561, 2562, notification notariée pour assister à l'inventaire,
INV-JUR
2564; principes généraux, 2565 à 2568; requête pour faire insérer prétentions et protestations, 2569; ce qui entre dans l'inventaire, 2274; forme, 2575; jurispruden. ce, 2576 à 2587,
Inventaire de produclions de pièces, comment fait, 93, 94.
Inverness, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Mégantie, district d'Artabaska, 2 1-1,
Isles de La Magdeleine, Circuit où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Gaspé, ? 9-1: dispositions exceptionnelles relativement à certaines matières de procédure dans cet endroit, 13 à 18.
Jacques-Cartier, comté de, compris dans le district de Montréal pour les fins de la Cour Supérieure, 2 3-1,
Jolielte fait partie de Montréal pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, ? 2-1; temps et durée des termes de la Cour Supérieure pour ce district et comtés v compris, ? 4-1; temps etdurée des termes de la Cour de Circuit pour ce district, ? 9-1,
Juge, comment récusé, 34 à 39: causes de récusation, 237.
duges de Paix, appel en vertu de j'acte des municipalités et chemins, 1761 à 1766.—Voir appel des juges de paix en vertu, etc.
Juges de Pair, 2066.—Voir Cour des Juges de Paix.
Jugement sur défaut de comparaître, 86 ; si l'acte est authentique, 87 ; si l’action est fondée sur une convention verbale, compte et effets, 88; sur le verdict du jury, 438, 439; motion pour, 442; jugement nonobstant le verdict, 44$, 449 ; motion pour tel jugement, 450.
Jugement, quand il peut être exécuté par la Cour Supérieure et la Cour de Circuit, 813; comment peut-il être exécuté avant les délais, 814.
Jugement par défaul, comment revisé, 607.—Voir revision des causes jugées par défaul.
Jugement sur le fond, quand il a lieu, 511; quand rendu, 512; ce qu'il doit contenir, 513: sa rédaction et son enregistremett, 214; le juge peut-il changer son jugement, 514, 015; signification, quand requise, 516; désistement, 517 ; désistement de la part de la partie en faveur de laquelle jugement est rendu, 518; chose jugée, ce que c'est, 519; jurisprudence, 520.
Juridielion d'appel de la Cour du Banc de la Reine, lieu, temps et duree du tribunal,7 2-1 1911.
duridiction du Conseil Privé, procédure devant ce tribunal,
Jurisprudence, sur le serment décisoire, 465 : sur le désistement, 486 et 487; sur la péremption d'instance, 494 et 495; sur la computation des délais, 510; sur la chose
JUR-LAP
jugée, 520; sur les dépens, 535 à 604; sur la revision devant trois juges, 624, sur la tierce opposition, 656 ; sur la reddition de compte, 708 à 733; sur le délaissement, 759 à 770, sur les offres réelles et la consignation, 800 à 801; sur la saisie de meubles,829 ; sur les oppositions, 858 à 872; sur la folle enchère des meubles, 882, 886: sur la contrainte du gardien, 888 à 892, sur le paiement et la distribution des deniers prélevés, 900 à 907 ; sur la saisie-arrêt après jugement, 912 à 919; sur les oppositions, 933; sur la folle-enchère, 978 à 984 ; sur l’action en nullité de décret, 999 à 1003; sur la distribution des deniers, 1029 à 1035; sur l'opposition en sous ordre, 1040, 1041; sur la livraison du défendeur arrêté sur capias, 1067 ; sur la contrainte par corps, 1109 à 1139; sur la déposition pour obtenir le capias, 1171 à 1211; sur la saisie arrèt avant jugement, 1265 à 1269 ; sur la saisie-gagerie, 1297, 1298; sur les poursuites entre locateurs et locataires, 1332 à 1349 ; sur l'action en bornage, 1452 à 1464 ; sur les actions possessoires, 1473 à 1475; sur la ratification de titres, 1502 à 1506, sur la séparation de biens, 1541 à 1550 ; sur le quo-warranlo, 1663 à 1667 ; sur le mandamus, 1686 à 1705; sur le bref de probibilion, 1709, 1718; sur l’annulation des lettres patentes, 1731 à 1735; sur le Brefd'’/Jabeas Corpus ad subjiciendum, 1753; sur la Cour du Banc de la Reine, 1922 à 1984, sur le Conseil Privé 2004 à 2005.
Jurisprudence sur les tutelles et les curatelles, 2464 à 2499,
Jurisprudence sur l'inventaire, 2576 à 2587.
M ange sur les compromis et les arbitrages, 2641 à
Jury, procès par.—Voir Procès par Jury, 364; de medielate linguæ, ce que c’est, 405.
Kamouraska, fait partie de Québec pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, 3 2-1; comté de, compris dans le chef-lieu du district de Kamouraska pour les fins de la Cour Supérieure, ? 4-1 ; temps, lieu et durée des termes de la Cour de Circuit, 3 8-1.
Knowllon, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Brôme, district de Bedford, Z 11-1.
Lachulte, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté d'Argenteuil, 3 9-1.
Laprairie, comté de, compris dans le district de Montréal pour les fins de la Cour Supérieure, 8 3-1.
L'AS-MAG
L'Assomplion, comté de, compris dans le district de Joliette pour les fins de la Cour Supérieure, 3 4-1.
L'Assomption, la Cour de Circuit se tient dans ce comté,
Laval, comté de, compris dans le district de Montréal pour les fins de la Cour Supérieure, 8 3-1.
Leltres de bénéfice d'inventaire, ce que c'est, 2595.
Lettres Patentes, annulation de, 1722.— Voir Annulalion de Lettres Patentes.
Lévis, comté de, compris dans le district de Québec pour les fins de la Cour Supérieure, 2 3-1.
Libération du défendeur arrêté sur capias, 1072, 1073, 1073. Voir Conlrainle par eorps, Cession de biens el Elargissement.
Licilalion el partage, 1370.—Voir Partage el livilation.
Lieu des divers tribunaux, |.
Liquidalion des reprises matrimoniales, 1528.
L'Islet, comté de, compris dans le district de Montmagny pour les fins de la Cour Supérieure, ? 5-1; Circuit où se tient la Cour de Circuit pour le district de Montmagny, 8 10-1.
Liste des jurés, requisition pour, dans un procès par jury, 401; comment préparée, 402.
Localeurs el Localaires, principes généraux, 1319 ; genre d'actions que possède le locateur, 1320 ; juridiction, 1321; résolution du droit du propriétaire, 1322; saisie-gagerie, 1323; actions qui compétent au locataire, 1324 ; règles et délais sur toutes ces actions, 1325; où s'arrêtent ces délais exceptionnels, 1326 ; formes de déclarations diverses, 1328, 1329, 1330, 1331; jurisprudence, 1332 à 1349 ; jour de Circuit, 1833. |
Lois particulières, réglant le lieu, le temps et la durée des divers tribunaux, 1{.
Lotbinière, comte de, compris dans le district de Québec pour les fins de la Cour Supérieure, ? 3-1 ; temps, lieu et durée des termes de la Cour de Circuit, 7-1.
Magistrats de district, 2016 ; pourront être nommés, s. 1 ; leurs pouvoirs, 8. 2 ; ils seront dispensés de qualifications foncières, s. 3 ; où ils résideront, s. 4 ; leur salaire, s. 5; ils pourront nommer des greffiers et des constables,rémunération de ceux-ci, s. 6 ; huissiers seront constables, s. 7 ; ces magistrats tiendront minute et feront rapport, s. 8; ils auront les pouvoirs mentionnés dans $S. R. B. C. c. 24 e. 29; tel qu'amendé par 29, 30 V. c. 32, s. 1, et dans S. R. G.,c. 115 et 116, s. 9; S. R. C., c. 102et 103, s'appliquent aux procédures devant les magistrats du district, s. 10 ; leur juridiction sur certaines offenses, s.
MAI-MES
11 ; certains crimes exceptés, 29 Vict. ch. 13,58. 12; le lieutenant gouverneur pourra établir des cours de magistrats et en fixer les termes, s. 13 ; où ces cours se tiendront et quelles personnes en seront les grefliers, s. 14 : rémunération des grefliers, 8. 15; juridiction de ces cours, s, 16 ; articles du G. P. C. applicables, s. 17, brefs, comment signés, s. 18; où certaines procédures pourront être mises à exécution, s. 19 ; cominent les tiers-saisis sa feront rembourser, s. 20 : la Cour pourra Ss'ajourner de jour en jour, s. 21 : dans le cas d'absence du inagistrat, s. 22: cours additionnelles, s. ?3 ; où se tiendront ces cours additionnelles, s. 24 : pouvoirs de ces cours, s, 95 : noms de ces cours, s. 26 : i vuliction civile et criminelle
concurrente, s. 27 ; à qui ! montant des pénalités, $, 98 :
point de Cerliorari, S. 29; tarifs d'honoraires, $s. 30 :
entrée en vigueur de l'acte, s. 31: 32? Vict. ch. 23, 2016.
Maisons de la Trinité, juridiction, 2178; combien de genres, 2179: pouvoirs, 2180 ; procédure sommaire et procédure applicable, 2181.
Malbaie, chef-i vu du district de Saguenay pour les fins de la Cour Supérieure, ? 5-1: 3ieu où se tient la Cour de circuit pour le district de Saguenay, 3 10-1.
Mandamus, ce que c'est, 1668 ; dans quels cas le bref est employé, 1669 ; nature du bref, 1670: peut être émané en l'absence du juge par le protonotaire, 1671; requète libellée, appuvée de dépositions, est nécessaire, 1676 ; ce que doivent être les dépositions, 1677 ; forme de la requête libellée, 1678 ; ordre du protonotaire en l'absence du juge, 1679; procédure qui intervient sur le jugement rendu, 1681; motion pour obtenir un bref péremptoire contre un officier public, 1682; ditto, contre une Cor prOration, 1683; procédure sur le bref péremptoire 1684 et 1685 ; jurisprudence, 1686 à 1705,
Mariage,—\ oir Opposilions au mariage, 1597.
Marie- Ville, lieu où se tient la Cour de Circuit pour Le Comté de Rouville, district de St, Hyacinthe, 2 1-1.
Maskinongé, comte de, compris dans le distriet de Trois-Rivières pour les fins de la Cour Supérieure, 7 321: temps et durée des termes de la Cour de Circuit dans ce comté, 2 7-1.
Malane, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le district de Rimouski, ? 10-1.
Mégantie, comté de, compris dans le district d'Arthabaska pour Les fins de la Cour Supérieure, ? 5-1,
Mémoire de frais, taxation, 998 ; motion pour révision, 529; ce qui entre en taxe, 933 ; ce qu'on entend par frais taxables, 534 ; doit être Laxé avant l'exécution, 821 ; comment il se rédige, 822.
Mesures provisionnelles, bref d'injonction et observations générales, 1140.
MEU-MOT
Meubles.—Voir vente de meubles saisis. Saisie de meubles 827; meubles insaisissables, 827, 1816.—Voir saisie de meubles.
Mineurs, tuteur au mineur, 2393 ; curateur au mineur émancipé, 2414; vente de leurs biens immobiliers, 2509.
Missisquoï, comté de, compris dans le district de Bedford pour les fins de la Cour Supérieure, ? 5-1.
Monnaie courante, qu'entend-on, 787 à 799.
Montcalm, comté de, compris danse lo district de Joliette pour les fins de la Cour Stihemeure, ? 4-1; la Cour de Circuit se tient dans ce comté, ? J-1,
Montmagny fait partie de Québec pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, ? 2-1; temps et durée des termes de la Cour Supérieure pour ce district et comtés y compris, ? 5-1 : temps, lieu et durée de la Cour de Circuit pour ce district, 2 10-1.
Montmorency, comté de, compris dans le district de Québec pour les fins de la Cour Supérieure, ? 3-1.
Montréal, temps et durée des termes de la Cour de Révision, 2 2-1: temps et durée des termes de la Gour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, siégeant à, 2 2-1: temps et durée des termes de la Cour Supérieure, siégeant dans le district de, et quels comtés y compris, 2 3-1; temps el durée des termes de la Cour de Circuit, 2 7-1.
Motion, pour révoquer le privilége de procéder in formd pauperis, 27: forme, 28; avis de cette motion, 29; pour lixer un délai pour apposition de timbres par stite de révocation, 30; pour fixer délai, 31; pour renvoyer l'action, 33; pour récuser un juge, 35; pour faire déclarer insuffisants les motifs de récusation, 36, 37 et 38 ; pour amender brefet déclaration, 45 ; pour assigner un absent par la voie des journaux, 72: pour relever le Péfêndeur du défaut de comparaitre, 84: comment cette dernière motion est siwnifiée, 85: pour obtenir règle nisi,97 ; pour ne pas plaider tant que les pièces ne sont pas produites, 98 ; pour fournir au Défendeur une copie correcte du bref d'assignation, lorsque la copie signiliée est incorrecte, 107 ; pour demander le renvoi de l'action, le Demandeur n'ayant pas donné cautionnement, 111; pour se faire relever d'une forelusion, 154; pour faire produire l'original d'une procuration sur laquelle on émet des doutes, 161; pour demander la permission de produire des plaidoyers additionnels, 180: pour faire sortir du dossier une pièce arguée de faux, lorsqu'il v a omission de déclaration, 212; du Défendeur qu'il n'entend pas se servir de la pièce arguée de faux, 213: pour faire produire l'original de la pièce arguée de faux, 214, 215, 216 et 217; pour que la pièce arguée de faux soit retirée du dossier, vû l'absence de l'original, 217 ; pour faire proionger le délai de la production de la minute, 220 ; pour faire faire le procès-ver-
MOTION
bal de la minute, 221; pour faire rejeter l’inscription, si les moyens de faux ne sont pas produits dans les délais, 229 ; pour faire déclarer les moyens de faux non pertinents, 231; pour constituer un nouveau procureur pour le Demandeur, 247 et 248 ; pour le Défendeur, 249; motion de substitution, 250; pour frais d'enquête sur preuve des faits nies par les reponses aux articulations de faits, 259 ; par l'avocat, sur signitication à lui faite des interrogatoires sur faits et articles, demandant délai, 267; pour faire déclarer avérés les interrogatoires, si la délibération de la corporation n’est pas en règle, 275 ; pour permettre de répondre aux interrogatoires après les délais, 276; motion pour rejeter réponses, vû qu'elles ne sont pas claires, etc., 277; pour condamner à l'amende un témoin qui ne comparait pas, 290, 291; à l'emprisonnement, idem, 292, 293; pour exhibition d'objet à être identifie en preuve, 305; pour production de document en la possession du témoin, 309; pour commission rogatoire, 327; avis de cette motion, 328; pour ouvrir commission, 335; pour faire déclarer la commission périmee, 336; pour faire prolonger le délai du rapport de la commission, 337; déposition au soutien de cette motion, 338; pour faire reviser un jugement rendu sur objections à l'enquête, 343: pour le maintien de ces objections, 344; pour amender les plaidoyers pour les faire coïncider avec la preuve, 345, pour nomination d'experts, 347; pour nomination d'amiables compositeurs, 359; pour homologation de rapport d'experts, etc., 360 ; pour le faire rejeter, 361; avis dans quel cas requis pour ces motions, 362; pour procès par jury, 372,373; quand elle doit être faite, si la contestation est liée en terme, 374; ce qu'elle contient, 375; pour faire adjuger sur la qualité des parties, 378; l'avis est aussi une inscription, 379 ; pour jury, définition de faits et jour du procès, 388 ; forme, 389; forme du jugement qui intervient sur celte motion, 381; pourrenvoyer la cause devant le tribunal d'un autre district, 399: deposition requise, 400; pour demande d'un nouveau procès, 443, 444, pour jugement sur le verdict, 442 ; pour jugement nonobstant le verdict, 450 ; pour arrêt de jugement, 453; pour revision de taxation de dépens, 529; pour réduction de taxes de témoins, 530; pour distraction de dépens, 532; pour faire fixer délai dans le jugement de reddition de compte, 693; pour prolongation de délai pour rendre compte, 697; du défendeur pour retirer les oltres par lui faites, 785; motion du demandeur pour retirer les deniers consignés, 786; sile gardien refuse de livrer les effets, 840 ; cédule à être annexée à la motion, 841; pour faire déclarer si on entend contester une opposition, 856; pour retirer deniers, 897; pour faire déclarer dechu du droit de contester une déclaration de tiers-saisi, 908,
MOTION-NAT
909; pour contraindre un gardien qui ne représente pas les effets, 887; pour contrainte par corps contre un fol enchérisseur, 975; pour nomination d'experts sur la ventilation, 1014; pour faire diminuer les frais du régistrateur, 1026, 1021; pour homologation de jugement de distribution, 1025; pour deniers à être distribués, 1028; pour contrainte par corps contre un gardien, sequestre, dépositaire ou officier public, 1090; pour contrainte contre un adjudicataire, 1091; contre un défendeur condamné pour dommages, 1092; pour nomination d'experts dans les cas de saisie-revendication, 1287; motion pour faire vendre les effets revendiqués, s'ils sont sujets à détérioration, 1288; pour nomination d’arbitres dans les cas de partage de terre indivise dans les townships, 1368; pour que la liquidation soit comprise dans le jugement de séparation, 1579; état à étre soumis avec la motion, 1530; pour que la liquidation soit comprise dans le jugement prononçant la séparation de biens, 1529 ; état à être soumis avec la motion, 1530; pour nomination de praticien, 1533; pour homologation de rapport de praticien, 1536; pour l'obtention d'un bref péremptoire demandamus, 1682, 1683; pour cautionnement pour frais en raison de l’absence d'une des parties, 1790; pour obtenir congé-défaut en appel, 1873; pour renvoi d'appel, faute d’avoir produit les raisons d'appel, 1887 ; de déchéance d'appel pour les jugements de la Cour de Circuit, 1909, 1910; pour appeler au Conseil Privé, 1988; délai pour la présenter, 1989; nature de la motion, 1990; jugement sur cette motion, 1991.
Moyens d'Appels ou griefs, 1884, 1885.
Moyens de faux, ce que c'est, 227, leur forme, 228; quand produit, 229.
Moyens de se pourvoir contre la procédure el les jugements des tribunaux inférieurs, 2189.—Voir Cerliorari.
Moyens préliminaires en Appel, 1875 à 1881.
Napierville, comté de, compris dans le district d’Iberville pour les fins de ia Cour Supérieure, 2 5-1 ; lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Napierville, district d'Iberville, 2 11-1.
Naluralisalion des Aubains, principes généraux sur la qualité de sujet britannique, 1767 à 1772; serment de résidence, 1773; serment d'allégéance, 1774; devant qui ces deux serments sont prêtés, 1775; certificat du juge de paix, 1776 et 1777 ; requête en naturalisation, 1778, 1779; certificat de naturalisation, 1780 ; enregistrement du certificat, 1781; principes généraux sur le droit d'action des aubains, 1782 à 1791; cautionnement requis, s’ily a
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absence, 1789; motion pour cautionnement pour frais, 1790 ; si l'absence est niée, 1791.
Nelsonville, chef.lieu du district de Bedford pour les fins de la Cour Supérieure, ? 5-i ; lieu où se tient la Cour de Circuit pour le district de Bedford, 3 11-1.
New-Carlisle, chef lieu du district de Gaspé (Bonaventure) pour les fins de la Cour Supérieure, Z 4-1; lieu où se tient la Cour de Circuit pour le district de Gaspé, ? 9-1.
Nicolet, comté de, compris dans le Gistrict des Trois-Rivières pour les fins de la Cour Supérieure, 3 3-1.
Nisi, règle, ce que c'est, 96.
Nominalion d'experts, pour estimer un immeuble d'un mineur, à être vendu, 2515.
Nolificalion de convocation de conseil de famille par le notaire, 2370.
Nolificalion notariée pour assister à l’inventaire, 2564.
Nullité de décret, action en, 996; cas de, 997; défense à l’action, 998.
Oo
Objeclions à la preuve, comment décidées, 340, 341, 342, 343, 344.
Officier public, avis d'action un mois avant de le poursuivre, 4 ; forme de cet avis, 5 ; forme de l’action, 7; contrainte par corps, 1090.—Voir Contrainte par corps: peut demander le renvoi du procès par jury devant un autre tribunal, 398; motion à ce sujet, 399.
Offres réelles el consignalion, principes généraux du QG. C. sur les offres réelles et la consignation, 771 à 781: allegation en rapport avec les offres réelles et la consignation, 782, acte authentique des offres réelles, 783; motion du défendeur pour retirer les offres par lui faites, 785; motion du demandeur pour retirer les deniers consignés, 786; qu'entend-on par monnaie courante, 787 à 799; jurisprudence sur la matière, 800 et 801.
Opposilion à la saisie-eréculion, divers cas où le saisi peut deutander la nullité de la saisie, 843 : opposition afin d'annuler, 844, 845 ; opposition afin de distraire, 845, 854 ; cas d'opposition afin d'annuler, 846 ; forme d'opposition afin d'annuler, 847; autre forme, 848 ; aflidavit requis, 849; cas où l’aflidavit n'est pas requis, 850; opposition afin d'annuler par un tiers, 851, 852; opposition afin d'annuler sur un droit de gage, 853 ; opposition afin de distraire par un tiers, 855; motion pour faire déclarer si on entend contester l'opposition, 856 ; comment sont adjugés les de 857; jurisprudence, 858 à 872; Cour de Circuit,
Opposition afin d'annuler, 844 à 853, 937.—Voir opposilion à
la saisie-exéculion.
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Opposilion à la saisie el vente des immeubles, affidavitrequis, 932; jurisprudence, 933 ; opposition pour simple reduction, 934; avis d'acceptation d'opposition dans ce cas, 935 ; à qui et comment est délivrée cette opposition.
Opposilion à un vendilioni erponas, 850, 944.
Opposition afin de charge, ce que c’est, 939 ; forme, 940.
Opposilion afin de conserver, cas où elle peut avoir lieu, 1004; forme d'opposition, 1005; en matière de partage et licitation, 1424.
Opposilion afin de distraire, 844, 854, 855, 938.—Voir Opposilion à la saisie-exéculion.
Opposilion aux charges imposées sur les immeubles saisis, cas de celle opposition, 941; forme, 942.
Opposition au marc la livre, dans quel cas, 899.
Opposition au mariage, principes généraux sur le mariage et ses oppositions, 1597 à 1623 ; si la requête n’est pas faite au jour fixé,1624, 1625 ; ce que peut faire le tribunal avant d'adjuger, 1627; il v a appel, mêmes formalités qu’à la Cour de Circuit, 1627; forme d'opposition au mariage, requête, 1628; avis d'opposition, 1629.
Opposilion à l'apposition des scellés, 2539.
Opposilion à la requête en main-levée d'interdiction, 2373.
Opposilion au partage el licilalion,1415.-Voir partage el licitalion ; à la ratilication de titre, 1488 ; cas où il n’est pas nécessaire d'en faire, 1489.
Opposilion en sous-ordres, par qui faite, 1036 ; cas où elle a lieu, 1037 ; forme, 1038 ; procédure, 1039 ; jurisprudence, 1040 et 1041.
Opposition, pour obtenir la révision d'une cause jugée par défaut, 612, 613; déposition qui l'accompagne, 614 ; tierce-opposition, 650.—V oir {ierce-opposilion.
Ordonnance pour déférer le serment décisoire, 467 ; délai de signification, 468 ; si c’est une corporation, 469 ; pour déférer le serment d'oflice, 476 ; du protonotaire sur la requête en main-levée d'interdiction, 2379; autorisant l’apposition des scellés, 2530.
Ordonnance limitant l’apposition des scellés, 2533 ; arrêtant l'apposition, 2534.
Ordonnance provisoire renvoyant les parties à l'audience, 2541; convoquant les intéressés, 2518.
Ordre de sursis à l'exécution à la Cour de Circuit, 1814.
Ordre du juge pour procéder in formd pauperis, 26.
Ordre et distribution des deniers prélevés.—Voir distribution des deniers prélevés sur les inuneubles.
Ollawa fait partie de Montréal pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, ? 2-1; temps et durée des termes de la Cour Supérieure de ce district et comtés y compris, ? 4-1; temps, lieu et durée des termes de la Cour de Circuit, ÿ 8-1.
PAI-PEN
Paiement des deniers prélevés, quand le shérif est-il tenu de payer, 1042 ;.qui est payé de préférence, 1043 ; cas où l'adjudicataire peut retenir entre ses mains les deniers, 1044 ; procédé pour faire remettre les deniers indûment payés, 1046.
Paiement el distribution des deniers prélevés, ce que doit faire le shérif en l'absence d'opposition, 895 ; si les deniers ont été rapportés, privilége du demandeur, 896 ; motion pour retirer deniers, 897 ; droit du saisissant antérieur, 898 ; s'il y a déconfiture, comment se fait la distribution, 899 ; opposition au marc la livre, 899 ; jurisprudence, 900, 901, 902.
Papineauville, lieu ou se tient la Cour de Circuit pour le comté d'Ottawa, 3 8-1.
Partage des terres indivises dans les lownships, qui peut le demander, 1363, 1364 ; forme de la requête, 1365 ; délai pour la comparution des parties intéressées, 1366; s’il y a contestation, 1367; motion pour nomination d'arbitres ne le partage, 1368; discrétion des dépens au tribunal,
Partage el licilation, principes généraux, 1370 à 1397, combien de genre d'actions en partage, 1398; action en partage provisionnel, 1399, 1402 ; forme, 1403; en partage et licitation, [400 ; forme, 1404; contre qui l'action est dirigée, 1401; contestation, 1405; nomination d'experts, 1406 ; serment de ces experts, 1407; si les experts font rapport que les biens peuvent se partager, 1408 ; avis public de licitation, 1409; comment cet avis est lu et publié, 1410 ; si le demandeur néglige de procéder, 1411; cahier de charges, ce que c'est, 1412; si lecahier soulève des contestations, 1413; forme du cahier de charges, 1414; oppositions, quand produites, 1415; si au jour fixé la licitation ne peut avoir lieu, 1416; enchères écrites, 1417, procès-verbal des enchères et de l'adjudication, 1418 ; délai pour payer, 1419; titre de vente, par qui fait, 1420 ; effets de l'adjudication, 1421, 1422; folle-enchère, 1423; délai pour produire oppositions afin de conserver, 1424; distribution des deniers et certificat d’enregistrenn 1425 ; si l'immeuble est situé dans deux districts,
Parlie adverse, ce que c'est, 505.
Pension alimentaire, pour un débiteur incarcéré, 1096; déposition à l'appui de la requête, 1097; si le créancier néglige de la payer, 1101; si le débiteur vient à avoir des
biens, pension cesse, 1102; requête pour faire cesser pension, 1103.
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Percé, chef-lieu du district de Gaspé pour les fins de la Cour Supérieure, ? 4-1 lieu où se tient la Cour de Circuit pour le district de Gaspé, 3 9-1.
Péremplion d'instance, dans quel cas obtenue, 492; dans quels cas elle ne peut avoir lieu, 493 ; jurisprudence, 494, 495; de quand compte le temps de la péremption, 495; effet du délibéré sur la péremption, 496; effet du référé à un commissaire enquêteur, etc., 497; effet des cas fortuits, 498; forme de la requête en péremption, 499; avis de cette requête, 500; effet de la signification de la requête, 501 ;: une action périmée n'interrompt pas la prescription, 502.
Péliloire (action), ce que c'est, 1472.—Voir Aclions possessoires.
Pièces, production de, 93; comment cottées, 94; faisant partie du dossier, mais en la possession de quelqu'un, comment obtenues, 95.
Plaidoirie orale, dans quel ordre elle a lieu, 509.
Pontiac, comté de, compris dans le district d'Ottawa pour les fins de la Cour Supérieure, ? 4-1; temps et durée des termes de la Cour de Circuit pour ce comté, 3 8-1.
Porlage-du-fort, ïieu où so tient la Cour de Circuit pour le comté de Pontiac, 8 8-1.
Portneuf,comté de, compris dans le district de Québec pour les fins de la Cour Supérieure, 3 3-1.
Possessoire (action).—Voir Actions possessoires.
Poursuiles entre localeurs et localaires, 1319.—Voir Localeurs el locataires.
Poursuiles hypothécaires contre les immeubles dont les propriélaires sont incerlains ou inconnus, 1350, 1351 ; requête pour obtenir la vente de l'immeuble, 1352; déposition requise, 1353; avis à être publié, 1354, si personne ne comparait dans un délai de deux mois, 1355; procédure, 1356, 1357; comparution du véritable propriétaire, 1358 ; si plusieurs personnes comparaissent, 1359; s’il y a conflit de prétentions, 1360 ; si les propriétaires sont connus ou inconnus, 1361 ; dernière procedure, 1362.
Poursuiles sur détention illégale de terres tenues en franc el commun soccage, 1834.—Voir Action pélitoire.
Pourvoi par erreur, 1844.—Voir Cour du Banc de la Reine, (juridiction d'appel).
Pralicien (séparation de biens), motion pour nomination,
1533; rapport, 1534, forme, 1535; motion pour homologation, 1536.
Pralicien.—Voir Experts.
Préambule nécessaire à la déposition à l'enquête, 296.
Prescription des dépens, 605
Preuve.—Voir Témoins, Enquêle per le juge ; objections à la preuve, comment décidées, 340, 341, 342, 343, 344.
Preuve avan faire droit, ce que c'est, 387.
PROCÈS
Procès par Jury, division du sujet, 364; dans quels cas le procès a lieu, 365; jurisprudence des principes généraux, cas où le procès a été accordé, 366 ; cas où il a été refusé, 367; décisions pour et contre, 36$ ; comment la demande est faite, 370, 371: si elle est faite par motion, 372, libellé et temps de lu production de cette motion, 373 ; si la contestation est liée en terme, quand la motion sera faite, 374; ce que contient la motion, 379; si la qualite des parties est contestée, ce qu'il faut faire, 377; motion pour faire adjuger sur cette qualité, 378; l'avis de la motion est aussi une inscription, 379; forme de l'inscription, 380; inscription sur la défense en droit, s'il y en a, 381; forme, 382: procédure qui intervient sur la défense en droit, 383; si la Cour renvoie la defense, 384; protestation contre le jugement, 385; si la Cour maintient la défense en droit, distinction, 386; si la Cour a ordonne preuve avant faire droit, 387 ; motion pour jury, délinition de faits et jour du procès, 388 ; forme de ta motion, 389, si la partie adverse a d'autres faits à soumettre, 390 ; forme de jugement qui intervient sur cette molion, 391 ; factum à être soumis de part et d'autre, 392; quand produit, 393 ; factum du demandeur et du défendeur, 3% ; consentement pour omettre la définition des faits, 396 ; où doit se faire le procès, 397 ; lorsque c'est un oflicier public qui est poursuivi, 398 ; motion pour renvoi de la cause devant le tribunal d'un autre district, 399 : déposition pour obtenir ce renvoi, 400; requisition de la liste des jurés, 401; comment cette liste est préparée, 402; avis pour le choix du jury, 403; choix des jurés, comment fait, 404; jury composé de marchands ou de medielale linguw, 405 ; si l'une des parties est absente au choix des jures, 406; sila partie qui a demandé le jury ne continue pas, 407 ; avis du jour du procès, 408 ; fial pour venire facias, 409 ; dépôt qui doit accompagner ce fiat, 410, 411; ce que contient le ventre facias, 412; rapport du shérif, absence des jurés eonstatée, 413, comparution des jurés, 414 ; sile jour de la comparution le nombre n'est pas suflisant, comment complété, 415 ; récusation entière des jurés, 416 ; si la récusation entière est admise, 417; distinction quant au choix des jurés, 418: récusation personnelle, 419; récusation absolue et motions, 420,421; preuve à être faite sur les récusations motivées, 422: serment prêté par le jury, 423; si le demandeur ou le défendeur ne comparait pas, 424; désistement par le demandeur avant le verdict, 425 ; preuve devant le jury, 426 ; plaidoierie orale, 427 ; charge du juge, 428 ; protestation contre la charge, par le démandeur, 429; par le défendeur, 430 ; le droit au juge, le fait au jury, 431; ce qu'a à faire le jury au moment du verdict, 432; si neuf des jurés ne concourent pas, 433; comment le verdict est reçu, A34 ;
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entrée du verdict, 435 ; notes du procès dressées par le protonotaire, 436, 437 ; jugement sur le verdict, 438, 439 ; l'arrèt du jugement est-il affecté par la demande du jugement sur le verdict, 440; la partie adverse doit être notifiée et entendue, 441; motion pour jugement sur verdict, 442; demande de nouveau procès, 443 ; motion pour cette demande, 444; moyens jugés sur les notes du juge, 445; aucune preuve n'est admise sur le verdict, 446 ; cas où il est ordonné un nouveau procès, 447; jugement nonobstant le verdict, 448, 419; motion pour obtenir ce jugement, 450; arrêt de jugement, 451; il n'appartient qu'au défendeur, 492; motion pour arrêt, 453; si la jugement est arrèté, 494,
Procès-verbal de pièces arguées de faux, ce que c'est qu'il doit contenir, 222; diverses formes, 223, 224 et 225; de saisie de meubles, 831; de vente, 876 ; de saisie d'immeubles, 925 ; forme, 929; de vente d'immeuble, 964; des enchères et de l’adjudicationen matières de partage et licitation, 1418.—Voir partage el licitation ; de l'arpenteur en matière de bornage, 1451; de séquestre, 1312; d'Habeas Corpus, 1746: d'assignation par huissier, formes, 46 à 70 ; d'apposition aux scellés, dépôt, 2535; de levée de scellés, 2597; d'apposition de scellé, 2531; sa forme, 2532 ; de la séance du conseilde famille par le notaire, 2371 ; de vente, en matières de succession, 2593, 2594.
Proclamalion du Gouverneur, comment peut changer les termes des divers tribunaux, |.
Procuralion pour s'inscrire en faux, forme, 199,200 ; pour récuser un juge, forme, 238.
Procureur, constitution de nouveau, pour le demandeur, 247; pour le défendeur, 249 ; révocation de, 250,
Production de pièces, comment faite, 93 ; si les pièces sont en la possession de quelqu'un, 95 ; le défendeur n’est tenu de plaider que lorsque la production à eu lieu, 98; quand elle peut avoir lieu, si elle n’a pas accompagné le rapport de l'action, avis à cet effet, 99: de quittance, forme de, pour moditier la collocation, 1019.
Præcipe pour bref d'assignation, 40 ; forme, 41.—Voir fiat pour bref d'appel, 1858.
Prohibilions, ce que c'est, 1706, 1707; juridiction, 1708, 1710 ; jurisprudence, 1709, 1718 ; objet de ce bref, 1711; devoir du coroner, 1712, 1713; autre cas d'emploi du bref, 1714 ; requête libellée pour prohibition, 1715 ; ordre du juge, 1716 ; déposition, 1717.
Protét en bornage, sa forme, 1430.
Protonotaire, doit préparer le titra de vente en matière de partage et licitation, 1420 : remplace le juge en son absence, 1671, 1672, 1673, 1674, 1675; bref de capias ad respondendum émis par lui, 1149 ; fiat requis, 1150 ;
686 PUR-RAT re du bref, 1151.—Voir Uapias ad respondenum.
Purge des Hypothèques.—Voir Ratification de titre, 1476;
Québec, temps et durée des termes de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, siégeant à, ÿ 2-1; de la Cour de Révision, 8 2-1; chef-lieu de la Cour Supérieure pour le district de Québec et quels comtés y compris, ÿ 3-1; temps et durée de ce dernier tribunal siégeant à, $ 3-1; temps et durée des termes de la Cour de Circuit, 8 7-1.
Qui lam, dans quels cas, 1551, 1552 ; ce que c'est, 1553; procédure requise, 1554 ; déposition pour obtenir bref, 1555 ; défense de discontinuer ou de suspendre, sous
eine de délit, 1556 ; intervention de la Couronne, 1557; D de la déposition, 1558 ; forme de la déclaration,
Quo warranlo, ce que c'est, 165? ; dans quels cas employé, 1653 ; cette plainte est portée devant la Cour Supérieure, 1654 ; ce qui doit être indiqué dans la requête libellée, 1655, forme de la requête, 1656; déposition requise, 1658 ; question de dépens, 1659 ; exécution du jugement, 1660 ; s'il y a refus de se soumettre, 1661, 1662; jurisprudence, 1663 à 1667.
Rapport d’aclion, comment fait, 78 ; d’assignation par huissier, diverses formes, 46 à 70; comment la vérité en estelle contestée, 74; d’assignation, comment amendé, 77; bref d'appel, 1859; pour rectifier les registres de l'Etat Civil, 2311; de carence, ce que c'est, 985; forme, 986, 1540 ; d'exécution, rapport de carence, 985; forme, 986; si le saisissant s'est mis sous l'acte de faillite, 987; demande pour joindre à la masse le montant de la vente, 988 ; demande de certificat d'enregistrement, 989; comment est fait ce certificat, 990; d'expert, pero auditeur et arbitres, 354, 355 ; homologation, 360 ; rejet, 361 ; audition sur rapport, 363 : de praticien, 1534, 1535; motion pour homologation, 1536.
Ralification de titre, ce que c'est, 1476; importance du décrêt judiciaire, 1477; qui peut obtenir la confirmation de son titre, 1478 ; avis public à être fait, 1479; quand l'avis doit être lu et affiché à la porte de l'église, 1480 ; forme du certificat de publication, 1481; certificat s’il n’y a pas d'église, 1482 ; qui détermine le domicile du demandeur, 1483; quand doit être faite la demande en ratification, 1484 ; forme, 1485 ; documents à être produits, 1486, 1487; opposition du créancier, quand faite, 1488 ; cas où il n’est
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pas nécessaire de faire opposition, 1489; mécanisme du décret, 1490 ; distinction entre décret réel et volontaire, 1491 ; procédure à suivre, 1492 à 1499; enregistrement du jugement de ratification par le protonotaire, 1500 ; effet de ce jugement, 1501 ; jurisprudence, 1502 à 1506. Réceptions de cautions—Voir Caulions, 666.
Recorder, Cour du, 2173.—Voir Cour du Recorder.
Reddition de comptes, observations préliminaires sur la reddition de compte, 683 à 688; action en reddition de corzpte, 689; forme du jugement qui intervient, 690, 691; le jugement ne contenant pas de déjai pour la reddition est-il nul, 692 ; motion pour faire fixer délai, 693 ; si le jugement ne le dit pas, depuis quand court le délai, 694 ; ce que veut dire un compte-rendu nominalivement, 695; comment et par qui est faite la reddition, 696; motion pour prolongation de délai, 697; ce que doivent contenir les recettes, 698; ce que c'est que la reprise, 699 ; intérêt dù auet par le rendant compte, 700, 701, 702; ce que c’est que l'exécutoire, 703; procédure sur le débat de compte, 704 ; jugement qui intervient sur le débat de compte, 705 ; de quand date l'obligation de payer le reliquat, 706 ; si le dé-
endeur refuse de rendre compte, 707; jurisprudence sur la matière, 708 à 733,
Récusalions des experts, praticien, auditeurs et arbitres, 1348; du juge, 34; motifs de récusation et forme, 35 ; motion pour faire déclarer insuffisants les motifs, 36, 37, 38; preuve à être faite, 39; des juges, causes de, 237; procuration spéciale nécessaire pour récuser, forme, 238 ; requête de récusation, 239; communication au juge, 240; désistement de la récusation, forme, 241 ; des jurés, entière, 416 ; si elle est admise, 417 ; récusation personnelle, 419; récusation absolue et motivée, 420, 421; preuve à être faite sur la récusation motivée, 422 ; des juges de la Cour du Banc de la Reine, 1914; des arbitres, 2629 à 2631.
Registres des bureaux d'enregistrement, formalités, 2315.
Registres del'Elat Civil, comment ils doivent être marqués avant d'être employés, 2282; sur combien de registres les actes de l’état civil sont inscrits, 2283 ; par qui ilssont fournis, 2284 ; entre les mains de qui reste le double, 2285; par qui sont-ils tenus, 2286; obligation des officiers chargés de tenir ces registres, 2287, ce que l'on y doit insérer, 2288; peut on se faire représenter aux registres, 2289, double à qui remis, 2290 : les actes de l'état civil sont inscrits sur les deux registres, 2291; principes du Code Civil sur les actes de naissance, baptême, sépulture et profession religieuse, 2292 à 2306; s'il a été commis quelqu'erreur ou omission, 2308 ; s'il y a entière omission, 2309 ; devant quel tribunal obtenir la rectification, 2310; forme de la requéte, 2311; avis, 2312; ce qui est ordon-
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né dans le jugement de rectification, 2313; le jugement ne peut ètre opposé qu'à ceux qui y ont été parties, 2314;
Registres des Shérifs el Coroners, formalités, 2316.
Règle nisi, ce que c'est, 96.
Règles de Pratique du Conseil Privé, 1987.
Réinlégrande et complainte, 1467.—V oir aclions possessoires.
Renoncialion à la communauté, 1531 ; forme de l'acte, 1532,
Répliques aux défenses, 173; à la réponse en droil, forme, [76 ; à la réponse en fail, forme, 177.
Réponses aux articulalions de faits, espèces, 255; forme, 256, s'il n'y a pas de réponse, 257.
Réponse en droit, ce que c'est et forme, 174.
ponse en fail, ce que c'est et forme
Réponses aux inlerrogaloires sur faits et articles, forme, 271. si c'est une corporation qui répond, forme, 274; si les réponses ne sont pas directes, catégoriques et précises, 277; désistement des réponses, 278.
Réponses aux moyens de faur, forme, 237.
Réponse à l'opposition faite à l'apposition des scellés, 2539.
Reprises, liquidation des reprises matrimoniales, 1528; par le jugement de séparation de biens, 1529; si les reprises consistent en mobilier, 1537. Voir Reddilion tv comple.
Reprise d'instance, ce que c'est, 455 ; avis du décès d'une des parties, 496 ; avis du changement d'état, 457 ; avis de la faillite d’une des parties, 458 ; motion pour faire reprendre l'instance par le syndic à la faillite, 459; requête pour reprise, 460 ; action en reprise d'instance, 461; à la Cour du Banc de la Reine, 1913.
Requéle, pour procéder in formé pauperis, 24; pour contester la vérité d'un rapport sente sans avoir recours à l'inscription de faux, 76, pour examiner un témoin sur le point de laisser la province, 280; forme, 281, déposition à l'appui de cette requête, forme, 281; avis de la requête, 283, 281; pour examiner un témoin résidant dans un autre district, 285; pour examiner les témoins, s'ils résident tous dans un autre district, 286; pour examiner des témoins dans la province d'Ontario, 238; pour bref d'/abeas Corpus ad testificandum, 295; pour reprise d'instance, 460 ; pour péremption d'instance, 499 ; avis, 900 ; effet de la signification, 901; pour obtenir la revision d'une cause jugée par défaut, 609; déposition qui l'accompagne, 610 ; signification, 611; pour nommer un curateur au délaissement, 754; pour exécuter sur un défendeur absent en offrant caution, S17; comment et à qui cette requête est présentée, 88; pour nomination d'un autre gardien, 832; pour faire ouvrir portes, dans les cas de saisie, 835 ; pour folle-enchère, 970, 971; pour mettre en possession l'adjudicataire, 994; pour corriger le rapport du régistrateur, 1017; pour obtenir la nomination d'un curateur aux biens d'un débiteur
REQUÊTE
insolvable, 1059.—Voir cession de biens ; pour contrainte par corps, vù le refus de déposer bilan et déclaration, 1065 ; pour la libération du défendeur, 1073; pour contrainte par corps contre tuteur ou curateur pour reliquat de compte, 1089; pour pension alimentaire, lors de l'emprisonnement, 1096; déposition à l'appui de cette requête, 1097; contestation sur cette requête, 1099; quant à la forme, 1100; pour faire cesser pension 1103; pour élargissement du débiteur, 1107, 1235 1236, 1237, 1238; pour obtenir l'exonerelur, 1230 pour contester le capias, 1238; avis à être donné, 1239; par le shérif pour faire renouveler le dépôt dans les cas de saisie-arrêt avant jugement, 1261; pourobtenir la possession des effets revendiqués, 1284, 1285, 1286; pour nomination de séquestre, 1307, 1308; requête par le séquestre pour impenses et améliorations, 1315; requête pour mise en possession, en fait de séquestre, 1318; pour obtenir la vente d’un immeuble dont les propriétaires sont inconnus, 1352; déposition requise, 1353; pour demander partage d'une terre indivise dans les townships, 1365; en ratification de titre, 1485; pour autoriser la femme à ester en justice, 1517, 1569; ordre du juge, 1518, 1572; pour s'opposer à un mariage, 1628; pour obtenir permission du Procureur Général de se servir du bref suivant l'art. 997, 1633; pour obtenir le bref de la Cour, 1638; pour bref de quo-warranlo, 1655, 1656; pour appeler d'un jugement interlocutoire, 1854; pour diminuer le cautionnement en appel, 1868; pour renvoi d'appel pour cause d’informalités, 1876; pour cause d'insuffisance du cautionnement, 1878; pour cause de non existence ou déchéance du droit de se pourvoir en appel ou en erreur, 1879; pour cause d’acquiescement au jugement rendu, 1880; pour cause de désistement du jugement fait en Cour inférieure, 1881; pour appeler des jugements de la Cour de Circuit, 1901; forme de la requête, 1902; avis, 1903; pour dépôt volontaire d’une copie authentique d'acte authentique détruit, 2326, 2327; pour dépôt forcé, 2328, requête en interdiction, 2337, 2338; pour demander d'interroger l'interdit s’il ne peut être amené devant le juge, 2340; requête demandant main-levée de l'interdiction, 2364; demandant la levée des scellés, 2547.
Requéle Civile, ce que c'est, 630 ; dans quel cas elle a lieus 631; autres cas, 632, 633, 634, 635, 636, 637; aucun dépôt n’est requis, 638; quand elle peut être reçue, 640 ; un ordre de sursis est requis, 641; l'avocat qui a occupé sur l'instance, doit occuper sur la requête, 642; rescindant et rescisoire, ce que c’est, 643; effet de la requête civile, 644; discrétion sur les dépens, 645 ; si la requête est ad-
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mise, effet, 646; forme de la requête, 647; autre forme, 648 ; si la requête est admise dans la dernière forme, 648,
Requéle en désaveu, 244.
Requêéle en récusalion de juge, forme, 239.
Requéle pour envoi en possession, 2603.
Requële pour faire insérer prétentions et protestations dans l'inventaire, 2569.
Requéle en main-levée d'interdiction, 2372 ; en revision de l'ordonnance du protonotaire sur la requête en dernier lieu mentionnée, 2380.
Requôile libellée pour bref de Mandamus, 1676; dépositions, 1677; forme de la requête, 1678; ordre du protonotaire en l'absence du juge, 1679. Voir mandamus :; pour bref de prohibition, 1715.— Voir Prohibilions ; pour bref d'/a. beas corpus ad subjiciendum, 1741.
Par pour bref sur Faits et Articles, forme, 2627; pour ournir bilan et déclaration, 1055.—Voir cession de biens; pour obtenir de l'aide pour permettre aux cautions do livrer le débiteur, 1227.
Revendicalion.—Voir saisie en revendicalion, 1278 à 1989,
Revision des décisions rendues sur le capias, 1240: avis de revision, 1241; quand le dépot doit se faire, 1243.—Voir capias ad respondendum ; des jugements de la Cour de Circuit, 1820.
Revision des causes jugées par défaut, comment elle s'ob. tient, 607; dans quels cas la requête a lieu, 608 ; forme de requête, 609: déposition qui l'accompagne, 610 ; comment signifiée, 611: dans quels cas l'opposition remplace la requête, 612; forme de l'opposition, 613; déposition
ui accompagne l'opposition, 614: comment l'on procède ans tous les cas, 615; dépens, comment adjugés, 616, 617, 618; s'il n'y a pas de revision, 619.
Revision devant trois juges, lieu, temps et durée des termes de la Cour de Revision, 2 2-1; date de cette revision, 620: même juridiction que la Cour d'Appel, 621 ; observations sur la composition de cette Cour, 622; siéges de cette revi. sion, 623 ; inscription et dépôt, 624: jurisprudence, 64; avis d'inscription, 625; montant du dépôt, 626; plaidoirie, quand elle a lieu, 627; factum requis, 628 ; quand produit, 629.
Révocalion du privilége de procéder in formé pauperis, 27 ; forme de la motion pour révocation, 8 ; avis de cette motion, 29 ; de procureur, 250 ; des arbitres, 2626, 2627; forme, 2628.
Richelieu, fait partie de Montréal pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, ? 2-1; temps et durée des termes de la Cour Supérieure de ce district et comtés y compris, 2 2-1 ; temps, lieu et durée des termes de la Cour de Circuit pour ce district, 10-1.
RIC-ST
Richmond, (comté de) compris dans le district de St. François pour les fins de la Cour Supérieure, ? 4-1: temps et durée des termes de la Cour de Circuit pour ce comté, 2 8-1.
Rimouski, fait partie de Québec pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'Appel, 2 2-1; temps et durée des termes de la Cour Supérieure de ce district et son chef-lieu, 3 5-1; temps, lieu et durée des termes de la Cour de Circuit pour ce district, ? 10-1.
Rivière du Loup, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Maskinongé, 2 7-1.
Rouville, (comté de) compris dans le district de St. Hyacinthe pour les fins de la Cour Supérieure, ? 5-1.
Saguenay, exception quant aux changements apportés par proclamation aux termes des divers tribunaux, 1; fait partie de Québec pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, ? 21; temps et durée des termes de la Cour Supérieure de ce district et comtés y compris, ? 5-1; temps, lieu et durée de la Cour de Circuit pour ce district, ? 10-1 ; dispositions exceptionnelles relativement à certaines procédures dans le district de, 13 à 18.
St. Christophe, chef-lieu du district d’Arthabaska pour les fins de la Cour Supérieure, 2 5-!; lieu où se tient la Cour de Circuit pour le district d'Arthabaska, 3 11-1.
Ste. Croir, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Lotbinière, ? 7-1.
St. François, fait partie de Montréal pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, ? 2-1; temps et durée de la Cour Supérieure siégeant dans ce district, comté y compris, ? 4-1; temps, lieu et durée des termes de la Cour de Circuit, ? 8-1; lieu ou se tient la Cour de Circuit pour le comté de Yamaska, district de Richelieu, & 10-1.
SL. Germain, chef-lieu du district de Rimouski pour les fins de la Cour Supérieure, ? 5-1; lieu où se tient la Cour de Circuit pour le district de Rimouski, ? 10-1.
St. Hénédine, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Dorchester, dans le district de Beauce, ? 11-1.
St. Hyacinthe, fait partie de Montréal pou” les fins de la jour du Banc de la Reine, juridiction à :ppel, ? ?-1; temps et durée des termes de la Cour Supérieure de ce district et comtés y compris, ? 5-1; temps, lieu et durée
des termes de la Cour de Circuit pour ce district, $ 11-1.
SL. Jean, comté de, compris dans le district d'Iberville pour les fins de la Cour Supérieure et la ville de, est le chef-lieu, ? 6-1; lieu où se tient la Cour de Cireuit pour le district d'Iberville, ? 11-1.
ST.-SAI
St. Jean-Baptiste, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Témiscouata, ÿ 8-1.
St. Jean-Port-Joli, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de l'Islet, district de Montmagny, ? 10-1.
St. Jérôme, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Terrebonne, 2 9-1.
St. Joseph, chef-lieu du district de Beauce pour les fins de la Cour Supérieure, 3 5-1; lieu oùse tient la Cour de Circuit pour le district de Beauce, 3 11-1.
Sle. Julienne, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Montcalm, ? 9-1.
St. Louis, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le district de Kamouraska, ÿ 8-1.
Ste. Martine, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le com. té de Chateauguay, district de Beauharnois, 2 12-1.
St Maurice, comté de, compris dans le district de Trois-Ri. vières pour les fins de la Cour Supérieure, 3 3-1.
St. Michel, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Bellechasse, district de Montmagny, 3 10-1.
Ste. Scholastique, chef-lieu du district de Terrebonne pour les fins de la Cour Supérieure, ? 4-1; lieu où se tient la Cour de Circuit pour le district de Terrebonne, 3 9-1.
Saisie arrét—après jugement, ce que c'est, 903, 904 ; motion pour permettre au tiers-saisi de faire sa déclaration, 905 ; contestation de la déclaration, 906 ; temps pour faire telle contestation, 907: motion pour faire décheoir de contester, 908, 909 ; qui devient l’actor sur la contestation, 910 ; si le tiers a des valeurs ou titres de créances payables au porteur, motion, 911; jurisprudence, 912 à 919.
Saisie arrét avant jugement : arrél simple, ce que c’est, 1244; cas où l'arrêt peut avoir lieu, 1245 ; qu'entend-on par dernier équipeur, 1246, 1247, 1248; neture du bref, et par quiil est émis, 1249; ce que contient le bref, 1250; montant pour lequel il peut être émis, 1250; droit du commissaire de la C. S. quant à l'émission, 1251 ; même droit au commissaire pour les décisions des petites causes, 1252: disposition pour obtenir l'arrêt simple, 1254; déclaration qui accompagne l'arrêt simple, 1255; conclusions de la déclaration, 1256 ; exécuticn du bref d'arrêt simple, 1257; rapport du bref, 1258; livraison des biens au shérif, 1259; dépôt peut être requis, 1260 ; requête pour nouveau dépôt, 1261 ; gardien des effets saisis, 1262; procédé du défendeur pour se faire remettre les effats, 1263; dépôt par lui fait, 1264; jurisprudence, 1265 à 1269 ; arrét en main-lierce, même procédure que l'arrêt simple, 1270 ; distinction, 1271, 1272; déclaration, forme, 1273: contestation de la déclaration des tiers-saisis, 1274, 1275, 1276, 1277.
Saisie de meubles, meubles insaisissables, 827, 1816; à la Cour de Circuit, 1815; dans le cas de faillite, quels sont
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les meubles insaisissables, 828 ; jurisprudence à cet égard, 829 ; exception, 830 ; forme de procès-verbal de saisie de meubles, 831; requête pour nomination d'un autre gardien, 832; dans les parties rurales où peuvent être trans-
ortés les meubles, 833 ; l'avis de vente, s'il s'agit des
iens d'une compagnie ou societé financière, 834 ; requête pour faire ouvrir portes, 835 ; avis de vente au gardien et défendeur, 836; avis de vente en dehors de Montréal et de Québec, 837; avis de vente à Montréal et à Québec, 838, principes du C.C. relativement au gardien, 839; si le gardien refuse de livrer les effets, motion, 840; cédule à être annexée à la motion, 841, cas de libération du gardien, 842.
Saisie-eréculion des immeubles, sur qui peut-on saisir les immeubles, 920; observations et distinctions, 921, 922, 923, 924, procès-verbal, 925; forme, 929 ; qui est gardien de preference, 926 ; exceptions sur l’interpellation de désigner les immeubles, 927 ; conséquence du refus de répondre, 928 ; des annonces, 931 ;
Saisie-gagerie, principes du G. G., 1290, 1291, 1292, 1293; consentement du demandeur pour que les effets demeurent en la possession du défendeur, 1294; déclaration de saisie-gagerie, 1295 ; si la saisie-gagerie es, par droit de suite, déclaration, 1296; jurisprudence, 1297, 1298.
Saisie-gagerie conservatoire, 1299.—Voir saisie-gagerte, 1523; déposition requise, 1523; procès-verbal, 1526 ; déclaration, 1525; comment la demande peut être accordée, ein séparalion de biens et séparation de corps,
Saisie-gagerie par droil de suile, 1296.—V oir saisie-gagerie.
Saisie-revendicalion, ce que c’est et dans quel cas pratiquée, 1278, 1279, 1280; déposition pour l'obtenir, 1281; déclaration qui l'accompagne, 1282; qui doit et peut obtenir la possession des effets pendant l'instance, 1284, 1285 ; requête à cet effet, 1286 ; s’il y a lieu à expertise, motion pour expert, 1287; si les eflets saisis sont sujets à détérioration, motion pour les faire vendre, 1288.
Scellés, ce que c'est, 2524 ; apposition, dans quels cas, 2525 ; commissaire au scellé, 2526; par qui lapposition peut être demandée, 2527, requête pour apposition, 2528 ; déposition, 2529; ordonnance d'autorisation, 2530; ce que doit contenir le procès-verbal, 2531 ; procès-verbal, 2532 ; ordonnance limitant l'apposition des scellés, 2533 ; l'arrétant, 2534; dépôt du procès-verbal, 2535; opposition à l'apposition des scellés, 2536; déposition, 2537; réponse à l'opposition, 2539 ; ordonnance provisoire renvoyant les parties à l'audience, 2541; levée des scellés, principes généraux, 2043, 2546; requête demandant la levée, 2547; ordonnance convoquant les intéressés, 2548 ; procédure sur la levée, 2549, 2550, 2551 ; inventaire à être dressé, 2552;
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comment sont levés les scellés, 2553; ce que doit contenir le procès-verbal, 2554, 2555; forme du procès-verbal, 2597; frais, Sur qui, 2909.
Scire-fac ias, 17? Hp Annulation de Leltres Palentes.
Sentence arbilrale, 2634, 2635 ; forme, 2636 ; acte du dépit,
Successions vacantes, ce que c'est, 2617.
Séparalion de biens, principes généraux, 1507 à 1516; forme de la requête pour autorisation à ester en justice, 1517: ordre du juge, 1518 ; procédures préliminaires, 1519; avis d'institution d'action, 19520; simple declaration, 152; saisie-gagerie conservatoire, 1522; déposition requise pour cette saisie, 1923; declaration avec saisie-gagerie conservatoire, 1524 ; procès-verbal de saisie, 1526 ; comment la demande peut être accordée, 1927; liquidation des reprises matrimoniales, 1528; motion pour que la liquidation soit comprise dans le jugement de séparation, 1529 ; état à étre soumis avec la motion, 1530 ; quand la femme renonce à la communauté, 1531; forme de la renonciation, 1932; motion pour nomination de praticien, 1933; rapport de praticien, 1534; comment il doit être fait, 1535; motion pour homologation de rapport, 1536; si les reprises consistent en mobilier, 1557; si le mari abandonne des meubles en paiement, 1538; exécution forcée de la separation, 1539; s'il y à rapport de carence, 1540: jurisprudence, 1541 à 1550.
Séparelion de corps, principes généraux, 1560 à 1568, 1576 à 1996; requête pour être autorisee à ester en justice et procéder in forma pauperis, 19569; deposition accompaguant la requête, 1970, 1571; ordre du juge, 1572; saisiegagerie conservatoire, 1573; declaration, forme, 174; même procédure que pour la séparation de biens.
Significalion, personnelle, forme de rapport, 48; au domicile, 49; à un défendeur qu n'a pas de domicile, 50 ; à un défendeur qui réside au mème domicile que le demandeur, 1; à plusieurs défendeurs non assocics, 5? ; à une societé en nom collectif, 53 ; à une societé par actions, 54; s'il n'y a pas de bureau d’affaires, 55 ; s'iln'y a ni bureau, ni président, ni secrétaire, 96, 57; à un corps incorporé, 98 ; aux Compagnies ou corporations étrangères, et à toutes personnes ayant la qualité d'exécuteurs testamentaires, administrateurs, où représentant la succession d'une personne qui a des biens dans le B. G., 59; à une fabrique de paroisse ou d’eglise, 60; à un patron de vaisseau, ou capitaine, 61; à une femme separee où non de corps, 62; à un défendeur qui a quitté son domicile, et qui à laissé des biens, 63; à un defendeur incarcéré, 64; à l'avocat, 65 ; à un témoin, 66; d'une règle sur faits et articles, 67; à une personne qui a laissé la province pendant l'instance, 68; d’un bref sur faits et articles, 265; si la partie
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est absente, 266 ; si le défendeur réside à plus de dix lieues, 209 ; si c'est une corporation, 273.
équestre, contrainte par corps, 1090.—Voir Contrainte par Corps. | — .
Séquestre judiciaire, principes généraux du C.C., 1300 à 1306; requête pour séquestre, 1307; forme, 1308 ; nomination de séquestre, 1309; serment à être prêté par le sé. questre, 1310 ; si le séquestre refuse d'agir, 1311; procèsverbal de séquestre, 1312; si les objets séquestrés sont périssables, 1313 ; s’il y a des impenses et améliorations, 1314 ; forme de la requête pour cet objet, 1315 ; quant aux fruits et revenus, 1316; si le défendeur refuse de remettre les biens au séquestre, 1317; requète pour mise en possession, 1318.
Serment décisoire, ce que c'est, 462, 463 ; l'avocat doit être autorisé pour le déférer, 464; jurisprudence, 465; autorisation pour le déférer, 466; déclaration pour obtenir une ordonnance, 467; délai de signification, 468 ; si c’est une corporation à qui ce serment est déféré, 469; articles du C. C. en rapport avec les articles du GC, P. GC. sur la matière, 470, 471, 472, 473 et 474.
Serment déféré par le juge, dans quel cas, 475; comment l'ordonnance est signiliée, 476; serment déféré d’'oflice ne peut être référé, 477.
Serment de résidence, 1773; d’allégéance, 1774; devant qui prèté, 1770.
Shefford, comte de, compris dans le district de Bedford pour les fins de la Cour Supérieure, ? 5-1; Circuit où se tient la Cour de Circuit pour le district de Bedford, 3 11-1,
Sherbrooke, est le chef-lieu du district de St, François pour les fins de la Cour Supérieure, ? 4-1; temps ct durée des termes de la Cour de Circuit dans ce district, ? 8-1.
Sorel, chef-lieu du district de Richelieu pour les fins de la Cour Supérieure, Z 9-1 ; lieu où se tient la Cour de Circuit pour le district de Richelieu, 7 10-1.
Soulanges, comté de, compris dans le district de Montréal pour les fins de la Cour Supérieure, ? 3-1; temps et durée
des termes de la Cour de Circuit dans ce comté, ? 7-1.
Sourd-muel, sachant ou ne sachant pas écrire, peut-il être témoin, 299.
Sous-ordre.-—Voir opposilion en sous-ordre, 1036.
Slanstead, comté de, compris dans le district de St. François pour les fins de la Cour Supérieure, ÿ 4-1; temps et durée des termes de la Gour de Circuit dans cet endroit, 2 8-1.
Slanstead Plains, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le comté de Stanstead, ? 8-1.
Subslilulion de procureur, motion de, 251.
Syndic doit reprendre l'instance pour le failli, 458, 459,
TAB-TER T
Tableaux des termes des divers tribunaux, |.
Taxalion de dépens, 528; motion pour révision, 529 ; ce qui entre en taxe, 533; ce qu'on entend par frais taxables, 534; à la Cour d'Appel, 1919.
Taxe de témoins, exécution, 309; fiat, 310; comment ré. duite, 530.
Témiscouala, comté de, compris dans le district de Kamou. raska pour les fins de la Cour Supérieure, g 4-1 ; temps ” des termes de la Cour de Circuit pour ce comté,
nénoins, sur le point de laisser le Bas-Canada, avant l'en. quête, requête pour les examiner, 280 ; forme, 281 ; dépo. sition à l'appui de la requête, forme, 282; avis de la re-
uête, 283; forme, 284; si le témoin est dans un autre
istrict, requête pour l'y examiner, 285; si tous les té. moins y sont, même requête, 286 ; requête pour examiner témoin dans la province d'Ontario, 288, ce qu'il faut faire pour obtenir la condamnation, contre un témoin qui ne comparait pas, 289; motion pour amende, 290, 291; motion pour emprisonnement, 292, 293; si le témoin re. fuse de répondre, tout en comparaissant, 294; déclaration d'une partie qu’elle n'entend pas se servir du témoignage de l'autre partie, 295; préambule nécessaire de la déposition, 296 ; requête pour abeas Corpus ad testif: candum, 298; Je sourd-muet peut il être témoin, 299 ; règles généralés sur la preuve, 300 ; interrogatoire prohibé, 301; moyen de connaitre si une question est légale, 30%, comment on procède en transquestion, 303 ; forme de l’objection à une question illégale, 304; motion pour exhibition d’objat à être identifié en personne, 305; si le témoin refuse de répondre à une question seulement, 306 ; si ie témoin refuse de produire une pièce coram ju-
\ dice, 307 ; si la pièce est chez lui, 308; motion pour production de document en la personne du témoin, 309; requisition pour obtenir exécution pour taxe de témoin, 310; clôture d'enquête, 311; s'il altère ou ajoute à sa déposition, 318; dans quel cas la déposition peut être ré. ouverte, 319.
Temps des divers tribunaux, 1.
Terres en rolure, ce que c'est, 1834.
Terres indivises dans les Townships, partage, 1363 ;
Terres tenues en franc el commun soccage, détention illégale de, aclion péliloire.
Terrebonne, fait partie de Montréal pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'Appel, 3 2-1 ; temps et durée des termes de la Cour Supérieure de ce district et comtés y compris, 8 4-1, temps et durée de la Cour de Circuit pour ce district, 2 9-1.
TIE-VEN
Tierce-opposilion, ce que c'est, 650 ; dans quel cas, 651, 652, 093, 654, 655; jurisprudence, 656; tierce-opposition incidente, 657; tierce-opposition principale, 658 ; parallèle avec l'intervention, 659 ; comment faite, 660 ; comment signifiée, 661 ; dans quel délai elle peut être faite, 662, 663; même procédure que dans les causes ordinaires, 664.
Tiers-saisie, motion pour lui permettre de déclarer, 905 ; contestation de sa déclaration, 906 ; temps pour faire telle contestation, 907 ; motion pour déchéance de contestation, 910 ; si le tiers-saisi a des valeurs ou titres de créances payables au porteur, motion, 911.
Tilre (ratification de,)— Voir Ralificalion de titre, 1476 ;
Transcripl du dossier en appel, 1870 ; au Conseil Privé, fiat, 1999 ; quand imprimé, 2001.
Transmission de dossier par une autre voie que par la poste, par consentement, 11 ; forme, 12,
Tribunaux, lieu, temps et durée des divers Tribunaux, 1.
Trinilé, maison de la, 2178.—Voir Maison de la Trinilé.
Trois-Rivières fait partie de Québec pour les fins de la Cour du Banc de la Reine, juridiction d'appel, g 2-1; temps et durée de la Cour Supérieure siégeant dans ce district et comté y compris, ? 2-1; temps et durée des termes de la Cour de Circuit, ÿ 7-1.
Tuleur aux mineurs, principes généraux du Code Civil, 2393 à 2410; action en distribution de tutelle, 2411; contestation de cette action, 2412; tufeug ad hoc, ce que c'est, 2461, 2462, 2463. |
Tulelles et curalelles, principes généraux, 2390 à 2392.
Usurpalion de charge publique ou municipale, 1652.—Voir quo warranlo.
Vaudreuil, comté de, compris dans le district de Montréal pour les fins de la Cour Supérieure, 3 3-1; temps et durée des termes de la Cour de Circuit dans ce comté, ? 7-1.
Venire facias, fial pour, 409; dépôt qui accompagne le fiat, nue 411; ce que contient le bref, 412; rapport du bref,
Vente à la folle enchère.—Voir folle enchère.
Vente des immeubles saisis.--Voir enchère et vente.
Vente des meubles saisis, si la vente n’a pas lieu au jourfixé, 873 ; combien faut-il d’enchérisseurs, 874 ; faut-il de nouvelles annonces ou avis, 875; forme de l'avis, 876; l'huissier saisissant peut-il enchérir, 877 ; procès-verbal de vente, 878 ; à qui adjuger, 879 ; y a-t-il folle enchère,
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880 ; jurisprudence, 882, 886 ; Cour de Circuit, même procédure, 1818 ; intervarsion des objets, 883; décharge du gardien, 884; gardien contraignable par corps, 885; motion pour contrainte contre le gardien, s'il ne représente pas les effets, 887; jurisprudence sur cette matière, 888 à 892; manière de saisir et de vendre les actions, 893: recours contre l'actif social en cas de faillite, 894,
Vente des immeubles des mineurs el aulres incapables, comment elle peut avoir lieu, 2509 ; autorisation nécessaire, 2510 ; formalités de la vente, 2511, 2512; avis du conseil de famille, 2513; ce qui est nécessaire pour vendre, 2014; nomination d'experts, 2515; devoirs des experts, 2516; serment des experts, 2517; rapport des experts, assemblée du conseil de famille, et requête demandant l'autorisation de vendre, 2518 ; comment est fixée la mise à prix, 2519, si le juge refuse d'autoriser, 2520; annonces de la vente, 2521 ; enchères requises, 2522; s'il ya possession indivise entre le tuteur et le mineur, 2523.
Vente (en matières de succession) principes généraux, 2588 ; avis public, 2589; forme, 2590 ; où à lieu la vente, 2591; par qui faite, 2592; procès-verbal, 2593, 2594.
Ventilation, ce que c'est, 1012; nomination d'experts pour établir la valeur, 1013; motion de nomination, 1014; jurisprudence, 1015,
Verchères, comté de, compris dans le district de Montréal pour les fins de la Cour Supérieure, Z 3-1; temps et durée des termes de la Cour de Circuit dans ce comté, 3 7-1.
Verdict du jury, 434; entrée du verdict, 435 ; jugement sur le verdict, 438, 439, 442; jugement nonobstant le verdict, 448, 449,
Vice-Amiraulé, Cour de, ?2269.—Voir Cour de Vice-Ainiraulé.
Village du D lieu où se tient la Cour de Circuit pour le Comté de Pontiac, 8-1.
Ww
Walerloo, lieu où se tient la Cour de Circuit pour le Comté de Shefford, district de Bedford, Z 11-1.
Wolfe, comté de, compris dans le district de St. François pour les fins de la Cour Supérieure, ? 4-1,
Yamaska, comté de, compris dans le district de Richelieu pour les fins de la Cour Supérieure, ? 5-1; Gireuit où se tient la Cour de Circuit pour le district de Richelieu, & 10-1.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_04554. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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